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TRAITE 


DELA 


COMMUNAUTE 


DE  BIENS,  ' 

ENTRE  L’HOMME  ET  LA  FEMME 

, 

CO  N JOINTS  PAR  MARIAGE , 

Et  de  la  continuation  de  communauté  après  le  décès 
de  Fun  des  conjoints , lorlque  le  lurvivant 
demeure  en  viduité , ou  qu’il  fe  remarie: 

Où  font  traités  les  droits  communs  particuliers  des 
conjoints  & des  enfans  du  premier  fécond  litsx 

ParMe  PHILIPPES  DE  RENUSSON, 

Avocat  au  Parlement. 

. Nouvelle  Edition  3 corrigée  & augmentée*  * 


, A PARIS, 

Par  LA  COMPAGNIE  DES  LIBRAIRES. 


M.  D C C.  XXIII. 

AVEC  PRIVILEGE  DU  ROL 
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DISCOURS 

TOUCHANT  LE  CONTENU 

EN  CE  TRAITÉ 

A COMMUNAUTE’  DE  BIENS 
entre  l’homme  & la  femme  conjoints  par 
mariage  , eft  une  matière  des  plus  impor- 
tantes de  notre  Droit  François , & une  de 
celles  qui  a le  plus  d’étendue  ; elle  comprend 
les  droits  des  conjoints  communs  & parti- 
culiers , & de  leurs  héritiers , les  dons  & avantages  que  le 
furvivant  des  conjoints  qui  fe  remarie  , peut  mire  à fon 
fécond  conjoint , & les  droits  des  enfans  des  premier  & 
fécond  lits.  Il  n’y  a point  de  famille  que  cette  matière  ne 
regarde.  Pour  l’expliquer  dans  toute  fon  étendue , on  a 
compofé  ce  Traité  qu’on  a divifé  en  quatre  Parties.  Dans 
la  première  Partie  , on  comprend  tout  ce  qui  regarde  les 
conjoints  depuis  le  Contrat  & la  célébration  de  mariage , 
jufques  à la  diffolution  arrivée  par  le  décès  de  l’un  ou  l’au- 
tre des  conjoints.  On  y parle  premièrement  de  la  commu-r 
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nauté  de  biens  entre  les  conjoints  en  général , quels  biens 
entrent  en  la  communauté , quels  biens  n’y  entrent  pas.  On 
explique  enfuite  les  payions  & conventions  qui  peuvent 
être  faites  par  le  Contrat  de  mariage , quand  les  conjoints 
vèulent  regler  leur  communauté  , autrement  que  par  le 
Droit  commun  & par  la  Coutume  , ou  qu’ils  ne  veulent 
point  être  en  communauté.  Après  quoi  on  pafle  à la  puif- 
îance  & à l’autorité  du  mari  fur  les  biens  de  la  communau- 
té , furies  biens  de  la  femme,  & fur  la  perfonne  de  la  fem- 
me , même  lorfqu’elle  eft  féparée  ; ce  qui  donne  occafion 
de  parler  des  caufes  qui  peuvent  donner  lieu  à la  fépara- 
tion  de  biens , & à la  féparation  de  corps  & d’habitation. 
Après  cela  on  parle  des  dettes  paftives  des  conjoints  créées 
avant  leur  mariage , & pendant  leur  mariage  : & on  expli- 
que la  claufe  qui  eft  fouvent  appofée  dans  les  Contrats  de 
mariage’ , par  laquelle  les  conjoints  conviennent  qu’ils  ne 
feront  tenus  des  dettes  l’un  de  l’autre  créées  avant  leur  ma- 
riage. On  parle  enfuite  des  fucceflïons  qui  peuvent  écheoir 
à l’un  ou  à l’autre  des  conjoints  pendant  leur  mariage , & 
des  dettes  paflïves  de  ces  mêmes  fucceflïons  ; quel  droit 
peuvent  avoir  refpe&ivementles  conjoints  dans  les  fuecef- 
fïons  échues  à l’un  ou  à l’autre.  On  comprend  encore  en 
cette  première  Partie , les.  dons  & avantages  que  les  con- 
joints veulent  faire  à leurs  enfans  pendant  leur  mariage , 
& comment  l’imputation  s’en  doit  faire  après  leur  décès 
fur  les  fucceflïons  de  l’un  & de  l’autre  : ce  que  peuvent 
ftipuler  les  conjoints  en  mariant  leurs  enfans , aufquels  ils 
font  don  & avantage  , & quel  avantage  les  conjoints  fe 
peuvent  faire  pendant  leur  mariage.  Dans  la  fécondé  Par- 
tie , on  comprend  les  droits  qui  appartiennent  au  furvi- 
vant  des  conjoints , & aux  héritiers  du  prédécedé  par  la 
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^ SUR  CE  TRAITE \ 

difTolution  du  mariage.  On  parle  premièrement  de  la  fa- 
culté qu’a  la  femme  & fes  héritiers  de  renoncer  à la  com- 
munauté , 6c  s’il  y a eu  des  recelés  6c  divertifTemens  après 
le  décès  de  fun  des  conjoints,  quelle  en  eft  la  peine.  Après 
quoi  on  pafle  aux  reprifes , remplois  & récompenfes , 6c 
autres  droits  appartenans  au  furvivant  des  conjoints , 6c 
aux  héritiers  du  prédécedé  , 6c  comment  fe  règlent  les 
fruits  qui  proviennent  des  immeubles  propres  des  conjoints, 
en  l’année  de  la  difTolution  du  mariage , quel  droit  y ont  le 
furvivant  des  conjoints  6c  les  héritiers  du  prédécedé.  On 
parle  enfuite  des  dettes  mobiliaires  des  conjoints  créées 
avant  6c  pendant  le  mariage  , lorfqu’elles  fe  trouvent  en- 
core dùes  après  la  difTolution  du  mariage  ; on  explique 
qui  en  eft  tenu , 6c  quelle  pourfuite  peut  être  faite  après 
la  difTolution  du  mariage , 6c  partage  fait  des  biens  de  la 
communauté , ou  en  cas  de  renonciation  faite  par  la  fem- 
me ou  fes  héritiers  à la  communauté.  Après  quoi  on  exa- 
mine , fi  la  prefcription  a pû  courir  contre  la  femme  ma- 
riée , fi  le  mari  a*  été  obligé  de  veiller  à la  confervation 
des  droits  de  la  femme , s’il  a été  obligé  de  s’oppofer  aux 
faifies  réelles  6c  adjudications  par  décret  des  biens  des  dé- 
biteurs de  fa  femme  , 6c  fi  ne  l’ayant  pas  fait , il  eft  refpon- 
fable  de  fa  négligence.  On  finit  cette  fécondé  Partie  en 
parlant  des  dons  6c  avantages  que  le  furvivant  des  con j oints 
peut  faire  à fes  enfans  en  faveur  de  mariage , 6c  de  ceux  qu’il 
fait  tant  fur  la  fucceflion  échûe  du  prédécedé  ,que  fur  fa  fuc- 
eeffion  à écheoir , 6c  de  la  claufe  qui  efl  fréquente  dans  les 
Contrats  de  mariage  des  enfans , par  laquelle  le  furvivant 
des  pere  6c  mere  mariant  fes  enfans,  fiipule  que  Fenfant 
qu’il  marie  , auquel  il  fait  don  6c  avantage  , ne  pourra  de- 
mande compte  ni  partage  des  biens  du  prédécedé.  Dans  1$ 
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troifiéme  Partie  on  comprend  la  continuation  de  commu- 
nauté , quand  la  communauté  n’a  pas  été  dillolue  par  le  dé- 
cès de  l’un  des  conjoints  qui  a lailfé  des  enfans  en  minorité , 
& que  le  furvivant  des  conjoints  n’a  pas  fait  Inventaire  pour 
la  dilloudre , c’eft-à-dire , tout  ce  qui  regarde  l’intérêt  du 
furvivant  des  conjoints  & des  enfans , pendant  la  continua- 
tion de  la  communauté , tant  que  le  furvivant  des  conjoints 


(demeure  en  viduité.  On  y parle  premièrement  de  la  con- 
tinuation de  communauté  en  général , de  la  variété  des 
Coutumes  touchant  la  continuation  de  communauté , de 


ce  qui  fe  pratique  en  la  Coutume  de  Paris , & ce  qui  y eft 
requis  pour  dilloudre  la  continuation  de  communauté.  On 
examine  enfuite  quel  eft  l’effet  de  la  continuation  de  com- 
munauté , fi  tous  les  biens  qui  ont  été  communs  du  vivant 
des  pere  éc  mere , continuent  pareillement  d’être  communs 
entre  le  furvivant  des  pere  & mere , & les  enfans  du  pré- 
clécedé  -,  fi  les  biens  échùs  au  furvivant  des  pere  & mere  , 
& aux  enfans  du  prédecedé  pendant  la  continuation  de 
communauté , entrent  en  la  continuation  de  communauté  ; 
fi  lorfqu’aucun  des  enfans  meurt  pendant  la  continuation 
de  communauté , ou  lorfqu’aucun  des  enfans  renonce  à la 
continuation  de  communauté , & demande  partage  de  la 
communauté , en  l’état  quelle  étoit  lors  du  décès  du  pere 
ou  de  la  mere  prédécedée  ; fi  les  autres  enfans  prennent 
dans  la  continuation  de  communauté  autant , que  li  tous  les 
enfans  étoient  vivans , ou  demandoient  la  continuation  de 


communauté.  Si  les  enfans  peuvent  leguer , ceder  & tranf- 
porter  ce  droit  de  continuation  de  communauté , & fi  aucun 
des  enfans  venant  à déceder  fans  avoir  demandé  la  conti- 


nuation de  communauté , ce  droit  palfe  à fes  héritiers , s’il 
peut  être  exercé  par  fes  Créanciers.  On  palfe  enfuite  aux 
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dons  & avantages  que  fait  le  furvivant  des  pere  & mere  à 
fes  enfans  pendant  la  continuation  de  communauté , & 
comment  le  rapport  s’en  doit  faire  entre  les  enfans  venant 
à partage.  On  examine  auffi  fi  l’ainé  des  enfans  a droit  d’aî- 
neffedans  les  biens  de  la  continuation  de  communauté*  ÔC 
on  parle  de  la  diffolution  de  la  continuation  de  commu- 
nauté , & de  ce  qui  eft  requis  pour  la  diffoudfe.  Dans  la 
quatrième  & derniere  Partie , on  comprend  les  fécondés 
Noces , c’eft-à-dife , les  droits  du  furvivant  des  pere  ôc 
mere  qui  s’eft  remarié , qui  n’a  point  fair  Inventaire  pour 
diffoudre  la  communauté  continuée , & les  droits  des  en- 
fans du  premier  lit , comme  auffi  ceux  du  fécond  con- 
joint , & ceux  des  enfans  du  fécond  lit.  On  examine  pre- 
mièrement quel  eft  l’effet  de  la  continuation  de  commu- 
nauté pendant  le  fécond  mariage  : quelle  part  y ont  les 
enfans  du  premier  lit  & le  fécond  conjoint  : quand  & 
comment  la  communauté  continuée  pendant  le  fécond  & 
autre  mariage  , fe  diffout.  On  explique  enfuite  les  que- 
ftions  qui  tombent  fur  le  premier  & fécond  chefs  de  l’E- 
dit des  fécondés  Noces , quels  dons  & avantages  le  furvi- 
vant des  pere  & mere  qui  fe  remarie , peut  faire  à fon  fé- 
cond conjoint  ; fi  l’avantage  qui  eft  fait  au  fécond  conjoint 
à caufe  de  la  communauté  ,.  eft  réduâible  à la  part  du 
moins  prenant  des  enfans,  de*même  que  les  dons  & li- 
béralités qui  fe  feront  au  fécond  conjoint  ; fi  le  furvivant 
des  pere  & mere  qui  s’eft  remarié , eft  tenu  de  réferver  aux 
enfans  du  premier  lit , tous  les  dons , profits  & avantages 

Î[u’il  a eus  du  prédécedé , & s’il  n’en  peut  avantager  fon 
ècond  conjoint:  après  quoi  on  paffe  à la  derniere  Partie 
de  l’Edit  des  fécondés  Noces , qui  dit,  qu’on  n’a  pas  en- 
tendu bailler  aux  femmes  plus  grand  pouvoir  & plus 
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grande  liberté  de  difpofer  de  leurs  biens  , qu’il  ne  leur 
Ioift  par  les  Coutumes  ; & qu’on  n’y  a pas  dérogé  , en  ce 
quelles  reftraignent  plus , ou  autant , la  libéralité  des  per- 
sonnes qui  fe  remarient  : &.  on  explique  l’article  179.  de 
la  Coutume  de  Paris , qui  dit  que  la  femme  qui  s’eft  rema- 
riée , ne  peut  difpofer  des  conquêts  faits  avec  fes  préce- 
dens  mari»,  au  préjudice  des  parts  & portions  dont  les 
enfans  des  premiers  mariages  pourroient  amender  de  leur 
mere  ; & n cet  article  doit  être  étendu  âux  autres  Coutu- 
mes qui  n’ont  pareille  difpofition.  Voilà  fommairement  ce 
qui  elt  contenu  dans  ce  Traité,  qui  eft,  comme  on  a dit, 
de  grande  étendue  ; & quoique  la  matière  en  tombe  fré- 
quemment en  pratique  , il  s’y  rencontre  néanmoins  fouvent 
des  queflions  très-difficiles , qui  font  de  la  peine  aux  plus 
expérimentés. 

La  première  Edition  de  ce  Traité  étant  devenue  fort 
rare , on  croit  faire  plaifir  au  Public  de  lui  donner  cette 
fécondé , avec  des  augmentations  confidérables.  On  s’efl 
attaché  furtout  à la  rendre  corre&e. 


CE  RT  U 


CERTIFICAT  DE  MONSIEUR  ISS  A LYS, 

ancien  Avocat , à Monfigneur  le  Chancelier  ; fur  lequel 
les  Lettres  de  Privilège  ont  été  accordées. 

J’Ai  lu  un  Livre  intitulé  : Traité  de  la  Communauté  entre 
l'homme  & la femme  conjoints  par  mariage , divifi  en  qua- 
tre Parties , compofe  par  Mc  P hilippes  Derenufon , Avocat 
au  Parlement . Dans  ce  Livre  l’Auteur  a traité  & décidé  tou- 
tes les  queflions  qui  font  fréquentes  au  Palais  für  cette  ma- 
tière de  la  communauté  ; & il  a tiré  fes  Décifions  du  texte 
de  nos  Coutumes , du  fentiment  de  nos  plus  célébrés  Doc- 
teurs François , & des  Arrêts  de  la  Cour,  qui  font  les  plus 
pures  & les  plus  vives  fources  de  notre  Jurifprudence. 
Ain(i  cet  Ouvrage  eft  digne  du  nom  & du  mérite  de  fon 
Auteur  ; & foutiendra  l’eftime  & la  réputation  qu’il  s’eft 
acquife  par  les  autres  Livres  qu’il  a déjà  donnés  au  Public. 
Fait  à Paris  ce  dernier  Janvier  mil  lix  cens  quatre-vingt- 
onze.  Signé  , I S S A L Y S. 


PRIVILEGE  DU  ROY. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  France  & de  N avarre  : 
A nos  amezôc  féaux  Confeillers,  les  Gens  tenans  nos  Cours  de 
Parlement,  Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de  notre  Hôtel , Grand 
Confeil,  Prévôt  de  Paris,  Baillifs,  Sénéchaux,  leurs  Lieutenans  Ci- 
vils, ôc  autres  nos  Jufticiers  qu’il  appartiendra,  Salut.  Notre  bien 
amé  Michel  Clouzicr  Libraire  à Paris,  Nous  ayant  très-humblement 
fait  remontrer  qu’il  étoit  follicité  de  reimprimer  l’Hiftoire  de  Theu- 
cydide  traduite  par  feu  Nicolas  Perrot  Sieur  Dablancourt,  de  l’A- 
cadcmieFrançoilc  3 l’Hiftoire  &.  les  Annales  de  Tacite  traduite  par  le 
même 3 l’Hiftoire  d’Herodote  traduite  par  le  feu  fieur  du  Rier,  les 
Plaidoyers, Harangues  & Oeuvres  diverfes  du  fieur  Patru  de  la  mê- 
me Académie  3 l’Hilloire  Romaine  traduite  par  le  fieur  CoüfFeteau 


Evoque  de  Marfeille  > l’Hiftoirc  du  Monde  par  le  feu  fieur  Che- 
vreau j les  Oeuvres  du  feu  fieur  Dercnuflbn  Avocat  en  Parlement; 
lefqucls  Ouvrages  il  defiroit  faire  imprimer  * mais  comme  ces  Livres 
font  d’un  très-long  débit, & qu’il  ne  les  peut  faire  fans  s’engager  à 
une  très-grande  dépenfe,  il  Nous  a très-humblement  fait  fu  pplier, 
pour  le  dédommager  des  avances  confidérables  ciu’il  eft:  obligé  de 
faire  pour  l’imprclïion  defdits  Livres,  de  lui  accorder  nos  Lettres  de 
continuation  de  Privilège  pour  les  Oeuvres  du  fieur  Maurice  au  ; les  Con- 
feils  de  la  S âge  fie  ; les  Oeuvres  du  II.  P.  Malebranche  -Je  Dictionnaire 
François-Italien , & le  même  Italien  du  fleur  V eneroni  ; les  Dialogues  de 
Lucien  du  fieur  Dablancourt  ; le  Traite  des  Excommunications , dr  des  Mo - 
nit sires  parEveillon  : Recueils  des  Edits  dr  Reglemens  de  la  Cour  des  Aydes 
de  Paris  fur  le  fait  des  Tailles  , depuis  i $oo  jufquk  préfent.  Aces 
c a us  e s , voulant  favorablement  traiter  ledit  Clouzier,  Sc  en  même 
tems  exciter  par  fon  exemple  les  autres  Libraires  & Imprimeurs  à en- 
treprendre des  Editions  de  Livres  aufli  utiles  au  Public  pour  l’avance- 
ment des  Sciences  6e  des  belles  Lettres,  qui  ont  été  toujours,  florif- 
fantes  dans  notre  Royaume,  ainfi  qu’à  loutenir  l’Imprimerie  & la 
Librairie,  qui  ont  été  jufqu’à  préfent  cultivées  par  nos  Sujets  avec 
autant  de  fuccès  que  de  réputation:  Nous  lui  avons  permis  &:  permet- 
tons par  ces  Préfentes  de  réimprimer , vendre  êc  débiter  par  tout  no- 
tre Royaume , Pays, Terres  6t  Seigneuries  de  notre  obéifiance,  en  tels 
volumes,  forme, marge,  cara&ere,  conjointement  ou  féparément 
6c  autant  de  fois  que  bon  lui  femblera , lefdites  Oeuvres  du  fieur  Mau» 
riceau , les  Confeils  de  la  Sage (fe  fies  Oeuvres  du  R.  P.  Malebranche , le 
Dictionnaire  François-Italien , dr  le  même  Italien  du  fieur  V eneroni , les 
Dialogues  de  Lucien  du  fieur  Dablancourt , le  Traite  des  Excommunications 
dr  des  Moniioires  parEveillon , Recueils  des  Edits  dr  Reglemens  de  la  Cour 
des  Aydes  de  Paris  fur  le  fait  des  Tailles  depuis  i s o ojujquk  prefent , pen- 
dant le  tems  6c  efpace  de  quinze  années  confécutives,  à compter  du 
jour  de  la  date  dcfdites  Prélentes  5 à condition  exprelïe  par  ledit  Mi- 
chel Clouzier  de  faire  réimprimer  dans  le  cours  des  deux  premières 
années  d’icelles,  l' Ht  foire  d’ Hérodote  dr  le  Traite  des  Propres  du  fieur 
d'Hemufion-,  dans  le  cours  de  l’année  fuivante,  les  Plaidoyers , Ha - 
r an  gués  & autres  Oeuvres  du  fieur  Pat  ru , I Hi  (loir e dr  Annales  de  Tacite  5 
6c  dans  la  quatrième  année,  l’Hifioire  deThucydide , le  re fiant  des  Oeu- 
vres du  (leur  Derenuffon , l'Ht foire  Romaine  de  Coêffeteau , dr  IHtftoire 
du  Monde  du  fieur  Chevreau  : Et  faute  de  remplir  exactement  ladite 
conditionnes  préfentes  Lettres  feront  milles  & de  nul  effet  j&failbns 
défenfes  à toutes  fortes  de  perfonnes , de  quelque  qualité  6c  condition 


qu’elles  puiflent  être , d’en  introduire  d’imprcflîon  étrangère  dans 
aucun  lieu  de  notre  obéifiancc;6c  à tous  Imprimeurs,  Libraires  6c 
autres , d’imprimer,  faire  imprimer , vendre,  taire  vendre  ou  débiter 
lefdits  Livres  ci-deflus  énoncés  en  tout  ou  en  partie, fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit,  d’augmentation , correction , changement  de 
titte,  de  traduction  en  Langue  Latine  ou  autrement;  ni  d’en  faire 
des  extraits  ou  abrégés  fans  la  permiiïion  exprellè  6e  par  écrit  dudit 
Expofant , ou  de  ceux  qui  auront  droit  de  lui , à peine  de  confifcation 
des  Exemplaires  contrefaits,  de  dix  mille  livres  d’amende  contre 
chacun  des  concrevenans,  dont  un  tiers  à Nous,  un  tiers  à l’HÔtel- 
Dieude  Paris,  l’autre  tiers  audit  Expofant,  & de  tous  dépens,  dom- 
mages 6c  interets  : A la  charge  que  ces  Préfentes  feront  enregiilrecs 
tout  au  long  fur  le  Rcgiftre  de  la  Communauté  des  Imprimeurs  5c 
Libraires  de  Paris,  6c  ce  dans  trois  mois  de  la  date  d’icellcs;que  l’im- 
prellion  defdits  Livres  fera  faite  dans  notre  Royaume  6c  non  ailleurs, 
en  bon  papier  5e  en  beaux  caractères , conformément  aux  Regle- 
mens  de  la  Librairie  ; 6e  qu’avant  que  de  les  expofer  en  vente,il  en  léra 
mis  deux  Exemplaires  de  chacun  dans  notre  Bibliothèque  publique, 
un  dans  celle  de  notre  Château  du  Louvre,  5e  un  dans  celle  de  notre 
très-cher  6e  féal  Chevalier  Chancelier  de  France  le  Sieur  Phely  peaux 
Comte  de  Pontchartrain, Commandeur  de  nosOrdres,le  tout  à peine 
de  nullité  des  Préfentes  : du  contenu  defquelles  vous  mandons  6e  en- 
joignons de  faire  jouir  l’Expofant  ou  fes  ayans  caufe  pleinement  6e 
paifiblement , fans,  fouffrir  qu'il  leur  foit  tait  aucun  trouble  ou  em- 
pêchement. Voulons  que  la  copie  defdites  Préfentes  qui  fera  im- 
primée au  commencement  ou  à la  fin  dudit  Livre  foit  tenue  pour 
aûement  fignifiée  ; 6e  qu’aux  copies  collationnées  par  l’un  de  nos  amés 
6e  féaux  Confeillers- Secrétaires,  foi  foitajoutée  comme  à l’Original  : 
Commandons  au  premier  notre  Huiflîer  ou  Sergent  de  faire  pour 
l’exécution  d’icelles  tous  Actes  requis  6e  necefiàircs . fans  demander 
autre  permiflion,  nonobftant  clameur  de  Haro,  Charte  Normande, 
6e  Lettres  à ce  contraires  : Car  tel  ell  notre  plaifir.  Donné  à Fontaine- 
bleau le  vingt-quatrième  du  mois  de  Juillet , l’an  de  grâce  milfept 
cens  douze,  6e  de  notre  Régné  le  foixante-dixicmc.  Par  le  Roy  en 
fon  Confeil.  Signé,  de  Saint  Hilaire, 

Regiftré  fur  le  Regijlre  N°  5 60.  de  laCommunautè  des  Libraires  & Im- 
primeurs de  Paris,  page  508.  N°  560.  conformément  aux  Reglcmens  , & 
nota  «ment  al' Arreft  du  13  Aoujl  1703.  A Paris  ce  7 Septembre  1712. 
L.  ]osse,  Syndic. 
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COMMUNAUTÉ 

ENTRE  L’HOMME  ET  LA  FEMME  CONJOINTS 
par  mariage , & de  la  continuation  de  Communauté 
après  le  décès  de  l’un  d’eux. 

PREMIERE  PARTIE. 

De  laCommunautè  de  biens  entre  l homme  & la  femme  con~ 
joints  par  mariage , quels  biens  entrent  en  la  Commu- 
nauté , & quels font  les  charges  de  la  Communauté . 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  Communauté  de  biens  entre  l’homme  & la  femme  en  général. 

SOMMAIRE. 

i*  point  de  communauté  entre  le  mari 

Par  le  droit  Romain  il  nj  avo/t  (jr  la  femme. 


A 


î Traite’  dela 

i. 

La  femme  avoit  des  biens  dotaux 
CT  paraphernaux. 

La  communauté  entre  le  mari  & 
la  femme  vient  des  anciennes  moeurs 
des  Gaulois. 

4*  . 

Les  Coutumes  ont  été  rédigées  par 
écrit , pour  en  rendre  le  Droit  cer- 
tain , non  fujet  à changement. 

5- 

Ce  qui  fe  pratiquoit  ancienne- 


Communauté’. 
ment  par  les  peuples  des  Gaules , & 
quel  etoit  l'ancien  ufage  du  terni 
de  Jules  Cefar  touchant  la  commu- 
nauté. 

6.7.  8.  9. 

• • 

Il  y a encore  des  ve (figes  de  cet 
ancien  ufage  dans  quelques  Coutu- 
mes du  Royaume. 

1 O. 

Les  Moeurs  & Coutumes  font 
fujettes  * variation  & change- 
ment. 


A R le  Droit  Romain  il  n’y  avoir  point  de  com- 
munauté de  biens  entre  le  mari  & la  femme  ; 
leurs  biens  n’étoient  point  communs , la  femme 
qui  avoir  du  bien  en  bailloit  ordinairement  par- 
tie àfon  mari,  & l’autre  partie  elle  fe  la  refer- 
voitj&  cela  eft  encore  aujourd’hui  pratique  en 
plufieurs  Provinces  de  France  où  le  Droit  Ro- 
main eft  obfervé  : ce  que  la  femme  baille  à fon  mari,foit  en  ar- 
gent comptant  ou  autres  effets  mobiliers 8c  immobiliers,  s’appelle 
dots  la-  propriété  en  eft  transférée  au  mari,  qui  a droit  d’en  jouir, 
d’en  faire  les  fruits  Tiens  pendant  le  mariage  pour  s’en  aider, 
fubvenir  aux  charges  du  mariage  : il  peut  aliéner  les  biens  dotaux , 
s’ils  confiftenten  effets  mobiliers  s mais  fl  ce  font  des  immeubles, 
il  ne  les  peut  aliéner  & hy  potequer , parce  que  la  Loy  Julia  en  pro- 
hibe au  mari  l’aliénation  jSc  l’hypotcquc.  Après  la  diflolution  du 
mariage,  la  dot  étoit  reftituée  à la  femme. 

î.  A l’égard  des  biens  que  la  femme  fe  réferve  par  le  traité  de 
fon  mariage,  ou  qui  viennent  à lui  écheoir  pendant  le  mariage, 
ils  s’appellent  paraphernaux , c’eft  un  terme  quia  été  compofé  du 
mot  Grec  Trapaçipra,  qui  fignifie,  res  exra  dotales.  Par  la  Loi  fi  ego 
§.  dotis  fi',  de  jure  dotium,  les  biens  paraphernaux  font  appelles  pe- 
tulium  mulieris , le  mari  n’y  a aucun  droit,  ils  appartiennent. à la 
femme,  qui  en  a l’adminiftration  & la  libre  difpofition,  s’il  n’y  a 
eu  convention  contraire  par  le  Contrat  de  mariage:  car  elle  peut 
bailler  tous  fes  biens  en  dot  à fon  mari , & ne  fe  rien  réferver,  fui- 
vant  la  Loi , Nullà  Cod.  de  jure  dotium  : Nulla‘  loge  prohibitum  efi 
univerfa  botta  tn  dot  cm  marito  faminam  dare.  ..  . ... - 
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3.  La  communauté  conjugale  qui  efl  de  nos  moeurs,  & que  nous 
pratiquons,  eft  un  droit  fi  ancien,  que  nous  n’en  connoillons  point 
l'origine  5 nous  ne  connoiflons  point  quand  ce  droit  a commencé , ni 
comment  il  a été  introduit  : tout  ce  qu’on  en  peut  dire  eft , qu’il  s’eft 
introduit  par  un  ufage  & un  tacite  confcnrcmcnt  des  anciens  peuples 
des  Gaules  dans  les  tems  qu’ils  jouifïoient  de  leur  ancienne  liberté , 
êc  qu’ils  n’ufoient  point  de  Loix  écrites.  Ccfar , dans  fes  Commen- 
taires libro  fexto  de  bello  Galltco , parlant  des  moeurs  des  Gaulois , 8c 
de  ce  qui  fe  pratiquoit  lors  dans  les  Gaules  par  l’homme  8c  la  fem- 
me conjoints  par  mariage,  obferve  que  le  mary  étoit  obligé  de  met- 
tre en  communauté  autant  de  bien  qu’il  en  recevoir  de  la  femme, 
8c  que  le  tout  étoit  au  furvivant  d’eux  avec  les  fruits  qui  en  éroient 
provenus  : Quant  as  pecunias  ab  uxoribus  doits  nomine  accepcrunt , tan- 
tas  ex  fuis  bonis  aflimatione  fatfa,  cum  dotibus  communicant , hujus  om- 
nis  pecunia  ratio  habetur,  fruftufque  fermant ur:  uter  torum'vita  fupera- 
rit , ad  eum pars  utriufque  cumfrucitb  ts  fuperiorum  temporum pervenit. 

4..  Cefar  fait  aufli  mention  dans  les  mêmes  Commentaires  libro 
primo  Gallico,  que  quoique  les  Gaules  eullent-été  affujettiesà  la  do- 
mination Romaine,  néanmoins  le  Sénat  permit  aux  Gaulois  d’ufer 
de  leurs  anciennes  loix.  Il  eft  vrai  qu  il  y a eu  quelques  Provinces  de 
France  des  plus  voifines  d’Italie, qui  ont  reçu  volontairement  le 
Droit  Romain,  qui  ont  continué  de  Je  pratiquer  après  le  démembre- 
ment de  ce  grand  Empire  ; 8c  depuis  l’éta blillement  de  la  Monar- 
chie Françoife,  il  y eft  encore  aujourd’hui  obfcrvé.  Ces  Provinces 
s’ap  pellcnt  parmi  nous  Pais  de  Droit  Ecrit  ; les  autres  qui  ont  obfer- 
ve leur  Droit  Coutumier,  font  appelles  Pais  de  Coutume. 

5 . Les  Coutumes  ont  plufieurs  dilpofitions  différentes  les  unes  des 
autres  : cela  vient  de  la  différence  des  Contrées  8c  Provinces  qui 
étoient  autrefois  indépendantes  les  unes  des  autres  ; les  Peuples  de 
chaque  contrée  avoient  leurs  Ufages  8c Coutumes  particulières,  &C 
les  ont  toujours  confervées.  Comme  ce  Droit  Coutumier  confiftoit 
en  fimple  Ufage  non  écrit , il  n’avoitpavde  fiabilité,  il  étoit  fujet  à 
variation  ; fouvent  même  il  dépendoit  du  caprice  des  Praticiens  qui 
ne  s’accordoient pas  toujours  dans  leurs. avis  8c  témoignage:  c’cft 
pourquoy  nos  Rois,  pour  rendre  le  Droit  des  Coutumes  certain  8c 
non  fujet  à changement , ont  interpofé  leur  autorité , 8c  ont  depuis 
deux  ficelés  fait  rédiger  par  écrit  toutes  les  Coutumes  du  Royaume, 
qui  ont  force  de  Loi  dans  l’étendue  de  leur  territoire  : depuis  laquelle 
redaclion  on  ne  laifToit  pas  encore  d’ordonner  la  preuve  de  l’Ufage  , 
de  prendre  le  témoignage  des  Praticiens,  8c  de  faire  des  Enquêtes , 
qu’on  appclloic  Enquêtes  par  Turbes:  mais  ona  reconnu  qu’il  y avoic 

Aij 
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ouvent  de  l’abus,  cela  engageoit  les  Parties  en  de  grands  frais  5 on 
briguoit  le  fuffrage  des  Turbiers,  & trcs-fouvent  ils  étoient  contrai- 
res les  uns  aux  autres.  C’eft  ce  qui  a fait  que  le  Roy  Louis  XIV. 
par  fon  Ordonnance  de  l’année  1667.  titre  13.  a abrogé  toutes 
Enquêtes  par  Turbcs. 

6.  L’ancien  Ufage  des  Gaules  qui  vouloit,  fuivant  le  dire  de  Jules 
Cefar,que  tout  le  bien  de  la  communauté  appartînt  au  furvivant  de£ 
conjoints,  ne  s’eft  pas  confervé  jufqu’à  nous,  mais  il  ne  s’eft:  pas 
aufli  entièrement  aboli  : car,  premièrement,  il  y a quelquefois  des 
perfonnes  qui  ftipulent  par  leur  Contrat  de  mariage,  qu’ils  feront 
communs  en  tous  biens  meubles  &c  immeubles , &c  que  le  tout  appar- 
tiendra au  furvivant,  s’il  n’y  a point  d’enfans  de  leur  mariage  : St 
telle  convention  eft  bonne  & valalable  dans  toutes  les  Coutumes 
ou  on  peut  difpofer  entre-vifs  de  tous  fes  biens. 

7.  En  fecona  lieu,  il  nous  refie  encore  en  quelques  Coutumes 
des  vertiges  de  cet  ancien  Ufage,  en  faveur  du  furvivant  des  con- 
joints. Par  exemple,  nous  avons  la  Coutume  du  Maine,  qui  dit  en 
l’article  199.  que  le  furvivant  des  deux  conjoints  par  mariage,  qui 
ont  fait  icquêts  de  chofes  immeubles  durant  leur  mariage,  pourvu 
qu’au  tems  du  décès  du  premier  trépartë  ils  foient  communs  en 
biens,  a droit  de  tenir  iceux  acquêts  moitié  en  pleine  propriété , Sc 
l’autre  moitié  en  ufufruit  & viage , dont  le  furvivant  fe  peut  dire  8c 
porter  faifi,  & s’en  douloircomplaindre&apleger,s’il  y eft  troublé  j 
& après  le  décès  du  furvivant , iceux  acquêts  fe  départiront  entre 
les  heritiers  du  premier  trépartë,  &.  les  heritiers  du  furvivant.  La 
Coutume  d’Anjou  dit  en  l’article  183.  que  le  furvivant  des  deux 
conjoints  par  mariage, liberis  cxijtcntïhus , aura  les  acquêts  moitié 
en  propriété , moitié  en  ufufruit,  tant  qu’il  fera  en  viduité , à la 
charge  de  nourrir  & entretenir  les  enfans  mineurs  jufques  à tant 
qu’ils  foient  en  âge  ; & fi  le  furvivant  fe  remarie , les  acquêts  fe  dé- 

Îiartiront  entre  le  furvivant  & les  heritiers  du  premier  décédé,  ou 
eur  repréfentation  en  ligne  direéte  * &:  s’il  n’y  a aucuns  enfans , le 
furvivant  aura  tous  les  acquêcs , moitié  en  propriété  , & l’autre  moi- 
tié en  ufufruit. 

8.  La  Coutume  de  Paris  donne  aufli  quelcjue  droit  au  furvivant 
des  conjoints  fur  les  biens  de  la  communauté  j elle  dit  par  l’article 
219.  qu’après  le  trépas  de  l’un  des  conjoints , Tes  biens  de  la  commu- 
nauté fe  divifent  en  telle  maniéré , que  la  moitié  en  appartient  au 
furvivant,  &c  l’autre  moitié  aux  heritiers  du  trépartë,  & par  l’article 
fuivant,  elle  dit  que  la  moitié  des  conquêts  advenue  aux  heri- 
tiers du  trépaflé  eft  le  propre  héritage  des  heritiers,  & que  II  les  he- 
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ririers  vont  de  vie  à trépas  fans  hoirs  de  leurs  corps , la  moitié  re- 
tourne à leur  plus  prochain  hericier  du  côté  & ligne  de  celui  des  ma- 
riés, par  le  trépas  duquel  eft  advenue  ladite  moitié,  defquels  biens 
toutefois  les  pereou  mere,  ayeul  ou  ayeule,  fuccedans  à leurs  en  fans, 
jouiront  parufufruic  leur  vie  durant,  au  cas  qu’il  n’y  ait  aucuns  def- 
cendans  de  l’acquereur  ; & par  l’article  1 3 8.  de  la  Coutume  de  Paris 
donne  une  autre  avantage  au  furvivant  des  conjoints  nobles , &.  dit 

Sue  quand  l’un  des  deux  conjoints  nobles  demeuranttant  en  la  Ville 
e Paris  que  dehors , & vivant  noblement , va  de  vie  à trépas  ; il  eft 
en  la  faculté  du  furvivant  de  prendre  & accepter  les  meubles  étant 
hors  la  Ville  & Fauxbourgs  de  Paris  fans  fraude,  auquel  cas  il  eft  te- 
nu payer  les  dettes  & funérailles  du  trépalle  félon  fa  qualité,  pourvd 
qu’il  n’y  ait  enfans , 6c  s’il  y a enfans , partifTent  par  moitié. 

9.  La  Coutume  de  Vitry  article  74.  dit,  que  le  furvivant  des  deux 
perfonnes  nobles,  ou  le  mari  noble  conjoint  par  mariage , a les  biens 
meubles,  & la  moitié  des  conquêts  immeubles  faits  durant  & con- 
tant leur  mariage , fi  dudit  mariage  n’y  a aucuns  enfans  & fi  dudit 
mariage  il  y a enfans , entre  le  furvivant  Sc  fes  enfans  fe  partiront  les 
meubles  & conquêts.  La  Coutume  de  Reims,  article  184.  dit,  quant 
aux  nobles,  le  mari  furvivant  la  femme  eft  tenu  de  prendre  tous  les 
meubles  & dettes  a&ives  & mobiliaires  demeurées  après  le  décès  &c 
trépas  de  fa  femme , à la  charge  de  payer  les  dettes  paffives  mobi- 
liaires, tant  celles  qui  font  faites  confiant  leur  mariage,  que  celles 
que  la  femme  avoir  quand  ils  s’epouferent , & celles  dont  elle  avoit 
été  chargée  par  fucceffion  à elle  advenue  durant  leur  mariage. 

1 o.  Les  Loix , Mœurs  8c  Coutumes  font  fujettes  à variation  & 
changement  : comme  elles  ont  eu  un  commencement,  elles  ont  leur 
progrès  fit  leur  fin  : il  n’y  a point  de  lieu  dans  le  monde  où  beau- 
coup dechofes  qui  s’y  pratiquent  aujourd’hui  ne  foient  differentes 
de  ce  qui  s’y  pratiquoit  autrefois  5 le  tems  donne  des  lumières , l’ex- 
periencc  fait  remarquer  des  inconveniens  qui  n’avoîent  pas  d’abord 
été  prévus,  on  apporte  quelque  tempérament  à ce  qui  s’étoit  obfer- 
vé,  & on  y fait  quelque  modification.  Ce  changement  vient  auffi 
de  la  différence  aes  perfonnes  qui  gouvernent  les  Peuples,  & qui 
ont  l’autorhé  publique:  Quelquefois  un  fucceflèur trouvera  à redire 
dans  ce  qui  aura  été  fait  par  fes  prédeceffeurs  -,  fans  fçavoir  bien  leur 
motif,  & fans  être  bien  inftruit  de  la  matière , il  voudra  être  au- 
teur & reformateur  ; mais  quelquefois  le  tems  fait  remarquer  de  plus 
grands  inconvéniens  dans  les  nouvelles  Loix,  qu’il  n’y  en  avoir  dans 
celles  qu’on  a voulu  reformer,  & on  fe  trouve  dans  la  nécefîité  de 
remettre  les  anciennes  en  vigueur , c’eft  pourquoi  les  anciennes  Loix 
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K Coutumes  ne  doivent  être  changées  6e  reformées  qu’en  grande 
c'onnoiflàncc  de  çaulè. 


CHAPITRE  IL 


La  Communauté  entre  mari  6cfemmefe  contracte  de  plein  droit  par 
le  Droit  commun  des  Coutumes,  fans  convention  ni  ftipulation, 
6c  commence  la  Communauté  du  jour  des  Epoufailles  bi  Benedi- 
dion.Nuptialcjil  y a quelquesCoutumes  qui  difpofent  autrement. 

SOMMAIRE. 

i. 

La  communauté  entre  mari  & 
femme  fe  contracte  de  plein  droit , 
la  plupart  des  Coutumes  en  contien- 
nent difpofition  e.\pre(fe. 

i. 

Il  y a quelques  Coutumes  qui  dif- 
pofent au  contraire. 

. ■ 3-  .. 

La  quefiion  a été  mue  en  l’ancien- 

i.  T A communauté  fe  contrade  entre  conjoints  par  mariage  de 
| a plein  droit , par  la  feule  difpofition  de  la  Coutume,  fans  qu’il 
foit  befoin  de  ftipulation  ôc  de  convention , 6c  la  communauté  com- 
mence au  jour  des  epoufailles  Ôc  Bénedidion  nuptiale.  Philippes  de 
Bcaumanoir  qui écrivoit  en  1 1 8 i.  en  fait  mention  auLivre  desCou- 
tûmes  de  Bcauvoifis,  en  ces  termes  : Si-tôt  comme  mariage  eft  fei,  le 
bien  de  F un  & de  l'autre  ejl  commun  par  la  vertu  du  mariage.  La  Cou- 
tume de  Paris  dit  en  l’article  144.  que  l’homme  & la  femme  con- 
joints par  mariage  font  communs  en  biens  meubles  6c  conqucts  im- 
meubles faits  durant  6c  conftant  le  mariage,  6c  la  communauté  com- 
mence du  jour  des  époufailles  6c  Bénédiction  nuptiale.  La  Coutu- 
me de  Poitou,  article  119.  dit  que  mari  St  femme  dès  la  Bénedidion 
nuptiale  en  face  de  fainte  Eglile  font  communs  en  biens  meubles , 6c 
conqucts  immeubles  faits  durant  6c  conftant  leur  mariage,  8cc.  La 
Coutume  de  Berry  Titre  des  Mariages,  article  7.  dit,  que  les  con- 
• joins  par  mariage  dès  l’inftant  de  la  lolemnifation  ou  confommatiou 


ne  Coutume  de  Paris  , fi  le  mari 
étant  décédé  apres  la  Béneditfion 
nuptiale , & avant  la  confommation 
du  mariage , la  femme  avoit  acquis 
droit  de  communauté , & l'Arrêt  qui 
a jugé  cette  que  fi  ion. 

4’ 

On  peut  convenir  par  le  Contrat 
de  mariage , qu' il  ny  aura  point  de 
communauté. 
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da  mariage,  font  communs  en  tous  biens,  dettes  6c  actions,  actives 
& paflives , 6c  en  tous  les  conquêts  qui  le  feront  pendant  le  mariage. 
La  plupart  des  autres  Coutumes  font  conformes. 

2.  Il  y a quelques  Coutumes  particulières  qui  font  differentes.  La 
Coutume  de  Bretagne  dit  en  I’article4i4.  que  l'homme  & la  femme 
conjoints  par  mariage  font  communs  en  meubles  6c  acquêts , pour- 
vu q u’ils  ay  ent  etc  en  mariage  enfemble  par  an  6c  jour  après  les  epou- 
failles,  &c.  De  même  la  Coutume  d’Anjou  en  l’article  5 1 1.  dit, 

3u’homme  êc  femme  qui  ont  été  ejn  mariage  par  an  ôcjour,à  compter 
u jour  des  noces,  font  communs  en  biens  meubles,  dettes  perfon- 
nelles  6c  arrerages  de  rentes,  6c  tous  acquêts  qui  font  faits  pendant 
la  çommunaute,  ou  après  le  mariage , auparavant  la  communauté, 
Vils  y demeurent  par  an  6c  jour.  La  Coutume  du  Maine  en  l’arti- 
cle 508.  eft  femblable  à la  Coutume  d’Anjou.  La  Coutume  de 
Reims  contient  une  difpofîtion  finguliere  ès  articles  239.  & 24Ç. 
& dit  qu’homme  6c  femme  conjoints  par  mariage  ne  font  communs 
en  biens  meubles,  & conquêts  immeubles  faits  durant  6c  confiant  le 
mariage,  6c  que  le  mari  feul,  fans  le  confentemerttdc  là  femme,  en 
peut  difpoferàqui  bon  lui  femblera.  Néanmoins  après  le  décès  du 
mari , il  eft  au  choix  de  la  femme  furvivante  fon  mari  de  partir  avec 
l’héritier  de  fon  mari,  6c  de  fe  tenir  à fes  douaire  6c  apport,  ou  de  fe 
tenir  au  Teftament  de  fon  mari.  La  Coutume  de  Normandie  con- 
tient une  autre  difpofition  qui  eft  pareillement  finguliere , elle  dit  en 
l’article  329.  que  quelque  accord  6c  convenant  qui  ait  été  fait  par 
Contrat  de  mariage,  les  femmes  ne  peuvent  avoir  plus  grande  part 
aux  conquêts  faits  par  le  mari , que  ce  qui  appartient  par  la  Coutu- 
me, à laquelle  les  contractons  ne  peuvent  déroger. 

3.Laqueftion  a été  mue  dans  l’ancienne  Coutume  de  Paris  avant 
jfa  réformation,  de  fçavoir  fi  le  mari  étant  décédé  après  la  Bénédi- 
ction Nuptiale,  6c  avant  la  confommation  du  mariage,  la  femme 
avoit  acquis  droit  de  communauté  avec  fon  mari,  6c  li  elle  pouvoir 
demander  part  dans  tous  Ic%  meubles  trouves  après  fon  décès.  On 
difoit  que  le  droit  de  communauté  n’étoit  acquis  que  par  la  confom- 
mation du  mariage^  néanmoins  on  a jugé  qu’il  étoit  acquis  dès  l’in— 
ftant  des  époufailles  6c  Bénédiction  Nuptiale,  encore  que  le  mariage 
n’eût  pas  été  confommé,  par  Arrêt  rendu  au*profit  de  la  veuve  Lam- 
bert, du  vingt- feptiéme  Septembre  mil  cinq  cens  cinquante-neuf, 
lequel  Arrêt  eft  rapporté  par  Me  Jean Tournet, fur  l’article  2 20.  de 
la  Coutume  de  Paris.  Depuis  cet  Arrêt  la  Coutume  ayant  été  réfor- 
mée en  1 5 8 o.  on  ajouta  ces  mots  : Et  commence  U communauté  du  jour 
des  époufailles  (fr  Bénédiction  Nuptiale.  t 


3 Traite’  de  la  Communauté’. 

a.  Nous  avons  parlé  des  Coutumes  qui  établirent  la  communau- 
té encre  conjoints  de  plein  droit;  mais  ceux  qui  fe  marient  peuvent 
ftipuler  qu’il  n’y  aura  point  de  communauté  entre  eux , 6c  cette  con- 
vention ?ait  cefler  la  difpofition  de  la  Loy  : lorfque  cette  convention 
a étc  faite  par  le  Contrat  de  mariage,  elle  eft  invariable,  6c  ne  peut 
Êrre changée  pendant  le  mariage;  les  conjoints  ne  pourroient  pas 
entrer  en  communauté  entre  eux  fuivant  laCoutume,  ni  la  ftipuler 
depuis  le  mariage,  comme  dit  Monlieur  d’Argentré  fur  l’article 
408.  de  la  Coutume  de  Bretagne:  Ced.it  legts  dijpofitio  hommum  con- 
ventionibus , in  his  qua  in  confenfum  privatorum  codant , & materiam 
habitent  revenant  : Nam  ante  leges , finalagmata  fuerunt , & antiquorum 
hxhent origtnem , & * natura  caufam  ducunt . ut  potiora  videri  debean^.fi 
natura  lex  alia  non  répugnât,  aut  politica  confittutiones  ob  publicam  cou- 
fam.  Quoi  ita  foret  tntontrahendo  matrimonio  conventum,  confiante  ma - 
trimonio  a tait  convention  difcedi  non  po'terit , nec  ad  jus  confuetudina - 
rium  rediri , tempore  fcilicet  conventtontbus  tnepto  proptermatnmomi  con- 
fit fient  iam,&  ait  us  prohibjtos , qui  in  donationes  reciiunt , dre. 


CHAPITRE  III. 

Quels  biens  entrent  en  la  Communauté , quels  biens  n’y  entrent  pas, 
6c  plufieurs  queftions  fur  cette  matière. 

SOMMAIRE. 


1. 

Par  le  Droit  commun  des  Coutu- 
mes , homme  dr  femme  conjoints  par 
mariage  font  communs  en  tous  biens 
meubles  , dr  dans  les  conquêts  im- 
meubles faits  pendant  le  mariage. 

1. 

Cela  s’entend  quand  il ny  a point 
de  convention  contraire  par  le  Con 
trat  de  mariage, car  on  peut  conve- 
nir qu'il  n’y  aura  point  de  commu- 
nauté , ou  que  partie  des  meubles 
entreront  feulement  en  la  commu- 
nauté. 


Lorfque  tout  le  bien  de  l'un  ou 
F autre  des  conjoints  confifie  en  effet  s 
mobiliers , s’ils  entrent  pour  le  tout 
en  la  communauté. 

4-  5- 

Lot f qu'un  enfant  qui  efi  marie  a 
partagé  les  fucce (fions  de  fe  s pere  & 
mere,  dans  lefquels  il  y a meubles 
dr  immeuble  s, dr  parle  partage  il  ne 
lui  efi  échu  que  des  effets  mobiliers , 
fi  les  effets  mobiliers  entreront  pour 
le  tout  en  la  corn  nunauté , & s'il 
doit  avoir  récompenfe  fur  la  commu- 
nauté 


Digitized  by  Google 


Première  Partie , Chap.  111.  .. -■>  , » 

nauté jufqu  a concurrence  de  la  part  mes  de  deniers  qui  lui  ont  etc  donnes 
qu'il  auroit  eue  dans  les  immeubles  en  faveur  de  mariage \ér  que  par  le 
de  la  fuccejfion.  * partage  des  fuccejfionrde  fis  pere  ér 

mere , il  ne  lui  efi  échû  que  des  im- 
meubles, fs  tous  les  immeubles  con- 
tenus en  fin  lot  font  exclus  de  lu 
communauté’. 


6. 

Quand  un  enfant  mineur  a lté  ma- 
rié par  les  pere  ér  mere, qui  lui  ont 
fait  don , ou  qu'il  efi  marié  par  le 
furvivant  des  pere  ér  mere,  avec  fis 
droits  échus , ou  qu'il  efi  marié  par  un 
Tuteur  ou  Curateur  autre  que  fis 
pere  ér  mere.  Si  les  chofes  données 
ou  les  droits  échus  confifians  en  effets  de  fis  pere  ér  mere  ér  d’une  fomme 
mobiliers  entrent  pour  le  tout  en  la  de  deniers  en  faveur  de  mariage , 
communauté.  7.  décédé  en  minorité  apres  fis  pere  & 

Arrêt  dans  l'efpece  d'un  pereér  mere , ér  avant  partage. 


n- 

Décifion  de  la  quefiion. 

I4> 

Quid  ? Lorfque  le  fils  donataire 


d'une  mere  qui  avoient  marié  leur 
fille,  h laquelle  ils  avoient  confiitué 
dot  en  deniers  qui  n avoient  point  été 
ftipulés  propres. 

8. 

Arrêt  dans  l'efpece  d’un  pere  Tu- 
teur,qui  avoit  marié  fa  fille  avec  fis 
droits.  9. 

Arrêt  dans  l'efpece  de  mineurs 


a.  „ , ' 

Si  une  fiulte  ou  retour  de  partage 
en  deniers  dûs  à l’un  des  conjoints , 
entre  en  la  communauté , ou  fi  elle, 
n’y  entre  pas. 

1 6. 

DifiinÛion  fur  cette  quefiion. 

, *7»  . : / 

Les  immeubles  que  poffedent  les 
mariés  par  desTuteursér  Curateurs  conjoints  au  tems  de  leur  mariage , 
étrangers.  1 0.  tant  ceux  qui  leur  font  échûs  par 

Ce  qu  on  doit  juger  de  la  différen-  fucceffion  en  ligne  direéleér  colla - 
ce  qu'on  a voulu  fane,  quand  les  en-  terale  , que  ceu^c  qui  leur  font  don- 
fans  mineurs  font  mariés  par  pere  ér  nét  en  ligne  dire  [le  font  exclus  de  la 
mere  Tuteur  ér  Tutrice,  ou  quand  communauté. 


ils  font  mariés  par  Tuteurs  ér  Cura- 
teurs étrangers. 

1 1. 

Différence  à faire  quand  pere  ou 
mere  marient  un  enfant  avec  fis 


Les  fruits  des  immeubles  propres 
entrent  en  la  communauté. 

Qqid  ? Des  immeubles  donnés  à 


droits  échus fimplementérne  lui  don-  l’un  des  conjoints  par  leur  Contrat. 

nent  rien , ou  quand  ils  lui  font  don  de  mariage. 

de  leur  bien  en  avancement  d'hoirie.  10.  n.  î 2 3 . 14.  2 J.  1 6. 

1 1.  Quid  ? Quand  un  héritage  efi 

Lorfqu’un  enfant  a rapporté  aux  donné  aux  conjoints  par  le  Contrat  de 
fuccejftonsdefespereérmerelesfom-  mariage , ou  * l'un  de  s conjoints 

B 
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pere  ou  mere , ou  par  un  parent  colla- 
teral, ou  par  gne  perforine  étrangère. 

i"j.  i8. 

Si  l’art.  246.de  la  Coutume  de 
Parts,  qui  dit  que  chofe  t nmeuble 
donnée  i l'un  des  conjoints  en  ligne 
dire  été,  ne  tombe  en  communauté , 
s’entend  non-feulement  de  ce  qui  efi 
donné par  tes  afeendans  aux  defeen- 
dans , mais  auj]i  de  ce  qui  efl  donné 
parles  defeendans  aux  afeendans. 


19.  30. 

Décifion  de  la  quefion. 

Lorfque  les  afeendans  fuccedent 
aux  chofes  par  eux  données  par  droit 
de  retour  ,Ji la  chofe  donnée  leur  re- 
tourne en  la  meme  qualité  quelle 


moit  lors  du  don. 


Si  l'immeuble  donné  par  un  fils  /* 
fon  pere  ,eficenfé  donné  tant  aupe- 
re  qu’ii  la  mere , qui  font  vivant  , 
ér  qui  font  en  communauté. 

3 3- 

Si  un  immeuble  donné  par  un  en- 
fant k fon  pere  oui  fa  mere , qui  fe 
font  remariés , entre  en  la  commu- 
nauti  du  fécond  mariage. 

34-  , 

Donation  faite  a un  des  conjoints 
far  un  parent  collateral , fi  l’immeu- 
ble donné  entre  en  la  communauté. 

, 3î-3«-37-  . 

Variété  dans  les  Coutumes  fur 
dette  quefhon. 

38. 

Variété  dans  les  opinions  des 
Doit  eu  rs. 

39/  • • • 

Arrêts  rendus  fur  cette  qtftfiton 


Communauté’. 

en  la  Coutume  de  Paris  , avant 

qu’elle  eût  été  réformée : 

• 40.  41. 

Arrêts  rendus  depuis  que  la  Cou- 
tume de  Pans  a été  reformée. 

4*. 

Quid  ? Quand  on  fait  un  legs 
univerfel  a J on  parent  collateral  qui 
efi  marié,  (fi  qui  efl  fon  feul  (fi  uni- 
que heritier  préfomptif. 

43- 

Réfolution  de  la  quefiion. 

44-  43- 

Lorfquun  oncle  laiffe  à fon  ne- 
veu qui  efi  marie,  la  rente  que  fon 
neveu  lut  doit , ou  qu’il  déclare  qu'il 
tient  quitte  fon  neveu  de  la  rente, fi 
la  veuve  du  neveu  décédé  peut  pré- 
tendre il  caufe  de  la  communauté  la 
moitié  de  la  rente , efi  jouir  de  l'au- 
tre moitié  a caufe  du  don  mutuel. 

46.  47. 

Si  les  immeubles  donnés  par  la 
Roi  ou  la  Reine  a l'un  des  conjoints 
par  mariage  , entrent  en  leur  com- 
munauté. 

Par  le  Droit  Romain  la  chofe 
donnée  par  l'Empereur , ou  pari  Im- 
pératrice, avoit  mime  privilège  que 
te  Pécule  Cafirenfe. 

48. 

Décifion.  Que  les  immeubles  don- 
nés par  le  Roi  ou  la  Reine  a l'un 
des  conjoints  entrent  en  La  commu- 
nauté. 

49. 

Arrêts  intervenus  fur  cette  que - 
fiton. 

50. 

Lorfque  le  V -.ndeuréCun  héritage 
a fait  déclarer  la  vente  refaluc  pour 
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caufe  de  lézàon  d’outre  moitié  de  jufie  5 6.57.5  8.  5 9. 60. 6r . 61.63.64. 

prix , y?  mieux  naimoit  1 Acheteur  Quid  ? De  l'héritage  propre  qui 

fup plier  le  jufie prix , (jr  que  l’Ache-  efi  acquis  pendant  le  mariage  de 
teur  a opté  de  faire  le  fupplément  ,fi  deux  conjoints  , dont  l'un  efi  pa- 
le fupplément  ayant  été  fait  durant  rent  du  Vendeur  du  côté  & ligne 
le  mariage , l' héritage  efi  conquit  de  dont  l' héritage  appartenait  au  Pen- 
communauté , ou  s’il  efi  propre  de  deur . 
communauté , comme  il  était  avant  65. 

la  réfolution  du  Contrat . Si  le  mari  peut  vendre  l' héritage 

5 1 . retiré  par  retrait  lignager  ou  féodal 

Lorfqu'un  homme  tranfige  pour  pendant  le  mariage , du  chef  de  fa 
un  héritage  dont  la  propriété  lui  efi  femme, 
contefiée  ; & par  la  Tranfaclion  il  66.  67. 

efi  dit  qu’il  demeure  proprietaire  Réfolution  de  la  quefiion. 
moyennant  une  certaine  fomme , fi  • 68.  69. 

la  Tranfatfion  étant  faite  pendant  De  quelle  qualité  doit  être  cenfc 
fon  marie ge , l'horitage  efi  un  con-  un  héritage  dont  le  mari  étoit  pof- 
quêt  de  la  communauté , ou  s'il  efi  feffeur  au  jour  de  la  diffolution  de 
propre.  la  communauté , <jr  dont  on  ne  con - 

51.  53.  54.  noît pas  l origine , s'il  efi  cenfé  pro* 

Si  un  héritage  dans  lequel  une  per-  pre  dans  fa  fuccejfion, 
fonne  efi  rentrée  en  vertu  de  la  fa- 
culté de  réméré  qu’il  a exercée  de- 
puis fon  mariage , efi  un  conquit  de 
communauté  y ou  s'il  efi  propre. 

0 f , 55- 

Si  l héritage  retiré  par  retrait  li- 
gnager du  chef  de  l’un  des  conjoint  s y 
qui  efi  du  côté  dr  ligne  du  V tndeur , avant  la  femme . 
efi  exclus  de  la  communauté. 


70. 

/ 

Réfolution  de  la  quefiion . 

n-  ?I* 

S’il  efi  cenfé  propre  à l égard  de 
la  communauté. 

71- 

Quid  ? Quand  le  mari  efi  décédé 


1 . X)  A r.  le  Droit  commun  Sc  general  des  Coutumes , homme  6 C 
Jt  femme  conjoints  par  mariage  font  communs  en  biens  meu- 
bles ficconquêts  immeubles  faits  durant  6c  confiant  le  mariage  : ils 
font  communs  en  biens  meubles,  c’eft-à-dire, non-feulement  en  ceux 
que  les  conjoints  pofïedent  au  tems  de  leur  mariage , mais  aufîi  en 
ceux  qui  leur  aviennent  durant  leur  mariage  par  fucceffion , dona- 
tion, ou  autrement,  deniers  comptans, meubles,  morts  6c  vifs, crédits 
6c  effets  mobiliers,  6c  généralement  tout  ce  qui  efi  de  nature  mobi- 
liaire.  La  Coût,  de  Pans  ne  s’eft  pas  affez  expliquée  en  l’art,  no.  cec 
art.  dit,qu’homme6cfemme  conjoints  par  le  mariage  font  communs 
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en  biens  meubles , 6c  conquêts  immeubles  faits  durant  6c  confiant  le 
mariage.  Si  on  s’attachoit  étroitement  aux  termes  de  cct  article , il 
fcmbleroit  qu’on  y auroit  voulu  reftraindre  la  communauté  aux 
meubles  acquis  durant  le  mariage  feulement, ce  quin’eft  pas*  car 
tous  les  meubles  indiftinclemenrentrent  en  la  communauté , s’il  n’y 
a convention  contraire  par  le  Contrat  de  mariage. 

i.  La  Coutume  de  Xaintonge  s’explique  mieux:  elle  dit  en  l’art. 
6i.  qu’homme  6c  femme  des  la  Bénédiction  N uptiale  font  réputés  * 
perfonnes  conjointes,  6c  contractent  taifiblcmcnt  focietc  6c  compa- 
gnie de  tous  biens  meubles  lors  prefens  6c  futurs,  6c  de  tous  acquêts 
qu’ils  feront  pendant  leur  mariage.  Lorfque  nous  difons  que  les  con- 
joints font  communs  en  tous  biens,  meubles,  cela  s’entend  quand  il 
n’y  a point  de  Contrat  de  mariage,  ou  lorfque  le  Contrat  de  mariage 
qui  a été  fait,  ne  contient  point  de  convention  contraire.  On  peut 
convenir  qu’il  n’y  aura  point  decommunauté,  ou  qu’il  n’y  aura  que 
partie  des  meubles  qui  entreront  en  la  communauté  : les  Coutumes 
ne  prohibent  point  telle  convention , comme  il  fera  montré  en  foi* 
lieu.  Nous  difons  aufïï  que  les  conjoints  font  communs  en  conquêts 
immeubles  faits  pendant  6c  confiant  leur  mariage  ; ce  qui  s’entend 
non-feulement  de  ceux  qui  font  faits  en  la  Coutume  où  les  conjoints 
font  demeurans,  ôc  où  il  y a communauté,  mais  aufïï  de  ceux  qui 
font  faits  dans  les  autres  Coutumes,  même  en  celles  où  il  n’y  a point 
de  communauté , 6c  en  Pais  de  Droit  écrit  : la  raifon  eft  qu’ils  font 
faits  de  deniers  communs.  Il  convient  aufïï  d’obfêrver  que  fi  l’un  ou 
l’autre  des  conjoints  avoit  fait  des  acquêts  dans  le  temsj interme- 
diaire du  Contrat  de  mariage  6c  de  la  célébration  du  mariage,  enco- 
re que  la  communauté  ait  été  ftipulée  parle  Contrat  de  mariage,  les 
acquêts  faits  dans  le  tems  intermediaire  n’entrent  point  en  la  com- 
munauté, parce  que  la  communauté  ne  commence  que  du  jour  des 
Epoufailles  6c  Bénédiction  Nuptiale  : ils  ne  commencent  à être  con- 
joints par  mariage  que  de  ce  jour.  Il  faut  enfuite  pafTer  à plufieurs 
queftions  qui  ont  été  faites  en  cette  matière. 

3 . Premièrement , on  demande  quand  tout  le  bien  de  l’un  ou  l’au- 
tre des  conjoints  confifte  en  effets  mobiliers , fi  le  tout  entrera  en  la 
communauté  j on  pourra  dire  qu’il  y auroit  de  l’inconvenient  ; par 
exemple , à l’égard  de  la  femme  qui  a ordinairement  fa  dot  en  de- 
niers , le  mari  qui  eft  maître  de  la  communauté , la  pourra  confom-  . 
mer  entièrement  * la  femme  ne  pourroit  fe  plaindre,  6c  n’auroit  au- 
cuns moyens  de  l’empêcher  * elle  fe  trouveroit  fans  dot  6c  fans  au- 
cuns biens.  Mais  on  répond  que  cela  n’eft  à confîderer*  le  Droit  com- 
mun veut  que  tous  les  effets  mobiliers  encrcntcn  la  communauté*  les 
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perfonnes  qui  fe  marient  ne  doivent  pas  l'ignorer.  S’ils  veulent  ex- 
clure de  la  communauté  partie  de  leurs  effets  mobiliers , & fe  les 
ftipuler  propres, ils  le  peuvent  faire  par  leur  Contrat  dcmariage;ne 
l’ayant  pas  fai  t, tous  leurs  effets  mobiliers  entrent  en  la  communauté. 

4.  Que  dira-t-on?  Lorfque  pere  & mere  ont  marié  un  de  leurs  en- 
fans  , & lui  ont  donné  en  faveur  de  mariage  une  fomme  de  deniers 
ou  autres  effets  mobiliers  purement  & Amplement,  & le  fils  dona- 
taire fe  tient  à fon  don  qui  fait  fa  part  & portion  de  l’heredité,  dans 
laquelle  il  y a des  immeubles  5 ou  quand  l’enfant  qui  a été  marié 
vient  à partager  les  fucceffions  de  fes  pere  & mere,  dans  lefquelles  il 
y a meubles  & immeubles , & par  le  partage  il  ne  lui  eft  échu  que  des 
effets  mobiliers.  On  demande  fi  dans  ces  deux  cas  les  effets  mobi- 
liers entrent  en  la  communauté  pour  le  tout  : on  pourra  dire  que  ce 
feroit  donner  ouverture  aux  conjoints  de  s’avantager  l’un  l’autre  in- 
directement ; il  feroit  aifé  de  le  faire,  en  affeûant  de  fe  tenir  au  don , 
ou  de  prendre  un  lot  en  meubles,  & de  faire  entrer  tout  le  bien  en  la 
communauté  -,  qu’il  feroit  raifonnable  en  l’un  & l’autre  cas  de  don- 
ner une  action  de  recompenfe  & de  remploy  à celui  auquel  les  effets 
mobiliers  ont  été  donnés,  ou  auquel  ils  font  échus,  jufques  à con- 
currence de  la  part  qu’il  auroit  eue  dans  les  immeubles  de  l’heredité 
de  fes  pere  &c  mere, d’autant  que  ces  effets  mobiliers  lui  tiennent 
lieu  de  fa  part  dans  les  immeubles  de  l’heredité , lefquels  immeubles 
ne  feroient  pas  entrsé  en  la  communauté. 

j .Néanmoins  la  Loi  coutumière  & le  Droit  commun  étant  établis, 
que  les  biens  meubles  des  conjoints  entrent  en  la  communauté,  il  y a 
néceflïté  de  dire  que  le  tout  y eft  entré , & qu’il  n’y  a aucune  aétion  de 
recompenfe  & de  remploi  :1a  raifon  eft,  que  quand  le  donataire  s’eft 
tenu  au  don  qui  lui  a cté  fait  d’une  fomme  de  deniers , ou  que  par  le 
partage  il  ne  lui  eft  échu  que  des  effets  mobilicrs,cesaftesne  peuvent 
pas  palier  pour  frauduleux , ni  pour  des  avantages  indirects  ; ce  font 
actes  ordinaires  que  la  Loi  permet , & qui  font  conformes  au  Droit 
communde  droit  eft  acquis  aux  conjoints  fuivant  la  qualité  des  biens. 

6.  Ce  qui  vient  d’être  dit  a lieu  pour  les  majeurs  5 mais  on  demande 
fi  cela  doit  avoir  lieu  pour  les  mineurs.  Par  exemple , quand  pere  & 
mere  marient  un  enfant  mineur  auquel  ils  donnent  une  fomme  de 
deniers,  & autres  effets  mobiliers  en  mariage,  ou  quand  un  mineur 
heritier  de  pere  ou  mere,  ou  d’un  autre  parent,  eft  marié  avec  fes 
droits  par  un  pere  tuteur , ou  par  une  mere  tutrice , ou  par  aucres  af- 
cendans , ou  lorfqu’il  a été  marié  par  un  tuteur  ou  curateur  étranger, 
c’eft-à-dire,  par  autres  que  par  pere  & mere , ou  autres  afeendans  * 
on  a voulu  diftinguer  ces  cas  & r y faire  différence.  On  a dit , lorfque  le 
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mineur  a été  marié  par  un  tuteur  ou  curateur  étranger,  fi  tout  Ton 
bien  confifte  en  effets  mobiliers , qu’en  ce  cas  il  n’en  entroit  que  le 
tiers  en  la  communauté;  mais  lorfqu’ilétoit  marié  par  pere  ou  mere, 
ayeul  ou  ayeulc,  ayant  qualité  de  tuteur  ou  tutrice,  fi  les  effets  ne  lui 
avoien  t été  ftipules  propres , qu’ils  entroient  pour  le  tout  en  la  com- 
munauté. On  a dit  qu’il  falloit  préfumer  que  les  pere  ou  mere,  ayeul 
ouayeule,avoient  agi  avec  prudence,  & qu’ils  n’avoient  pas  négligé 
l’intérêt  de  leurs  enfans  ;&  que  s’ils  n’avoient  pas  ftipulé  leurs  effets 
mobiliers  propres  en  toutou  partie, quand  ils  lesontmariés,  ils  ont 
eu  quelque  confideration  qui  les  en  a empêchés  ; le  mariage  peut- 
être  n’auroit  pas  été  fait  autrement  : les  Loix  fe  repofent  fur  ce  que 
font  les  pere  & mere.  On  préfume  qu’ils  ont  fait  pour  leurs  enfans  ce 
qu’ils  auroient  fait  pour  eux-mêmes  ; & ce  qu’ils  onc  fait  fe  réglé 
fuivant  le  Droit  commun;  c’eft-à-dire,  que  leurs  effets  mobiliers 
entrent  en  la  communauté , lorfqu’il  n’y  a point  dans  le  Contrat  de 
mariage  de  claufe  qui  les  réputé  propres. 

7.  il  ne  fera  pas  mal-à-propos  de  rapporter  les  Arrefts  qui  font  in- 
tervenu à ce  fujet.  Il  y a deux  anciens  Arrefts  ; le  premier  rendu  le 
1 5 . Juin  1 48  6.  en  la  cinquième  des  Enquêtes , en  la  Coutume  de  Lo- 
ris , dans  l’efpece  d’un  pere  & d’une  mere  qui  avoient  marié  conjoin- 
tement leur  fille  mineure;  ils  l’avoient  dotée  d’une  fomme  de  deniers; 
ils  ne  l’avoient  point  ftipulée  propre  en  tout  ni  partie  ; il  n’étoir  pas 
dit  auflî , en  cas  de  renonciationt  qu’elle  reprendroit  ce  qu’elle  auroie 
apporté  : ayant  furvêcu  fon  mari,  elle  renonça  à la  communauté , &c 
demanda  à fon  mari  la  reftitution  de  fes  deniers  dotaux  : les  heritiers 
de  fon  mari  la  foutinrent  mal  fondée  en  fa  demande,  difant  que  ce 
qu’elle  avoit  apporté  étoit  entré  en  la  communauté,  & qu’ayant  re- 
noncé à la  communauté,  elle  n’avoit  rien  à prétendre.  Laqueftion 
ayant  etc  demandée  aux  Chambres  pour  la  conféquence , s’agiflant 
de  la  dot  d’une  femme , les  heritiers  du  mari  furent  envoyés  abfous  : 
l’Arrêt  eft  rapporté  par  M.  Loüet , titre  D.  nomb.  3 9. 

8.  La  queftion  s’eft  préfentée  dans  l’efpece  d’un  pere  tuteur  qui 
avoit  marié  fa  fi  I le  avec  les  droits  qui  lui  étoient  échus  de  la  fucceffion 
de  fa  mere,  qui  fe  montoit  à la  fomme  de  dix  mille  liv.  le  mari  ayant 
depuis  contra&é  plufieurs  dettes , & les  biens  ayant  été  faifis  réelle- 
ment, fa  femme  fe  fit  féparer,  & renonça  à la  communauté  : elle  s’op- 
pofa  pour  fes  deniers  dotaux  qui  lui  étoient  échus  de  la  fucceffion  de 
la  mere  : elle  avoit  obtenu  Lettres  Royaux  pour  être  relevéé  du  dé- 
faut de  ftipulation  de  propre  & de  reprife.  Les  créanciers  de  fon  mari 
la  foutinrent  non-recevable,  difant  que  la  fomme  de  dix  mille  livres 
qu’elle  avoitapporree  ne  lui  niant  pas  etc  réputée  propre  par  fon  con- 
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trat  de  mariage,  cette  Tomme  étoit  entrée  en  la  communauté,  8c 

au’elle  ayant  renoncé  à la  communauté,  ell£  n’avoit  rien  a préten- 
re*  qu’elle  n’avoit  point  aufli  ftipulé  en  cas  de  renonciation  la  re- 
prife  des  i oooo  liv.  par  confisquent  qu’elle  n’avoit  rien  à reprendre 
îuivantleDroit  commun, dontellc  ne  Te  pouvoir  pas  plaindre*qu’clle 
étoit  non-recevable  en  Tes  Lettres.  Par  l’Arrêt  elle  tut  déboutée  de 
Tes  Letcres,&  on  confirma  la  Sentence  du  Prévôt  de  Parisdequcl  Ar- 
rêt eft  rapporté  par  Mc  Jacques  de  Montholon  en  Ton  recueil  d’Ar- 
rêts  prononcés  enrobes  rouges.  Arrêt  103  8c  par  M.  Julien  Bro- 
deau  en  Ton  Commentaire  Tur  M.  Louet , lettre  D.  nomb.  3 9. 

9.  Il  y a deux  autres  Arrêts  qui  ont  été  rendus  dans  l’eTpece  de  mi- 
neurs mariés  par  des  Tuteurs  ou  Curateurs  étrangers,  lelquels  Tont 
rapportés  parM.  Louet,  lettre  M.  nomb.  10.  l’un  du  9 Avril  1591. 
C’étoit  un  mineur  dont  tout  le  bien  confiftoit  en  meubles  5 il  avoic 
été  marié , aflîfté  de  Ton  tuteur  ; Ton  Contrat  de  mariage  ne  conte- 
noit  aucune  clauTe  de  ftipulation  de  propre  : on  jugea  par  l’Arrêc 
qu’il  ne  devoit  entrer  en  la  Communauté  que  le  tiers  du  bien  : Ex 
communi  ufu  contrahendi.  L’autre  Arrêt  eft  du  mois  de  Janvier  1598. 
rendu  à l’Audiance  entre  N icolasDurand  Appellant  aune  Sentence 
rendue  par  le  Bailli  d’Orléans, & iTaacGoyerCurateur  de  Catheri- 
ne Durand, fille  de  Nicolas  Durand  8c  de  RozeBardet, laquelle  Ro- 
z.c  Barder  avoir  pour  tout  bien  à elleéchû  de  Tes  pere  8c  mere  une 
Tomme  de  10000  liv.  avoit  été  mariée  par  Ton  tuteur,  qui  avoit 

obmisla  clauTe  deftipulationde  propre.  RozeBardet  étant  venue  à 
décédé/-  8c  ayanc  laiile  Catherine  Durand  Ta  fille,  à laquelle  iTaac 
Goyer  avoit  été  nommé  Curateur,  Nicolas  Durand , pere  de  la  fille, 
prétendit  que  la  Tomme  entière  de  10000  liv.  étoit  entrée  en  la 
communauté.  Goyer  Curateur  de  Catherine  Durand,  qui  étoit  hé- 
ritière de  RozeBardet  Ta  mere,  Toutint  au  contraire  qu’elle  n’étoit 
pas  entrée  en  la  communauté*  que  RozeBardet  avoit  été  mariée  mi- 
neure * que  fion  avoic  obmis  par  Ton  contrat  de  mariage  de  ftipuler 
que  cette  Tomme  de  10000  liv.  en  laquelle  confiftoit  tout  Ton  bien , 
lui  Teroit  propre,cette  obmillion  ne  lui  pouvoir  Taire  aucun  préjudice. 
Par  l'Arrêt  il  fut  jugé  que  le  tiers  feulement  de  la  Tomme  de  1 0000 
liv.  entreroit  en  la  communauté , & Nicolas  Durand  fut  condamné , 
rendre  les  deux  autres  tiers  * lequel  Arrêt  eft  pareillement  rapporté 
par  M.  le  Preftre,  première  Centurie,  Chap.  47.  mais  il  le  rapporte 
différemment  de  M.  Louet , 8c  oblcrvc  dans  le  fait  que  la  Tomme  de 
10000  liv.  avoit  été  conftituéeà  Rozc  Bardet,  femme  de  Nicolas 
Durand , par  fa  mere,  pour  la  fuccefilon  échue  de  Ton  pere , dans 
laquelle  il  y avoit  des  immeubles. 
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io.  Faifant  réflexion  fur  la  différence  qu’on  a voulu  faire  entre  les 
pere  ôc  mere,ay eul  & dyeule,  tuteurs  ou  tutrices, ou  les  tuteurs  etran- 
gers , c’cft-à-dire , qui  jie  font  ni  pere  ni  mere , ni  ayeul  ni  ayeule  i il 
y a quelque  obfervation  à faire.  Il  eft  bien  vrai  que  lorfque  pere  & 
mere,  ayeul  ôc  ayeule  font  don  à leurs  enfans  qu’ils  marient  en  mi- 
norité , fi  les  chofes  par  eux  données  confiftent  en  deniers  ou  autres 
effets  mobiliers,  ôc  qu’il  n’y  ait  aucune  claufe  dans  le  Contrat  de  ma- 
riage qui  les  ait  réputés  propres  à l’enfant  qu’ils  ont  marié,  on  peut 
raifonnablement  préfumer  que  l’intention  ôc  la  volonté  des  pere  ôc 
mere , ayeul  ôc  ayeule , donateurs , a été  que  les  chofes  par  eux  don- 
nées à leurs  enfans  entrent  en  la  communauté  j Ôc  en  cela  on  ne  doit 
pas  trouver  à redire  dans  ce  oui  a été  fait  par  les  pere  & mere,  ayeul 
ôc  ayeule  j ils  font  maîtres  de  leur  bien*  ils  ont  liberté  d’im  pofer  à leur 
libéralité , ôc  aux  chofes  par  eux  données,  telle  condition  que  bon 
•leurfemblejc’eft  pourquoi  s’ils  ont  donné  purement  & fimplement, 
il  n’y  a point  d’autre  rcgleàfuiyreque  le  Droit  commun  jc’eft  l’ef- 
pece  de  l’Arrêt  du  z 5.  Juin  1596.  ci-deffus  rapporté  au  nom  b.  7. 

1 1.  Autre  chofe  cil , quand  un  pere  tuteur,  ou  une  mere  tutrice, 
un  ayeul  tuteur,  ou  une  ayeule  tutrice  marient  un  fils  ou  une  fille, 
& ne  lui  donnent  rien  de  fuot  qu’ils  le  marient  fimplement  avec  fes 
droits  échus  j car  en  ce  cas,  fi  les  droits  échus  au  fils  ou  à la  fille  qu’on 
marie  ne  confiftant  qu’en  effets  mobiliers,  il  femble  raifonnable  de 
pourvoir  à l’interet  au  mineur , de  même  que  fi  le  mineur  étoit  ma- 
rié par  un  tuteur  ou  curateur  étranger  avec  fes  droits  échus,  ôc  de 
ne  taire  entrer  en  la  communauté  que  le  tiers  de  fon  bien,  parce  qu’en 
ce  cas  un  pere  tuteur  ou  une  mere  tutrice,  ayeul  ou  ayeule,  ne  doi- 
vent pas  avoir  plus  de  pouvoir  fur  le  bien  de  leur  fils  ou  de  leur  fille 
qu’ils  marient  en  minorité , qu’un  tuteur  ou  curateur  étranger  j ôc  il 
eft  raifonnable  de  pourvoir  également  à l’intérêt  du  mineur,  & de  ne 
faire  entrer  en  la  communauté  que  le  tiers  de  fon  bien , parce  qu’en 
ce  cas  un  pere  tuteur,  ou  une  mere  tutrice,  un  ayeul  ou  ayeule,  ne 
doivent  pas  avoir  plus  de  pouvoir  fur  le  bien  d’un  fils  qu’ils  marient 
en  minorité , qu’un  tuteur  ou  curateur  étranger } ôc  il  eft  raifonnable 
de  pourvoir  également  à l’intérêt  du  mineur , ôc  de  ne  faire  entrer  en 
. la  Communauté  que  le  tiers  de  fon  bien,  fuivant  la  Jurifprudence 
des  Arrefts,  fi  ce  n’eftque  par  l’avis  des  parensen  connoiflance  de 
ca^fe , il  fut  avifé  autrement  pour  le  bien  ôc  avantage  du  mineur. 

1 z .Il  faut  paffer  à une  autre  queftion,qui  eft  une  fuite  des  précéden- 
tes : en  voici  l’efpece.  Une  fomme  de  dix  mille  livres  a été  donnéepar 
pere  ou  mere,  ayeul  ou  ayeule  purement  ou  fimplement  à un  enfant 
en  faveur  de  mariage,  cette  fomme  de  deniers  n’a  point  été  ftipulée 

propre 
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propre  : il  n’eft  point  dit  auflî  qu’il  en  entrera  partie  en  la  communau- 
té j le  pere  ou  la  mere,  ou  l’ayeul  ou  l’ayeule  qui  a donné , eft  venu  à 
déceder , 8c  a lai  lie  dans  fa  fucceflîon  plufieurs  immeubles  j partage 
s’eft  fait  de  la  fucceflîon  entre  le  fils  donataire  8c  les  freres  8c  fœurs. 
Le  fils  donataire  qui  étoit  devenu  majeur,  a rapporté  lors  du  par- 
tagejqui  s’eft  fait  de  la  fucceflîon,  la  fomme  qui  lui  avoit  été  donnée, 
& dans  fon  lot  il  ne  lui  eft  échu  que  des  immeubles.  On  demande  fi 
la  fomme  de  dix  mille  livres  qui  avoit  été  donnée  en  faveur  de  ma- 
riage au  fils,  ayant  été  entièrement  par  lui  rapportée  à la  maflè  delà 
fucceflîon  du  pere  ou  de  la  mere,  s’il  n’en  eft  du  aucune  récompenfe 
à la  communauté , 8c  fi  tous  les  immeubles  contenus  au  lot  échu  par 
le  partage  feront  exclus  de  la  communauté.  Il  femble  qu’il  y auroit 
de  l’inconvénient,  8c  que  la  femme  avec  laquelle  le  fils  donataire  au- 
roit contracté  mariage , auroit  lieu  de  le  plaindre  : elle  fe  trouveroit 
fruftrée,  en  ce  que  de  fa  part  fes  effets  mobiliefs  feroient  entrés  en 
.la  communauté,  8c  que  de  la  part  de  fon  mari  il  n’y  auroit  été  rien 
porté,  la  fomme  de  dix  mille  livres  qui  lui  avqit été  donnée,  8c qui 
étoit  entrée  en  la  communauté, en  ayant  été  retirée  pour  en  faire  le 
rapport  à fes  coheritiers. 

i 3 . La  réponfe  eft,qu’il  faut  toujours  fuivre  le  Droit  commun,  lorf- 
que  dans  le  Contrat  de  mariage  il  n’y  a point  de  claufe  particulière 
quilefaflèceflèr.Lafommede  ioooo  l.qui  avoit  été  donnée  au  fils 
en  avancement  d’hoirie  en  faveur  de  mariage, étoit  fujette  àrapporti 
le  fils  donataire  qui  eft  venu  à la  fucceflîon  de  fes  pere  8c  mere  l’ayant 
rapportée , 8c  par  le  partage  lui  étant  échu  d’autres  effets , il  ne  faut 
plus  confidérer  la  fomme  de  deniers  qui  lui  avoit  été  donnée  en  avan- 
cement d’hoirie,  mais  feulement  ce  qui  lui  eft  échu  par  l’événement 
du  partage , 8c  fon  lot  ne  contenant  que  des  immeubles , il  n’y  a que 
les  fruits  de  ces  immeubles  qui  entrent  en  la  communauté. 

1 4.  Que  dira-t-on , fi  un  fils  donataire  qui  a été  marié  par  fes  pere 
8c  mere,auquel  ils  ont  donné  purement  8c  Simplement  une  fomme  de 
deniers  en  avancement  d’hoirie,  eft  décédé  en  minorité  après  fes  pe- 
re 8c  mere, 8c  avant  partage  ? En  ce  cas,  fi  c’eft  dans  une  Coutume  qui 
donne  liberté  de  fe  tenir  a fon  don , 8c  de  renoncer  à la  fucceflîon , il 
faudra  confidérer  quid  utilius  ;ce  qui  auroit  été  plus  utile  au  fils  dé- 
cédé mineur, s’il  lui  eût  été  avantageux  de  fe  tenir  à fon  don^il  faut 
feulement  confidérer  la  qualité  de  la  chofe  donnée,  laquelle  confi- 
ftant  en  une  fomme  de  deniers  eft  entrée  en  la  communauté.  Si  au 
contraire  il  lui  eût  été  plus  avantageux  de  venir  à fucceflîon, 8cde  rap- 
porter la  fomme  qui  lui  avoit  été  donnée,  il  faudra  feulement  confi- 
derer  la  qualité  des  biens  de  Iafucceflîon,  8c la  partqui  en  auroit  ap- 
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partenu  au  fils  décédé  mineur , par  la  railon  que  les  biens  des  mi- 
neurs fe  confiderenc  en  l’etac  qu’ils  font,  &:  luivant  la  qualité  qu’ils 
ont , ils  ne  changent  point  de  nature  pendant  leur  minorité. 

1 5 . On  a demandé  fi  une  foulte  & retour  de  partage  en  deniers  dûs 
àl’un  des  conjoints,  au  tems  qu’il  fe  marie,  entre  en  Ta  communauté , 
ou  fi  elle  n’y  entre  pas.  Par  exemple, plufieurs  coheritiers  majeurs  ont 
partagé  une  fuccellion  commune,  dans  laquelle  il  y avoir  un  immeu- 
ble qui  ne  pouvoir  commodément  fe  partager,  lequel  eft  échu  à un 
des  heritiers  -,  & comme  il  excedoit  fa  portion  héréditaire , celui  au- 
quel il  eft  échu  a été  chargé  de  payer  une  fomme  de  deniers  à un  de 
Tes  coheritiers  qui  eft  marié , & qui  eft  en  communauté  avec  fa  fem- 
me , fijavoir  fi  cette  fomme  entre  en  la  communauté.  Pour  décider 
cette  queftion , il  n’y  a qu’à  diftinguer  : ou  le  partage  a été  fait  avant 
le  mariage,  ou  il  a été  fait  après  le  mariage.  Si  le  partage  a été  fait 
avant  le  mariage,  en  ce  cas  la  fomme  de  deniers  qui  lui  étoit  dire 
pour  foulte  & retour  de  partage  eft  entrée  en  la  communauté  : car 
au  tems  que  le  maripgeaété  contracté,  il  étoit  véritable  de  dire 
que  le  conjoint  auquel  la  foulte  étoit  due  n’avoit  plus  de  part  dans 
l’immeuble  échûàlon  coheritier  & copartageant,  il  ne  lui  étoit  dfi 
qu’une  fomme  de  denicrs,qui  eft  une  chofe  purement  mobiliairequi 
entre  en  la  communauté  -,  après  la  diil'olution  de  la  communauté , il 
ne  lui  en  eft  dû  aucun  remploi  ni  récompeniè.  Cela  a ainft  été  jugé 
par  un  Arrêt  qui  a confirmé  une  Sentence  rendue  par  le  Sénéchal 
du  Maine  le  1 Juin  1655.  entre  Catherine  Cherny  & Mathurin 
Vallée  j l’Arrêt  eft  rapporté  fans  date  par  Me  Mathurin  Loüis , fur 
l’article  154.  de  la  Coutume  du  Maine.  Pour  exclure  de  la  commu- 
nauté une  foulte  ou  retour  de  partage  en  deniers,  il  auroit  fallu  le 
ftipuler  propre  par  le  Contrat  de  mariage. 

1 6.  Mais  h le  partage  a été  fait  durant  le  mariage,  la  foui  te  qui  en 
eft  due  n’entre  pas  en  la  communauté , quoiqu’elle  ait  été  payée  du- 
rant le  mariage.  Elle  doit  êtreconfidérceenla  perfonne  de  celui  au- 
quel elle  eft  due,  de  même  que  le  prix  d’un  héritage  propre  apparte-* 
nant  à l’un  ou  l’autre  des  conjoints,  fi  l’heritage  a été  vendu  avant  le 
mariage,  & que  le  prix  en  fût  encore  dûau  tems  du  mariage,  le  prix 
quiconfifte  en  deniers  entrera  en  la  communauté.  Mais  fi  l’heritage 
qui  apartenoit  à un  des  conjoints  lors  dumariageaété  venduduranc 
le  mariage,  le  prix  de  la  vente  n’entre  pas  dans  la  communauté -,&c 
s’il  a été  payé  durant  le  mariage,  la  récompenfe  en  eft  due  fuivant 
l’article  Z31.  de  la  Coutume  ae  Paris,  qui  ait,  que  fi  aucun  héritage 
propre  apartenant  àl’un  ou  àl’autre  des  conjoints  eft  vendu  pendanc 
le  mariage , ou  aucune  rente  eft  rachetée , le  prix  de  la  vente  ou  du 
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rachat  eft  repris  fur  les  biens  de  la  communauté  au  profit  de  celuiau- 
quel  appartenoit  l’heritage  ou  rente , encore  qu’en  vendant  n’eùt  été 
convenu  de  remploi  ou  de  récompenfe.  Voyez  le  Chapitre  i o.  ci- 
après,  où  il  eft  parlé  des  dettes  palfives , 8c  où  eft  traite  la  queftion 
de  fçavoir,  fi  une  foulte  ou  retour  de  partage  due  par  l’un  des  con- 
joints à fes  coheritiers  eft  une  dette  pallîve  mobiliairc,  & fi  étant  en 
communauté  avec  fa  femme  la  communauté  en  eftchargée,oufi  la 
foulte  due  n’entre  pas  en  la  communauté , fi  la  communauté  n’en  eft 
pas  chargée , 6 t s’il  en  eft  due  récompenfe  à l’autre  conjoint  lorf- 
qu’elle  eft  acquitte  pendant  la  communauté.  -f 

r 7.  Nous  avons  dit  que  les  conjoints  font  communs  en  biens  meu- 
bles, ils  font  pareillement  communs  en  conquêts  immeubles  faits 
pendant  8c  confiant  le  mariage  : la  Coutume  de  Paris  en  contient  une 
difpofition  expreftè  en  l’article  110.  c’cft  le  Droit  commun  des  Cou- 
tumes qui  établifiènt  la  communauté  entre  conjoints.  Ils  font  com- 
muns en  conquêts  immeubles  faits  pendant  le  mariage,  c’eft-à-dire, 
que  tous  autres  immeubles  font  exclus  de  la  communauté.  U y a pre- 
mièrement ceux  qui  appartiennent  aux  conjoints  au  tems  de  leur 
mariage,  foit  qu’ils  leur  fullent  échus  à titre  fucceffif,  ou  à quelque 
autre  titre  que  ce  puille  être , quand  même  ils  les  auroient  acquis  à 
prix  d’argent , & qu’ils  n’en  euflent  payéle  prix  que  pendant  leur  ma- 
riage, ils  font  propres  de  celui  à qui  ils  apparccnoientau  tems  de  leur 
mariage  j ils  font  cenfés  propres  a l’egard  de  la  communauté , 8c  font 
appelles  propres  de  communauté.  En  fécond  lieu , les  immeubles 
échus  aux  conjoints  par  fuccéffion  pendant  leur  mariage  en  ligne  di- 
reûe  font  exclus  de  la  communauté,  pareillement  ceux  qui  font 
échus  par  fuccéffion  collaterale , parce  qu’ils  font  propres  à ceux  auf- 
quels  ils  font  échûs.  Entroifiéme  lieu, les  immeubles  échus  aux  en- 
fans  à titre  de  douaire  dans  les  Coutumes  où  le  douaire  eft  propre 
aux  enfans,font  pareillement  exclus  de  la  communauté.  En  quatriè- 
me lieu,  les  immeubles  donnés  ou  légués  aux  conjoints  en  ligne  dire- 
cte durant  8c  confiant  leur  mariage,  font  exclus  de  la  communauté. 
L’article  146.  de  la  Coutume  de  Paris  die,  que  chofe  immeuble  don- 
née â l’un  des  conjoints  pendant  leur  mariage,  à la  charge  qu’ci  le  fera 
propre  au  donataire , ne  tombe  en  communauté  ; mais  fi  elle  eft  don- 
née i l’un  des  conjoints,  elle  eft  commune,  fors,  8c  excepté  les  dona- 
tions faites  en  ligne  direéte , lefquelles  ne  tombenten  communauté. 

1 8 . Pour  ce  qui  eft  des  fruits  8c  revenus  des  immeubles  propres , i 1* 
entrent  en  la  communauté, quoique  le  fonds  n’y  entre  pas  : c’eft  un 
Droit  commun  8c  général  qui  s’obferve  dans  toutes  les  Coutumes  où 
il  y a communauté  : cela  eft  fondé  fur  ce  que  les  fruits  fc  perçoivent 
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par  chacun  an,  8c  qu’ils  deviennent  meubles  à mefure  qu’ils  fe  per- 
çoivent, & qu’ils  le  féparent  du  fonds  : le  Droit  Coutumier  veut 
qu’homme  8c  femme  conjoints  par  mariage  foient  communs  en 
biens  meubles.  Cela  eft  encore  fondé  fur  ce  que  les  fruits  8c  revenus 
des  immeubles  propres  font  deftinés  pour  les  charges  du  mariage, 
c’eft-à-dire,  pour  la  nourriture  8c  entretien  des  conjoints,  de  leurs 
enfans,  8c  pour  les  autres  charges  de  la  communauté. 

1 9.  Que  dira-t-on  des  immeubles  donnés  à l’un  ou  à l’autre  des 
conjoints  parleur  Contrat  de  mariage?  On  demande  s’ils  entrent  en 
la  communauté , ou  s’ils  n’y  entrent  pas.  La  réponfe  cft , que  les  im- 
meubles donnés  à l’un  ou  à l’autre  des  conjoints  par  leur  Contrat  de 
mariage , encore  qu’ils  aycnt  été  donnés  purement  8c  frmplement, 
8c  qu’ils  ay  ent  été  donnés  par  perfonnes  étrangères,  qui  ne  lont  point 
parens  du  donataire,  ils  n’entrent  point  en  la  communauté,  ££  ap- 
partiennent pour  le  tout  à celui  auquel  le  don  a été  nommément 
fait , 8c  font  propres  de  communauté , par  argument  dudit  art.  230. 
de  la  Coutume  de  Paris,  qui  dit,  qu’homme  8c  femme  conjoints  par 
mariage  font  communs  en  biens  meubles  8c  conquêts  immeubles 
faits  durant  8c  confiant  le  mariage , ce  qui  exclut  les  immeubles  qui 
appartiennent  aux  conjoints  par  leur  Contrat  de  mariage,  par  la 
raifon  que  le  Contrat  de  mariage  précédé  toujours  la  Bénédiction 
Nuptiale.  La  Coutume  d’Orléans  en  l’art.  2 1 1.  contient  même  dif- 
pofition  que  l’art.  2 3 o.  de  la  Coutume  de  Paris , 8c  ajoute , que  chofè 
immeuble  donnée  à l’un  des  conjointspartraité  8c  en  faveur  de  ma- 
riage, eft  propre  au  donataire,  s’il  n’eft  dit  autrement.  La  Coutume 
de  Montargis,  chap.  8.  contient  une  difpofition  finguliere,  8c  dit, 
que  don  fait  à l’un  des  conjoints,  foiten  mariage,  fai  fant  8c  confiant 
icelui , font  communs  par  moitié  aux  deux  conjoints. 

2 o.  Mais  que  dira-t-on, fi  un  héritage  eft  donné  aux  deux  conjoints 
par  Contrat  de  mariage  -,  par  exemple , s’il  eft  dit  par  le  Contrat  de 
mariage  que  tel  héritage  eft  donné  aux  futurs  conjoints  par  le  pere 
ou  la  mere  de  l’un  d’eux,  ou  par  autre  afeendant,  ou  s’il  eft  donné 
par  un  parent  collateral,  duquel  l’un  des  conjoints  eft  heritier  pre- 
lotnptir?  On  demande  s’il  eft  communaux  deux  conjoints , s’il  entre 
en  leur  communauté,  oi^s’il  eft  propre  à celui  qui  eft  heritier  pre- 
fomptif  du  donateur,  s’il  lui  appartient  pour  le  tout.  On  pourra  dire 
que  le  don  ayant  été  nommément  fait  aux  deux  conjoints,  il  leur 
appartient  en  commun,  8c  qu’ils  y ont  également  part. 

1 1 .Néanmains,fuivant  la  commune  opinion, lorfquel’heritage  eft 
donné  en  ligne  directe  en  faveur  de  mariage,  quoique  le  don  foît  fait 
aux  deux  conjoints,  il  eft  cenfé  fait  à celui  qui  eft  defeendu  du  doua- 
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teur,fice  n’eft  que  la  volonté  du  donateur  parut  évidemment  con- 
traire , 8c  qu’il  s’en  fût  explique  fi  clairement , qu’on  n’en  put  pas  dou- 
ter.M.Jean  Bacquet  eft  de  cet  avis  en  fon  traité  des  droits  de  Juftice, 
nom. 6 3. où  il  dit  que  choie  immeuble  donnée  à l’un  des  conjoints  par 
traité  de  mariage , en  faveur  du  mariage,  eft  propre  au  donataire,  8c 
n’eft  point  commun  entre  les  futurs  conjoints , s’il  n’eft  expreflement 
convenu  qu’elle  feroit  commune:  il  dit  qu’on  doit  juger  meme  chofe, 
encore  que  la  donation  foit  faite  aux  futurs  conjoints,  parce  que, dit- 
il,  on  regarde, contemplatione  cujus,\z  donation  eftfaitejenfortcque  fi 
le  donateur  eft  parent  d u futur  époux,  l’heritage  donné  fera  propre 
au  futur  époux  5 fi  le  donateur  eft  parent  de  la  future  époufe,  l’nenta- 
ge  fera  propre  à la  future  époufe:  8c  le  meme  Auteur  dit  que  cela  a 
auili  lieu,  quoique  le  pere  de  la  fille  donne  au  futur  époux,  parce  que 
la  qualité  de  futur  époux  montre  que  le  pere  donne  en  faveur  de  fa 
fille , à laquelle  l’hentage  eft  propre , s’il  n’eft  dit  qu’il  fera  conquêt 
entre  les  futurs  conjoints,  ou  qu’il  leurappartiendra  en  commun. 

1 z.  M'.Charles  Dumoulin  a dit  même  chofe  en  fon  Commentaire 
fur  l’art,  j 5 . de  l’ancienne  Coutume  de  Paris, queft.  7.  nomb.  1 oo.ior. 
où  il  parle  d’une  maifon  qu’un  pere  qui  marioit  fa  fille  avoir  donnée 
par  Contrat  de  mariage  : il  dit,qu’encore  qu’il  foit  dit  qu’il  l’a  donnée 
au  gendre,  néanmoins  que  la  maifon  eft  cenfée  donnée  à fa  fille,  8c 
que  la  maifon  lui  eft  propre  5 que  le  pere  ne  l'a  donnée  au  gendre 
qu’en  qualité  de  gendre.  Quamvts  verba  donationis  non  concipiantur  1» 
filtam,  fed  in  futurum  generum,quia  nifi  fpe  ci  aliter  dtcatur  généra  pro  fe 
(jr  fuis , non  cenfetur  ei  data  in  fponfalittam  largitatem  ,fed  tn  dubio  etnfe- 
tur  ei  datum  in  dotem , & pro  dote  fponfa , quamvis  hoc  non  dicatur.  Quif 
quis  enimin  dotem  dat,ettam  extraneus  qui  dot  are  non  tenetur , frve  con- 
cipiat  donationem  in  virum  ,fi,ve  inmulierem,  eo  tpfoquod  in  dotem  dat , 
•videturipfi  mulieri  dare , non  auttm  t tro , nifi  in  qualitate  viri,five  à pro- 
miffîone , five  à traditione  dos  mcipiat.  Manet  ergo  do  mu  s dotalfs  & pro- 
fetlitia , ér  propnum  matrimonium  filin. 

‘ a 3 . Nous  avons  des  Coutumes  qui  en  contiennent  des  difpofitions 
expreflès.  La  Coutume  du  Maine, art.  34j.dit,que  donation  faite  en 
faveur  de  mariage  d’heritier  ou  d’heritiere  prefomptive  du  donneur 
oudonnere(ïè,loit  heritier  prefomptifen  toutou  partie,  luppofé 
qu’elle  foit  faite  aux  deux  conjoints,  ou  à celui  d’eux  qui  n’eft  heritier 
ni  heritiere  prefomptif  du  donneur  ou  donn^refle , eft  vue  être  faite 
en  faveur  du  parent  ou  parente  du  donneur , '8c  eft  icelui  don  avance^ 
ment  d’hoirie , 8c  le  proprepatrimoincScheritagcdefdirs  parent  ou 
parente,  mouvant  fa  ligne  8c  côté  en  la  ligne  défaits  donneur  8c  don- 
nerefle  j 8c  pour  ce , fi  lefdits  parent  ou  parente  donataires  allaient 
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de  vie  à trépas  fans  hoirs  de  Ton  corps , ou  que  la  ligne  de  lui  défail- 
lit,les  choies  dudit  don  retourneroient  en  la  ligne  d’icelui  donateur. 
Autre  choie  feroit,  quand  icelui  don  auroit  été  fait  en  faveur  d’icelui 
mariage  par  un  étranger,  auquel  lefdits  conjoints  ou  l’un  d’eux  ne 
pourroit  fucceder , ou  par  autre , dont  l’un  des  conjoints  ne  fût  heri- 
tier prcfomptif  ou  lignager  * car  en  ce  cas  le  don  appartient  à celui 
d’eux  à qui  il  eft  exprellement  fait,  ou  à tous  lefdits  conjoints , li  à 
tous  deux  il  eft  donné.  Et'pour  ce , fi  tel  donataire  décédé  fans  hoirs 
de  fa  chair , ou  fa  ligne  étoit  défaillie,  le  don  retourneroit  en  la  ligne 
de  celui  des  conjoints  auquel  le  don  auroit  été  fait. 

14.  La  Coutume  d’Anjou  en  l’art.  133.  contient  pareille  difpofi-  - 
tion  que  la  Coutume  du  Maine.  LaCoutume  de  Troyes  en  l’art.  1 41. 
dit  que  donation  par  pere  ôc  raere  en  accroiftement  de  mariage  à 
leurs  enfans,fortit  nature  de  propre  -,  ôc  néanmoins  fi  celui  ou  celle  à 
qui  eft:  faite  la  donation  va  de  vie  à trépas  fans  hoirs  de  fon  corps , 
l’hcritage  retourne  aux  père  6c  mere  qui  l’auroient  donné.  Toutefois 
£ la  donation  étoit  faite  par  exprès  aux  deux  conjoints , il  n’en  de- 
meureroit  que  la  moitié  propre  aux  enfans  : 8c  M.  Charles  Dumou- 
lin a fait  une  note  fur  cet  article  fur  ces  mots , faite  par  expies  aux  deux 
conjoints , id  eft  diferie  & explicate  : alias  in  dubio  præfumitur  datum  fois 
parti  conjunctA , ut  dixi  in  Confuetudine  Parifienfi  art.  s /. 

2 5 . De  forte  que  le  droit  commun  des  Coutumes  eft,  que  l’immeu- 
ble donné  à l’un  des  conjoints  par  Contrat  de  mariage,  foit  qu’il  foit 
donné  par  pere  8c  mere,  ou  autre  afcendant , foit  par  un  parent  col- 
lateral, foit  qu’il  foit  donné  par  une  perfonne  étrangère,  n’entre  point 
en  la  communauté  * ce  n’eft  point  un  conquêt  de  communauté , & 
appartient  pour  le  tout  à celui  auquel  le  don  a été  nommément  fait. 
En  fécond  lieu , le  don  d’immeuble  qui  eft  fait  par  Contrat  de  maria- 
ge en  ligne  directe  par  pere  ou  mere,  ou  autre  afcendant,  fuppofc 
que  le  don  foit  fait  aux  futurs  conjoints , eft  cenfé  fait  à celui  qui  eft 
acfcendu  du  donateur,  8c  lui  eft  propre  pour  le  tout,  fi  ce  n’eft  que 
Je  donateur  ait  bien  clairement  expliqué  la  volonté,  8c  fait  entendre 
qu’il  a donné  l’immeuble  pour  leur  appartenir  à l’un  6c  à l’autre. 

26.  Plufieurs  tiennent  aufii  que  l’immeuble  donné  par  un  collate- 
ral en  faveur  6c  par  Contrat  de  mariage,  luppofé  que  le  don  ait  été 
fait  aux  futurs  conjoints , dont  l’un  eft  heritier  prelomptif  du  dona- 
teur, le  don  eft  cenfé  fait  à caufe  delà  parenté  6c  lignage.  Mais  cette 
refolution  ne  doit  pareillement  avoir  heu  que  quand  on  peut  recueil- 
lir des  termes  du  Contrat  de  mariage, que  la  volonté  ôcl’intention  du 
donateur  a été  de  donner  à fon  parent,  ou  à Ion  heritier  prelomptifi 
ou  quand  le  donateur  nes’eftpas  bien  expliqué,  6c  qu’on  peut  douter 
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de  fa  volonté,  on  préfume  dans  le  doute  fa  donation  avoir  été  faite 
en  faveur  du  parent  ou  parente  du  donateur;  Mais  fi  le  donateur 
s’eftbien  expliqué, fion  connoît  qu’il  air  voulu  donner  aux  conjoints, 
ôc  qu’il  ait  exprimé  6e  déclaré  fa  volonté  en  termes  fi  précis  qu’on 
n’en  puiflèpas  douter,  la  donation  doit  avoir  fon  effet  au  profit  de 
ceux  aufquels  elle  a été  faite,  on  doit  juger  de  fa  volonté  par  les 
termes  aufquels  le  donateur  s’eft  expliqué. 

27.  Nous  avons  dit  que  les  immeubles  qui  font  donnés  en  ligné 
dire&eà  l’un  ou  à l’autre  des  conjoints  n’entrent  point  en  commu- 
nauté, dont  il  y a une  difpofition  en  l’art.  246.de  laCoutumedePa- 
ris,  qui  dit,  que  chofe  immeuble  donnée  à l’un  des  conjoints  pen- 
dant le  mariage,  à la  charge  qu’elle  fera  propre  au  donataire,  ne 
tombe  en  communauté  -,  mais  que  fi  elle  eft  donnée  à l’un  des  con- 
joints, elle  eft  commune,  fors  6c  excepté  les  donations  faites  en  ligne 
dire&e , lefquelles  ne  tombent  en  corn  munauté. 

2 8 . Mais  on  demande  fi  l’art.  2 46.  de  la  Coutume  de  Paris, qui  par- 
le de  la  ligne  dire&e,  s’entend  non-feulement  de  la  ligne  defeendan- 
te,  maisaufii  de  la  ligne  afcendantc,6c  fi  les  immeubles  échûs  aux  afi- 
cendans  par  fuccemon  ou  donation  de  leurs  enfans,  leur  font  pro- 
pres, ou  s’ils  entrent  en  la  communauté  des  afeendans:  par  exem  ple, 
fi  un  pere  ou  une  mere  étoient  remariés, & qu’ils  eufiènt  fuccedé  à 
aucun  de  leurs  enfans  du  premier  lit  qui  eût  acquis  des  immeubles , 
ou  que  l’enfant  les  eût  donnés  ou  légués  à fon  pere  ou  à fa  mere. 

29.  La  réponfecftpremierement,queles  immeubles  qui  font  échûs 
aux  afeendans  par  le  décès  de  leurs  enfans  à titre  fuccelfif , leur  font 
pareillement  propres, comme  ceux  échûs  aux  defeendans  de  leurs 
pere  6c  mere, ou  autres  afeendans  jôc  fi  le  furvivant  des  afeendans 
étoit  remarié  lorfqu’ils  lui  font  échûs , ils  n’entrent  point  en  fa  fé- 
condé communauté  : en  effet, fi  la  qualité  de  propre  eft  attribuée  aux 
immeubles  qui  fontéchûs  en  ligne  dire&eaux  defeendans  à caufe 
de  la  parenté  6c  du  droit  du  fang , on  peut  dire  qu’on  doit  aufli  l’at- 
tribuer aux  immeubles  échûs  aux  pere  6c  mere , 6c  autres  afeendans 
par  fucceffion  de  leurs  enfans , parce  que  c’eft  la  meme  parenté  6c  la 
même  ligne  qui  comprend  les  afeendans  6c  defeendans.  Et  c’eft  fur 
ce  même  fondement  qu’on  a voulu  qu’aux  fiefs  échûs  aux  pere  6c 
mere  6c  autres  defeendans,  par  fucceflion  de  leurs  enfans,  il  ne  fût 
dû  au  Seigneur  féodal  que  la  bouche  6c  les  mains,  avec  le  ferment  de 
fidélitéj  de  même  que  quand  ils  font  échûs  aux  defeendans  par  fuc- 
ceffion de  pere  6c  mere  6c  autres  defeendans.  L’art.  4.  de  la  Coutume- 
de  Paris  en  contient  une  difpofition  expreffej  c’eft  un  des  articles 
ajoutés  lorfqu’elle  fut  réformée  en  1580»  • ••  • » 
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30.  En  fécond  lieu,  fi  on  a bien  voulu  même  que  les  immeubles 
échus  par  fucceiïion  collatérale  n’encrent  pas  en  la  communauté  8c 
foient  propres  à l’heritier  auquel  ils  font  échüs,&:  que  cela  foit  fondé 
fur  la  parente  8c  le  droit  du  làng,  il  y a encore  plus  de  raifon  dédire 
que  les  immeubles  échus  en  ligne  directe  aux  afeendans  par  fucccfi- 
hon  de  leurs  enfans  8c  petits-enfans , n’y  doivent  pas  entrer,  êc  qu’ils 
doivent  être  propres  aux  afeendans  aulquclsils  font  échûsjcaron  ne 
peut  pas  douter  que  la  parenté  8c  le  droit  du  fang  ne  foit  beaucoup 
plusà  confidéreren  ligne  directe  afeendante  qu’en  ligne  collatérale. 

3 1 . Il  faut  néanmoins  obferver  que  fi  les  pere  8c  mere  ou  autres  af- 
eendans ont  donné  à leurs  enfans  des  acquêts,  les  mêmes  acquêts 
donnés  qui  leur  retournent  après  le  décès  de  leurs  enfans  aufquels  ils 
fuccedent,  ont  même  qualité  à leur  égard  que  celles  qu’ils  avoienc 
lorfqu’ils  ont  été  par  eux  donnés, ils  retournent  avec  la  même  qualité 
qu’ils  avoient.  La  raifon  eft, que  les  donations  faites  par  pereêe  mere 
à leurs  enfans  ne  font  pas  cenfées  faites  purement&cfimplement  : elles 
contiennent  une  condition  tacite  : elles  ne  font  cenfées  faites  qu’à  la 
charge  de  retour, en  cas  que  les  enfans  donataires  viennent  à déceder 
fans  enfans 8c  fans  petits-enfans,  dont  il  y a une  difpofition  en  l’art. 
313.de  laCout.de  Paris  qui  eft  conforme  auDroit  commun.  Ainfi  la 
condition  arrivant,  8c  la  chofe  donnée  étant  retournée  au  donateur 
par  droitde  retour,elle  doit  être  confidéréeen  fa  perfonne  comme  fi 
elle  lui  avoir  toujours  apartenu.Mais  il  fera  toujours  véritable  de  dire 
que  fi  celui  des  alcendans  auquel  l’immeuble  par  lui  donné  eft  retour- 
né, s’étoit  remarié  depuis  le  don  qu’il  en  avoir  fait,  n’entrera  point  en 
fa  ie  communauté , parce  qu’il  l’avoit  acquis  avant  fon  ie  mariage. 

3 1.  Nous  avons  enfuite  à parler  des  donations  faites  parles  enfans 
à leur  pere  8c  mere , 8c  autres  afeendans.  On  fait  deux  queftions  : la 
première , lorfqu’un  fils  a donné  un  immeuble  à fon  pere,  fi  la  mere  y 
doit  participer,  &fi  la  donation  eft  cenfée  faite  à l’un  8cà  l’autre, 
lorfqu’ils  habitcntenfcmble&font  en  comunauté  de  biens.  La  fécon- 
de queftion  , lorfqu’un  enfant  a donné  un  immeuble  au  furvivantde 
fes  pere  8c  mere  qui  eft  remarié, fi  l’immeuble  donné  entre  en  la  com- 
munauté du  fécond  mariage.  A l’égard  de  la  première  queftion, lorf- 
qu’un fils  a donné  un  immeuble  à Ion  pere,  n la  donation  eft  cenfée 
pareillement  faite  à fa  mere, quand  le  pcreôda  mere  habitent  enfem- 
d1c,ôc  qu’ils  font  en  communauté  de  biens,  il  femble  qu’on  peut  dire 
que  le  fils  donateur  étant  également  defeendu  de  fes  pere&  mere,  il 
eft  préfumé  avoir  affeélion  égale  pour  l’un  &:  l’autre,  8c  avoir  donné 
à tous  deux  également.  D’un  autre  côté  il  femble  qu’on  ne  peut  juger 
de  la  volonté  du  donateur  que  par  les  termes  aufquels  il  s’eft  expliqué. 
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car  les  termes  font  les  interprétés  de  notre  volonté.  Mais  la  réfolu- 
tion  qu’on  peut  prendre  eft,  que  fi  le  donateur  s’eft  aflêz  expliqué, 
ou  qu’il  fe  foit  expliqué  de  maniéré  qu’on  puillè  conjecturer  de  fa  vo- 
lonté diftindement  : par  exemple,  s’il  a dit,  je  donne  à mon  pere  qui 
eft  en  necefïïté,6cqui  n’a  pas  de  quoi  vivre  * en  ce  cas  fi  les  pere  8c 
merediabitent  enfemble,  8c  que  la  mere  n’ait  pas  de  quoi  vivre  com- 
me lepere,onpeutraifonnablement  préfumer  que  le  hls  a voulu  don- 
nera les  pere  8c  mere,  & qu’il  a donné  à l’un  pour  tous  les  deux. 

3 3 . A l’égard  de  la  fécondé  queftion , de  fçavoir , lorfqu’un' fils  a. 
donné  au  furvivant  de  fes  pere  8c  mere,  qui  s’eft  remarié,  un  im- 
meuble, fi  l’immeuble  donné  entre  en  la  communauté  du  fécond 
mariage,  & fi  un  fécond  mari  ou  une  fécondé  femme  y doit  avoir 
part.  On  pourra  dire  que  l’article  246.  de  la  Coutume  de  Paris, 
qui  dit,  que  les  immeubles  donnés  en  ligne  direde  ne  tombent  en 
communauté,  ne  s’entend  que  de  la  ligne  direde  defeendante , 8c 
des  donations  faites  aux  delcendans,  6c  qu’il  ne  s’entend  pas  de  la 
ligne  afeendante  6c  des  donations  faites  aux  afeendans.  Néan- 
moins il  femble  raifonnable  de  dire  que  l’article  246.  de  la  Cou- 
tume de  Paris  n’ayant  point  diftingué,  8c  ayant  parlé  indiftinde- 
ment  des  immeubles  donnés  en  ligne  direde , il  n’y  a pas  lieu  aufll 
de  diftinguerjôcil  fauc  conclure  que  l’immeuble'donné  par  un  fils 
au  furvivant  de  fes  pere  6c  mere  , qui  s’eft  remarié,  eft  propre  an 
pere  donataire , 6c  qu’il  ne  tombe  en  la  communauté  de  Ion  fécond 
mariage. 

3 4.  Il  faut  enfuite  parler  des  donations  faites  à l’un  des  conjoints 
durant  le  mariage  par  un  parent  collateral,  ou  par  une  perfonne 
étrangère.  Il  y a grande  variété  dans  les  Coutumes  fur  cela  : c’eft  ce 
qui  a donné  lieu  à différentes  opinions  6c  differens  jugemens.  La 
Coutume  de  Paris  en  l’art.  246.  porte  que  chofe  immeuble  donnée 
à l’un  des  conjoints  pendant  leur  mariage,  à la  charge  qu’elle  fera 
propre  au  donataire,  ne  tombe  en  communauté  j mais  fi  elle  eft  don- 
née finalement  aux  conjoints,  elle  eft  commune,  fors 6c  excepté 
les  donations  faites  en  ligne  direde , lefquelles  ne  tombent  en  com- 
munauté. Cet  article  fut  ajouté  quand  la  Coutume  de  Paris  fut  ré- 
formée j de  forte  qu’en  la  Coutume  de  Paris  les  immeubles  donnés 
par  un  collateral,  ou  par  une  perfonne  étrangère  à l’un  ou  à l’autre 
des  conjoints  durant  le  mariage,  entrent  en  la  communauté,  6c 
font  acquêts-,  fuppofé  même  que  les  immeubles  donnés  fuffent  pro- 
pres au  donateur  du  côté  6c  ligne  du  donataire , 6c  que  la  perfonne 
en  faveur  de  laquelle  la  difpofition  eft  faite,  foit  heritier  préfomptif 
du  donateur , ou  que  le  donataire  pour  conferver  la  chofe  donnée 
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fe  tienne  à Ton  don,  ôc  qu’il  renonce  à la  lucccflion  de  Ton  parent 
qui  a difpofé  à fon  profit.  Cela  a ainfi  été  jugé  par  Arrêt  rendu 
à l’Audience  de  la  Grand’Chambrc  le  26  Février  1 643 . entre  les 
Sieurs  Renoüardêc  Chauteclcr.  Il  y a un  autre  Arrêt  femblable 
rendu  le  1 1 Mars  1658.  au  profit  du  nommé  Beraut. 

3 5.  La  Coutume  d’Orléans , art.  m.  contient  même  difpofition 

3ue  celle  de  Paris.  La  Coutume  de  Bayonne, titre  9.  art.  25.  2 6 8c  27. 

it  que  conjoints  par  mariage,  des  la  Bénédiction  Nuptiale  reçue 
en  face  de  Sainte  MereEglife,  font  communs  en  tous  acquêts,  tant 
meubles  qu’immeubles  faits  durant  le  mariage, &.  ditqu’acquêts  font 
cenfés  tous  biens  obvenus  à l’un  ou  à l’autre  des  conjoints  pendant 
leur  mariage,  par  achat,  légat,  donation  entre-vifs,  ou  par  mort, 
inftitution  d’heritier, ou  par  autre  quelconque, fi  cen’elt  qu’ils  fufiènt 
biens  anciens,  ou  d’autre  fuperieuren  ligne  directe  de  celui  des  con- 
joints dont  les  chofes  fuflent  obvcnucs.  La  Coutume  de  Melun,  art. 
3 3 3.  dit  que  donation  faite  entre-vifs  parTeftament  ou  autrement, 
clt  réputée  acquêts  au  donataire,  s’il  n’a  été  dit  &c  convenu  par  Ex- 
perts au  Contrat  de  donation  qu’elle  lui  fera  propre,  ou  fi  elle  n’a 
été  faite  en  avancement  d’hoirie,  auquel  cas  elle  fera  réputée  propre 
au  donataire.  La  Coutume  de  Montargis,  chap.  8.  art.  14.  dit  que 
dons  ou  legs  faits  à l’un  des  conjoints,  foit  en  mariage  faifantêc  con- 
fiant icelui , font  communs  par  moitié  aux  deux  conjoints,finon  qu’il 
fut  dit  exprdlement  être  propre  à l’un  d’eux.  La  Coutume  de  Mante, 
chap.  1 i.art.  1 20.  dit  que  chofe  donnée  à l’un  des  conjoints  pendant 
le  mariage,  à la  charge  qu’elle  demeure  propre  au  donateur,  ne  doit 
tomber  en  communauté.  La  Coutume  de  Poitou , art.  33.  dit  que 
fous  le  mot  d’acquêt  eft  compris  ce  qui  effc  donné  à l’un  de  la  com- 
pagnie, ou  ce  qu’il  acquiert  par  quelque  titre  que  ce  foit , par  fon  in- 
duitrie  ou  autrement, fi  par  le  donnant  n’avoit  été  autrement  or- 
donné, ou  que  condition  n’eût  été  mile  en  failànt  le  don  qu’il  ne 
tomberoiten  communauté. 

3 6.  Il  y a plufieurs  Coutumes  qui  veulent  que  les  immeuhks  don- 
nés à l’un  ou  à l’autre  des  conjoints  qui  efb  heritier  préfomptïrdu  do- 
nateuren  ligne  collaterale,  ou  qui  eft  fimplement  parent  du  dona- 
teur, foient  propres  au  donataire,  6c  n’entrent  en  communauté.  Il 
y a la  Coutume  de  Bretagne,  qui  dit  en  l’art.  441 . que  donation  fai- 
te à un  des  mariés  par  le  parent  en  contemplation  du  fang  &:  parente, 
ne  fera  réputé  acquêt  communicable,  & n’y  aura  la  femme  que  fon 
douaire  -,  &.  ii  la  donation  elt  faite  par  autre  perfonne  étrange , fera 
eftimée  acquêt  commun,  finon  que  le  donateur  failànt  la  donation  , 
cutexprefTcmcnt  déclaré  ne  vouloir  donner  qu’à  l’un  defdits  mariés. 
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La  Coutume  de  Nivernois , titre  Quelles  chofes  font  meubles ? dit  que 
les  immeubles  échus  à aucun  par  acquifition  à titre  onéreux  ou  lu- 
cratif, font  cenfés  conquêts,  finon  par  donation  faite  à celui  à qui  le 
donataire  eût  pii  fucceder  lors  de  la  donation. 

37.  LaCoutume  d’Anjou, art.  5 1 3. 6c  la  Coutume  du  Maine, art.  * 
507.  difent  : Si  don  d'héritage  ou  bail  à rente  eft  fait  «à  l’un  des  com- 
pagnons de  communauté  par  celui  de  qui  il  eft  heritier  prefomptif, 
le  don  eft  réputé  avancement  de  fucceftion,  6c  non  pas  acquêt,  6c 
n’y  prendront  rien  les  compagnons,  car  ils  ne  chéent  en  cômmuau- 
té.  LaCoutume  de  Blois,  art.  1 71.  dit,  que  donation  d’heritagé  en  ^ 
faveur  de  mariage  aux  futurs  conjoints  par  les  parens  de  l’un  d’eux , 
eft  le  propre  du  futur  époux,  en  faveur  duquel  elle  eft  faite.  La 
Coutume  de  Bourbonnois,  art.  274.  dit,  que  fi  don  ou  bail  à rente 
eft  fait  «à  l’un  des  conjoints  par  celui  de  qui  il  eft  heritier  prefom- 
ptif, ledit  don  eft  réputé  avancement  de  fucceflion  6c  non  acquêt, 

6c  n’y  prennent  rien  les  autres  communs  perfonniers,  finon  qu’il  y 
eût  deniers  baillés , auquel  cas  il  eft  tenu  rembourfer  fon  perfonnier 
des  deniers  baillés  pro  rata  : 6c  par  l’art.  238.il  eft  dit,  que  la  pro- 
priété de  chofe  immeuble  donnée  ou  leguée  à l’un  des  perfonniers 
par  contemplation  de  lui,  le  perfonnier  n’y  a aucune  chofe.  LaCou- 
tume de  Reims , art.  3 3 . dit , qu’heritage  donné  ou  légué  par  tefta- 
ment  à perfonne  étrange  qui  n’ait  enfans , ou  le  plus  prochain  ha- 
bile à fucceder  au  teftateur,  eft  acquêt  au  donataire  ou  légataire. 

Il  y a des  Coutumes  qui  ne  contiennent  fur  cela  aucune  difpofl- 
tion , 6c  qui  n’en  parlent  pas. 

3 8.  A l’égard  des  Docteurs,  ils  ont  differentes  opinions,  mais  011 
peut  dire  qu’ils  fe  font  déterminés  différemment, félon  les  differentes 
difpofition  de  leurs  Coutumes.  M.  Guy  Coquille,  fur  la  Coutume  de 
Nivernois , titre  des  droits  appartenans  à gens  mariés  , art.  2 8.  dit,  que 
fi  cette  Coutume  repute  propre  ce  qui  eft  acheté  à prix  d’argent  d’un 
parent  8c  lignager,  à plus  forte  raifon  l’immeuble  qui  eft  cîonné  par 
un  parent  à un  lignager  dans  le  fixiéme  degré,  eft  propre  ,»tant  à l’é- 
gard de  la  communauté,  que  poîir  fuccerfion,  pour  retrait  6c  pour 
difpofition  teftamentaire.  M.  Barthelcmi  Chaflànée  fur  la  Coutume 
de  Bourgogne,  Rubrique  4.  des  droits  appartenans  h gens  mariés , eft 
d’avis  que  chofe  immeuble  donnée  en  ligne  collaterale  à l’heritier 
prefomptif,  eft  propre.  Il  y a d’autres  Do&cursquiontdiftinguéfi  la 
chofe  donnée  à un  parent  collateral  étoit  propre  au  donateur , o*u  fl 
elle  lui  étoit  acquêt  : au  premier  cas,  ils  oat  dit  qu’elle  étoit  propre 
au  donataire  * 6c  au  fécond  cas , c|u’elle  étoit  acquêt. 

39.  Il  y a plufieurs  Arrêts  qui  ont  été  rendus  avant  la  reforma- 

D ij 
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tion  de  la  Coutume  de  Paris,  & depuis,  parlcfquelsonajugê  que  les 
immeubles  donnes  à un  collateral  étoient  acquêts  au  donataire,  par 
conféquent  qu’ils  dévoient  entrer  en  la  communauté.  Il  y a l’Arrêt 
des  Anjorans  rapporté  par  Moniteur  Loüet,  lettre  A.  nomb.  2.  Il 
' y a l’Arrêt  de  Valencourt  du  14.  Juillet  1563.  qui  a jugé  qu’un 
héritage  qui  avoir  été  donné  par  un  frere  à fon  frere  pendant  Ton 
fécond  mariage,  étoitun  conquêt  de  la  communauté,  dans  lequel 
la  veuve  du  frere  donataire  avoir  moitié , lequel  Arrêt  eft  rapporté 
par  le  Yéft,  Arrêt  75.  & par  M.  René  Chopin,  fur  la  Coutume 
d’Anjou,  liv.  3.  chap.  1.  tit.  4.  nomb.  1.  Ce  même  Auteur,  lur  la 
*Coutume  de  Paris,  liv.  1.  tit.  3.  nomb.  5.  rapporte  un  autre  Arrêt 
du  2 1.  Avril  1 377.  par  lequel  fut  jugé  qu’unoncleôc  un  neveuavant 
fait  enfemble  une  focieté  de  tous  leurs  biens , &c  le  neveu  ayant  fur- 
vêcu  l’oncle,  les  propres  de  l’oncle  donateur  avoient  été  faits  ac- 
quêts au  neveu  donataire. 

40.  La  Coutume  de  Paris  ayant  été  reformée  en  1580.  l’art.  24 6. 
fut  ajouté,  comme  il  a été  dit , lequel  ne  difant  pas  précifcment  que 
les  immeubles  donnes  en  ligne  collaterale  fucccjfuro , fuflènt  propres 
ou  acquêts,  la  queftion s’en  cil  depuis  pluueurs  fois  renouvellée  : il 
y a eu  Arrêt  rendu  en  la  cinquième  des  Enquêtes  le  27.  Avril  1389. 
par  lequel  la  donation  faite  par  un  oncle  a l’on  neveu  a été  déclarée 
acquêt.  Il  y un  Arrêt  contraire  le  2 2.  Mars  1 6 1 j.  en  la  fuccllion  de 
JM.  du  BoisConfeillcr  en  la  Cour,  par  lequel  fur  jugé  que  l’heritage 
propre  qui  avoir  été  donné  à l’hentier  prefomptif  en  ligne  collate- 
rale, étoit  propre  au  donataire,  & que  dans  la  fucccffion  du  do- 
nataire, il  devuit  appartenir  à l’heritier  des  propres. 

41.  Ce  dernier  Arrêt  n’a  pas  été  fuivi  : plufïeurs  autres  Arrêts 
ont  été  redus,  par  lefquels  on  a jugé  que  l’herirage  propre  donné 
à l’heritier  preiomptif  en  ligne  coLlaterale  étoit  acquêt  au  donatai- 
re. Il  y a l’Arrêt  rendu  en  la  première  Chambre  des  Enquêtes  le  y. 
Août  1623.  confirmatif  d’une  Sentence  du  Prévôt  de  Paris,  par 
lequel  une  donation  mutuelle  ayant  été  faite  entre  un  frere  & une 
fœur , les  propres  anciens  &c  naiiîaRs  du  prédeccdé  furent  jugés  ac- 
quêts indiftin&ement  au  furvivant,  Catherine  Camus,  Thomas  Sc 
Jean  Gueret,  parties  plaidantes  cela  a lieu  encore  que  les  chofes- 
léguées  foient  propres  au  teftatcur  ,&que  le  légataire  (oit  parent  du 
coté  & ligne  d’où  les  propres  procèdent.  Il  y a l’Arrêt  rendu  le  2 6. 
Février  1 643.  par  lequel  il  a été  jugé  qu’un  legs  univerfe!  fait  fuc- 
ceffuro  étoit  acquêt  au  légataire,  &c  que  le  légataire  avoit  pù  dilpo- 
fer  de  la  totalité  des  chofes  données,  & non  pas  du  quint  feule- 
ment, l’Arrêt  rendu  fur  les  conduirons  de  M.  l’Avocat  Général  Ta.-? 
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Ion.  Autre  Arrêt  rendu  en  la  fécondé  Chambre  des  Enquêtes  au 
rapport  de  M.  Caron,  après  enquête  par  Turbe  au  Châtelet  fur  l’u- 
fance  de  l’art.  246.  de  la  Coutume  de  Paris.  Pareil  Arrêt  en  la  Cou- 
tume d’Auxerre  le  1 1 . Mars  1 6 5 o.  au  profit  du  nomme  Beraut. 

42.  Mais  que  dira-t-on , quand  aucun  fait  un  legs  uuiverfel  à fon 
parent  collateral  qui  eft  marié  , lequel  eft  fon  feirl  6c  unique  heri- 
tier prefomptif?  Par  exemple,  un  oncle  fait  un  legs  univerfel  à fa 
niece  fon  unique  heritiere  prefomptive,  laquelle  autorifee  de  fon 
mari  accepte  le  legs  univerfel,  6c  non  pas  la  fucceflîon.  Il  femble 
que  les  immeubles  compris  au  legs  univerfel  fait  par  l’oncle  à fa 
niece,  doivent  être  également  confiderés  en  la  perlonne  de  la  nie- 
ce , à laquelle  ils  font  échus  à titre  de  legs  univerfel  ’,  comme  s’ils  lui 
croient  échus  comme  heritiere,  6c  à titre  de  fucceflîon  j que  le  mari 
n’en  doit  pas  profiter  plutôt  d’une  maniéré  que  de  l’autre  5 qu’en  l’un 
6c  l’autre  cas  les  immebles  échus  à la  niece  doivent  être  exclus  de  la 
communauté  qui  eft  entre  la  niece  6c  fon  mari , autrement  ce  fe- 
roit  une  voye  aux  conjoints  de  s’avantager  l’un  l’autre  contre  la  pro- 
hibition  de  la  Loy  qui  défend  aux  conjoints  de  s’avantager.  Un  des 
conjoints  qui  voudroit  avantager  l’autre,  ne  manqueroit  pas  d’ac- 
cepter le  legs  univerfel  plutôt  que  la  fnccelîion  : ou  bien  même  le 
mari  pourroit  abufer  de  fon  autorité  maritale,  6c  feroit  accepter 
à fa  femme  le  legs  univerfel  plutôt  que  la  fucccflion  3 la  femme  ne 
pourroit  pas  refifter  à la  volonté  de  fon  mari , ni  fe  défendre  de 
faire  ce  que  fon  mari  defircroit. 

43.  Neanmoins  il  eft  raifonnablc  de  dire  que  ce  n’eft  point  faire 
fraude  à la  Loi,  que  d’accepter  le  legs  fait  par  un  oncle,  lequel  a 
bien  voulu  que  fa  niece,  fon  unique  heritiere  prefomptive,  tînt  fes- 
biens  de  fà  libéralité  6c  de  fa  difpofition , plutôt  que  de  la  Loi.  Il  eft 
bien  vrai  que  la  niece,  fi  elle  avoir  fait  l’acceptation  du  legs  univer- 
fel en  minorité,  ou  fi  elle  avoit  été  contrainte  en  majorité  par  fon 
mari  de  la  faire,  elle  pourroit  fe  pourvoir  par  Lettres  contre  l’accep- 
tation qu’elle  auroit  faite  du  legs  univerfel , pour  fe  déclarer  heritie- 
re , 6c  empêcher  par  ce  moyen  que  fon  mari,  a caufc  de  la  communau- 
té profitât  des  immeubles  de  fon  oncle  décédé,  ou  les  putconfom- 
mer  comme  maître  de  la  communauté  j l’acceptation  qu’elle  auroit 
faite  du  legs  univerfel  en  minorité,  ou  par  contrainte,  ne  pourroit  pas 
êtreconliderécj  mais  fiellcafait  l’acceptation  volontairement  & en 
majorité,  elle  l’a  pii  faire,  6c  fes  immeuolcs  qui  fè  trouveroient  com- 
pris dans  le  legs  univerfel , entreront  en  la  communauté. 

44.  Il  y a une  autre  queftion,  dont  voici  le  fait.  Un  oncle  eft 
créancier  de  fon  neveu  d’une  rente  de  5 oc  liv.  confticuéc  pour  le  fore 
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principal  de  dix  mille  livres, qui  lui  efb  dû  par  Ton  neveu  qui  eft  ma- 
rie. L’oncle  fait  Ion  teftament  par  lequel  il  déclare  qu’il  tient  quitte 
fon  neveu  de  la  rente  tant  en  principal  qu’arréragés.  Le  teftateur 
vient  à déceder , le  neveu  décédé  enfuite  fans  enfans , la  veuve  du 
neveu  décédé  prétend  que  la  rente  de  500  liv.  eft  entrée  dans  la 
communauté,  ôc  qu’elle  eft  comprife  dans  le  don  mutuel  que  fon 
mari  6c  elle  s’étoient  fait, qu’elle  avoir  moitié  dans  la  rente  «àcaufe  de 
la  communauté , 6c  qu’elle  devoit  jouir  de  la  moitié  fa  vie  durant  «à 
caufe  du  don  mutuel  > mais  la  prétention  de  la  veuve  n’eft  pas  bonne. 
Les  heritiers  du  mari  font  bien  fondés  à loutenir  au  contraire, que  la 
rente  eft  éteinte,  6c  que  la  veuve  n’a  rien  à prétendre  à cet  égard  5 
car  quand  le  teftateur  déclare  par  fon  teftament  qu’il  tient  quitte 
fon  neveu  de  la  rente,  ce  n’eft  pas  une  rente  qui  doive  fubfifter  par 
le  legs  qu’il  fait  à fon  neveu,  c’eftune  libération  purement  6c  am- 
plement , c’eft  une  extinction  de  la  rente. 

45 . En  effet  on  ne  peut  pas  dire  que  la  rente  ait  fubfifté  après  le  dé- 
cès du  teftateur,  ni  qu’elle  ait  été  acquifeà  la  communauté  j elle  a 

' été  éteinte  au  moment  que  le  teftateur  eft  décédé.  L’intention  du 
teftateur  n’a  été  que  d’éteindre  larençc,  d’en  libérer  fon  neveu  6c 
de  le  tenir  quitte  j il  n’a  point  eu  intention  de  faire  fubâfter  la  rente 
contre  fon  neveu,  il  a voulu  gratifier  fon  neveu  , il  a voulu  qu’il  de- 
meurât quitte  de  la  rente.  Si  un  teftateur  peut  bien  impofer  à fa  libé- 
ralité telle  condition  qu’il  lui  plaît  ^ s’il  pcutlcguer  à une  perfonne 
mariée  un  héritage  ou  une  rente , à la  charge  que  la  chofe  leguée  lui 
fera  propre,  6c  empêcher  qu’elle  n’entre  en  la  communauté,  il  a 
pu  aullî  tenir  quitte  fon  légataire  de  ce  qu’il  lui  doit  6c  cette  libéra- 
tion regarde  feulement  le  debiteur,  que  le  teftateur  a voulu  grati- 
fier 6c  libérer. 

4 6.  Que  dira-t-on  des  donations  faites  parles  Rois  6c  Reines?  Par 
exemple,  lorfqu’une  donation  eft  faite  à une  perfonne  mariée,  6c  que 
les  chofcs  données  confiftent  en  immeubles,  on  demande  fi  elles  en- 
trent en  communauté,  ou  fi  l’immeuble  donné  appartient  à la  per- 
fonne à laquelle  le  don  a été  nommément  fait.  Aucuns  on  dit  que  les 
chofcs  données  par  les  Rois  6c  Reines  n’entrent  point  en  la  commu- 
nauté. Ils  allèguent  la  Conftitution  de  Juftinien  en  la  Loi , Cummul- 
1a  Cod.  de  bonis  qua  liberis , qui  dit  que  la  chofe  donnée  par  l’Em- 
pereur ou  l’Imperatrice,  a le  même  privilège  que  le  Pécule Caftrenfe 
de  l’enfant  de  famille,  6c  qu’elle  appartient  en  pleine  propriété,  c’eft- 
à-dire,en  propriété  6c  ufufruit  à l’enfant  de  famille  auquel  le  don  a 
été  fait,  6c  que  ni  le  pere  ni  l’ayeul  en  vertu  de  la  puiflance  paternel  le 
n’y  peuvent  prétendre  aucun  droit  d’ufufrui  t,fuivant  laLoi,C#w  opor» 
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ut.  Cod.  eod.  tit.  de  bonis  qux  liberis , qui  donne  aux  pcres  de  famille 
l’ufufruit  des  biens  de  leurs  enfans. 

47.  Mais  cette  Conftitution  de  Juftinien  ne  doit  être  confidcrée 
ni  alléguée  à l’égard  des  conjoints  qui  font  en  communauté  : elle  a 
feulement  été  faite  en  faveur  des  enfans  de  famille  aufquels  l’Empe- 
reur ou  l’Imperarrice  avoient  fait  don  ôc  libéralité*  on  n’en  peut  faire 
aucune  application  à ce  qui  pourroit  être  donné  par  le  Roi  ou  la 
Reine  à un  mari  ou  à une  temme,  touchant  le  droit  de  la  commu- 
nauté qui  eft  entr’eux.  La  communauté  de  biens  qui  a lieu  entre 
conjoints  par  mariage,  fuivant  le  Droit  commun  des  Coutumes  de 
France, n’étoit  point  pratiquée  par  les  Romains.  Comme  auffi  la 
puifiànce  paternelle  telle  qu’elle  étoit  pratiquée  par  les  Romains, 
n’a  pas  lieu  par  notre  Droit  François  en  Pays  Coutumier*  il  n’y  a au- 
cune conlëquence  à tirer  du  Droit  Romain,  à ce  qui  fe  pratiquç  par- 
mi nous  à cet  égard. 

48.  Ainfi  il  elt  raifonnable  de  conclure,  que  fi  le  Roi  ou  la  Reine 
donnent  à un  Officier  de  leur  Maifon,  ou  a toute  autre  perfonne,' 
meubles  ou  acquêts  avenus  à leurs  Majcftés  par  droit  d’Aubainc, 
Bâtardife,  Desherance,  Confifcation,ou  autrement, fi  la  perfonne . 
à qui  le  don  eft  fait  eft  en  communauté  de  biens  avec  fon  conjoint , 
on  ne  doit  pas  .douter  que  les  chofes  données  n’entrent  en  leur  com- 
munauté. La  raifon  eft, que  par  le  Droit  commun  de  la  France  Cou- 
tumière tout  don  eft  acquêt.  Comme  auffi  hommes  & femmes  con- 
joints par  mariage  font  communs  en  biens  meubles  ôc  conquêts  im- 
meubles faits  pendant  le  mariage.On  n’en  a point  excepté  les  chofes 
données  par  les  Rois  ou  Reines.  On  en  a excepté  feulement  les  do- 
nations faites  tn  ligne  dircde  : il  y a quelques  Coutumes  où  on  a ex- 
cepté pareillement  les  donations  qui  font  faites  en  ligne  collaterale. 

49.  Il  eft  bien  vrai  qu’il  y a quelques  anciens  Arrêts  qui  ont  jugé 
que  les  chofes  données  par  le  Roy  à l’un  des  conjoints,n’entroienr 
point  en  leur  communauté  * mais  ces  Arrêts  ont  feulement  été  ren- 
dus pour  les  Offices  qui  avoient  été  donnés,  lefquels  anciennement 
n’étoient  point  héréditaires,  £c  n’étoient  que  fimples  Commiffions 
viagères  attachées  à la  perfonne,  comme  font  encore  aujourd’hui  les 
Offices  de  la  Maifon  du  Roy,  de  la  Reine  des  Princes  du  Sang,  les- 
quels Offices  étant  donnés  au  mari  pendant  le  mariage,  n’entrent 
point  encore  aujourd’hui  en  la  communauté,  il  n’y  a que  les  émolu- 
mens  qui  en  proviennent  pendant  le  mariage  qui  y entrent.  La  raifon 
eft , que  ces  fortes  d’Officcs  ne  font  point  titres  d’Ôffices  héréditaires, 
mais  plutôt  Commiffions  attachées  à la  perfonne  de  celui  qui  en  eft 
pomrû , lequel  on  a voulu  gratifier , ainfi  que  nous  avons  montré 


3i  Traite’  delaCommunaute'. 

au  Traite  des  Propres  5 mais  à l’egard  des  autres  Offices  qui  font  au- 
jourd’hui titres  d’Offices  vénaux  St  dans  le  commerce,  ft  tel  Office 
étoit  donné  par  le  Roy  à un  homme  durant  Ton  mariage,  & pendant 

3u’il  eft  en  communauté  avec  fa  femme,  on  ne  pourroit  pas  faire 
ifficulté  de  dire  que  l’Office  donné  eft  un  acquêt  au  mari  dona- 
taire, qui  entre  en  la  communautéqui  eft  entre  lui  ôc  fa  femme:  mais 
il  y a eu  difficulté  pour  Ravoir  lorlqu’un  Office  a été  acquis  par  le 
mari  pendant  fon  mariage,  fi  après  le  décès  de  la  femme  le  mari  fur- 
vivant  le  peut  retenir  pour  le  prix  qu’il  l’a  acquis , en  récompenfant 
les  heritiers  de  la  femme  de  la  moitié  du  prix  qui  a été  tiré  de  la  com- 
munauté, ou  s’il  en  doit  récompcnfe  aux  heritiers  de  fa  femme , eu 
égard  à ce  que  vaut  l’Office  au  tems  de  la  diflolution  du  mariage. 
Nous  n’en  parlerons  point  ici,  nous  en  avons  parlé  au  Traité  des 
Propres,  où  la  matière  des  Offices  eft  traitée. 

y o.  U faut  palier  à une  autre  queftion  dont  voici  le  fait.  Un  homme 
a acquis  un  héritage  dont  il  a payé  le  prix  ; dans  la  fuite  il  le  marie, 
& celui  qui  lui  a vendu  l’herita^e  vient  à fe  pourvoir  contre  le  Con- 
trat de  vente  pour  caufe  de  lézion  d’outre  moitié  dejufte  prix,  St  fait 
. déclarer  le  Contrat  réfolu,  fi  mieux  l’acheteur  n’aimoit  fuppléer  le 
jufteprix.  L’acheteur  a opté  de  faire  le  fupplément  pour  demeurer 
proprietaire  de  l’heritage.  Le  fupplément  ayant  été  fait  en  conle- 
quence  durant  & confiant  le  mariage,  on  demande  fi  l’heritage  eft 
propre  de  communauté,  ou  fi  c’eft  un  conquct  qui  appartient  aux 
conjoints.  On  pourra  dire  que  c’cft  un  conquct  de  communauté  ,que 
le  premier  Contrat  qui  avoir  été  fait  avant  le  mariage  avoir  été  ré- 
folu, & ne  fubfifte  plus,  & qu’il  faut  feulement  confidérer  le  Juge- 
ment qui  eft  intervenu,  St  l’Aélede  fupplément  qui  s’eftfait  en  con- 
fequcncc,  lequel  ayant  été  fait  pendant  le  mariage,  l’heritage  acquis 
eft  un  conquct  cfe  la  communauté.  Néanmoins  il  eft  plus  raifonna- 
blede  dire  que  l’heritage  eft  propre  de  la  communauté  à celui  qui 
l’aVoit  acquis  avant  fon  mariage,  & que  ce  n’eft  pas  un  conquêc  de 
communauté,  le  premier  Contrat  demeure,  le  fupplément  le  con- 
firme :1e  Contrat d’acquifition  auroit  été  réfolu, fi  l’acquereur  n’a- 
voit  pas  voulu  faire  le  iupplémeot.  Mais  l’ayant  fait,  il  eft  véritable 
de  dire  que  le  Contrat  d’acquifition  fait  avant  le  mariage,  fubfifte, 
St  qu’il  eft  feulement  dù  récompenfe  à l’autre  conjoint  de  ce  qui  a été 
payé  pendant  la  communauté  pour  faire  le  fupplément. 

5 1 . Il  y a une  autre  queftion.  Un  homme  a procès  pour  un  héritage 
dont  la  propriété  lui  eft  conteftée  : dans  la  fuite  il  fe  marie , il  tran- 
fige  pendant  le  mariage,  & par  la  T<ran  faction  il  eft  dit  qu’il  demeu- 
re proprietaire  de  l'héritage  moyennant  une  certaine  fomme  qu’il 

paye 
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paye  à celui  qui  lui  contcftoit  la  propriété  de  l’hcritage.  On  deman- 
de fi  cet  héritage  eft  un  conquêt  de  la  communauté , ou  s’il  eft  pro- 
pre. Aucuns  ont  dit  qu'il  falloit  diftinguer , fi  celui  auquel  on  avoir 
concerté  la  propriété  de  l’heritage  étoit  en  pofiefiion  de  l’heritage 
lorfqu’ils’efc  marié  ; qu’en  ce  cas  l’heritage  lui  eft  propre,  en  rappor- 
tant à la  communauté  la  fommequi  a été  payée;  mais  que  s’il  n’étoit 
pas  en  pofiefiion  de  P héritage  lors  de  la  célébration  du  mariage,  6c 
que  la  propriété  lui  ait  été  délaiftée  par  laTranfaclion  faite  durant 
le  mariage,  c’ert  un  conquêt.  Mais  cette  diftinétion  ne  me  femble 
pas  folide  6c  eft  trop  générale,  il  eft  plus  raifonnable  d’entrer  dans 
le  fait  particulier,  6c  de  confidérer  le  droit  qu’avoit  celui  qui  a tran  * 
figé,  6c  ce  qui  peut  avoir  donné  lieu  à laTranfaclion.  Par  exemple, 
s’il  paroîtque  ion  droit  de  propriété  étoit  bien  établi,  6c  que  par  la 
Tranfaétion  il  ait  feulement  donné  une  fomme  modique  pour  fe  ré- 
dimer  de  procès,  l’heritage  doit  être  confidéré  propre  plutôt  que 
conquêt.  Il  ne  faut  confidérer  le  tems  de  la  pofiefiion , mais  plutôt 
le  droit  qu’on  avoir  dans  l’heritage. 

5 2.II  faut  palier  àuncautrc  queftion.  Un  homme  eft  proprietaire 
d’un  héritage,  il  le  vend:  par  le  Contrat  il  aétc  ftipulé  la  faculté  pen- 
dant 9.  ans  de  rcmerer  l’heritage,  6c  qu’il  pourra  rentrer  dans  l’héri- 
tage en  rendant  6c  rembourfant  le  prix  qu’il  a reçu-,  dans  la  fuite  il  fc 
marie,  6c pendant  fon  mariage  il  exerce  la  faculté  de  rcmerer , qu’il 
avoir  ftipulée  par  le  Contrat , 6c  rembourfe  le  prix  de  l’heritage  qu’il 
avoir  vendu.  On  demande  fi  l’heritage  eft  conquêt  de  la  communau- 
té , ou  s’il  eft  propre  à celui  qui  eft  rentré  dans  fon  héritage. 

y 3.  On  pourra  dire  que  le  rembourfement  étant  fait  pendant  le 
mariage  des  deniers  de  la  communauté , l’heritage  eft  un  conquêt  de 
la  communauté.  Néanmoins  il  eft  plus  raifonnaole  de  dire  que  l’he- 
ritage  eft  propre  au  mari  auquel  il  appartenoit  avant  fon  mariage , 
6c  qu’il. eft  dû  feulement  récompcnfcà  la  femme  du  demi-denier.  La 
raifbn  eft,  que  le  vendeur  n’avoit  fait  le  rembourfement,  6c  n’étoit 
rentré  en  l’heritage  qu’en  vertu  de  la  faculté  de  réméré , qu’il  s’étoit 
réfervé  par  le  Contrat  de  vente.  Cette  faculté  lui  ayant  confcrvc 
droirà  l’heritage  ; 6c  y étant  rentré,  l’heritage  lui  demeure  en  la  mê- 
me qualité  qu’il  avoit  avant  fon  mariage, c’eft-à-dire,  que  l’heritage 
lui  eft  propre,  de  même  qu’il  étoit  avant  la  vente,  6c  il  doit  feule- 
ment récompenfe  du  mi-denier  à la  femme,  ou  à fes  heritiers,  après 
la  diflolution  de  la  communauré,  fi  elle  eft  acceptée. 

j 4.  Monfieur  Dargcntré  femble  être  de  ce  fentiment  en  fon  Com- 
mentaire fur  l’art.  41  8.  de  la  Coutume  de  Bretagne,  glofc.3.  nomb. 
1 0.  Il  avoit  déjà  touChé  cette  queftion  fur  l’art.  2 1 9.  glpf.  6.  nomb.  1 . 
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& fuivant,  où  il  parle  d’un  héritage  qui  avoit  appartenu  à une  per- 
fonne  avant  Ton  mariage.  Depuis  s’étant  mariée, les  deux  conjoints 
l’avoicnt  vendu  avec  faculté,  & le  réméré  s’étant  fait  après  le  maria- 
ge dillolu,  il  dit , que  les  deniers  du  rembourlèment  appartiennent 
à celui  auquel  l’heritage  appartcnoit,ouàfcs  heritiers.  Siconjuges 
ton  fl  ante  matrimomo  fundttm  vendiderint , qui  manu proprius  fuit  retenti 
facultatc  redimendi , diffoluto  quoque  matrimomo  redemptus  erit , ad  tcn~ 
juger»  cujus  fuit , redibit,  <jr  /»  prijlinum  caufam  propnetatis  fie  revert  i- 
tur , ut  rétro  femper  fuijfe  habeatur,  & patrimontalisfi  ante  fuerat , & 
acqueflus  denique  quidquid  ante  fuerat. 

j j.  Il  faut  palier  à une  autre  queftion.  On  demande  fi  l’heritage 
retire  par  retrait  lignager  du  chef  de  l’un  des  conjoints,  qui  cft  du 
côté  & ligne  du  vendeur  , l’autre  conjoint  n’étant  pas  du  côté  êe 
ligne,  cft  exclus  de  la  communauté,  &:  eft  propre  à celui  du  chef 
duquel  le  retrait  a été  fait,  ou  à fes  heritiers.  La  réponfe  eft,  que 
celui  du  chef  duquel  le  retrait  a été  fait,  ou  fes  heritiers  peuvent 
retenir  la  totalité  de  l’heritage , en  rembourfânt  le  mi-denier , c’eft- 
à-dire,en  rembourfânt  la  moitié  des  deniers  qui  ont  été  payés 
pour  le  retrait,  dedans  l’an  Séjour  de  la  diïTolution  du  mariage. 

j 6.  La  même  chofe  a lieu  pour  l’héritage  propre  qui  eft  acquis 
pendant  le  mariage  des  deux  conjoints,  dont  l’un  eft  parent  duven- 
deur  du  côtéfic  ligne  dont  l’heritage  appartenoit  au  vendeur,  pour- 
vu que  celui  qui  eft  parent  du  vendeur, ou  fes  heritiers,  intentent 
l’aélion  en  retrait , Sc  fallènt  le  rembourfement  du  mi-denier  dans 
l’an  Séjour  de  la  difTolution  du  mariage,  par  argument  tiré  des  art. 
139.15  f .&  1 j 7.  de  la  Coutume  de  Paris.  L’art.  1 39.  dit, que  l’heri- 
tage retiré  par  retrait  lignager  cft  tellement  affecté  à la  famille,  que 
fi  le  rctrayant  meurt  délaiflant  un  heritier  des  acquêts  Se  un  heri- 
tier des  propres,  tel  héritage  doit  appartenir  à l’heritier  des  propres 
de  la  ligne  donc  eft  venu  l’heritage.  L’art.  1 5 f . dit,  que  quand  un 
héritage  propre  eft  acquis  durant&conftant  le  mariage  de  deux  con- 
joints , dont  l’un  d’eux  eft  parent  lignager  du  vendeur , tel  hericage 
ainfi  vendu , n’eft  fujet  à retrait  pendant  le  mariage  ; mais  apres  Je 
trépas  de  l’un  des  conjoints,  la  moitié  de  l’heritage  eft  fujet  à retrait 
contre  celui  qui  n’eft  lignager,  ou  fes  hoirs,  s’ils  ne  font  lignagers 
du  vendeur  du  côté  & ligne  dont  l’heritage  appartenoit  au  vendeur 
dedans  l’an  & jour  du  trépas  du  premier  mourant  des  conjoints,  fup- 
pofé qu’il  y eut  faifinc  Se  inféodation  prife  durant  le  mariage,  en 
rendant  Se  payant  par  le  retrayant  moitié  du  fort  principal , frais  Se 
loyaux  coulis.  F.t  l’art.  1 57.  dit, fi  par  parcage  l’heritage  fort  hors  la 
ligne , il  eft  fujet  à retrait  pour  moitié , pourvu  'que  le  retrayant  in.- 
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tente  Ton  action  dedans  l’an  du  décès  de  celui  des  deux  conjoints  qui 
lui  eft  parent. 

57.  La  Coutume  de  Poitou  en  l’art.  339.  dit,  qu’en  tous  lieux,  es 
cas  où  le  mari  ôc  la  femme  font  communs  en  tous  biens , meubles  Ôc 
acquêts , fi  le  mari  retrait  aucune  choie  vendue  par  le  lignager  de  fa 
femme,  ou  par  les  fiens  propres  ou  mouvant  de  ion  fief,  la  chofe  fera 
acquêts  commun  entr’eux,  comme  feroit  une  chofe  acquife  d’un 
étranger,  & part  l’art.  3 49.fi  la  femme  va  de  vie  à trépas  la  première, 
ôc  que  la  chofe  vendue  ôc  retraite  foit  procedée  de  fon  cftoc , ou  foie 
en  fon  fief,  les  heritiers  d’elle  feront  reçus  dans  l’an  6c  jour  de  la 
mort  de  la  femme , ôc  auront  le  tout  de  la  chofe , en  payant  le  mi- 
denier  au  mari  ou'à  fes  heritiers  -,  c’eft-à-fçavoir,  la  moitié  du  prix, 
ôc  fi  la  chofe  procedoit  de  l’eftoc  du  mari,  ou  étoit  en  fon  fief,  il  fera 
fcmblablement  reçu. 

y 8.  La  Coutume  de  Nivernois , titre  des  droits  appartenans  à gens 
maries , art.  z 8 . dit  : Si  le  mari  pendant  le  mariage  retrait  par  proxi- 
mité de  lignage  un  héritage  ou  rente  ancienne  vendue  par  aucun  de 
fes  parents , fa  veuve  apres  fon  trépas  fera  rembourfée  de  la  moitié 
des  deniers  débourfés  par  le  mari  pour  le  retrait  & jufques  à ce  que 
le  rembourfement  foit  fait , elle  tiendra  moitié  de  l’heritage  ou  rente 
retraits,  ôc  en  fera  les  fruits  fiens,  fans  être  tenus  de  les  compter  juf- 
qu’à  ce  qu’elle  foit  rembouriée,  comme  dit  eft  5 6c  fera  le  fembla- 
ble,  fi  les  héritages  procedans  d u côté  de  la  femme  font  vendus  SC  re- 
traits confiant  le  mariage,  ôcauflia  eu  lieu  ce  que  dit  eft,  quand  l’he- 
ritage  de  l’eftoc  de  l’un  des  mariés  a été  acquis  par  les  mariés  ou  l’un 
d’eux  pendant  le  mariage  j ôc  par  l’art.  3 o.  du  même  titre,  il  eft  die 
que  le  rembourfement  fera  fait  dans  l’an , 6c  en  défaut  de  ce  faire , 
l’heritage  demeure  conquêt. 

5 9.  La  Coutume  de  Bourbonnois , art.  z 7 3 . dit  : quand  aucun  hé- 
ritage ou  autre  chofe  réelle, mouvant  de  l’eftoc  ôc  branche  d’un  per- 
fonnier  d’aucune  communauté,  foit  entre  mari  ôc  femme,  ou  autre* 
eft  acquis  par  ceux  de  la  communauté , ou  l’un  d’eux , l’héritage  n’cft 
commun  entre  lefdits  perfonniers,  ains  demeure  à celui  ou  à ceux  qui 
font  de  l’eftoc  ôc  branche  dont  vient  l’heritage, fi  bon  lui  femble,ôc  en 
ce  cas  font  les  autres  communs  perfonniers  rembourfés  des  deniers 
de  ladite  acquifition  pour  leur  portion  de  dans  un  an  apres  la  com- 
munauté difiblue,  pendant  lequel  rembourfement  les  fruits  dcfditcs 
chofes  font  communs  entre  lefdits  perfonniers,  ôc  fautes  de  rem- 
bourfement le  tems  pafle,  la  chofe  acquife  eft  commune,  ôc  n’eft 
plus  l’acquereur  reçu  à faire  le  rembourfement  fait  dans  ledit  tems , 
celui  d’ou  vient  l’heritage  en  eft  faifi. 

Eij 
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60.  La  Coutume  de  Berry,  titrede  Retrait,  art.  14.  dit:  Retrait 
fait  par  le  mari  à caufe  de  fa  femme  rend  l’héritage  retiré  propre  à 
la  femme  & à fes  heritiers,  en  rembourfanr  par  la  femme  ou  fes  he- 
ritiers la  moitié  d u prix  6c  loyaux  coûts  debourfés  par  le  mari  pour  le 
retrait  dedans  foixantejour,  à compter  du  jour  de  la  mort  > 6c  fi  elle 
renonçoit  à la  communauté,  elle l'croit  tenue  de  rcmbourlêr  tout  le 
prix  dans  ledit  tems,  autrement  6c  à faute  de  ce  faire,  fera  l’herita- 
ge  réputé  concjuét,  6c  le  fcmblable  en  l’acquifition  qui  ferait  faicc 
par  le  mari  de  fes  parens  confiant  le  mariage,  d’aucun  héritage  pro- 
pre de  fon  coté  6c  ligne , 6cc. 

5 1.  Mais  que  dira-t-on  dans  les  Coutumes  qui  n’en  contiennent 
aucune  dilpofition  > La  queflion  s’en  cil  prefentéfc  dans  la  Coutume 
deBoullenois,  qui  ne  fait  aucune  mention  du  retrait  de  mi-denier  j 
en  voici  l’efpece.  Un  mari  pendant  la  communauté  avoir  acquis  par 
retrait  féodal  un  héritage  qui  étoit  dans  la  mouvance  d’un  fief  qui 
lui  étoit  propre  ; après  ion  deccs  fa  veuve  demande  moitié  dans  l’he- 
ritage  que  fon  mari  avoir  retire  par  retrait  féodal  d'heritier  du  mari 
foutint  au  contraire  que  l'héritage  lui  appartenoit  pour  le  tout,  en 
rembourfant  à la  veuve  moitié  de  ce  qui  a été  payé  pour  l’execution 
du  retrait  féodal.  La  veuve  difoit,  qu’ayant  été  en  communauté 
avec  fon  défunt  mari , elle  devoit  avoir  part  dans  les  acquifitions 
faites  par  fon  défunt  mari  pendant  le  mariage,  que  l’heritage  retiré 
par  retrait  féodal  étoit  un  acquêt,  le  retrait  ayant  été  fait  pendant 
te  mariage  des  deniers  de  la  communauté  -,  que  fi  l’heritage  retiré 
par  retrait  lignager  pendant  le  mariage  a été  jugé  propre  à celui  qui 
étoit  le  parent  du  vendeur,  du  chef  duquel  le  retrait  acté  fait,  qu’on 
ne  pouvoit  pas  dire  mêmcchofe  du  retrait  féodal , quele  retraitfeo- 
dal  fe  pouvoit  céder , que  le  retrait  lignager  ne  pouvoit  pas  être  ce-» 
dé , que  le  retrait  féodal  étoit  tn  frutfu  , 6c  non  pas  le  retrait  ligna- 
ger. Que  cela  recevoit  encore  moins  de  difficulté  en  la  Coutume  de 
lioullennois  -,  qui  ne  parle  5c  qui  ne  fait  aucune  mention  du  rctraic 
du  mi-denier  ; que  l’heritier  de  fon  mari  n’étoit  pas  recevable  en  fes 
offres  qu’il  faifoit  de  rembourfer  la  moitié  de  ce  qui  avoir  été  payé 
pour  l’exécution  du  retrait  féodal  ; qfïe  le  retrait  féodal  avoit  cté 
fait  en  1551.  tems  auquel  les  héritages  étoient  à vil  prix  -,  que  le  ma- 
ri étoit  décédé  en  1558.  qu’en  cetems-li  les  héritages  valoient  le 
triple  i qu’il  ne  ferait  pas  jufte  que  fon  mari,  avec  lequel  elle  étoit  en 
communauté,  eût  lui  feul  profité  de  t’avantage  qu’il  y avoit  dans  le 
retrait  féodal. 

61.  L’héritier  du  mari  au  contraire  difoit,  que  ce  qui  avoit  été 
introduit  pour  le  rctraic  lignager  devoit  avoir  lieu  pour  le  retrait  feo- 
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dal  j qu’on  a ju^é  que  l’heritage  retire  par  retrait  lignager  pendant 
le  mariage  de  deux  conjoints,  appartient  à celui  du  chef  duquel  a 
été  fait  le  retrait , en  remUouriant  à l’autre  la  moite  de  ce  qui  avoit 
été  pris  dans  la  communauté  pour  faire  le  retrait,  par  la  raifon  que 
le  retrait  lignager  eft  en  faveur  de  la  parenté  pour  confervcr  l'héri- 
tage dans  la  famille,  èc  que  fi  on  partageoit  l’nerirage  comme  con- 
quet  de  la  communauté , l’heritage  pallèroit  à une  perfonne  étran- 
ge de  la  famille,  ce  feroit  détruire  la caufc effentielle du  retrait  li- 
gnager. 

6 3.  On  difoit  que  la  meme  chofe  avoit  lieu  pour  le  retrait  féo- 
dal , c’cft-à-dire,  que  l’heritage  qui  eft  dans  la  mouvance  du  fief  ap- 
partenant à l’un  ou  à l’autre  des  conjoints , qui  a été  vendu  par  le  va£ 
lai,  & qui  a été  retiré  par  le  retrait  féodal  pendant  le  mariage,  dévoie 
appartenir  aufiî  pour  le  tout  à celui  qui  étoit'proprietairc  du  fief,  en 
rembourfant  moitié  de  ce  qui  avoit  été  payé  pendant  la  communau- 
té pour  faire  le  retrait  féodal,  par  la  raifon  que  tel  héritage  retiré 
étoit  réunie  au  fief  dont  il  avoit  été  autrefois  démembre , que  la  réu- 
nion fe  faifoit  de  Avoiz  ipfo  facto , l'héritage  retiré  par  retrait  féodal 
étoit  cenfé  de  même  nature  que  le  fief.  Si  on  partageoit  tel  héritage 
retiré  par  retrait  féodal , on  détruiroit  la  caulé  eflentielle  du  retrait 
féodal,  qui  a été  introduit  pour  réunir  au  fief  l’héritage  qui  en  avoit 
été  autrefois  démembré  : qu’au  refte  la  veuve  n’avoit  pas  lieu  de  fe 
plaindre,  qu’elle  auroiteu  le  même  avantage  fi  le  fief  lui  avoit  appar- 
tenu ; que  tel  avantage  etoit  réciproque  pour  l’un  & l’autre  des  con- 
joints, quand  le  retrait  eft  fait  du  chef  de  l’un  ou  de  l’autre.  En  effet 
qu’on  ne  devoir  pas  confiderer  les  héritages  retirés  par  retrait  ligna- 
ger ou  féodal  pendant  le  mariage , comme  les  autres  conquêts  de  fa 
communauté*  que  le  retrait  lignager  fe  fait  à caufe  du  lignage  de  l’un 
ou  de  l’autre  des  conjoints  qui  eft  parent  du  vendeur,  & le  retrait  féo- 
dal fe  fait  à caufe  du  iîef  qui  eft  propre  à l’un  ou  l’autre  des  conjoints. 

6 4.  Par  l’Arrêt  qui  fut  rendu  en  la  cinquième  des  Enquêtes , au 
rapport  de  M.  de  Mefme  le  1 5.  Septembre  1 5 94.  la  totalité  de  l’he- 
* ritage  retiré  par  retrait  féodal  fut  adjugé  aux  heritiers  du  mari , 8c 
ordonne  que  les  heritiers  du  maii  payeroientàla  veuve  la  moitié  de 
ce  qui  avoit  été  pris  dans  la  communauté  pour  l’exécution  du  re- 
trait féodal.  liArreft  rapporté  par  M.  Loüet,  lettre  R.  nomb.  3. 
La  même  chofè  a lieu  pour  Pheritage  que  les  conjoints  ont  acquis 
pendant  leur  mariage  dans  la  mouvance  du  fief  appartenant  à 
l’un  d’eux  : celui  auquel  appartient  le  fief  duquel  dépend  Pherita- 
ge , pourra  retenir  par  puifiunce  de  fief  la  totalité  de  l’herieage , en 
rembourfant  à.  l’autre  la  moitié  du  prix  de  l’acquifition» 
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G j.  Il  faut  palier  à la  queftion  de  Ravoir,  fi  l’hcritage  retiré  par 
retrait  lignager  ou  féodal  pendant  le  mariage  eft  tellement  exclu  de 
la  communauté , que  le  mari  ne  le  puillt?  vendre,  ni  autrement  en 
difpofer  pendant  le  mariage,  comme  maître  de  la  communauté. 
Pareillement  s’il  ne  peut  vendre  Pheritage  acquis  pendant  la  com- 
munauté d’un  parent  lignager  de  la  femme , ou  acquis  dans  la  mou- 
vance de  fon  nef  : ou  fi  au  contraire  ce  que  nous  avons  dit  du  droit 
de  retrait  de  mi-denier  lignager  ou  féodal  qui  appartient  à l’un  ou 
à l’autre  des  conjoints,  à caulè  de  fon  lignage  ou  de  fon  fief,  n’a 
lieu  que  quand  l’heritage  fc  trouve  encore  en  la  communauté  lors 
de  la  difiolution  du  mariage , 6c  que  le  mari  n’en  a pas  difpofé  pen- 
dant Se  confiant  le  mariage. 

6 6.  On  peut  dire  que  le  droit  de  retrait  qui  procédé  du  chef  de 
la  femme  à caufe  de  fori  lignage , ou  à caule  du  fief  qui  lui  cft  propre, 
eft  un  droit  qui  lui  efi  propre  6e  particulier,  dans  lequel  le  mari  ne 
doit  pas  participer,  6e  que  ce  qui  vient  de  ce  droit  qui  eft  propre  6e. 
particulier  à la  femme,  ne  tombe  point  en  la  communauté,  6c  par 
conféquent  que  le  mari  ne  peut  point  difpofer  de  l’hcritage.  Nean- 
moins il  eft  plus  raifonnable  de  dire  que  le  mari  a eu  droit  d’en  difi- 
pofer  comme  des  autres  conqucts  de  la  communauté  \ il  pouvoit  em- 
ployer les  deniers  en  acquifition  d’autres  héritages , ou  il  les  pouvoit 
garder  fans  les  employer.  Comme  il  dépendoit  du  mari  de  faire  le 
retrait  ou  de  ne  le  pas  faire,  d’acquérir  qu  de  ne  pas  acquérir  \ aufii 

3uand  il  a retiré  l’heritage, ou  qu’il  l’a  acquis,  il  doit  avoir  la  liberté 
c le  vendre,  ou  autrement  en  dilpofer.  La  Coutume  le  fait  chef  6c 
maître  de  la  communauté.  Si  on  lui  ôtoit  la  liberté  êc  le  pouvoir 
d’en  difpofer  librement,  ce  feroit  donner  atteinte  au  droit  ôc  au  pou- 
voir que  lui  donne  la  Coutume  fur  les  biens  de  la  communauté. 

67.  Quand  nos  Coutumes  ont  introduit  le  retrait  du  mi-denier, ce 
n’eft  que  quand  l’heritage  fe  trouve  encore  lors  de  la  difiolution  du 
mariage:  c’eft  pourquoi  il  eft  raifonnable  de  conclure  que  le  mari  en 
peut  difpoferaurant  le  mariage  librement,  de  même  que  des  autres 
conquêts  de  la  communauté , 6c  que  l’heritage  du  mi-denier  n’a  lieu  * 
que  lorfque  l’heritage  fe  trouve  lors  de  la  difiolution  du  mariage,  6c 
que  le  mari  n’en  a pas  difpofé.  Il  y en  a une  difpofition  dans  la  Cou- 
tume d’Auxerre,  article  81.  qui  dit,  file  mari  6c  la  Ahurie  étant  en 
communauté  de  meubles  ou  conqucts,  ou  l’un  d’eux,  achctentou  re- 
payent l’héritage  étant  du  propre  de  l’un  d’eux , 6c  icelui  fc  trouve  es 
biens  de  la  communauté  lors  de  la  difiolution  d’icelle, icelui  héritage 
fera  6c  demeurera  du  côté  dont  procédé  le  retrait,  en  rendant  à celui 
qui  n’eft  lignager  ou  à fes  hoirs , la  moitié  du  prix  , méliorations  6c 
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loyaux  courts  qui  en  ont  ccé  baillés  dedans  l’an  6c  jour,  après  le  dé- 
cès de  l’un  des  deux  mariés  5 6c  fi  l'heritage  acheté  par  le  mari,  qui 
provient  de  l’eftoc  de  la  femme  eft  vendu,  les  parens  dont  meut  l’hé- 
ritage le  pourront  avoir  par  retrait , 6cc. 

Il  faut  palier  à une  autre  queftion.  On  demande  de  quelle  qualité 
fera  cenfé  un  héritage  dont  le  mari  étoit  pofiefieur  au  jour  delà  dif- 
folution  de  la  communauté , dont  on  ne  connoît  point  l’origine , ni 
à quel  titre  le  mari  le  pollèdoit,  fera-t-il  cenfé  propre  au  mari  ou 
conquêt  de  la  communauté?  Cettequeftion  peut  recevoir  quelque 
difficulté:  premièrement , elle  a été  faite  dans  les  fucceffions  : par 
exenyple,un  héritage  fc  trouve  dans  la  fuccelfion  d’une  perfonne  qui 
a lailîé  differens heritiers,  les  uns  qui  font  heritiers  des  propres,  les 
autres  qui  font  heritiers  des  acquêts,  on  ne  connoît  point  l’origine 
de  l'heritage,  niàquel  titre  le  défunt  le  pollèdoit  : on  demande  s’il 
doit  être  cenfé  propre  ou  acquêt  au  ^éfunt:  aucuns  ont  dit  qu’on, 
doit  in  dubio , le  préfumer  plutôt  acquêt  que  propre  , parce  que,, 
difent-ils,  nuâ't  nafeimur.  D’autres  au  contraire  ont  dit  qu’il  doit  être 
plutôt  préfumé  propre  qu’acquêt;  parce  que,  difent-rls , il  y a conti- 
nuation de  domaine  des  peres  6c  meres  aux  enfans,  qu’il  faut  préfu- 
mer  qu’un  homme  qui  pollèdedes  héritages,  il  les  a de  les  pere  6c 
mere,ou  d’autres  parens,  6c  que  les  enfans  dès  le  vivant  de  leurs 
peres  ôc  meres  font  Colèigneurs  avec  eux  de  leurs  biensjêc  après  leur 
décès;  c’eft  une  continuation  de  Seigneurie.  Prxfumi  fewper continua- 
tum  dominium  à pâtre  infilium , & à defunclo  ad  hxredcm. 

60.  Il  femble  qu’on  ne  fe  doit  pas  déterminer  par  ces  raifons  qui 
ne  font  pas  folides.  Car  premièrement,  quoique  la  condition  de 
l'homme  foit  de  naître  nud,cela  ne  détermine  pas  la  qualité  des  biens 
qu’il  laillè  dans  fa  fuccelfion  après  fon  décès  j cela  ne  fait  pas  que  les 
biens  qu’il  pollède  ne  piiîHè  lui  être  échus  par  fuccelfion , ou  qu’il  ne 
les  ait  pii  acquérir  de  les  deniers,  ou  les  avoir  eu  par  la  libéralité  de 
quelqu’un.  A l’égard  de  ce  qu’on  allégué  pour  l’opinion  contraire, 
cela  n’eft  pas  encore  bien  folide:car  quoiqu’il  y air  continuation  de 
domaine  des  peres  6c  meres  aux  enfans,  cela  ne  fait  pas  que  les  biens 
que  pollèdoit  le  défunt  lui  foient  échus  par  fuccelfion,quand  il  ne  pa- 
roît  pas  d’où  ils  lui  font  venus , il  peut  les  avoir  acquis  de  fes  deniers.. 

70.  Mais  il  y a une  autre  rai  fon  qui  femble  plus  naturelle  pour  dé- 
terminer la  qualité  des  biens  in  du  ho,  qui  eft  que  la  qualité  de  propre 
ne  vient  pas  tout  d’un  coup,ellc  ne  vient  que  par  degréjun  immeuble 
ne  devient  propre  qu’après  avoir  été  acquêt  jc’cft  pourquoi, quand, 
une  perfonne  eft  déccdée , s’il  a laille  dans  fa  fuccelfion  quelque  im- 
meuble dont,  on  ne  connoilTe  pas  l’origine,  ni  à quel  ticre  il  le  polie- 
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doit,  cet  immeuble  doit  être  confidérédans  fa  première  qualité,  5c 
doit  être  réputé  acquêt  au  défunt , plutôt  que  propre  j c’eft  à celui 
qui  prétend  que  l’heritage  étoit  propre  au  défunt  à prouver  que  l’hé- 
ritage lui  étoit  échu  par  iucccflion  de  lès  parens,  autrement  il  doit 
être  réputé  acquêt,  5c  l’héritier  des  acquêts  y doit  fucccdcr. 

71. Que  dira-t-on  à l’égard  de  la  communauté  des  conjoints  par 
mariage?  Dira-t-on  que  l’heritage  dont  le  mari  étoit  pollèflcur  au 
tems  de  ladiflolution  de  la  communauté , eft  un  acquêt  de  la  com- 
munauté, ou  dira-t-on  qu’il  eft  propre  de  la  communauté , lorfqu’il 
ne  paroît  pas  à quel  titre  il  appartenoitau  mari,  6c qu’on  ne  connoît 
pas  l’origine  de  là  poiïcffion.  Aucuns  ont  dit  que  l’heritage  dont  le 
mari  étoit  en  poflèffion  au  jour  de  la  difl'olution  de  la  communauté, 
doit  être  préfumé  propre  au  mari , fi  la  femme  ou  fes  heritiers  ne  font 
apparoir  qu’il  a été  acquis  pendant  la  communauté,  mais  cette  réfo- 
lution  ne  paroît  pas  avoir  uq  bon  fondement.  Premièrement,  11  la 
femme  a prédécedé  le  mari , 5c  qu’il  partage  les  biens  de  la  commu- 
nauté avec  les  heritiers  de  fa  femme,  c’eft  à luiàjuftifier  d’où  lui  eft 
venu  l’heritage,  5c  à quel  titre  il  le  polfedej  il  ne  le  peut  pas  ignorer, 
c’eft  fon  propre  fait  s’il  ne  juftifie  pas  qu’il  l’ait  acquis  avant  fon 

mariage, ou  qu’il  lui  foit  éclui  par luccelTion, il  doit  être  préfumé 
acquis  pendant  le  mariage,  6c  les  heritiers  de  la  femme  y doivent 
avoir  part,  autrement  le  mari  pourroit  faire  fraude  aux  heritiers 
de  la  femme,  en  dilfimulant,  6c  cachant  le  titre  de  fon  acquilidon. 

7 z.  Laqueftion  peut  recevoir  plus  de  difficulté,  li  le  mari  a préde- 
cedé  fa  femme  : caron  ne  peut  rien  imputer  aux  heritiers  du  mari  qui 
peuvent  ignorer  d’où  eft  venu  l’heritage,  5c  en  quel  tems  le  défunt  a 
commencé  à le  poftèderj  mais  néanmoins  comme  c’eft  le  mari  qui  eft 
maître  de  la  communauté,  il  doit  avoir  pourvu  à fes  intérêts  * 5c  il  eft 
plus  raifonnable  de  rejetter  la  preuve  lur  fes  heritiers  : c’eft  pour- 
quoi s’ils  ne  font  apparoir  que  l’heritage  lui  étoit  propre,  ôc  qu’il  lui 
appartenoit  avant  fon  mariage , l’heritage  doit  être  réputé  conquêt 
de  la  communauté. 
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C H A P I T R E I V. 


Des  Payions  & Conventions  qui  peuvent  être  faites  par  Contrats  de 
mariage,  lorfque ceux  qui  le  marient, veulent regler  leurs  droits, 
autrement  que  par  le  droit  commun , & plulieurs  queftions  fur 
cette  matière. 

SOMMAIRE. 


Les  Contrats  de  mariage  font  fuf 
ceptibles  de  toutes  conventions  qui 
ne  font  point  contraires  au  droit  pu - 
blic , ni  aux  bonnes  mœurs. 

On  peut  déroger  par  Contrat  de 
mariage  k la  Loi , quand  elle  nef 
point  conçue  en  termes  prohibitifs. 

i. 

P lu  fieurs  claufes  qui  peuvent  être 
appofées  dans  Us  Contrats  de  ma - 
riage. 

3*  * 

Toutes  conventions  qui  ne  font  pas 
conformes  au  droit  commun  ne  peu- 
vent valoir,  fi  elles  ne  font  faites 
par  Contrat  de  mariage. 

Ceux  qui  difpofent  de  leurs  biens 
peuvent  impoferdes  conditions  k leur 
libéralité. 

4" 

Defination  de  deniers , & fipu - 
lation  d'emploi  en  achat  d’herita - 

ies' 

5- 

Claufe  qu'il  ny  aura  point  de 
communauté  entre  les  conjoints , ce 
quelle  opéré. 

6. 

La  claufe  qu'il  n y aura  point  de 


communauté , n'empêche  pas  que  le 
mari  n'ait  droit  de  jouir  de  la  dot  de 
la  femme  pendant  le  mariage. 

Si  la  femme  veut  avoir  l’admi- 
n'tjlration  de  fon  bien,  elle  doit  fipu - 
1er  qu  elle  jouira  feparément. 

Claufe  que  la  femme  n aura  qu'un 
. quart  en  la  communauté , ou  quelque 
autre  portion. 

8. 

Claufe  qu'il  n'y  aura  communauté 
qu'en  cas  que  la  femme  furvive  fon 
mari , ou  qui  elle  ait  des  en  fan  s. 

9- 

Claufe  qu'il  ny  aura  que  la  fem • 
me  ou  Jes  enfans  qui  puijfent  préten- 
dre droit  de  communauté. 

10. 

Claufe  qu'en  cas  que  la  femme  pré* 
décédé  fon  mari , les  heritiers  colla - 
ter  aux  delà  femme  ne  pourront  pré- 
tendre qu’une  certaine  fomme  pour 
tout  droit  de  communauté. 
il- 

Si  dans  le  cas  de  cette  claufe  let 
conjoints  peuvent  fe  faire  don  mu- 
tuel. 

1 1. 

Çlaufe  qu'il  n’y  aura  point  de  co/n \» 
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munauté  entre  les  conjoints , mais 
qu’ils  pourront  rétablir  la  commu- 
nauté entre  eux , fi  bon  leur  ficm- 
ble. 


13- 

Claufe  que  les  conjoints  pourront 
fie  donner  à1  s’avantager  l’un  l'au- 
tre pendant  le  mariage. 

M- 

Arrêt  intervenu  touchant  cette 
claufe. 

Quand  ceux  qui  fie  marient  n'ont 
pas  leur  domicile  en  mime  Coutume, 
que  l'un  demeurant  en  une  Coutu  r.e 
où  il  y a communauté  ,&  l’autre  à 
fion  domicile  en  un  autre  lieu  où  il 
n’y  a point  de  communauté , s'ils  peu- 
ventfiipulerqu'ily  aura  communau- 
té entre  eux. 

i G.ffr  ij. 

Quid  ? Lorfique  la  Coutume  où 
l’un  des  conjoints  efi  demeurant , efi 
confie  enfermes  prohibitifs. 
i S. 

Grande  variété d' opinions  en  cette 
matière. 


I9.  ÎO.  11.12. 

Si  on  doit  fiuivre  la  Coutume  où 
le  Contrat  de  mariage  a été  pajfé: 
*3- 

Premier  cas,  lorfiqu  un  homme  de 
Normandie  vient  fie  marier  ù Paris 
à une  fille  de  Parts. 

14- 

Les  Coutumes  font  réelles  çr  ont 
leur  territoire  limité. 

ij.  16. 

Quand  une  Loi  efi  conçue  en  ter- 
mes prohibitifs  , on  n’y  peut  point 
contrevenir. 


Communauté'. 

27. 

Lorfique  les  perfionnes  qui  fie  ma- 
rient ont  tous  deux  leur  domicile  en 
mime  Coutume,  ils  n’y  peuvent  pas 
déroger,  quand  elle  efi  conçue  en 
termes  prohibitifs. 

28.  29.  30. 

Les  futurs  conjoints  qui  ont  leur 
domicile  en  desCoutumes  différentes 
peuvent  faire  leurs  conventions  fiui- 
vant  l'une  ou  l'autre  Coutume , où 
l'un  d’eux  a fion  domicile. 

3 *• 

Les  Coutumes  font  réelles , fi  cette 
réglé  reçoit  quelque  exception. 

3 i- 

Les  mariages  font  favorables , on 
doit  ôter  autant  qu’il  efi  poffble,ce 
qui  peut  faire  obfiacle  à la  liberté 
publique. 

33- 

Lorfiqu  un  homme  de  Normandie 
vient  fie  marier  ù Paris  ù une  fille  de 
Paris # elle  doit  avoir  la  liberté  de 
faire  fies  conventions  fiuivant  la  Cou- 
tume de  Paris. 

34-  3 î • 

Quelle  Coutume  il  faut  fiuivre 
quand  il  n'y  a aucune  convention 
faite  par  le  Contrat  de  mariage , ou 
que  les  conjoints  n'ont  point  fiait  de 
Contrat. 

36. 

Variété  d’ Arrêts  fur  cette  que- 
ftion. 

Arrêt  qui  a jugé  qu’il  faloit  fiui- 
vre la  Coutume  où  le  mariage  avoit 
été  célébré. 

_ . . 37-  3 8. 

Opinion  de  B acquêt , qui  dit , qu’il 
faut  fiuivre  la  Coutume  du  lieu  où  le 


Digitized  by  Google 


Première  Partie  > Chip.  IV.  ^ 

mi.fi  i fa  demeure  ,&  fait  fon  et  a-  bliffement.  y r. 
bhjfement  au  te  ms  qu'il  fe  marie.  Si  le  mari  étant  en  communauté 

39.40.  avec  fa  femme  faifant  des  ac- 

Homme  & femme  Italiens  d'ori-  quiftions  en  un  lieu  où  il  n'y  a point 
gine  venans  depuis  leur  mariage  de  communauté , les  acquittions  en - 
s'habituer  à Paris , s’il  y a commu-  trent  en  la  communauté, 
muté  entr  eux.  - y z. 

Arrêt  qui  a jugé  cette  que (l ion.  Di  finition  faite  par  aucuns  en - 

41.  tre  la  communauté  exprefément fii- 

Homme  & femme  étrangère  d’o - pulée  par  le  Contrat  de  mariage  & 
ri  gine  venant  s'habituer  en  France , la  communauté  qui  ejl  de  droit  en 
& s'y  mariant , n'étant  pas  natura-  vertu  de  la  Coutume  fans  f 1 pu  la- 
it fés  au  tems  de  leur  mariage  , il  lion, 
n’y  a point  de  communauté.  y 3 . 

4 z.  Cette  di finit  ion  réfutée. 

Autre  chofe  efi , fi  un  Etranger  y 4. 

vient  s'habituer  en  France  en  pays  Décifon.  Que  les  acquifi fions  fai- 

coutumier,  & fe  marie  k une  Fran-  tes  pendant  le  mariage  es  lieux  où  il 
f°ife.  ri  y a point  de  communauté , entrent 

43.  en  la  communauté y foit  quelle  ait 

Quoiqu’il  n’y  ait  aucune  converti  été  ftipulée  , ou  qu  elle  ne  l'ait  pas 
tion  dans  le  Contrat  de  mariage  tou - été. 


chant  la  communauté , le  Contrat 
peut  contenir  des  claufes  qui  font 
connoitre  que  l’intention  des  Parties 
a été  d’entrer  en  communauté , ou  de 
ny  pas  entrer. 

44.  4y*  46.  47.  48. 


55* 

Arrêt  qui  l’a  ainfi  jugé. 
y 6.  • 

Si  les  conjoints  ont  été  mariés  en 
pays  de  droit  écrit , où  il  n’y  a point 
de  communauté , le  mari  venant  a 
Arrêt  de  V anelly  qui  a jugé  qu'il  faire  des  acquif fions  en  pays  coutu- 
riy  av oit  pas  eu  communauté  entre  mier  où  il  y a communauté , les  ac - 
lui  & fa  femme , parce  que  le  Con-  quif  fions  appartiennent  pour  le  tout 
trat  de  mariage  contenoit  des  clau fes  au  mari.  Si  la  femme  n’y  peut  pren - 
qui  faifoient  connoitre  que  l’inten-  dre  aucune  part, 
tion  des  Parties  n'avoit  point  été  y 7. 

d’entrer  en  communauté.  Si  l'homme  & la  femme  demeu- 

, 49.  y o.  rans  en  pays  coutumier , où  il  y a 

Ce  n'efl  pas  la  Coutume  du  lieu  communauté , transférans  leur  do - 
où  le  Contrat  de  mariage  a été  pajfé , micile  en  pays  de  droit  écrit , la  com- 
qui  réglé  les  conjoints  , mais  plutôt  munauté  continue  entre  eux  depuis 
la  Coutume  du  lieu  où  les  conjoints  leur  tranfation  de  domicile , ou  f la 
deflincnt  leur  domicile  & leur  et  a - communauté  ceffel 

F ij 
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J». 

Le  droit  de  communauté  ejl  ac- 
quis aux  conjoints  du  jour  de  la  bé- 
nédiction nuptiale , dr  ce  droit  ac- 
quis ne  change  pas  par  une  transi- 
tion de  domicile. 

19- 

Le  mari  r.e  pi  ut  pas  faire  préju- 
dice a fa  femme  par  un  changement 
de  domicile. 

60.  61.  61. 

Si  le  droit  de  communauté  fe  doit 
régler ftàvant  la  Coutume  du  domi- 
cile que  les  conjoints  ont  au  tems  du 
dcces  du  premier  mourant  d’eux,  ou 
fuivant  la  Coutume  du  domicile 
qu'ils  avoicnt  au  tems  de  leur  ma- 
riage. 

63. 

Préciput  fiipulé  au  profit  du  fur- 
l'ivant  fe  prend  fur  la  majfe  de  la 
communauté  avant  partage. 

64. 

La  crue  fur  les  meubles  comment 
fe  réglé. 


Communauté’. 

Si  la  f : mme  renonce  à la  com- 
munauté elle  n'a  point  de  préciput. 

66. 

Lorfque  le  mari  fait  don  a fa  fem- 
me fur  tous  les  biens  apres  Jon  dcces , 
df  la  femme  accepte  la  communau- 
té, file  don  fe  prend  furies  propres 
du  mari , ou  fur  fa  part  en  la  com- 
munauté. 67. 

Claufe  que  le  furvivant  des  con- 
joints jouira  des  biens  de  la  commu- 
nauté. 

68.  69.  70.  71.  71.  73. 

Si  le  douaire  fiipulé  fans  retour 
efi  propre  aux  enfans. 

74- 

Claufe  que  la  femme  pourra  re- 
noncer & reprendre. 

75-  l6-  77-  78- 

Les  partions  (jr  conventions  faites 
par  les  conjoints  par  leur  Contrat  de 
mariage  ne  peuvent  être  changées , 
augmentées,  ni  diminuées  pendant 
le  mariage. 


i.TVT  O us  avons  expliqué  au  precedent  Chapitre  quels  bien* 
. „ NJ  entrent  en  la  communauté,  quels  biens  n’y  entrent  pas  par 
le  droit  commun  des  Coutumes,  lorfque  ceux  qui  fe  marient  ne  paf- 
fent  pointée  Contrat  de  mariage,  ou  que  s’ils  paflènt  un  Contrat 
de  mariage,  ils  fe  conforment  au  droit  commun.  Mais  nous  avons 
à parler  au  préfent  Chapitre  des  conventions  ôc  pa&ions  appofées 
dans  les  Contrats  de  mariage  qui  dérogent  au  droit  Coutumier.  Le 
Contrat  de  mariage  eft  le  plus  folemneléc  le  plus  favorable  de  tous 
les  Contrats  de  la  focieté  civile.  Il  eftautorifé  du  droit  naturel , du 
droit  des  gens , 5c  du  droit  civil.  Il  eft  fufceptible  de  toutes  conven- 
tions qui  ne  (ont  point  contraires  au  droit  public  & aux'bonnes 
moeurs.  La  Coutume  d’Orléans  en  contient  une  difpofition  en  l’ar- 
ticle io.  5c  dit,  qu’en  traité  de  mariage,  & avant  la  foi  baillée  5c 
benediûion  nuptiale,  homme  5c  femme  peuvent  faire  5c  appofer  tel- 
les conventions,  douaire , donations,  §c  autres  conventions  que  bon 
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leur  femblera.  Joannes  Galli.  in  Jhl.patlament.  part.  /.  qua/f.  S s.  die 
que  'Conventions  in  contrat  h mat  nmomi  facta  ,funt  tenenda , quia,  alias 
non  fui ff et  matrimontum  factum , quod  alias  factum  teneret , çr  non  adi'n- 
plerentur  conventiones , quod  cj/et  iniquum.  On  peut  déroger  par  un 
Contrat  de  mariage  à la  Loy  & à la  Coutume,  quand  elle  n’cft  point 
conçue  en  termes  prohibitifs,  ou  quelle  ne  dit  pas  expreflement 
qu’on  fera  tenu  d’obfervcrcc  qu’elle  preferit  5 on  a voulu  laiflcrla  li- 
berté à ceux  qui  fe  marient  pour  faciliter  le  mariage. 

1.  Les  pcrlonnes  qui  fc  marient  peuvent  ftipuler  qu’il  n’y  aura 
point  de  Communauté , ou  que  l’un  des  conjoints  aura  feulement  un 
tiers  en  la  communauté , 6c  que  l'autre  y aura  les  deux  autres  tiers , 
ou  ils  peuvent  ftipuler  que  la  femme  aura  pour  tout  droit  de  commu-N 
nauté  une  certaine  fomme,  ou  qu’il  n’y  aura  communauté  qu’en  cas 
que  la  femme  furvive  fon  mari , 6 c qu’elle  ait  des  enfans  5 ou  ils  peu- 
vent ftipuler  que  leurs  biens  meubles  leur  feront  propres  en  tout  ou 
partie,  non-feulement  ceux  qu’ils  ont  actuellement,  mais  auiïi  ceux 
qui  viendront  à leur  écheoir  par  fuccefïion , donation  ou  autrement, 
ou  qu’ils  feront  employés  en  achat  d’heritage } ou  ib  peuvent  ameu- 
blir tous  leurs  immeubles,  6c  les  faire  entrer  en  la  communauté 
clans  les  Coutumes  qui  permettent  de  difpofer  entre-vifs  de  tous 
biens  ; ils  peuvent  enfin  faire  cefler  par  leurs  ftipulations  la  difpo- 
fltion  de  la  Coutume. 

3 . Mais  il  y a cette  obfervation  à faire,  que  toutes  les  pactions  6c 
conventions  qui  ne  font  pas  conformes  au  droit  commun, ne  peuvent 
Être  faites  que  par  Contrat  de  mariage  5 elles  ne  pourroient  pas  va- 
loir fi  elles  croient  faites  par  autre  a&e,  parce  qu’il  n’eft  pas  permis 
aux  particuliers  d’attribuer  à leurs  biens  d’autre  qualité  que  celle 
qui  leureft  attribuée  par  les  Loix  6c  Coutumes  du  Royaume.  Il 
11’y  a que  ceux  qui  difpofent  de  leurs  biens  par  donation  entre-vifs, 
ou  par  teftament,  qui  peuvent  impofer  des  conditions  à leurs  li- 
béralités * ils  peuvent  donner,  à la  charge  que  les  chofes  données 
demeureront  propres  au  donataire;  quand  ils  ont  donné  à cette  con- 
ditition,  il  eft  jufte  que  leur  volonté  foit  exécutée,  parce  qu’ils  ne 
l’auroient  pas  donnée  autrement. 

4. N0US  n’expliquons  pas  en  ce  lieu  lesclaufes  qui  contiennent  des 
ftipulations 5c  conventions  de  propre,  6c  leurs  effets , ni  les  deftina- 
tions  de  deniers,  6c  ftipulations  d’emploi  en  achat  d’heritage,  ni  les 
claufes  d’ameubliflement  d’immeubles,  elles  ont  été  expliquées  am- 
plement dans  le  traité  des  propres  ; il  fuffit  d’avoir  obfervé  qu’elles 
peuvent  être  faites,  6c  que  les  partions  6c  conventions  faites  par 
Contrat  de  mariage  font  ceffcr  la  difpofition  de  la  Coutume, 
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5.  Lorfque  les  conjoints  ontftipulc  par  leur  Contrat  de  mariage 
qu’il  n’y  aura  point  de  communauté  entr’eux,  cette  claufe  operfc  que 
chacun  d’eux  demeure  proprietaire  de  fon  bien,  &.  empêche  que 
leurs  biens  ne  fe  confondent,  mais  le  futur  époux  doit  obliger  la  fu- 
ture époufe  de  faire  inventaire  avant  la  célébration  du  mariage,  afin 
que  les  créanciers  de  la  femme,  fi  elle  en  a,  nepuifïent  avoir  dans  la 
luite  aucun  prétexte  d’inquicter  le  mari,  & même  la  femme  a aulli 
intérêt  de  le  faire  pour  juftifier  ce  qui  lui  appartient,  ôc  diftingucr 
fon  bien  de  celui  de  fon  mari-, autrement  ce  qui  fe  trouveroit  en  la 
rnailon  du  mari  pourra  être  préfumé  in  dubto  appartenir  au  mari , Ce 
être  faifi  par  fes  créanciers , s’il  en  a. 

6.  Il  y a encore  cette  obfervation,que  quand  il  eft  ditfimplement 
qu’il  n’y  aura  point  de  communauté  entre  les  conjoints , cette  claufe 
n’empêche  pas  que  le  mari  h’ait  droit  de  jouir  des  biens  de  fa  femme, 
&c  d’en  faire  les  fruits  liens  : car  tout  le  bien  delà  femme  en  ce  cas  eft 
fa  dot,  êc  le  mari  a droit  de  jouir  pendant  & confiant  le  mariage  de 
la  dot  de  fa  femme,  pour  foutenir  les  charges  du  mariage.  En  effet, 
parle  Droit  Rorpain,  fuivant  lequel  il  n’y  avoir  point  decommunau- 
té  entre  conjoints  par  mariage , le  mari  avoir  droit  de  jouir  de  la  doc 
de  la  femme,  & les  fruits  lui  appartenoient  ; aufii  cette  claufe  qui  fe- 
roit  appofée  dans  un  Contrat  de  mariage,  qu’il  n’y  auroit  point  de 
communauté,  n’empêche  pas  que  le  mari  n’ait  droit  de  jouir  des 
biens  de  la  femme  ; mais  fi  la  femme  defire  elle-même  avoir  l’admi- 
nillration  & la  jouiflancc  de  fon  bien,  elle  ne  doit  pas  fe  contenter  de 
ftipulcr  qu’il  n’y  aura  point  de  communauté;  mais  elle  y doit  ajouter 
qu’elle  jouira  léparement  de  fon  bien , & qu’elle  en  aura  elle  feule 
l’adminifixation.  Cette  claufe  opère  que  la  femme  aura  droit  d’ad- 
miniftrer  elle-même  fon  bien , d’en  jouir  fcparement  5 elle  fera  maî- 
trelle  de  fes  actions  niobiliaires  Sc  poflèflbircs , & pourra  paroître  en 
jugement , & défendre  fes  intérêts , quand  il  ne  s’agira  que  des  fruits 
& revenus  de  fon  bien.  Elle  n’aura  pas  befoin  pour  les  recevoir  & 
pour  en  difpofer  d’être  autorifée  de  Ion  mari  : cette  claufe  opéré  le 
même  effet,  & donne  à la  femme  autant  de  droit  que  fi  la  fcpara- 
tion  avoir  été  ordonnée  par juftice ; mais  néanmoins  elle  ne  pourra 
encore  vendre  fes  immeubles,  ni  en  hypotequer  la  propriété  fans 
l’autorité  de  fon  mari.  Il  eft  néceflàire  au  fuldit  cas  qu’inventaire 
foit  fait  ref  peétivent  par  les  futurs  conjoints  avant  la  célébration  de 
leur  mariage,  afin  que  leurs  effets  mobiliers  ne  foient  pas  mêlés  en- 
femble , & qu’ils  puiflent  fe  reconnoître  & diflinguer. 

7.  Quand  par  le  Contrat  de  mariage  il  y a claufe  que  la  femme 
n’aura  qu’un  quart  en  la  communauté , ou  quelque  autre  portion 
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moindre  que  la  moitié, en  ce  cas  tous  les  meubles  de  la  femme,  6c 
tous  les  revenus  de  fes  propres  ne  laiflèront  pas  d’entrer  en  la  com- 
# munauté,  caries  conjoints  n’ayant  fait  aucune  ftipulation  ni  con- 
vention contraire  par  le  Contrat  de  mariage,  il  faut  fuivre  la  Cou- 
tume & le  droit  commun , fuivant  lefquels  les  effets  mobiliers  doi- 
vent entrer  en  la  communauté. 

8.  Lorfque  par  le  Contrat  de  mariage  il  eft  dit , qu’il  n’y  aura  com- 
munauté qu’en  cas  que  la  femme  furvive  fon  mari , ou  qu’elle  ait  des 
enfans , il  faut  attendre  l’évenement  de  la  condition  * 6c  fi  la  femme 
prédecede  le  mari  fans  enfans,  il  n’y  aura  point  de  communauté,  le 
mari  fera  tenu  de  rendre  aux  heritiers  collateraux  de  la  femme  tout 
ce  que  la  femme  aura  aporté. 

9.  S’il  a été  convenu,  qu’il  n’y  aura  que  la  femme  ou  fes  enfans 
qui  puiflènt  prétendre  droit  en  la  communauté , il  y aen  ce  cas  com- 
munauté j 6c  fi  la  femme  furvit  fon  mari , elle  aura  moitié  dans  la 
communauté  j ou  fi  elle  prédecede  fon  mari  laifiint  des  enfans , fes 
enfans  y auront  moitié  5 mais  fi  la  femme  prédecede  fon  mari  fans 
enfans,  tout  le  bien  de  la  communauté  appartiendra  au  mari  en 
payant  les  dettes  de  la  communauté > les  heritiers  collateraux  de  la 
femme  auront  feulement  les  propres  de  la  femme , ou  ils  en  auront 
le  remploi  en  cas  qu’ils  euflent  été  alienésjils  n’ont  aucun  droit  en  la 
communauté , 6c  n’en  peuvent  demander  le  partage  * mais  fi  la  fem- 
me avoit  furvécu  le  mari,  ils  auroient  droit  en  la  communauté  du 
chef  de  la  femme  comme  heritiers  de  la  femme. 

1 o.  Mais  que  dira-t-on  de  la  queftion  ci-aprcs , dont  voici  le  fait  ? 
Par  Contrat  de  mariage , il  a été  convenu , en  cas  que  la  femme  pre- 
deccde  fon  mari,  que  les  heritiers  collateraux  de  la  femme  ne  pour- 
ront prétendre  qu’une  certaine  fournie  pour  tout  droit  de  commu- 
nauté. Le  cas  du  prédecès  de  la  femme  eft  arrivé,  6c  la  commu- 
nauté fe  trouve  deiavantageufe  : on  demande  fi  les  heritiers  collate- 
raux de  la  femme  pourront  demander  au  mari  la  fomme  portée  par  le 
Contrat  de  mariage,  ou  fi  le  mari  pourra  s’en  défendre,  en  les  admet- 
tant au  partage  de  la  communauté.  La  réponfe  eft  en  ce  cas,  que  la 
claufe  du  Contrat  de  mariage  a été  faite  feulement  en  faveur  du  mari 
contre  les  heritiers  collateraux  de  la  femme,  6c  non  pas  en  faveur  des 
heritiers  collateraux  de  la  femme  contre  le  mari.  Il  eft  en  la  faculté 
du  mari  de  payer  aux  heritiers  collateraux  la  fomme  contenue  au 
Contrat  de  mariage,  ou  de  les  admettre  au  partage  de  la  communau- 
téjêc  le  mari  offrant  aux  heritiers  de  la  femme  dcles  admettre  au  par- 
tage de  la  communauté , ils  n’ont  que  la  faculté  de  l’accepter  ou  d’y 
renoncer  : de  force  que  fi  la  communauté  eft  avantageufe , tout  le 
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bien  de  la  communauté  pourra  demeurer  au  mari,  qui  ne  fera  tenu 
de  payer  aux  heritiers  collateraux  de  la  femme  que  la  fomme  conve- 
nue jéc  li  la  communauté  eftdefavantageufe,les  heritiers  collateraux 
ne  pourront  contraindre  le  mari  à leur  payer  la  fomme  convenue,  il  * 
en  fera  quite  en  offrant  de  lesadmettre  au  partage  de  la  communauté. 

1 1 . Dans  le  cas  de  cette  même  claufe,  on  demande  fi  les  conjoints 
pouvoient  faire  donation  mutuelle  l’un  à l’autre  en  la  Coutume  de 
Paris , qui  dit  en  l’article  280.  que  les  conjoints  peuvent  faire  dona- 
tion mutuelle  l’un  à l’autre  des  meubles  6c  conquêts  immeubles  faits 
durant  leur  mariage  qui  font  trouvés  à £ux  appartenir, 6c  être  com- 
muns entr’eux  à l’heure  du  trépas  du  premier  mourant  : la  queftion 
s’en  cft  préfentée  entre  les  heritiers  de  Monfieur  Renouard,  Maître 
des  Comptes , 6c  Dame  Antoinette  Charton  fa  veuve  j leur  Contrat 
de  mariage  portoit,  qu’en  cas  de  prédecès  de  la  future  époufe  fans 
enfans,  les  heritiers  ne  pourroient  prétendre  aucun  droit,  part  ni 
portion  en  la  communauté , qu’ils  reprendroient  feulement  les  pro- 
pres , referve  néanmoins  à elle  faite  de  la  fomme  de  huit  mille  livres 
dont  elle  pouvoir  difpofer.  Par  l’Arreft  qui  cft  du  27.  Août  1678. 
rendu  en  la  quatrième  Chambre  des  Enquêtes , la  veuve  fut  débou- 
tée de  fa  demande  en  délivrance  du  don  mutuel.  La  queftion  s’eft: 
encore  depuis  renouvcllée  entre  Dame  Marguerite  Colbert  veuve 
de  M.  dcHotman,  Maître  des  Requêtes,  6c  les  légataires  univerfels 
de  M.  de  Hotman  : il  y avoit  néanmoins  quelque  différence  en  la 
claufe  du  Contrat  de  mariage , l’affaire  fut  appointée. 

1 1.  Il  faut  paflèr  à une  autre  queftion  dont  voici  le  fait.  Par  Con- 
trat de  mariage  il  avoit  été  convenu  qu’il  n’y  auroit  point  de  com- 
munauté entre  les  futurs  conjoints , mais  qu’ils  pourront  pendant  le 
mariage  rétablir  la  communauté  entr’eux,  ft  bon  leur  femble:  on 
demande , fi  cette  convention  eft  licite , 6c  fi  les  conjoint  ayant  con- 
fond pendant  le  mariage,  par  un  a&e  par  eux  pallé,  qu’il  y auroit 
communauté  entr’eux , tel  acle  peut  avoir  effet.  Aucuns  ont  dit,  que 
tel  a&cétoit  licite,  6c  devoit  avoir  fon  exécution , parce  qu’elle  ré- 
duifoit  les  choies  au  droit  communjôc  pour  appuyer  cetteopinion, on 
allégué  un  Arreft  prétendu  renduenlaGrand’Chambrele  2 j.Juillet 
1635.  entre  Damoifelle  Jeanne  Monet  veuve  de  Charles  Tierceau , 

1>ar  lequel  on  dit , qu’on  a jugé  dans  le  cas  d’une  pareille  claufe,  que 
e mari  pendant  le  mariage  avoit  pu  admettre  fa  femme  à la  commu- 
nauté pour  jouir  de  fa  portion  feulement}  mais  cette  Arrêt  peutavoir 
des  circonftances  particulières  qui  y auroit  donné  lieu  3 autrement 
il  ne  pourroitêtre  confideré , 6c  ne  pourroit  fervirde  réglé,  particu- 
lièrement dans  la  Coutume  de  Paris , dans  laquelle  toutes  fortes  d’a- 
vantages 
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Vantages  font  prohibés  entre  mari  6c  femme  pendant  le  mariage  fui- 
vant  l’article  282.  à l’exception  du  don  mutuel  : ce  (croit  donner 
aux  conjoints  la  faculté  de  s’avantager  pendant  le  tems  du  mariage, 
qui  eft  un  tems  prohibé,  on  ne  peut  contrevenir  à la  Loi  directe- 
ment ni  indirectement,  quand  la  Coutume  eft  conçue  en  termes' 
prohibitifs. 

1 3.  Maître  LouisCharondasenfes  réponfes Livre  1 j.réponfè  8 6 
rapporte  un  Arrêt  dans  l’cfpcce  ci-aprcs  : Deux  conjoints  demeu- 
xans  dans  une  Coûtume,  qui  permet  aux  conjoints  de  fe  donner  en- 
trevifs 6c  par  teftainent  durant  leur  mariage, ils  avoient  ftipulé  qu’ils 
pourroient  fe  donner  ôc  avantager  l’un  6c  l’autre.  Le  mari  nefe 
voyant  point  d’enfans  avoit  fait  fon  teftamcnt,par  lequel  il  avoir  dif- 
polcau  profit  de  fa  femme  d’un  héritage  à lui  appartenant,  qui  étoic 
(itué  en  un  lieu  où  il  n’étoit  pas  permis  aux  conjoints  de  s’avantager} 
le  mari  étant  décédé, la  femme  demande  l’exécution  du  teftamenr,6c 
la  délivrance  de  la  chofe  donnée: difant,  qu’il  falloir  confiderer 
la  donation  comme  fi  elle  avoit  été  faite  par  le  Contrat  de  mariage , 
ayant  été  convenu  entre  les  conjoints  qu’ils  fe  pourroient  donner. 

14.  Les  heritiers  du  mari  au  contraire  (outiennent  que  la  dona- 
tion étoit  nulle,  que  les  héritages  fe  règlent  fuivant  les  Coutumes 
des  lieux  où  ils  font  fitués } que  par  la  Loi  du  lieu  où  l’héritage  don- 
né étoit  fitué,  il  eft  prohibé  aux  conjoints  de  fe  donner  & désavan- 
tager l’un  l’autre  durantle  mariage,  que  la  donation  étoit  faite  dans 
un  tems  prohibé,  que  les  conjoints pouvoient  bien  fe  donner  par 
Contrat  de  mariage  3 mais  que  la  ftipùlation  6c  convention  faite  par 
Contrat  de  mariage  de  fe  donner  l’un  à l’autre  durant  le  mariage, 
qui  étoit  un  tems  prohibé  par  la  Coutume  où  les  chofes  données 
étoient  fituées, n’étoit  pas  valable, 6c  ne  pouvoit  avoit  effet:  Par  l’Ar- 
rêt qui  eft  du  27.  Mars  1375.  fut  jugé  que  la  veuve  étoit  mal  fondée 
enfademandejc’eft-â-dire,  que  la  donation  qui  lui  avoit  été  faite 
pendant  le  mariage,  étoit  nulle. 

14.  Il  arrive  quelquefois, que  ceux  qui  fe  marient  ont  avant  la  cé- 
lébration de  leur  mariage  leur  demc»re  6c  leur  domicile  en  différens 
lieux,  qui  ont  des  Loix  différentes.  Par  exemple, un  homme  demeu- 
rant à Paris  où  il  y a communauté  de  biens  entre  conjoints,  époufe 
une  femme  de  Lyon,  qui  eft  païs  de  Droit  écrit  où  il  n’y  a point  de 
communauté  : ou  un  homme  demeurant  à Lyon  époufe  une  femme 
de  Paris,  ils  peuvent  fan^doutc  ftipuler  6c  convenir  par  leur  Contrat 
de  mariage  qu’ils  feront  coihmuns  en  biens , meubles  6c  conquêts 
immeubles  fuiyant  la  Coutume  de  Paris:  ou  au  contraire,  ils  peu- 
vent convenir  qu’il  n’y  aura  point  de  communauté  entr’eux  fuivant 
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la  difpofition  du  Droit  Romain  qui  s’ublcrve  à Lyon , par  la  raifon 
que  ce  Droit.Romain , ni  la  Coutume  de  Paris  ne  contiennent  aucu- 
ne prohibition  à cet*igard  -,  en  fécond  lieu,  parce  que  les  Contrats 
de  mariage  font  fufceptiblcs  de  toutes  convention , comme  il  a été 
ci-ddfus  montré. 

16.  Mais  la  Difficulté  a été  grande,  lorfque  la  coutume  où  l’un 
desconjoints  eft  demeurant  eft  conçue  en  termes  prohibitifs  ; on  a 
douté  en  ce  cas  (i  on  y pouvoir  déroger  par  contrat  de  mariage , fie  fi 
on  pouvoir  faire  des  conventions  fit  pactions  contraires  à la  coutume 
particuliérement  à l’egard  des  immeubles  qui  y font  fitués.La  ques- 
tion s’en  renouvelle  encore  à prefent:  Par  exemple,  un  homme  de 
Normandie  vient  fe  mariera  Paris  avec  une  fille  demeurant  à Paris. 
La  Coutume  de  Paris  fie  la  Coutume  de  Normandie  ont  des  difpofi- 
tions  différentes,  fi t la  Coutume  de  Normandie  eft  conçue  en  ter- 
mes prohibitifs. 

17.  Par  la  Coutume  de  Paris,  il  eft  dit  en  l’article  120.  qu’hom- 
mefic  femme  conjoints  cnfemblc  par  mariage  font  commuas  en  biens 
meubles  fie  conquèts  immeubles  faits  durant  fie  confiant  le  mariage. 
Et  par  la  Coutume  de  Normandie,  il  eftditen  l’article  3 18.  que  la 
femme  apres  la  mort  du  mari  à la  moitié  en  propriété  des  conquèts 
faits  en  bourgage  confiant  le  mariage  j fie  quant  aux  conquèts  faits 
hors  bourgage , la  femme  a la  moitié  en  propriété  des  conquèts  au 
Bailliage  tic  Gifors , fie  en  ufufruit  au  Bailliage  de  Caut,  fie  le  tiers  en 
ufufruit  aux  autres  Bailliages  fie  Vicomtés;  fie  par  l’article  fuivant 
<jui  eft  le  3x9,  il  eft  dit,  que  quelque  accord  fie  convenant  qui  ait 
été  fait  par  Contrat  de  majiage,  les  femmes  ne  peuvent  avoir  plus 
grande  part  aux  conquèts  faits  par  le  mari,  que  ce  qui  leur  appartient 
par  la  Coutume  à laquelle  les  conjoints  ne  peuvent  déroger  : on  de* 
mande  s’ils  peuvent  ftipuler  la  communauté  fuivant  la  Coutume  de 
Paris,  fie  fi  telle  convention  devoir  avoir  fon  Exécution. 

18.  Il  y a eu  en  cette  matière  grande  variété  d’opinions  fie  de  ju- 
gemens  : Aucuns  difent  confufémcnt  qu’on  doit  fuivre  la  Coutume 
du  lieu  où  le  mariage  a été  pafté,  ils  ne  diftinguent  point  fi  par  le 
Contrat  de  mariage  il  y aconvention  dérogeante  à la  Coutume,  ou 
s’il  n’y  en  a pas,  fi  dans  le  lieu  où  le  mariage  a été  contraélé  les  con- 
joints y ont  leur  érabliflement  ou  leur  domicile, ou  s’ils  ne  l’y  ont  pas, 
fi  les  conjoints  avoient  avant  leur  mariage  leur  domicile  en  differen- 
tes Coutumes,  ou  en  la  même  Coutume  ; fi  l^Coutume  à laquelle  on 
a dérogé  eft  conçue  en  termes  prohibitifs,lefquelles  différences  peu- 
vent neanmoins  donner  lieu  à differentes  décidons. 

1 9.  Maître  Louis  Charondas  fur  l’article  110.  de  la  Coutume  de 
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Paris  rapporte  plufieurs  Arrêts,  mais  conrufément  : D’autres  difcnt, 
que  le  droit  de  communauté  n’eft  pas  réel,  mais*  perfonnel  : ils  difént 
que  les  biens  de  la  communauté,  éc  les  acquittions  que  les  conjoints 
font  pendant  la  communauté  procèdent  de  leur  travail , indultrie  & 
ccconomie.  Maître  Jean  Tronçon  fur  le  même  article  no.  de  la 
Coutume  de  Paris , ditque  la  Coutume  de  Paris  quoique  réelle  cede 
à la  convention  &c  à la  difipofition  de  l’homme  qui  eft  perfonnellc , 
qu’on  ne  doit  pasconlîderer  où  les  chofcs  acquilcs  pendant  la  com- 
munauté font  fituées , mais  la  Coutume  du  lieu  où  le  Contrat  de  ma- 
riage a été  paflë , & que  cela  a été  jugé  par  deux  Arrêts  du  Parle- 
mentdc  Paris,  l’undu  i i.Juin  i 571.  & l’autre  du  12.  Mai  1 59 
Maître  jean  Tronçon  a parlé  fuperficiellement  de  la  matière,  éc. 
confond  ces  deux  Arrêts  qui  ont  été  rendus  fur  deux  efpeces  diffe- 
rentes. 

2.0.  Maître  René  Chopin  fur  la  Coutume  de  Paris.  Lib.  2.  tit,  de 
tommunicationc  bonorum  inter  conjuges  num.  4.  rapporte  ces  deux  Ar- 
rêts y il  datte  celui  de  1 571.  du  2 2.  Juin  ,&  dit  qu’il  avoit  été  rendu 
au  Grand  Confeil  au  profit  delà  veuve  du  fieur  de  Villebon,  lequel 
étoit  demeurant  en  la  Coutume  de  Chartres , & avoit  acquis  des  he- 
ritages  en  Normandie  j qu’on  a jugé  par  cet  Arrêt  qu’il  y avoit  eu 
Communauté  de  biens , & que  la  veuve  devoir  avoir  moitié  dans  les 
fonds  d’herit-ages  qui  avéoientpté  acquis  par  fon  mari  en  Normandie. 
Ce  même  Auteur  au  même  titre  nomb.  3.  rapporte  aufïi  l’Arrêt  de 
Larchantdu  1 1.  Mai  1 59  j.Monfieur  LoüetlettreC.nomb.  1 6.  rap- 
porte le  même  Arrêt  de  Larchant.  Maître  Jacques  de  Montholon  le 
rapporte  aufll  en  fon  Recueil  d’Arrêts  prononcés  en  Robbes  rouges* 
Arrêt  8 r. 

1 1 . Le  fait  de  ce  dernier  Arrêt , tel  qu’on  le  peut  recueillir  de  ces 
Auteurs  ^ étoit  que  le  fieur  Larchant  étoit  originaire  de  N ormandie, 
& y avoit  tous  fes  biens , mais  il  étoit  Capitaine  aux  Gardes , & ordi- 
nairement à la  fuite  delaCour;ilépoufaDameDiancdeVivonne 
qui  étoit  demeurante  à Paris  : par  le  Contrat  de  mariage,  il  y avoit 
tommunauté  de  biens  ftipulée  fuivant  la  Coutume  de  Paris,  & do- 
nation faite  au  furvivant  des  meubles  & acquêts , avec  dérogation  à 
la  Coutume  deNormandie.  Le  fieur  de  Larchant  étoit  décédé  fans 
enfans,  Dame  Diane  de  Vivonne  fa  veuve,  prétendit  que  la  dona- 
tion devoit  avoir  fon  effet,  & qu’elle  devoir  avoir  les  acquêts  faits 
en  Normandie  fuivant  la  elaufe  de  fon  Contrat  de  mariage.  Le  fieur 
de  Grimonville  heritier  du  fieur  de  Larchant  foutint  au  contraire, 
que  la  Coutume  de  Normandieérant  conçue  en  termes  prohibitif  on 
n’avoit  pu  y contrevenir  ni  y déroger  par  aucune  convention, que  ce 
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qui  avoit  été  donne  devoir  être  réglé  fuivant  la  Coutume  de  Nor- 
mandie où  les  bienS*ctoient  lîtues:  Par  l’Arrêt  qui  fut  prononcé 
avant  la  Fête  delà  Pentecôte  de  l’annee  i j 9 j . la  donation  des  meu- 
bles £c  acquêts  fut  jugée  bonne  6c  valable,  6c  on  ordonna  qu'elle 
auroitfon  effet. 

zz.  Maître  Julien  Brodcau  en  fon  Commentaire  fur  Monfieur 
Louet  lettre  C.  nomb,  1 j . rapporte  l'Arrefl  de  Fervaques  donné  en 
la  Chambre  de  l’Edit  le  10.  juin  1 6 17.  Dans  le  fait  fur  lequel  cft  in- 
tervenu cet  Arrêt , on  difbitque  lefieur  Marquis  de  Fervaques  étoit 
originaire  de  Normardie,  qu’il  y étoit  ordinairement  demeurant, 
qu’il  y avoit  une  Terre confidérable,  8c qu’il  y étoit  LieutenantGé- 
néralpourle  Roi  j il  s’étoit  marié  à Paris  à une  fille  de  Paris,  6c  le 
Contrat  de  mariage  avoit  été  palfé  à Paris  ; par  lequel , il  avoit  été 
convenu  entre  les  conjoints  qu’il  y auroitcommunauté  entr’eux  avec 
dérogation  à toutes  Coutumes  contraires,  te  ficur  de  Fervaques 
étant  décédé, fa  veuve  demanda  la  moitié  des  acqftifitionsquiavoient 
été  faites  en  Normandie  : les  Dames  de  Pry  6c  de  Medavy  héritiè- 
res du  défunt  foûtinrent , que  laftipulation  6c  convention  decom- 
munaute  faite  par  le  Contrat  de  mariage  étoit  nulle  6c  inutile,  6c  ne 

fiouvoit  rien  opérer  , que  la  veuve  ne  pouvoir  rien  prétendre  dans 
es  acquittions  faites  par  le  défunt  fieur  de  Fervaques  en  Normandie- 
que  l’article  3 z9.de  la  Coutume  de  Normandie  cft  conçu  en  termes 
prohibitifs.  Par  l’Arrêt  la  veuve  du  fieur  de  Fervaques  fut  déboutée 
de  fa  demande , 6c  les  Dame  de  Pry  6c  Medavy  héritières  du  fieur  de 
Fervaques  obtinrent  à leurs  fins. 

24.  Comme  il  y a eu  variété  d’opinions  8c  d’Arrêts  en  cette  ma- 
tière^ qu’on  y a conFondu, 6c  qu’on  y confond  encore  pluficurscas 
qui  fe  doivent  décider  différemment,  ileftnécellàire  d’en  expliquer 
la  différencepour  éviter  confufion.  Le  premier  cas  qui  peut  être  pro- 
pofé  cft,  lorlqii’un  homme  de  Normandie  vient  fe  marier  à Paris  à 
une  fille  demeurante  à Paris , pour  apres  le  mariage  célébré  s’en  re- 
tourner en  Normandie  où  le  futur  épouxà  fon  domicile  6c  fon  éta- 
bliflèment.  Par  le  Contrat  de  mariage  la  futureépoufe  ou  fes  parensr 

E ourdie  ftipulent  avec  le  futur  époux  qu’il  y aura  communauté  de 
iens,  meubles  6c  conquêts  immeubles,  f uivant  la  Coutume  de  Paris. 
Après  le  mariage  célébré,  le  mari  s’en  retourne  avec  fà  femme  pn 
Normandie, où  il  a fon  établiflement  ; il  fait  pendant  fon  mariage  des. 
acquifitions  en  Normandie,  la  femme  venantà  déceder  fans  enfians, 
6c  le  mari  venant  aufli  à décéder  peu  de  rems  après  elle;  on  demande, 
fi  les  heritiers  delà  femme  peuvent  prétendre  qu’il  y ait  eu  commu- 
nauté fuivant  Coutume  de  Paris,  6c  en  demander  le  partage,  c’eft- 
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à-dire,  moitié  dans  les  biens  meubles  &.  dans  les  acquîfitîons  d’im- 
meubles qui  avoient  été  faites  pendant  & Confiant  le  mariage , me- 
me en  celles  faites  en  N ormandie. 

14.  On  poura  dire  que  les  Coutumes  font  réelle?,  qu’elles  ont 
leur  territoire  1 unité  , que  les  héritages  fe  règlent  par  la  Loi 
du  lieu  où  ils  font  iîtués , qu’une  Coutume  n’a  point  de  pouvoir  fur 
Jcs  biens  fitués  en  une  autre  Coutume.  Confuetudo  jus  civile  r.oftrum 
e/l,  Lex  alteuur n tn  territorium  non  protenditur  eut  difiimilis  mos  inoUyit. 
La  Loi,  comme  le  Juge,  n’a  point  de  pouvoir  hors  foh  territoire  : 
Extra  territonumjus  dicentt  no» parer ttr.  L.  ultima.  D.  de jurtfdtclione. 
En  effet, une  Coutume  cft  un  contrat  & une  convention  cxprellè 
ou  tacite  entre  les  Peuples  d’une  Contrée,  Province  ou  Territoire 
qui  a fes  bornes  &.  limites,  laquelle  convention  ne  doit  avoir fon 
exécution  qu’entre  les  Peuples  de  la  même  Contrée  ou  Province 
qui  s’y  font  fournis,  &:  non  pas  à l’égard  des  Peuples  d’une  autre 
Province  qui  n’y  ont  pas  donné  leur  confentcmcnt. 

2 j.  On  pourra  ajouter  que  la  Coutume  de  Normandie  ne  veut  pas 
que  les  conjoints  entrent  en  communauté  de  bien , fie  prohibe  tout 
accord  en  convenantentr’eux,  que  la  Coutume  de  Normandie  cft 
conçue  en  termes  prohibitifs  ; quand  une  Loi  eft  conçue  en  termes 
prohibitifs  ou  négatifs,  on  n’y  peut  pas  déroger,  ni  y contrevenir  cfi- 
recfementouindirecfement,fuivantladifpo(ition  de  Droiten  la  Loi, 
Non  Dubium  (od.  de  legibus  & Conftitutiombus , dont  voici  les  termes  : 
Nullum  enim  paftum  , nullam  conventionem  , nullum  contractum  inter 
eos  Tidcn  valu  mu  s fubfecutum  qui  contrahunt , Lege  contrahere  prohi- 
bente,  quod  Legum  interpretationes , tam  veleres,  quam  nevellas  trahi 
generaltter  tmperamus  , ut  Legijlatori  quod  fieri  non  vult  tantum  prohi- 
buiffe  fufficiat , cœteraque  qua/i  expre/fa  ex  Legibus  liceat  volontate  col- 
ligere.  Hoc  cft  ut  ea  qua  Lcgffieri  prohibent ur , fi fuerint  facta,  non  folutn 
inut  ilia , fed  etiam  pro  tnficfis  habentur,  licet  Legiftator  fieri  prohibuerit 
tantum  , vel  fpccialitcr  dixerit  inutile  ejfe  debere  quod  factum , fed  fr  fi 
quid  fieri  fubfecutum  ex  e 0 , vel  ob  id  quod  intercedente  lege  factum  cft , 
illud  quoque  cajfum  atque  inutile  ejfe  pracipimus, 

2 6.  On  allégué  encore  la  Loi  dernière  au  Code,  Dr  relus  alienis  non 
altenandis , qui  eft  une  Conftitution  de  l’Empereur  Juftinicn  qui  con- 
tient pareille  difpolîtion.  Sancimus  ,five  Lex  alienationem  inhtbucrit , 
five  teftator  hoc  fecerit,five  paclio  contrahenttum  hoc  admiferit , non  folum 
do  nimi  alienationem , vel  mancipiorum  manumijjionem  ejje  prohibendam  , 
fed  etiam  frutfus  dationem  yvel  hypotecam , vel  nexum  penttus prohiberi. 
Que  la  Courumé  de  Normandie  étant  prohibitive, & diiânt  exprclle- 
menc  enl’article  319  .qu’on  n’y  peut  déroger  par  aucune  convention, 
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la  dérogation  qui  fcroit  faite  par  le  Contrat  de  mariage  en  quel- 
que lieu  qu’il  aie  été  palîé,  feroit  inutile,  qu’elle  ne  doit  être,  con- 
fédérée, 6c  que  fans  y avoir  égard,  les  choies  le  doivent  rcgler  fui- 
vant  la  Coutume  de  Normandie,  où  les  conjoints  avoient  leur  do- 
micile, 6c  où  les  acquittions  font  faites.  # 

27.  Mais  on  répond  que  cette  prohibition  doitétre  fculementcon- 
lîderée , lorlquc  les  perlonncs  qui  fc  marient  ont  tous  deux  leur  do- 
micile en  la  Province  de  Normandie  au  tems  qu’ils  le  marient  j c’eft 
le  c*as  auquel  on  demeure  d’accord  qu’ils  ne  peuvent  pas  par  aucune 
ftipulation  6c  convention  qu’ils  appoleroienten  leur  Contrat  de  ma- 
riage déroger  à leur  Coutume,  laquelle  eft  conçue  en  termes  prohi- 
bitifs , 6c  que  la  dérogation  feroit  inutile , par  la  raifon  que  la  Cou- 
tume de  Normandie  eft  une  Loi  qui  eft  commune  à ceux  qui  y ont 
leur  domicile , 6c  qui  les  oblige  également  * ils  font  obligés  perfon- 
ncllcment  de  fuivre  leur  coutume , qui  eft  leur  Loi  municipale,  à la- 
quelle ils  font  également  fujets , ils  n’y  peuvent  pas  contrevenir. 

28.  Il  n’en  eft  pas  demême,lorfqu’un  homme  demeurant  en  Nor- 
mandie vient  fe  marier  à Paris  à une  fille  de  Paris,  la  future  époufe 
quia  fon  domicile  à Paris,  6c  qui  n’eft  point  foumife  à la  Coutume  de 
N ormandie , laquelle  ne  l’oblige  point , doit  avoir  la  liberté  de  con- 
tra eler,  6c  de  faire  (es  conventions , fuivant  la  Coutume  de  Paris. 
Comme  aufli,  quand  un  homme  de  Paris  va  fe  marier  en  Normandie 
à une  fille  de  N ormandie, il  eft  raifonnable  qu’ils  puilfent  faire  leurs 
conventions,  fuivant  l’une  ou  l’autre  de  ces  Coutumes  5 6c  quand  leurs 
ftipulations  ôc  conventions  ont  été  faites  par  un  Contrat  de  mariage, 
6c  qu’elles  ont  été  rclpeclivement  acceptées  par  les  futurs  époux  qui 
s’y  font  fournis , telles  pactions  & conventions  doivent  avoir  leur  ef- 
fet 6c  leur  entière  exécution. 

29.  Autrement  il  arriveroit  fouvent  q«e  les  perfonnes  de  Paris  êc 
de  Normandie  ne  pourroient  fe  marier  enfemble,  parce  que  la  per- 
fonne  de  Paris  voulait  régler  les  conventions  fuivant  la  Coutume 
de  Paris, 6c  déroger  à la  Coutume  de  Normandie,  ils  ne  le  pourroient 
pas  faire  à caufe  de  la  prohibition  de  la  Coutume  de  Normandie, 
quoique  l’autre  conjoint  y confentît,  la  dérogation  qu’ils  feroientà 
la  Coutume  feroit  inutile.  Celaempécheroit  Ialibertc  publique  * cet- 
te liberté  publique  qui  eft  raifonnable , 6c  qui  regarde  tous  les  Peu- 
ples du  Royaume , le  doit  emporter  par-deftus  ce  qui  eft  moins  gé- 
néral. Il  doit  être  en  la  liberté  des  futurs  conjôints,lorfqu’ilsontleuc 
domicile  en  des  Coutumes  différentes,  qui  ont  des  difpofitions  con- 
traires 6c  oppofées,  de  faire  leurs  conventions  matrirfioniales fuivant 
l’une  ou  l’autre  Coutume  où  l’un  d’eux  a fon  domicile.  11  ne  feroit  pas 
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raifonnablc  que  la  future  époufc  qui  demeure  à Paris  ne  pût  pas  faire 
fcs  conventions  matrimoniales  l'uivant  la  Coutume  de  Paris , lorfque 
le  futur  époux  qui  demeure  en  une  autre  Coutume  veut  bien  s’y  lou- 
mettrc,  8c  fuivre  la  Coutume  où  lafuturc  epoufc  eft  demeurante  •> 
ils  doivent  avoir  la  liberté  de  faire  leurs  pactions  8c  convention  fui- 
vant  l’une  ou  l’autre  de  ces  Coutumes.  C’eft  leur  confentcmcnt  réci- 
proque qui  les  doit  régler,  lorfque  la  Coutume  du  domicile  de  l’un 
des  conjoints  cft  oppolccà  la  Coutume  du  domicile  de  l’autre. 

3 o.  D’ailleurs  la  Coutume  de  N ormandie  qui  prohibe  entre  futurs 
conjoints  tout  accord  8e  convenant  contraire , 8c  qui  ne  permet  pas 
qu’on  y puiife  déroger , cft  extraordinaire,  exhoibitante  du  droit 
commun  8c  des  autres  Coutumes  du  Royaume,  fa  prohibition  doit 
être  reftrainte,  8c  ne  doit  avoir  lieu  que  lorfque  les  conjoints  qui  con- 
tractent mariage  font  tous  deux  demeurans  en  Normandie,  on  ne 
peut  pas  étendre  la  prohibition  à l’egard» de  la  perfonne  qui  n’y  a pas 
Ion  domicile  au  tems  qu’il  fe  marie. 

3 i.  A l’égard  de  ce  qu’on  dit  que  les  Coutumes  font  réelles,  8c  que 
les  héritages  fe  doivent  régler  fuivant  la  Coutume  où  ils  font  fitucs , 
8c  fuivre  la  Coutume  où  lar  future  époufe  eft  demeurante  -,  mais  cette 
réglé  n’eft  point  fi  générale  qu’elle  *ne  puifle  recevoir  quelque  ex- 
ception. Premièrement,  il  v a des  clvofes  qui  ne  doivent  pasabfolu- 
ment  dépendre  de  la  difpohtion  de  la  Coutume  * mais  qui  doivent  en 
quelque  façon  plutôt  dépendre  de  la  volonté  des  perfonnes  qui  con- 
tractent. Par  exemple,  la  communauté  de  biens  entre  conjoints  8c  les 
autres  conventions  matrimoniales  doivent  plutôt  dépendre  de  la  vo- 
lonté de  ceux  qui  fe  marient,  que  de  la  difpofîtion  delà  Coutume.  Le 
mariage  eft  libre  8c  volontaire , 8c  le  mariage  ne  fe  peut  accomplir 
que  quand  les  Parties  font  convenues  des  conditions  fous  lefquelles 
ils  défirent  vivre  cnfemble  * comme  il  doit  y avoir  de  la  liberté  à fe 
marier,  il  doit  auffi  y avoir  de  la  liberté  dans  les  conventions,  les 
Contrats  de  mariage  font  fufccptibles  de  toutes  conventions  qui  ne 
font  point  contraires  aux  bonnes  moeurs  -,  il  doit  êtreen  la  liberté  de 
ceux  qui  fe  marient , lodqu’ils  font  demeurans  en  différentes  Coutu- 
mes qui  ont  des  difpofitions  oppofées , de  faire  leurs  conventions  fui- 
vant l’une  ou  l’autre  Coutume. 

3 3.  En  fécond  lieu  les  mariages  font  favorables,  on  doit  autant 
qu’il  eft  poflible  ôter  8c retrancher  ce  qui  peut  faire  obftacle  8c  empè- 
. chemeht  à la  liberté  publique  : c’eft  pourquoi  la  réfolution  qui  eft  à 
prendre  eft , que  quand  un  homme  de  Normandie  vient  fe  marier  à 
une  fille  de  Paris , quoiqu’iLait  volonté  de  s’en  retourner  après'le  ma- 
riage célébré  avec  fa  femme  en  Normandie , où  il  a fon  aomicile  8c 
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fon  établiiïement , la  future  époufe  ou  fes  parens  pour  elle,  doivent 
avoir  la  liberté  de  ftipuler  communauté  de  biens  luivant  la  Coutume 
de  Paris  *6c  quand  cette ftipulation 6c  convention  acté  faite,  6c  que 
le  futur  époux  s’y  eft  fournis  par  fonContrat  de  mariage  elle  doit  être 
exccutée,  la  femme  ou  fes  heritiers  feront  bien  fondés  à demander 
communauté,  6c  à demander  moitié  dans  les  meubles  6c  conquêts 
faits  pendant  le  mariage  en  Normandie  ou  ailleurs. 

. 3 5 . Cette  convention  fc  fait  ordinairement  lorfque  des  hommes 

de  Normandie  viennent  fe  marier  à des  filles  de  Paris , elle  avoit  été 
faite  entre  Monfieur  Turgot  de  Saint  Clair , qui  étoit  de  Norman- 
die, 6c  Dame  Anne  Eavier  fa  femme  qui  étoit  de  Paris,  par  leur  Con- 
trat de  mariage  pafié  à Paris  en  i 6 1 9.  il  y avoit  claufe  qu’ils  feroienc 
uns  6c  communs  en  biens  meubles  6c  conquêts  immeubles  confor- 
mement à la  Coutume  de  Paris,  à laquelle  ils  fe  foumettoient  pour 
toutes  les  claufes  de  leur  Contrat  de  mariage  nonobftant  la  Coutu- 
* me  de  Normandie  à laquelle  ils  dérogeoient.  Dame  Anne  Favier 
étant  venue  à décéder, 6c  ayant  laifie  des  enfans,MonficurTuTgoc 
ne  contcftapoint  la  Communauté  à fes  enfüns , 6c  il  n’y  eut  de  conte- 
ftation  que  pour  la  continuation  de  communauté  depuis  le  décès  de 
la  Dame  fa  femme,  qui  fut  jugée  au  profitdes  enfans  par  Arrêt  du  1 9. 
Août  1 6 5 5.  qui  auroit  infirmé  une  Sentence  des  Requêtes  de  l’Hô- 
tel. Cet  Arrêt  eft  rapporté  ci-après  en  la  troifiéme  Partie,  ch.  2.  de 
la  continuation  de  communauté  en  la  Coutume  de  Paris,  nomb.  27. 
6c  fuivans.  Il  eft  vrai,  que  fi  pareille  conteftation  étoit  portée  devant 
des  Juges  de  Normandie, ils  voudroient  la  juger  fuivant  la  Coutu- 
me de  Normandie  , «quelque  convention  qu’il  y eût  au  contraire  par 
le  Contrat  de  mariage,  parce  qu’ils  font  attachés  à leur  Coutume  de 
Normandie,  6c  n’en  veulent  point  reconnoître d’autre  ; mais  oh  évi- 
te tant  qu’on  peut  de  plaider  en  Normandie  pour  telles  contefta- 
tions,  lorftjue  le  Contrat  de  mariage  eft  pâlie  à Paris  fous  le  Scel 
du  Châtelêt,  c’eft  un  moyen  pour  porter  l’affaire  au  Châtelet. 

3 4-Qiie  dira-t-on  lorlque  par  le  Contrat  de  mariage  il  n’y  a aucune 

Î>acHon  ni  convention  de  communauté,  ni  aucune  autre  claufe.  par 
aquelle  les  conjoints  ayent  déclaré  leur  volonté  ? Par  exemple,  un 
homme  de  Normandie  vient  1e  marier  à Paris  à une  fille  de  Paris  > le 
Contrat  de  mariage  eft  pafié  à Paris , ils  fe  marient  avec  leurs  droits 
puremcnt*éc  fimpîement,  oujls  s’y  marient  fans  Contrat  demariage,  * 
6c  après  le  mariage  célébré , le  mari  s’en  retourne  avec  fa  femme  en . 
Normandie  où  il  a fon  domicile  6c  établifièment , il  y fait  des  ac- 
quifitions.  On  demande  s’il  y a communauté  de  biens  entre  le  mari  6c 
la  femme  fuivant  la  Coutume  de  Paris,  oùle  Contrat  de  mariage  a 

* été 
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été  paflë  , 6c  le  mariage  célébré,  ou  s’il  n’y  a point  de  communauté 
entr’eux  fuivant  la  Coutume  de  Normandie, où  la  femme  va  demeu- 
rer avec  fon  mari , qui  y a fon  domicile  6c  fon  établiflêment. 

3 5 . Il  femble  en  ce  cas  que  les  conjoints  n’avant  point  déclaré  leuiJ 
volonté , ni  fait  aucune  convention  ni  ftipulation , on  doit  dans  le 
doute  préfumer  que  la  femme  a bien  voulu  fe  foumettre  à la  Coutu- 
me de  Normandie,  dans  l’étendue  de  laquelle  fon  mari  a fon  domi- 
cile & fon  établifTement-,&  comme  le  mariage  l’obligeoitd’adherer 
à fon  mari,  6c  d’habiter  avec  lui,  il  femble  qu’elle  a lubi  tacitement 
la  loi  du  domicile  de  fon  mari , 6c  qu’elle  a bien  voulu  s’y  foumettre. 
Si  elle  avoit  voulu  qu’il  y eût  communauté  cntr’elle  6c  fon  mari , elle 
devoit  en  faire  une  ftipulation  expreflè  par  fon  Contrat  de  mariage. 

3 6.  Il  y a fur  cela  variété  d’ Arrêts.  M.  Marion  en  fes  Plaidoyés  du 
tems  qu’il  étoit  Avocat  des  Parties , Plaidoyé  8 cite  un  ancien  Arrêt 
du  13.  Décembre  1 5 20.  qui  eft  écrit  au  long  à la  fin  de  fon  Plaidoyé; 
par  lequel  un  homme  dePerigueux,qui  eft  Pays  de  droit  écrit, s étant 
marié  a Paris  à une  fille  de  Paris,  depuis  retourné  au  Pays  de  fanaif- 
fance , où  il  avoit  été  avec  fa  famille  plus  de  trois  ans,  & où  il  étoit 
décédé , on  jugea  qu’il  falloir  fuivre  la  Coutume  de  Paris , où  le  ma- 
riage avoit  étccontra&é  6c  célébré,  6c  qu’il  y avoit  communauté 
fuivant  la  Coutume  de  Paris. 

3 7.  Maître  Jean  Bacquet  en  fon  Traitédes  droits  de  Jufticechap. 
1 i.nomb.74.dit, qu’un  homme  demeurant  à Paris  étant  allé  prendre 
femme  à Lion  qui  eft  Pays  de  droit  écrit,où  il  n’y  a point  de  commu- 
nauté entre  conjoints  par  mariage, & incontinent  après  fon  mariage 
célébré  il  revient  avec  fa  femme  à Paris , où  il  faifoit  fa  demeure  or- 
dinaire,quoique  par  le  Contrat  de  mariage  il  n’étoit  fait  eucunc  men- 
tion de  communauté,  il  y aura  néanmoins  en  ce  cas  communauté  de 
biens  entr’eux  fuivant  la  Coutume  de  Paris.  De  même  à contrario  , 
fi  un  homme  qui  a fon  établiilement  à Lion  vient  fe  marier  à Paris  à 
une  fille  de  Paris,  6c  paflent  leur  Contrat  de  mariage  à Paris,  dans 
lequel  ils  ne  ftipulent  point  la  communauté,  ou  ils  fe  marient  fans 
Contrat  de  mariage,  & incontinent  après  le  mariage  célébré  ils  s’en 
retournent  lui  6c  fa  femme  à Lion,  il  diten  ce  cas  qu’il  n’y  aura  point 
de  communauté  entr’eux, que  pour  fçavoir  s’il  y a communauté  en- 
tre les  conjoints, ou  s’il  n’y  en  a pas, on  ne  fe  doit  pas  déterminer  fim- 
plement  par  la  Loi  du  lieu  où  le  Contrat  de  mariage  a été  paflë,  mais 
plutôt  par  l’intention  exprefïe  ou  tacite  des  perfonnesqui  contrac- 
tent mariage  enfemble.  C’eft-à-d  ire,  qu’on  doit  préfumer  qu’ils  ont 
bien  voulu  fe  foumettre  à la  Loi  du  lieu, où  ils  ont  leur  domicile, & où 
ils  ont  volonté  de  faire  leur  demeure  & leur  établiiTemenc  au  tems 
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qu’ils  fe  marient.  Cette  derniere  opinion  me  fcmble  laplusfolide&. 

la  plus  raifonnable. 

3 8.  En  effet , il  pcutarrivcr  que  les  futurs  conjoints  pafferont  leur 
Contrat  de  mariage  en  un  lieu,  6c  qu’ils  iront  celcbrer  leur  mariage 
en  un  autre  lieu,  ou  ils  n’ont  ni  l’un  ni  l’autre  leur  domicile, où  il  peut 
arriver  qu’ils  ne  feront  aucun  traité  ni  Contrat  de  mariage  ; c’cfl 
pourquoi  en  ce  cas  il  n'y  a point  d’autre  Loi  à fuivre  que  celle  du  lieu, 
où  ils  deftinent  leurétabliflèmentôt  leur  domicile  au  tems  qu’ils  fe 
marient.  C’elt-à-dire,  ubi  marttus  domicilium  habuit  non  ubiinftrumcn- 
tum  dotale  confcriptum  ç/?,  il  faut  regarder  le  lieu,/»  cujus  domicilium 
multef  per  conditionem  mitrimonïi  e(t  reditura.  C’eftce  quicftditcn  la 
Loi  esigere  dotem  D.  de  judtciis  yçr  ubi  quifque  agerevel  conveniri  de- 
beat.  Cette  Loi  dit,  que  la  pourfuite  contre  le  mari  pour  la  reftitution 
de  la  dot  de  la  femme  fe  doit  faire  devant  le  Juge  du  lieu  où  il  a fou 
domicile  6c  fon  ctablifTement,  6c  non  pas  devant  le  Juge  oùleCon- 
trat  de  mariage  a été  pallë. 

. 39.  Il  ne  ferapasmal  à propos  de  rapporter  un  Arrct  qui  a etc  rendu 
le  8.  Janvier  16  31.  Le  faitetoit  que  le  nommé  Pompée  Opérateur  y 
qui  etoit  Italien  d’origine, s’étoit  venu  habituer  à Paris  avec  fa  femme 
quiétoit  Italienne.  Le  mary  décéda  le  premier,  6c  laillà  plufieurs  en- 
fans  mineurs , qui  étoient  nez  en  France } la  veuve  n’ayant  point  fait 
d’inventaire  après  le  décès  de  fon  mari, les  enfans  venus  à leur  âge  de 
majorité  demandèrent  contre  leur  mere  que  la  Communauté  fut  dé- 
clarée continuée  faute  par  elle  d’avoir  fait  Inventaire.  La  mere  au 
contraire  auroitfoutenu  qu’il  n’y  auroit  point  eu  de  communauté  en- 
tre fon  mari  6c  elle,  6e  par  confequent  qu’il  n’y  avoir  point  de  conti- 
nuation de  communauté  entr’elle  6c  les  enfans.  L’affaire  portée  de- 
vant le  Bailly  du  Palais,  il  auroit  juge  qu’il  y avoir  eu  Communauté 
entre  Pompée  6c  fa  femme,  6c  continuation  decommunauté  après  le 
décès  de  Pompée,cntre  la  veuve  6c  fes enfans. La  mere  en  ayant  inter- 
jcttéappel,la  Cour  infîma  la  Sentence  du  Bailly  du  Palais,6cadjugea 
feulementaux  enfans  50000.  liv.  à quoi  elle  arbitra  que  les  biens  de 
Pompée  pere  fe  pouvoient  monter  au  tems  de  fon  décès  vrai-fembla- 
blement , enfemble  les  interets  de  cette  fomme  du  jour  du  décès,  6c 
fit  défenfesà  la  mere  d’aliener  fon  bîen.L’Arrêteft  rapporté  par  Maî- 
tre Jean  Dufrefne  en  fon  Journal  des  Audiences  Liv.  1 nomb.  101, 
La  Cour  arbitra  cette  fom  me  pour  éviter  les  fiais  qu’l  auroit  conve- 
nu faire  pouren  faire  preuve  fuivant  la  commune  renommée  On  a 
jugé  par  cet  Arrêt  qu’il  n’y  avoit  point  eu  de  communauté  cntrePom- 
pée  &c  fa  femme, qui  étoient  tous  deux  Etrangers  ôc  Italiens  d’origine 
par  la  raifon  que  le  droit  de  communauté  s’acquiert  à i’inftant  du  ma* 
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40.  Quand  mari  & femme  etrangers  viennent  depuis  leur  maria- 
ge s’habituer  en  France,  quoiqu’ils  foient  venus  s’habituer  en  pays 
coutumier , il  n’y  a point  de  communauté  entr’eux,  parce  que  lors 

3u’ils  fe  font  mariés  , ils  étoient  demeurans  en  un  lieu  où  il  n'y  a voit 

roit  de  communauté  encre  conjoints,  leur  tranflacion  de  domicile 
en  France , &en  pays  coutumier  où  il  y a communauté,  ne  leur  peut 
pas  attribuer  droit  de  communauté.  On  doit  confiderer  la  Coutu- 
me du  lieu  où  ils  étoient  demeurans,  & où  ils  avoient  leur  établiflb- 
ment  au  tems  qu’ils  fe  font  mariés,  il  ne  faut  pas  confiderer  le  droit 
du  lieu  où  ils  ont  depuis  transféré  leur  domicile,  le  droit  qui  étoit 
acquis  aux  conjoints  au  tems  de  leur  mariage  ne  doit  point  varier 
par  le  changement  de  domicile. 

41.  De  mémefuppofé  qu’hommeôc  femme  étrangers  d’origine 
fuflent  venus  s’habituer  en  France, & qu’ils  y euflent  depuis  contracté 
mariageen  payscoutumicr  oùil  y a communauté, il  n’y  auroiepaspa- 
reillement  en  ce  cas  de  communauté  entr’eux, parce  qu’étant  étran- 
gers au  tems  qu’ils  ont  contradé  leur  mariage  , ils  ne  peuvent  pas 
participer  au  droit  particulier  de  nos  Coutumes  qui  font  notre  droit 
Civil,  il  n’y  a que  les  Citoyens  quipuiflènt  participer  au  droit  de  leur 
Cité.  Autre  chofe  feroit  fi  ces  étrangers  font  naturalifés  au  tems- 
qu’ils  ont  contradé  leur  mariage  en  France  : car  en  ce  casils  font  ca- 
pabables  de  jouir  du  droit  particulier  de  la  Cité,  comme  cous  les  au- 
tres Citoyens  originaires  du  pays.  S’ils  ont  contradé  en  pays  coutu- 
mier où  il  y a communauté,  il  y aura  communauté  entr'eux.  Autre 
chofe  feroit  aufli  fi  ces  mêmes  étrangers  avoient  par  leur  Contrat  de 
mariage  ftipulé  communauté  entr’eux  : car  en  ce  cas  le  droit  de  com- 
munauté leur  feroit  acquis  en  vertu  de  la  convention  qu’ils  auroicnc 
faite  par  leur  Contrat  de  mariage.  Les  étrangers  ufent  du  droit  natu- 
rel , &.  du  droit  des  gens , c’eft-a-dirc  de  cous  les  droit*  que  le  fenti- 
ment  de  la  nature, & le  commun  confentement  de  toutes  les  Nations 
ont  introduit  ils  font  capables  de  faire  des  conventions  en  quelque 
lieu  qu’ils  puiflent  être , & il  eft  raiflonnable  que  leur  convention  ait 
fon  exécution  quand  elle  n’a  qu’une  caufe  honnête,  & qu’cllcn’eft 
point  contraire  aux  bonnes  mœurs. 

Autre  chofe  feroit  encore  fi  un  étranger  étant  venu  s’habituer 
en  France  dans  le  pays  coutumier  oùil  v a communauté,  y époufoic 
une  Françoife,  & y faifoic  fon  établifiement,  le  droit  du  commu- 
nauté fans  doute  eft  acquis  à la  femme  fuivant  la  Loi  du  lieu  où  elle 
contradé  mariage , & où  elle  fait  fon  établilTement , & par  confé- 
quenraumari,nonobftant  qu’il  (oit  étranger,  & n’ait  pas  éténa- 
turalifé;  par  la  raifon , que  la  qualité  d’étranger  qu’a  fon  mari  ne  lui 
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doit  pas  nuire , 6c  faire  préjudice , elle  eft  fondée  dans  le  droit  de  la 
Coutume,  6c  l’étranger  qui  contra&e  mariage  avec  elle  eft  ccnfé  s’y 
être  fournis,  n’ayant  point  fait  de  convention  contraire. 

43 . Nous  avons  parlé  lorfqu’un  homme  demeurant  dans  une  Cou- 
tume où  il  y a communauté , va  fe  marier  à une  femme  qui  a fon  do- 
micile en  un  lieu  où  il  n’y  a point  de  communauté,  aut  e contra..  Et 
nous  avons  dit,  que  quand  il  n’y  a aucune  convention  faite  par  leur 
contrat  de  mariage  touchant  la  communauté , ou  qu’il  n’ya  point 
eu  de  Contrat  de  mariage  pâlie  entr’eux,  ils  font  cenfes  avoir  con- 
tracté fuivant  la  Loi  du  lieu,  où  ils  font  leur  établillement  au  tems 
qu’ils  lé  marient.  Mais  neanmoins  louvent  quoiqu’il  n’y  ait  dans  le 
Contrat  de  mariage  aucune  convention  exprclîe  touchant  la  com- 
munauté,le  Contrat  peut  contenir  desclau les  qui  peuvent  faire  con- 
noître  avec  quelque  certitude  que  l’intention  des  conjoints  n’a  pas 
été  d’entrer  en  communauté  ; il  eft  en  ce  cas  raifonnable  de  fuivre 
leur  volonté,  & leur  intention  quand  elle  paroît,  quoi  qu’elle  ncfoit 
pas  exprellc  , comme  il  a été iugé  par  l’Arrêt  de  Vanelly. 

44.  Le  fait  de  cet  Arrêt  clt,  que  Laurent  Vanelly  originaire  de 
la  V ille  de  Luques  en  Italie  s’étoit  venu  habituer  à Paris  où  il  avoit 
fait  nécoge  de  Banquier  jufques  à fon  décès,  il  s'étoit  fait  naturalifer 
en  1 5 94.  il  fit  depuis  voyage  à Lucques  en  1 599.  pour  fes affaires, 6c 
pour  fon  négoce, 6c  en  même-tems  il  y contracta  mariage  avec  Laure 
Berty , laquelle  étoit  Italienne  d’origine , 6c  demeurante  a Lucques* 
mais  née  a’un  pere  qui  avoit  été  naturalilé  François , 6c  oui  s’en  étoit 
retourné  enltalie  : Par  le  Contrat  de  mariage  qui  fut  paflè  à Lucques 
on  avoit  conftitué  dot  à Laure  Berty, il  y avoit  claufe  pour  l’augment 
de  dot,6c  les  biens  paraphernaux,enfemble  les  aurres  claufes  qui  font 
ordinaires  dans  les  Contrats  de  mariages  qui  fe  paflcnt  en  pays  de 
droitécrit.  Après  le  mariage  célébré  Vanelly  amena  fa  femme  à Pa- 
ris, où  il  avoit  fon  domicile,  elle  obtint  auiîî  Lettres  de  naturalité  en 
1619.  ils  vécurent  enfemble  jufques  en  1668.  auquel  tems  Vanelly 
feroit  décédé,  laifïant  des  biens  fortconfidérables  ,il  avoit  fait  fon 
Teftamentjpar  lequel  il  avoit  déclaré  qu’il  entendoit  que  fa  femme 
prît  moitié  de  fes  biens  par  droit  de  communauté, avec  regret  de  ne 
pouvoir  lui  faire  aucune  gratification  , commeil  auroit  pu  faireen 
Italie.  Il  auroit  légué  par  le  même  Teftament  à Jean  Vanelly  fon  fre- 
re  60000.  liv.  6c  il  auroit  légué  à Thomas  Contariny  parent  de  fa 
femme  le  refte 6c  réfidu  de  fes  biens,  6c  auroit  déclaré  au  cas  que  la 
moitié  des  biens  de  la  communauté  fut  conteftée  à fa  femme, Ôc  qu’on 
jugeât  qu’elle  ne  fut  pas  bien  fondée  à la  prétendre,  qu’il  entendoit 
qu’elle  rut  comprife  au  legs  qniverfel  fait  à Thomas  Contariny» 
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45.  Laure  Berty  après  le  décès  de  Laurent  Vanelly  Ton  mari, 
demanda  par  droit  de  communauté  la  moitié  des  biens  délaiilcs  par 
fon  mari  ; les  paï  ens  de  Ton  mari  * Ravoir  Jean  Vanelly  frere  du  dé- 
funt, & Fabio  Vanelly  qui  éroit  parent  en  degré  plus  éloigné,  fou- 
tenoientau  contraire  qu’elle  ne  pouvoir  pas  prétendre  droit  de  com- 
munauté.Il  y avoir  aumcontelVation  entre  Jean  & Fabio  Vanelly.Fa- 
bioVanelly  quhétoit  demeurant  en  France,  & naturalifé,  prétendoic 
exclure  Jean  Vanelly  frere  du  défunt,  difant,  qu’à  la  vérité  JeanVa- 
nelly  étoit  le  plus  proche , & qu’il  avoir  été  naturalifé  * mais  que  n’é- 
tant pas  regnicole,  & s’en  étant  retourné  à Lucques  en  Italie , où  il 
s’étoit  marié,  & où  il  faifoit  fa  réfidence  depuis  plufieurs  années, qu’il 
étoit  étranger  & aubain , qu’il  devoit  être  réputé  tel,  & qu’il  étoit  ca- 
pable du  legs  & de  l’hérédité  -,  que  le  legs  étant  caduc  il  lui  appartc- 
noit  comme  étant  le  feul  heritier  du  fang  capable  de  recueillir  la  fuc- 
ceffion  du  défunt.  Qu’à  l’égard  de  Thomas  Contariny  il  ne  pouvoit 
pasfe  dire  légataire  univerfel,  & en  cette  qualité  profiter  du  legs 
caduc  de  60000  liv.  fait  à Jean  Vanelly , parce  que  le  défunt  ne  lui 
ayant  légué  que  le  refte  &:  réfidu  de  fes  mens, fon  legs  étoit  limité  de 
reflraint,  & ne  pouvoit  pas  palier  pour  legs  univerlel. 

46.  A l’égard  de  la  veuve  du  défunt, il  difoit  qu’elle  ne  pouvoit  pas 
prétendre  droit  de  communauté,  que  par  leur  contrat  de  mariage 
qui  avoit  été pafie  enltalie  en  la V ille  de  Lucques,  il  paroifibit  qu’ils 
n’avoient  eu  aucune  intention  d’entrer  en  communauté,  qu’il  con- 
tenoit  les  conventions  ordinaires  qui  avoient  coutume  de  le  faire  à 
Lucques  qui  étoit  Pays  de  droit  écrit.  Qu'à  la  vérité  le  défunt  avoit 
déclaré  par  fon  teftament  qu’il  entendoit  que  fa  femme  prit  par  droit 
de  communauté  moitié  de  fes  biens  j & au  cas  qu’on  jugeât  qu’elle 
n’y  fut  pas  bien  fondée,  qu’il  entendoit  qu’elle  fut  comprife  au  legs 
univerlel  qu’il  faifoit  à Tliomas  Contariny  * mais  que  telle  difpofi 
tion  eft  un  véritable  fideicommis;  que  le  défunt  voyant  bien  qu’il 
ne  pouvoit  difpofer  au  profit  de  fa  femme,  à caufe  de  la  Coutume 
de  Paris,  où  ilsétoient  demeurans,  qui  prohibe  aux  conjoints  de 
s’avantager  l’un  l’autre  autrement  que  par  don  mutuel,  fuivant  l’ar- 
ticle z 8 z.  Il  avoit  voulu  faire  fubfifter  indirectement  fa  difpofition 
fous  le  nom  de  Thomas  Contariny , qui  étoit  le  parent  de  fa  femme, 
& qui  demeuroit  avec  elle. 

47.  L’affaire  portée  devant  le  Prévôt  de  Paris , il  y eut  Sentence, 
par  laquelle,  fans  s’arrêter  à la  claufe  portée  par  le  Teftament,  il  or- 
donna à l’égard  de  la  veuve  du  défunt,  que  partage  feroit  fait  des 
biens , meubles , & immeubles  de  la  fucceflion  du  défunt,defquels  en 
fcioit  baillé  la  moitié  à la  veuve  pour  fon  droit  de  communauté , ôc 
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l’autre  moitié  à Thomas  Contariny  pour  Ton  legs  univerfel,  fur  la- 
quelle  moitié  feroit  payé  àjean  Vanelly  la  fomme  de  60000  1.  Fa- 
bio  Vanelly  ayant  interjette  appel  de  la  Sentence,  elle  fut  infirmée 
fuivant  les  Conclufions  de  M.  l’Avocat  General  Bignon , ôc  la  Cour 
mit  l’appellation , 5c  ce  dont  étoit  appelle  au  néant  5 émendant , dé- 
bouta la  veuve  du  droit  de  communauté  par  elle  prétendu  : comme 
aufïi,  débouta  Jean  Vanelly  du  legs  de  6ocoo  1.  ôc  4uroit  maintenu 
gc  gardé  Thomas  Contariny  légataire  univerfel  en  la  poflèflion  ôc 
joùillànce,ôc  propriété  de  tous  les  biens  de  Laurent  Vanelly,  à la 
charge  de  payer  ôc  acquitter  les  autres  legs  du  Tcftamcnt,  fans  dé- 
pens , par  Arrêt  du  1 8 Mars  1 640. 

48.  Les  moyens  fur  lefquels  on  a pu  s’appuyer  pour  dire  qu’il  n’y 
avoit  point  de  communauté,  étoient que  Laurent  Vanelly  Ôc  Laure 
Berty  avoient  été  mariés  à Lucques  en  Italie,  qui  cft  pays  de  droit 
écrit i que  par  leur  contrat  de  mariage,  il  étoit  évident  qu’ils  n’a- 
voient  eu  aucune  intention  ni  l’un  ni  l’autre  d’entrer  en  communauté 
de  biens  * que  par  leur  contrat  de  mariage  ils  avoient  fait  leurs  con- 
ventions fuivant  l’ufage  du  pays  de  droit  écrit  i qu’il  y étoit  parlé  de 
conftitution  de  dot, de  biens  paraphernaux,ôc  autres  conventions 
qui  font  particulières  au  pays  de  droit  écrit,  où  le  droit  de  commu- 
nauté n’eft  point  en  ulâge  * que  même  Jean  Vanelly  avoit  déclaré 
par  fon  teftament  qu’ils  avoient  lorsdeflêin  de  s’en  retourner  à Luc- 
ques avec  fa  femme , quand  il-auroit  donné  ordre  à fes  affairesjce  qui 
ctoit  encore  un  témoignage  qu’il  n’avoit  point  penfé  d’être  en  com- 
munauté avec  fa  femme.  Si  par  les  termes  du  contrat  de  mariage  il 
n’avoit  paru  évidemment,  que  leur  intention  ôc  leur  volonté  avoit 
été  de  contrarier  fuivant  le  droit  écrit , Ôc  de  ne  point  entrer  en  com- 
munauté, ou  qu’ils  fefulTent  mariés  fans  contrat  de  mariage,  on  au- 
roit  jugé  fans  doute,  qu’il  y auroit  communauté  entr’eux  fuivant  la 
Coutume  de  Paris,  où  Vanelly  avoit  fon  domicile  ôc  fon  établiiTe- 
ment , ôc  où  il  étoit  retourné  incontinent  apres  fon  mariage  célébré 
à Lucques. 

49  Pour  encore  faire  voir  que  ce  n’eft  pas  fimplement  laCoutume 
du  lieu  où  le  contrat  de  mariage  eft  paifé , qui  réglé  les  droits  des 
conjoints , mais  que  c’eft  plutôt  ou  la  Coutume  du  lieu  ou  les  con- 
joints deftinent  leur  domicile  ôc  leur  etabliflement  au  tems  qu’ils  fe 
marient,  ou  l’intention  des  conjoints,  lorfqu’ellc  fe  peut  recueillir 
des  termes  aufquels  ils  fe  font  expliqués  par  leur  contrat  de  mariage, 
on  peut  alléguer  à ce  fujet  un  Arrêt  renau  à la  Grand’-Chambre  le 
x 8 May  16  33  entre  Jean  Pailletée  confors,  heritiers  de  PierreChar- 
pentier,  Appellans  d’une  Sentence  des  Requêtes  du  premier  Mars 
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i 6 1 9.  & Claude  Baltazar  heritier  de  Marie  Balcazar  Intimé.  Le  fait 
étoit,  qu’en  1556.  Pierre  Charpentier  Avocat  du  Roi  auBailliage  de 
Montargis , contracta  mariage  en  la  Ville  de  Sens  avec  Marie  Balta- 
zar fille  de  Jean  Baltazar  Avocat  à Sens,  à laquelle  il  conftitua  douai- 
re prétix  de  5 00 1.  pour  une  fois  payer.  En  1 5 87.  Pierre  Charpentier 
lors  Lieutenant  General  à Montargis , étant  prédecedé  fans  enfans 
Marie  Baltazar  fa  veuve  eut  délivrance  de  fon  douaire  préfix  de  ) 00 
1.  & vécut  jufqu’en  1618.  après  Ion  décès,  les  heritiers  de  Pierre 
Charpentier  firent  afîigner  les  heritiers  de  Marie  Baltazar  pour  être 
Condamnés  leur  rendre  &L  reftituer  la  fomme  de  5 00 1. payée  àMarie 
Baltazar  pour  le  douaire  préfix  qui  lui  avoit  été  conftitué  par  défunt 
fon  mari,  difant,  que  le  douaire  n’étoit  que  viager,  que  par  la  Cou- 
tume de  Montargis  article  4.  chap.  14.  il  eft  dit,  que  tous  douaires 
font  viagers,  finon  qu’autrement  fut  accorde  par  traité  de  mariage 
que  le  douaire  de  la  femme  fe  devoir  regler  par  la  Coutume  du  do- 
micile du  mari  où  il  avoit  fon  établillèment. 

5 o.  Les  heritiers  de  Marie  Baltazar  difoient  au  contraire,  que  le 
douaire  devoir  fe  regler  par  la  Coutume  deSens,où  le  contrat  de  ma- 
riage de  Marie  Baltazar  avoir  été  pafîè,  & où  le  mariage  avoit  etc 
célébré  ,joint  quec’étoit  lelieu  de  fon  origine,  où  elle  étoit  demeu- 
rante lorfqu’cllcfe  maria, que  par  laCoutume  de  Sens  article  1 68.il 
eft  dit,  que  femme  douée  par  douaire  préfix  de  fomme  de  deniers  ou 
autre  chofe  mobiliaire  l’emporte  à elle  Seaux  liens  à toujours  en  plei- 
ne propriétés  ufufruit.  Par  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  on  ju- 
gea le  douaire  fansretourcontrelesheritiersdumari,lefquelsayant 
int.erjetté  appel,  la  Sentence  fut  confirmée,  le  contrat  de  mariage 
portoit  que  Pierre  Charpentier  conftituoit  douaire  préfix  de  la  fom- 
me de  500  1.  pour  une  fois  payer.La  modicité  de  lalomme,&  la  qua- 
lité des  Parties  firent  préfumer  que  leur  intention  avoit  été,  que  le 
douaire  fût  fans  retour  fuivant  laCoutume  de  Sens,  où  le  contrat 
avoit  été  paffé,  S le  mariage  célébré. 

51'.  Il  faut  palier  à une  autre  queftion.  On  demande  fi  le  mari  qui 
eft  en  communauté  avec  fa  femme  fuivant  la  Coutume  où  ils  fe  font 
mariés,  où  ils  ont  leur  domicile  S leur  établilîement , venant  pen- 
dant le  mariage  à faire  des  acquifitions  en  d’autres  lieux  où  il  n’y  a 
point  de  communauté,  fi  leur  communauté  comprend  non  feule- 
ment les  biens  qui  font  dansla  Coutume  où  ils  ont  contracté,  &c  où 
ils  ont  leur  domicile  ; mais  aulîi  les  acquifitions  qui  auront  été  faites 
dans  les  autres  lieux  où  il  n’y  a point  de  communauté.  Par  exemple ■ 
les  conjoints  font  demeuransà  Paris  où  il  y a communauté,  êc  le 
mari  pendant  fon  mariage  fait  des  acquifitions  en  pays  de  droitéçrir. 
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ou  en  Normandie,  où  il  n’y  a point  de  communauté  entre  mari  & 

femme. 

j z.  On  pourra  dire  que  la  communauté  qui  eft  entre  conjoints 
fuivant  la  Coutume  où  ils  ont  leur  domicile  & leur  établiflement , 
peutavoir  lieu  feulement  pour  les  biens  qui  fontfitués  dansl’étendue 
de  la  meme  Coutume,  mais  non  pas  pour  les  biens  litués  en  d’autres 
Coutumes.  Confuetudo  intra  terrttonum  difponit , non  extra.  M.  Louis 
Charondas  fait  une  diftinction  : ou  la  communauté  ( dit-il  ) n’a  point 
été  ftipulée  j mais  elle  eft  de  droit  & vient  Amplement  de  la  Coutume 
dans  laquelle  les  conjoints  fontdemeurans , ou  la  communauté  a été 
expreffement  ftipulée  parles  conjoints  parleur  Contrat  de  mariage. 
Au  premier  cas  quand  la  communauté  eft  Amplement  acquife  de 
droit  en  vertu  de  la  Coutume,  cet  Auteur  dit , qu’en  ce  cas  il  n’y  a que 
les  acquittions  faites  dans  le  reflort  de  la  Coutume  qui  foient  delà 
communauté}  par  la  raifon  ( dit-il  ) que  la  Coutume  elt  reelle,  & que 
la  diApoAtion  cil  limitée  aux  biens  qui  font  Atués  dans  fon  territoire, 
fadifpofltion  ne  peut  pas  être  étendue  aux  biens  qui  font  extra  terri - 
torium.  Mais  que  A la  communauté  a été  expreflement  Aipulée  par  les 
conjoints  par  leur  Contrat  de  mariage,  la  communauté  eft  perfon- 
nelle,&  qu’elle  comprend  toutes  acquiAtions  faites  pendant  le  ma- 
riage en  quelque  lieu  que  les  héritages  acquis  foient  iitues. 

5 3 . Cette  diftinction  ne  me  femble  pas  folide , & fe  détruit  d’elle- 
même  : car  quand  les  futurs  conjoints  fe  conforment  à la  Coutume, 
& ftipulelacommunauté  telle  qu’elle  eft  établie  par  la  Coutume, 
cette  communauté  n’a  pas  un  autre  effet  que  celle  qui  eft  acquife  de 
plein  droit  en  vertu  de  la  Coutume.  11  eft  plus  raifonnablc  de  direin- 
diftinctcmenr  que  la  communauté  qui  eft  acquife  de  plein  droit  par 
ladifpoAtion  de  la  Coutume  où  ils  font  demeurans,fedoitreglerde 
même  que  lorfque  la  communauté  a été  ftipulée  expreflement  entre 
les  conjoints  par  leContrat  de  mariage, leur  communauté  comprend 
également  toutes  les  acquiAtions  qui  y ont  été  faites  pendant  le  ma- 
riage en  quelque  lieu  que  les  héritages  acquis  foient  Atués,  quand 
même  ils  feroient  Atues  en  la  Coutume  de  Normandie,  qui  eft  con- 
çue en  termes  prohibitifs.  En  effet,  lorfque  les  conjoints  ont  inten- 
tion de  fe  conformer  à laCoutume  touchant  lacommunauté  & qu’ils 
n’en  font  aucune  ftipulation , ni  convention  par  leContrat  de  maria- 
ge, la  Coutume  leur  tient  lieu  de  ftipulation  & de  convention,  c’eft 
une  convention  tacite,  qui  ne  doit  pas  moins  operer  niavoirmoins  * 
de  force  que  la  convention  & ftipulation  expreflè  qui  feroit  faite  par 
le  Contrat  de  mariage. 

j 4.  En  fécond  lieu  ,1a  communauté , foit  qu’elle  foit  acquife  aux 

conjoints 
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Conjoints  de  plein  droit,  par  la  feule  difpofition  de  la  Coutume,  foie 
qu’elle  ait  etc  expreflement  ftipulée  entr’eux  par  le  Contrat  de  ma- 
riage, cft  un  droit  indivifiblc,  il  neferoit  pas  raifonnableque  le  mari 
en  employant  le  bien  de  la  communauté,  qui  eft  commun  à lui  5cà  la 
femme, & faifant  des  acquifitions  en  un  lieu  où  11  n’y  auroit  point 
de  communauté,  il  put  lui  feul  profiter  de  ces  acquifitions,  6c  en 
priver  fa  femme  ; il  abuferoit  de  la  communauté,  il  s’cfirichiroit  aux 
dépens  de  la  communauté.  Il  eft  inutile  de  dire,  qu’il  pourra  indem- 
niier  fa  femme  de  ce  qu’il  auroit  pris  dans  la  communauté  pour  faire 
les  acquifitions  rcar  il  n’y  doit  pasètro  reçu,  la  femme  doit  avoir 
part  dans  les  acquifitions, autrement  il  pourroit  y avoir  de  la  fraude, _ 
& meme  cela  impliqueroit  contradiction  : il  y auroit  communauté, 
& il  n’y  en  auroit  pas.  Lcdroitde  communauté  eft  acquis  aux  con- 
joints du  jour  des  époufailles  6c  bénédiction  nuptiale,  6c  fi-tôt  qu’il 
eft  acquis, il  doit  demeurer  fixe,  cercain  , invariable  6c  îndivifible, 
tant  que  le  mariage  iubfifte,  6c  il  doit  comprendre  tous  les  conquêts 
faits  par  le  mariage,  en  quelque  endroitqu’fis  foient  fitués,  6c  cela 
doit  avoir  lieu  indiftinctemcnr,  loitque  la  communauté  foitacquife 
aux  conjoints  de  plein  droit  par  la  feule  difpofition  de  la  Coutume 
fans  ftipulation , l'oit  que  les  conjoints  ayent  ftipulé  expreflement 

Îiar  le  Contrat  de  mariage,  qu’ils  feroient  uns  6c  communs  en  biens 
uivant  la  Coutume. 

j 5.  D’ailleurs,  fi  la  Coutume  ne  permet  pas  que  les  conjoints  puif- 
£ent  le  faire  des  avantages  l'un  à l’autre  pendant  leur  mariage  dire- 
«ftement  ou  indirectement,  il  doit  encore  moins  être  permis  au  mari 
de  s’avantager  lui-même  du  bien  de  la  communauté,  5c  d’avoir  le 
profit  des  acquifitions  qu’il  feroit  pendant  le  mariage  en  pays  de 
Droit  écrit  ou  autre  lieu  , où  il  n’y  auroit  pas  droit  de  communauté 
entre  conjoints.  La  Jurifprudcnce  en  cft  préfentement  bien  établie, 
& ne  doit  plus  être  révoquée  en  doute , elle  a été  confirmée  par  plu- 
fieurs  Arrêts.  Il  y a l’Arrêt  de  Sainte  Maure  rendu  le  1"  M&rs  1 549. 
en laTroifiémeChambre desEnquêtes,  lequel  Arrêt  eft  rapporté 
sarplufieurs  Auteurs , par  M.  Duluc  en  fon  recueil  d’Arrêts, 

iv.  8.  tit.  3 .de  commijfa  inter  conjugts  communient.  Arrêt  3.  par  Me 
Jean  Bacquet,  chap.  1 1.  Traité  des  Droits  de  Jufticc  nomb.  7 1 . par 
Mc  Jean  Papon  en  fon  recueil  d’Arrêts,  liv.  1 j.  tit.  1.  Arrêt  14. 
cette  réfolution  doitaufli  avoir  lieu,  quand  même  les  acquifitions 
feroient  faites  dans  l’étendue  de  laCoutumc  de  Normandie,  qui  eft 
conçue  en  termes  prohibitifs. 

5 6.  Pareillement  dans  le  cas  contraire,  fi  les  conjoints  ont  été  ma- 
ijésçn  pays  de  Droit  écrit,  où' il  n’y  a point  de  communauté.  Par 


E 
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exemple,  ils  ont  etc  mariés  à Lyon  ou  en  Normandie,  où  ils  ont  leur 
domicile,  le  mari  venant  à faire  des  acquittions  à Paris,  ou  dans  un 
autre  lieu , où  il  y a communauté  entre  conjoints , la  femme  après  le 
trépas  de  fon  mari  ne  pourra  pas  par  droit  de  communauté  prendre 
ni  demander  part  dans  les  biens  acquis  par  l'on  mari  durant  le  maria- 
ge par  une  ration  contraire  au  cas  précédent,  qui  eft  que  le  mari 
ayant  fait  dcs*acquifitions  des  deniers  à lui  fcul  appartenans , la  fem- 
me n’y  peut  rien  prétendre,  & n’y  a aucun  droit , joint  que  le  mari  ne 
peut  pas  avantager  fa  femme, contrôla  prohibition  de  la  Loi, qui  ne 
permet  ni  aux  conjoints  de  s’avantager  l’un  l’autre  directement  nî 
indirectement,  comme  il  a été  jugé  par  Arrêt  rapporté  par  M'Jcan 
Papon , au  lieu  marqué  au  nombre  précédent. 

y 7.  Il  y a une  autre  queftion  qui  a de  l’affinité  avec  les  précéden- 
tes. On  a demandé  fi  deux  conjoints  qui  lbnt  en  communauté  de 
biens  fuivant  la  Coutume  de  Parisoù  ils  lont  demeurans,&  où  ils  ont 
été  mariés,  ayant  quelques  années  apres  leur  mariage  transféré  leur 
domicile  à Lyon  ,oucn  un  autre  lieu  où  il  11’y  a pas  communauté  en- 
tre conjoints >&  y ayant  fait  des  acquittions, li  lacommunautéaura 
continué  entr’eux  depuis  la  tranllation  de  leur  domicile  à Lyon , ou 
en  un  autre  lieu  où  il  n’y  a pas  communauté:  ou  fi  les  acquilltions  ap- 
partiendront pour  le  tout  au  mari  leul  ou  à fes  heritiers.  On  pourra 
dire  que  la  communauté  fe  doit  rcgler  fuivant  la  Coutume  du  domi- 
cile, que  les  conjoints avoient  lors  du  décès  de  l’un  d’eux, que  le  droit 
des  conjoints  ne  commence  àêtre  ouvert  qu’en  ce  tems-là, le  mari 
comme  maître  de  la  communauté  pouvant  toutconlommer  de  fon 
vivant,  & la  femme  pouvant  l’accepter  ou  y renoncer,  qu’il  ne  faut 
plus  confidérer  la  Coutume  de  l’ancien  domicile  des  conjoints, qu’ils 
avoient  tous  deux  volontairement  quitté  -,  mais  qu’il  faut  confidérer 
feulement  la  Coutume  de  leur  dernier  domicile  où  ils  avoient  fait 
leur  établillcmcnt. 

y 8.  Néanmoins  il  eft  plus  raifonnable  de  dire, que  le  droit  de 
communauté  eft  acquis  aux  conjoints  du  jour  de  la  bénédiction 
nuptiale,  fuivant  la  Coutume  de  Paris,  où  ils  avoient  leur  domicile 
lors  delà  célébration  de  leur  mariage  ,que  ce  droit  qui  eft  acquis  à la 
femme  ne  lui  peut  ctre ôté,  par  le  fait  du  mari, par  une  tranllation 
de  domicile  ni  autrement,  que  la  femme  doit  avoirpart  dans  lesac- 
quifitions  qui  ont  été  faites  pendant  le  mariage  en  quelque  lieu  que 
les  héritages  acquis  foient  fitués,que  la  communauté  iubfiftc  tou- 
jours jufqu’à cequ’elle  foit  diffolue  par  une  leparation  de  biens,  ou 
par  la  mort  de  l’un  des  conjoints. 

j 9.  D’ailleurs, il  ne  fcroit  pas  jufte  que  lemari  pût  faire  préjudice 
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à la  femme  en  transférant  Ton  domicile  en  un  lieu  où  il  n’y  a point  de 
communauté.  Il  y a eu  fur  cette  queftion  Arrêt  qui  eft  rapporté  par 
Mc  Marion  en  fes  Plaidoyers  du  tems  qu’il  ctoïr  Avocat  des  Parties, 
Plaidoyer  8.  qui  a jugé  que  la  communauté  fubfiftoit  toujours  non- 
obftant  la  tranflation  du  domicile  en  un  autre  lieu  où  il  n’y  avoir 
point  de  communauté.  Monfieur  Loüct  lettre  C.  nomb.  i 5.  rap- 
porte plufieurs  autres  Arrêts  conformes.  Comme  aufli  dans  le  cas 
contraire  au  précédent , les  conjoints  ayant  leur  domicile  à Lyon , 8c 
y ayant  été  mariés,  fi  dans  la  fuite  ils  transfèrent  leur  domicile  à Pa- 
ris,& y font  des  acquifitions,il  n’y  avoit  point  de  communauté,  & la 
femme  ne  pourra  rien  prétendre  dans  les  acquifitions  faites  à Paris. 

60.  Il  y a un  ancien  Arrêt  rendu  le  1 7 Odobre  1 j 87.  en  la  Cin- 
quième des  Enquêtes,  dont  aucuns  ont  voulu  induire  que  le  droit  de 
communauté  entre  conjoints  fe  doit  régler  fuivant  la  Coutume  du 
domicile,  que  les  conjoints  avoient  au  tems  du  décès  de  l’un  d’eux , 
& non  pas  luivant  la  Coutume  du  lieu , où  les  conjoints  ont  leur  do- 
micile au  tems  de  leur  mariage.  L’efpece  de  cet  Arrêt  eft  que  Pierre 
Pillet  6e  Françoife  Quentin,  quiétoient  demeurans  en  Touraine,  s’y 
marierait  en  1 j 57.  avant  la  réformation  de  la  Coutume  de  Tou- 
raine. Par  l’ancienne  Coutume  de  Touraine,  le  furvivant  avoit  la 
jouiflànce  de  tous  les  acquêts,  moitié  en  propriété,  & moitié  enufu- 
fruit,  quoique  le  prédécedé  eût  laifle  des  enfans,  8c  que  le  furvivant 
fe  fut  remarié.  Ec  par  la  Coutume  réformée  art.  3 1 9.  il  eft  dit,  que 
fi  le  furvivant  ayant  des  enfans  ne  fe  remarie,  il  jquira  pendant  i'x 
viduité  de  la  part  des  meubles,  acquêts  & propres,  appartenans  aux 
enfans  étant  fous  l’àge  de  puberté,  8e  jufqu’à ce  qu’ils  ayent  atteint 
ledit  âge,  à la  charge  de  les  entretenir  félon  leur  état;  mais  fi  le  fur- 
vivant  ayant  enfans  fe  remarie,  il  perd  la  jouiflànce  des  meubles, 
acquêts  & propres. 

6 1 . On  difoit  qu'il  falloir  fuivre  l’ancienne  Coutume  qui  avoit  lieu 
au  tems  que  les  conjoints  s’etoient  mariés , que  la  Coutume  fe  dévoie 
confidérer  comme  un  Contrat,  parce  que  la  Coutume  tient  lieu  de 
Contrat , quand  ceux  qui  fe  marient  n’en  ont  point  fait  : 7»  contraCfi- 
bus  infpiciturtempus  contractas.  Les  conjoints  avoient  contracte  fui- 
vantl’ancienne  Coutume  qui  s’obfervoit  au  tems  de  leur  mariage,  8c 
non  pas  fuivant  la  nouvelle  Coutume, qui  n’a  été  réformée  que  plu- 
fieurs années  après,  de  laquelle  ils  ne  pouvoient  pas  prévoir  la  réfor- 
mation. Les  Contrats  font  ades  volontaires;  on  doit  regarder  quelle 
a été  la  volonté  des  contradans.  En  fécond  lieu,  quand  on  fait  de 
nouvelles  Loix,  elles  n’ont  lieu  que  pour  l’avenir,  non  pas  pour  le 
pafle.  Leges  dant  formamfu taris  negoùis , non prateritis  ; Les  Loix  nou- 
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velles  n’otcnt  pas  le  droit  qui  eft  acquis  $ neanmoins  on  jugea  par  cet 
Arrêt,  qu’on  devoir  fuivre  la  Coutume  réformée  qui  s’obfervoit  au 
tems  du  décès  de  Purifies  conjoints,  & non  pas  l’ancienne  Coutume 
qui  s’obfervoit  au  tems  de  la  célébration  de  leur  mariage. 

6 1.  De  cet  Arrêt  on  vouloit  induire, qu’il  ne  falloir  pasconfîdérer 
la  Coutume  du  lieu  où  les  conjoints  avoient  leur  domicile  au  tems. 
de  leur  mariage, mais  la  Coutume  du  lieu  où  ils  avoient  leur  domicile 
lorfquel’un  des  conjoints  vient  à décoder*  mais  il  n’y  a aucune  in- 
duction à tirer  de  cet  Arrêt  dont  l’cfpcce  cil  bien  différente  : il  ne 
s’agit  pas  du  droit  de  communauté  qui  s’acquiert  au  jour  des  épou- 
faiïles  5c  bénédiction  nuptiale  dans  la  Coutume  de  Paris,  mais  d’une 
jouiflance  de  conquêts, laquelle dépendoît  d’un  événement  futur 
& ne  pouvoit  être  acquifc  que  par  le  décès  de  l’un  des  conjoints.  Um 


> 

J ne 


L->y  s’obfcrve,  tant  pour  le  pâlie  que  pour  l’avenir  dans  les  choies 
q li  dépendent  purement  5c  fun planent  de  fa  difpolition  quand  le 
droit  n’ell  pas  encore  acquis  à perfonne  au  tems  que  la  Loy  nouvelle 
a été  établie.  C’ell  l’opinion  de  Bartolc  fur  la  Loy,  Qtnnes  populi. 
num.  47 ■ de  Jt<Jhtia& jure. 

63.ll  faut  palier  à l’explication  de  quelques  autres  claufesqui  font 
fréquentes  dans  les  Contrats  de  mariage,  qui  ont  quelque  rapport  à 
la  communauté.  Premièrement,  lorfqu’ilaété  llipulépar  le  Contrat 
de  mariage,  que  |e  fur  vivant  des  conjoints  aura  un  préciput  d’une 
fomme  certaine,  en  ce  cas  le  furvivant  doit  être  payé  de  fon  préciput 
fur  toute  la  communauté , 5e  avant  pai  rage , 5c  après  le  préciput  pris  - 
le  furplus  des  biébs  de  la  communauté  le  divife  par  moitié  entre  le 
furvivant  & les  heritiers  du  prédécedé.  S’il  efl  dit,  que  le  furvivant 
pourra  prendre  par  préciput  des  meubles  contenus  en  l’Inventaire  à 
fon  choix,  fuivant  la  prifée, jufques à concurrence  d’une  certaine 
fomme  fins  crue  *cn  ce  cas  le  furvivant  pourra  prendre  des  meubles 
fuivant  la  prifée  qui  en  a été  faite  par  l’Inventaire:  mais  s’il  n’étoit 
pas  dit  fans  crue , comme  il  faudroit  faire  nouvelle  eflimation  5c  pri- 
féc  autre  que  celle  qui  avoitété  faite , ou  paver  la  crue. 

64.  La  crue  n’a  pas  lieu  à l’égard  de  la  vaifîelle  d’argent,  parce 
qu’elle  a une  eflimation  certaine, qui  fc  réglé  toujours  au  poids  5c  au 
marc  * mais  la  crue  cfl  due  à l’égard  de  tous  autres  meubles  dont  le  • 
prix  n’ell  pas  certain  , 5c  ne  fe  règle  que  par  eflimation.  La  prifée  de 
l’Inventaire  fefaifant  fans  contradicteur  n’cll  pas  ordinairement  por- 
tée à la  jufle  valeur*  ce  fl  pourquoi  l’ufage  eft,  ou  de  payer  la  crue, 
ou  d’en  faire  nouvelle  eflimation  autre  que  celle  qui  a été  faite  par 
l’Inventaire.  La  crue  à Paris  5c  autres  grandes  Villes  du  Royaume 
eft  un  quatrième  en  fus  de  la  prifee  faite  par  l’Inventaire,  lequel  qua- 
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tricme  on  joint  à la  prifée,  ce  qu’on  appelle  vulgairement  Parifî, 
Par  exemple,  fur  quatre  livres  il  y a vingt  lois  de  crue  ; mais  pour  les 
meubles  qui  font  hors  les  grandes  Villes,  6c  qui  font  à la  campagne, 
lacrue  eft  moindre, 6c  fe  réglé  feulementau  huitième  en  fus  de  la pri— 
fée  ,6c  fur  quatre  livres, il  n’y  a que  dix  lois  de  crue  ; néanmoins  cela 
dépend  de  i’ufage  qui  s’obfcrve  dans  les  lieux , lequel  on  doit  fuivre. 
La  raifon  de  différence  eft,  qu’à  l’égard  des  roubles  qui  font  à la 
campagne,  la  vente  n’en  cftpas  li  prompte  ni  fi  aifée,  que  de  ceux 
qui  font  à Paris,  ou  es  autres  grandes  Villes, 

65.  Le  préciput  eft  un  avantage  qui  eft  accordé  au  furvivantfur 
la  communauté,!!  la  femme  renonce  à ^communauté,  elle  n’a  point 
de  préciput  à prétendre  : car  le  préciput  prefuppofe  communauté, 
parce  qu’il  fe  prend  fur  la  maffè  de  la  communauté  avant  le  partage. 
Mais  la  femme  peut  ftipuler  par  fon  Contrat  de  mariage, quelle  aura 
la  fommequi  lui  eft  accordée  pour  fon  préciput, même  en  cas  qu’elle 
renonce  à la  communauté, auquel  cas  le  préciput  fe  prendra  fur  tous 
lesbiens  du  mari,  même  furies  propres  ; ce  n’eft  pas  en  ce  cas,  à pro- 

E renient  parler,  un  préciput,  mais  un  don  que  le  mari  fait  fur  fes 
iens*  en  cas  qu’elle  furvive,6c  renonce  à la  communauté. 

66.  Les  conjoints  fe  font  fouvent  don  6c  avantage  par  leur  Con- 
trat de  mariage  l’un  à l’autre  ; 6c  quand  c’eft  le  mari  qui  fait  don  6c 
avantage  à fa  femme  de  quelque  fommede  deniers  à prendre  fur 
tous  fes  biens  après  fon  décès  ; fi  la  femme  accepte  la  communauté 
ou  fes  heritiers , le  don  nefe  prend  pas  confufément  fur  les  biens  de 
la  communauté,  mais  feulement  fur  la  partdu  mari  ou  fur  fes  propres 
après  fon  décès , 6c  fi  la  femme  décédé  avant  le  mari , il  faut  que  le» 
heritiers  delà  femme  attendent  que  la  mort  du  mari  foit  arrivée;  6c 
fi  pendant  le  mariage  il  y avoit  eu  don  mutuel,  la  femme  donataire 
mutuelle  jouira  en  vertu  du  don  mutuel  de  la  part  du  mari  en  la  com- 
munauté, 6c  outre  prendra  le  donqui  lui  a.été  fait  par  fon  Contrat 
de  mariage  furies  propres  du  mari.  Pareillement  fi  c’eft  la  femme  qui 
a fait  don  à fon  mari  par  fon  Contrat  de  mariage  de  quelque  fomme 
de  deniers  après  fon  décès,  le  don  fe  prendra  fur  la  part  de  la  femme 
en  la  communauté,  après  qu’elle  fera  déccdée,ou  li  la  part  de  la  fem- 
me en  la  communauté  uclufHt  pas,  ou  que  la  femme  ou  fes  heritiers 
renoncent  à la  communauté , le  don  fe  prendra  fur  fes  propres. 

6 7.  Lorfque  par  le  Contrat  de  mariage  il  eft  ftipulé  que  le  furvi- 
vant  des  conjointsjouira  des  biens  de  la  communauté, moitié  en  pro- 
priété, moitié  en  ufufruit , c’eft  un  don  que  les  conjoints  fe  font  ref- 
peebivementau  furvivant  d’eux  de  lajouillànce  des  biens  de  la  com- 
munauté, fi  la  femme  renonce  à la  communauté , la  claufe  devient 
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inutile  : mais  fi  cllç  l’accepte , le  don  a lieu , & doit  avoir  Ton  cxécu- 

tion. 

68.  Souvent  à Paris  par  les  Contrats  de  mariage  la  femme  ftipule 
un  douaire  prcfixen  deniers  ou  rente  au  lieu  du  Coutumier,  & quel- 
quefois le  douaire  préfixeft  ftipule  fans  retourna  femme  en  ce  cas 
eft  faifie  du  douaire  préfix  comme  du  Coutumier,  fie  comme  les  ar- 
rerages courent  du  jpur  du  décès  du  mari  iuivant  l’article  i y 6.  de  la 
Coutume  de  Paris,  il  y a quelques  Coutumes  qui  difent, que  les  fruits 
du  douaire  ne  font  dus  que  du  jour  de  la  fommation,&  que  le  douaire 
chct  en  action:  fi  le  douaire  eft  ftipule  fans  retour,  il  nelaiflê  pas 
d’ètre  propre  aux  enfans  ifïi*s  du  mariage  en  la  Coutume  de  Paris, 
& autres  femblables,  parcequeces  mots,  fans  retour,  s’interprètent 
contre  les  collateraux,  fie  non  pas  contre  les  enfans.  On  prefumeque 
telle  a été  l’intention  des  contra&ans. 

69.  En  effet , la  Coutume  de  Paris,  par  l’article  îyy.  difant,que 
le  douaire  conftitue  par  le  mari,fcs  parens,  ou  autres  dû  par  lui,  eft 
le  propre  héritage  aux  enfans  iffus  du  mariage,  il  n’eft  pas  a préfumer 
que  les  conjoints, quoiqu’ils  ayent  ftipulé  le  douaire  fans  retour  ayent 
eu  intention  de  priver  les  enfans  de  leur  douaire,  il  eft  à préfumer 
qu’ils  ne  l’ont  ftipulé  fans  retour , qu’au  cas  qu’il  n’y  eût  pas  d’enfans. 
Mais  la  difficulté  eft  plus  grandequand  les  enfans  qui  font  iflüs  du 
mariage  fe  portent  heritiers  de  leur  pcrc,  fie  qu’ils  ne  ionr  pas  douai- 
riers  : car  on  dira  que  par  l’article  151.  nul  ne  peuc  erre  héritier  fie 
douairier  enfemble  les  enfans  fe  portant  heritiers  de  leur  pere , ils 
n’ont  rien  à prétendre  dans  le  douaire  qui  a été  conftitué  à leur  mere, 
c’eft  un  cas,  dans  lequel  le  douaire  doit  être  fans  retour,  de  même 
que  s’il  n’y  a point  d’enfans  iffus  du  mariage,  & la  mere  a pû  difpofer 
librement  de  la  chofc  fujete  au  douaire,  les  enfans  qui  fe  portent  he- 
ritiers de  leur  pere  n’ont  pas  lieu  de  fe  plaindre,  puilqu’ils  recueillent 
la  fucceflion  de  leur  perç  qui  eft  avanrageufe. 

70.  On  dira  au  contraire,  que  quand  le  douaire  a été  ftipulé  par 
la  femme  fans  retour  Amplement,  fans  rien  dire  davantage,  on  n’a 
eu  intention  que  d’exclure  les  collateraux,  qu’on  n’a  point  eu  inten- 
tion d’exclure  les  enfans,  foit  qu’ils  fuffent  douai riers  ou  heritiers  de 
leur  pere,  qu’à  la  vérité  les  enfans  fe  portant  heritiers  de  leur  pere  ne 
pouvoientêtre  douairiers, mais  que  le  fonds  du  douaire  faifoit  partie 
de  la  fucceflion  de  leur  pere,  & qu’elle  leur  appartenoit  en  qualité 
d’heritiers , que  ces  mots,  fans  retour,  ne  s’interprètent  que  contre 
les  collateraux,  que  la  femme  ne  peut  pas  prétendre  la  propriété  du 
douaire , quand  il  y a des  enfans,  ni  avoir  droit  de  difpofer  du  fonds 
du  douaire. 
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7 1 . Cette  queftion  eft  difficile,  en  ce  que  les  conjoints  ne  s’etanc 
pas  aflez  expliqués  par  la  claufe  de  leur  Contrat  de  mariage , on  ne 
peut  pas  bien  connoître quelle  a été  leur  volonté  ; fl  leur  intention 
aété  d’exclure  les  collateraux  Amplement,  ou  fi  elle  a été  d'exclure 
non-feulement  les  collateraux , mais  auffi  les  enfans  lorfque  les  en- 
fans  ne  font  pas  douaniers.  Néanmoins  dans  le  doute,  on  ne  doit  pas 
préfumer  que  les  conjoints  ayent  eu  intention  de  faire  la  llipulation 
au  préjudice  des  enfans,  il  ne  la  faut  pas  interpréter  contr’cux,  mais 
feulement  contre  les  collateraux , c’etoir  aux  conjoints  à s’expliquer 
d’avantage  par  le  Contrat  de  mariage,  s’ils  vouloient  exclure  les  en- 
fans. 

72.  Mc  Jacques  de  Montholon  en  fon  Recueil  d’Arrêts  pro- 
noncés en  Robes  rouges,  Arrêt  46,  rapporte  un  Arrêt  de  la  pronon- 
ciation de  Pâques  1587.  rendu  contre  des  enfans  dans  un  cas  où  il  y 
avoit  claufe  dans  un  Contrat  de  mariage,  qui  lèmbloit  moins  faire 
de  difficulté,  la  claufeportoit  que  le  douaire  avoit  étéaccordéà  la 
femme  fans  retour, en  cas  qu’il  n’y  eut  pas  d’enfans  ; & cet  Auteur  dit 
que  les  enfans  s’étant  portés  heritiers  de  leur  perc, 8c  ayant  demandé 
la  choie  fujete  au  douaire,  & troublé  l’acquereur  auquel  leur  mere 
l'avoit  vendue,  ils  avoient  été  déclarés  par  l’Arrêt  non- recevables* 
8c  l’acquereur  envoyé  abfous,  fur  ce  fondement  qu’ils  étoient  heri- 
tiers de  leur  perc , 8c  que  ne  pouvant  être  heritiers  8c  douairiers  en- 
fcmble,fuivant  l’art.  1 y 1.  de  la  Coutume  de  Paris,  ils  ne  pouvoient 
pas  demander  le  fonds  du  douaire,  ni  la  choie  fujctc  au  douaire. 

73.  Mais  cet  Auteur  n’a  pasobfervéexadement  les  cire  on  ftan  ces 
du  fait,  8c  ne  dit  point  fi  les  enfans  avoient  renoncé  à la  fuccclfion 
de  leur  mere,  ou  s’ils  étoienc  fes  heritiers  ;c’étoit  une  circonftance 
àobferverdanslefait:carfi  lesenfans  étoient  héritiers  de  leur  mere, 
ils  étoient  tenus  du  fait  de  leur  mere , ils  ne  pouvoient  pas  troubler 
l’acquereur  auquel  leur  mere  avoit  vendu  j8c  c’cft  ce  qui  peut  avoir 
donné  lieu  à les  faire  déclarer  non-recevables.  Mais  s’ils  n’étoient 
pas  héritiers  de  leur  mere,  il  femble  que  ce  quiauroit  été  jugé  par  cet 
Arrêt  auroit été  contraire  à la  claufe  du  Contrat  de  mariage, qui 
expliquoit  l’intention  des  Parties,  le  douaire  n’ayant  été  accordé  à. 
la  femme  fans  retour,  qu’au  cas  qu’il  n’y  eût  pas  d’enfans,  il  n’y  avoit 

{>as  d’interprétation,  ni  de  diftin&ionà  faire,  y ayant  des  enfans, 
bit  qu’ils  fuflènt  heritiers  de  leur  perc , foit  qu’ils  fuflènt  douairiers 
Amplement,  la  claufe  fans  retour  en  cas  qu’il  n’y  eut  pas  d’enfans  s’é- 
vanouit , 8c  la  chofe  fujete  au  douaire  que  la  mere  avoic  vendue  ap- 
partient aux  enfans , non  pas  à la  vérité  à titre  de  douairiers , mais  à 
titre  d’heritiers  de  leur  pere  5 8c  il  ctoit  véritable  de  dire , que  leur 
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mcrc  n’étoit  qu’ufufruitiere  en  cas  qu’il  y eut  des  enfans,&  qu’elle 
n’avoit  pû  vendre,  & les  enfans,fuppofé qu’ils  ne  fuirent  poinc  hé- 
ritiers de  leur  mere , avoient  droit  en  qualité  d’héritiers  de  leur  pere, 
d’agircontre  l’acquereur,  &.  de  vendiqucr  l’hcritage  qui  étoit  de  la 
fucceflion  de  leur  pere. 

74.  Il  y a une  autre  claufe  qui  eft  fréquente  dans  les  Contrats  de 

mariage  : il  cft  fouvcnt  ftipule,  que  la  femme  pourra  renoncer  à la 
communauté  ,&  ce  faifant  qu’elle  reprendra  ce  qu'elle  aura  apporté 
franchementScquittement,  fans  être  tenue  des  dettes  contrat!  ées 
pendant  le  mariage  parfon  mari,&  qu’elle  en  fera  indemnifée  en  cas 
qu’elle  y ait  parlé;  cette  claufe  eft  de  droit  étroit,  elle eft  extraordi- 
naire &:  contre  la  nature  du  Contrat  de  focieté  : car  il  cft  extraordi- 
naire qu’un  aflociéqui  renonce  à la  focieté  puille  franchement  ôc 
quittement  de  toutes  dettes  de  la  focieté  reprendre  ce  qu’il  avoic 
mis  dans  la  focieté.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  icià  expliquer  cette 
claufe  & fes  effets , nous  en  avons  parlé  dans  le  Traité  des  propres , • 

où  nous  avons  explique  amplement  cette  matière,  lesqueltions 

qui  ont  été  faites. 

75.  Reftc  d’obfcrver  que  les  partions  éc  conventions  qui  ont  été 
faites  par  les  conjoints  par  leur  Contrat  de  mariage,  ne  peuvent  être 
changées , augmentées , ni  diminuées  durant  leur  mariage,  elles  font 
invariables  & inviolables,  elles  ne  peuvent  recevoir  aucun  change- 
ment , ni  altération  ; comme  aufli  les  droits  qui  leur  font  acquis  par 
leContratdc  mariage  ne  peuvent  être  changes;  ni  altérés,  il  y en  a 
un  Arrêt  célébré,  qui  cft  rapportépar  Monfieur  Loüet,  lettre  M. 
nomb.  4.  dont  voici  l’efpece.  Monfieur  le  Cogneux  , Maître  des 
Comptes , avoit  contracté  mariage  en  1559.  avec  Dame  Marie 
Bailly  ; par  le  Contrat  de  mariage  il  avoit  été  convenu  que  le  mari 
furvivant  fa  femme , les  heritiers  de  la  femme  ne  pourroient  pré- 
tendre pour  tout  droit  de  communauté  que  la  fomme  de  1000  liv. 

Dans  la  fuite  le  mari  & la  femme  pendant  leur  mariage  firent  aflèm- 
blcr  leurs  parens  de  part  ôc  d’autre , & par  leurs  avis  ils  fe  départirent 
de  cette  cfaufe,&confentirentque  les  heritiers  du  furvivant  eufTent 
moitié  en  la  communauté  fuivant  la  Coutume.  La  femme  étant  ve- 
nue à déceder,  fes  héritiers  prétendoient  partager  la  communauté, 

& avoir  moitié  des  effets  de  la  communauté , que  l’Acte  par  lequel 
les  conjoints  s’étoient  départi  de  la  claufe  de  leur  Contrat  de  ma- 
riage,^ avoient  rétabli  la  communauté  entr’eux,  étoit  conforme  ' 
au  droit  commun , qu’il  avoit  été  fait  les  parens  allèmblcs,  & par  leur 
avis , qu’il  devoir  avoir  fon  effet  & fon  exécution. 

7 6.  Le  mari  qui  avoit  f urvècu  fa  femme  ayant  au  contraire  obtenu 

Lettres 
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Lettres  de  refeifion  contre  l'Aéte , auroit  foutenu  que  le  Contrat  de 
mariage  devoit  avoir  fon  entière  exécution, fie  que  les  heritiers  de  la 
femme  ne  pouvoient  prétendre  que  la  fomme  de  deux  mille  liv.  pour 
droit  de  communauté,  que  la  convention  faite  durant  le  mariage 
étoit  contraire  aux  bonnes  moeurs, fie  à la  Coutume  de  Paris,  qui 
ne  permet  pas  aux  conjoints  de  s’avantager  pendant  le  mariage.  Par 
l’Arrêt  qui  a été  rendu  le  1 9 May  1 j 89.  en  la  Cinquième  des  En- 
quêtes, les  Lettres  du  mari  furent  entérinées,  l’Acte  pâlie  durant  le 
mariage  fut  caflc , 8c  on  adjugea  feulement  aux  heritiers  de  la  fem- 
me pour  le  droit  de  communauté  les  deux  mille  livres  portés  par 
<fon  Contrat  de  mariage. 

77.  Me  Jean  Chenu,  première  Centurie,  queft.  j 3.  rapporte  le 
même  Arrêt.  Il  eft  pareillement  rapporté  par  Me  Jacquesde  Mon- 
tholon  Arrêt  57.  M.  Jean  Bacquet  Traité  des  droits  de  Juftice, 
ch.  ii.nomb,  73.  le  rapporte  auflz , 8c  dit,  que  les  conventions  ma- 
trimoniales doivent  être  inviolablemcnt  gardées , que  depuis  que  le 
mariage  cft  célébré  on  ne  peut  les  changer, augmenter,  ni  diminuer, 
ficque  celaaété  établi  pourun  bien  public,  ne  conjuges  mutuo  amore 
fe  fpoliarent,  l'un  des  conjoints  qui  auroit  pouvoir  fie  crédit  fur  l’efprit 
de  l’autre,  feroit  changer  les  conventions  qui  auroient  été  faites  par 
Contrat  de  mariage  tou  le  refus  pourroit  exciter  des  querelles  & dif- 
férens  entre  eux,  fie  pour  ne  pas  donner  lieu  à cela,  entretenir  paix, 
amitié  fie  concorde  entre  les  conjoints,  il  cft:  plus  raifonnableque  les 
conventions  qui  font  faites  par  Contrat  de  mariage  ne  puiftènt  être 
changées , ni  altérées  pendant  le  mariage. 

78.  M.Loüet  Charondas,liv.  1 1 . Réponfe  y 9.raporteauflice  mê- 
me Arrêt , fie  dit , qu’il  y avoir  eu  auparavant  pareil  Arrêt  rendu  le  7 
Janvier  1 y 84.  fie  au  Livre  1 3.  Réponfe  98.  il  rapporte  autre  Arrêt 
iemblable,  prononcé  à Pâques  1 60  y,  M.  René  Chopin, Liv.  3 .incon. 
fuetud.Andeg.c.  z.tit.  z.num.  z z.  rapporte  aufli  l’Arrêt  duyJanVier 
1584.  M.  Anne  Robert,  Liv.  4.  nomb.  1.  rapporte  deux  autres  Ar- 
rêts conformes  des  1 G Janvier  1 5 9 z.  fit  9 Septembre  1 y 9 y . M.  Jean 
Chenu, en  fa  fécondé  Centurie,  queftion  60.  rapporte  aufli  l’Arrêt  de 
1 60  y.  qu’il  ditavoirété  rendu  en  la  Cinquième  des  Enquêtes  le  16 
Janvier,  8c  prononcé  le  y Avril  avant  Pâques.  Le  fait  de  cet  Arrêt 
étoit  que  deux  conjoints  par  leur  Contrat  de  mariage  étoient  conve- 
nus qu’après  le  décès  de  l’un  d’eux  fansenfans,  le  furvivant  auroit  en 
propriété  les  meubles,acq uêts  8c  propres  du  prédéccdé.  Depuis  leur 
mariage  ils  auroient  paflei  un  Acte,  par  lequel  ils  avoienc  déclaré 
avoir  entendu  que  le  furvivant  auroit  feulement  la  moitié  en  pro- 
priété, 8c  l’autre  moitié  en  ufufruit.  Le  mari  qui  étoit  dccedé  le  ic*. 
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avoit  fait  fon  tcftament,  par  lequel  il  avoic  lègue  à un  particulier  la 
moitié  des  biens  de  la  communauté,  le  légataire  en  ayant  fait  de- 
mande, la  veuve  foutint  que  l’Acte  qui  avoic  ccé  palTé,  & qui  éroic 
contraire  au  Contrat  de  mariage , écoit  nul , elle  auroit  obtenu  Let- 
tres de  refeifion  contre  cet  A été,  & par  l’Arrêt  on  entérina  les  Let- 
tres, & la  veuve  fut  envoyée  abfoulce  des  fins  &:  conduirons  du  lé- 
gataire. Le  même  Auteur  rapporte  encore  un  autre  Arrêt  fembla- 
ble rendu  le  1 6 Août  de  la  meme  année  i6oj. 


V. 


CHAPITRE 


De  la  puilTance  & autorité  du  mari , majeur  ou  mineur,  ou  fils  de  fa- 
mille; fi  le  mari  mineur,  ou  fils  de  famille  eft  émancipé  par  le  ma- 
riage , s’il  a l’adminiftration  de  fes  biens,  de  ceux  de  fa  femme, s’il 
peut  procéder  en  Jugement  fans  êcre  affilié  de  tuteur  ou  cura- 
teur ; &i  plufieurs  queltions  fur  cette  matière. 

SOMMAIRE. 


i. 

Un  mineur  ou  fils  de  famille  qui 
efi  marié  efl  émancipé  par  le  ma- 
riage , & a l'adminijlration  de  fon 
bien  en  pays  Coutu  nier. 

Plufieurs  Coutumes  en  contien- 
nent difpofition  expreffe. 

'1. 

Il  y a quelques  Coutumes  parti- 
culières qui  difpofcnt  autrement . 

3- 

Quelle  était  la  puiffance  pater- 
nelle en  Droit  Romain  quel  était 
fon  effet. 

” 4- 

La  puifftnee  paternelle  du  Droit 

Romain  efl  encore  obfen  ce  en  quel- 
ques Provinces,  qui  Je  régi  fient  par 
le  Droit  Romain , mais  non  pas  par 
■tout,-  - • 


Le  mineur  marié  qui  efi  émancipé 
par  le  mariage  , a l'adminifiration 
de  fon  bien  & de  celui  defafemne , 
mais  il  ne  peut  pas  vendre  ni  aliéner 
fes  immeubles. 

6. 

St  un  mineur  marié  peut  ftarc  in 
j udicio,  non- fi  u le  ment  quand  il  s’a- 
git de  fon  revenu,  mats  au  fit  du  fonds 
de  fes  immeubles.  ’ 

7- 

Le  mari  mineur  peut  être  en  Ju- 
gement ,fans  être  afiifié de  curateur 
aux  eau  fes. 

Il  y a des  Coutumes  qui  en  con- 
tiennent dtfpoj.tton  e.xprefie. 

8. 

Si  le  mari  mi  ieur  peut  paroltre 
en  Jugement  fans  curateur  aux  cau- 
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fes,  non-feulement  quand,  il  s'agit  né,  fans  avoir  fait  difcuffion  de  fes 


d'effet:  mobiliers  dr  de  fes  revenus , 
mais  auffi  quand  il  s'agit  de  fes  im- 
meubles. 

9- 

S'il  faut  faire  nommer  un  tuteur 
au  mineur  marie  , lorfquon  veut 
faire  faifir  réellement  fes  immeu- 
bles. 

En  pays  Coutumier  on  confond  fou - 
vent  les  noms  & fonctions  de  tuteur 
çjr  curateur,  ce  qui  eft  bien  différent 
du  Droit  Romain. 

ut  o. 

Si  on  peut  faire  vendre  & décré- 
ter les  immeubles  d'un  mineur  ma- 


meubles. 

Anciennement  la  difcuffion  des 
meubles  fe  faifoit  tant  kl’ égard  des 
majeurs  que  des  mineurs. 

11.  1 z. 

La  difcuffion  des  meubles  a été 
abrogée  par  l'Ordonnance  de  1 S i 9. 
k l'égard  des  majeurs. 

1 3- 

La  femme  qui  fe  marie  en  mino- 
rité ejl  émancipée  par  le  mariage  , 
mais  elle  entre  en  la  putffance  mari- 
tale. 1 4. 

Par  l'ancien  droit  , les  femmes 
étaient  en  tutelle. 


1.  O I un  mineur  ou  fils  de  famille  fe  marie, il  eft  émancipé  de  dfoit 
en  pays  Coutumier,  il  ceiïe  d’ctre  en  tutelle  , curatelle,  &: 
puiflance  paternelle,  il  a l’adminiftration  de  fcs  biens  & revenus,  SC 
de  ceux  de  fa  femme.  Pluficurs  Coutumes  en  contiennent  dilpofi- 
tion  expreflè.  La  Coutume  de  Paris  en  l’art.  z3  9.dit,qu’homme& 
femme  conjoints  par  mariage  font  réputés  ufans  de  leurs  droits  pour 
avoir  l’adminiftration  dè  leurs  biens , & non  pour  vendre  Ôc  aliéner 
leurs  immeubles  pendanr  leur  minorité.  La  Coutume  de  Sedan , ar- 
ticle 146.  dit,  que  la  tutelle  & curatelle  finit  dès-lors  que  le  mineur 
eft  marié , tellement  que  mineur  marié  foit  fils  ou  fille  pourra  difp.  - 
fer  de  fcs  meubles  & revenus  de  fes  immeubles, pourfui  vre  fes  a<ftions 
tant  contre  fon  tuteur,  qu’autres  perfonnes, fans  toutefois  aliéner 
fes  immeubles,  finon  par  décret  & autorité  de  Juftice,  avec  inquifi-  • 
tion  & connoiflance  de  caule.  La  Coutume  de  Bourbonnois  art.  1 6 6. 
dit,  que  fils  de  famille  marié,  ou  Prêtre,  font  réputés  émancipés  & 
majeurs , quant  à pouvoir  efter  en  jugement,  & contrafter  fans  au- 
torité de  leur  perc,aycul,ou  autre,  finon  qu’autrcmentfùtconvcnu 
enfaifantle  mariage, & ne  retournent  les  fils  de  famille,  le  ma- 
riage diflblu,  en  puiflance  de  leur  pere,  ayeul  ou  autre.  La  Cou- 
tume de  la  Rochelle  art.  1 14.  dit,  que  tout  homme  qui  fe  marie  eft 
hors  de  la  puiflance  de  fon  pere,&  peut  contracter,  pourfuivre  & 
défendre  les  droits,  comme  fi  par  exprès  le  pere  l’avoit  émancipé. 
C’eftun  droit  commun  qui  s’onferve  en  toutes  les  Coutumes  qui 
n’ont  difpofition  co/itraire. 

K îj 
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z.  Il  y a quelques  Coutumes  qui  difpofent  autrement,  comme  la 
Coutume  de  Poitou  ,qui  dit  en  Tarticle  3 1 z.  que  le  fils  d’aucun  rotu- 
rier marié,  qui  a demeuré  dans  fon  ménage  hors  de  l’hôtel  6c  com- 
pagnie de  fon  pere  par  an  ôc  jour, eft  dès-lors  taifiblement  émancipé, 
êc  cil  ufant  de  Tes  droits,  fans  qu’il  lui  foitbefoin  d’émancipation  5 6c 
par  l’article  3 1 3.  il  eft  dit,  qu’autre  chofceft  d’un  enfant  noble,  qui 
pour  erre  marié,  ou  pour  demeurer  hors  la  maifon  de  fon  pere  n’eft 
émancipé,  ains  convient  qu’il  y ait  émancipation  expreflè;  mais  la 
fille  dès  qu’elle  eft  mariée  elle  eft  hors  la  puiflànce  de  fon  pere, 
6c  entre  en  la  puifTance  de  fon  mari. 

3.  Par  le  Droit  Romain  la  puifTance  paternelle  ne  finifToit  pas  par 
le  mariage , 6c  les  enfans  mariés  demeuroient  in  pote  fiat  e pat  ris , 6c 
tantqu’ils  étoientenla  puiflànce  du  pere,  ils  ne  pouvoienttefter  fans 
fon  autorité , 6c  ce  qui  ctoit  légué  au  fils  de  famille, quoique  marié 
appartenoit  au  pere,  fuivant  la  Loy  uxorem  cod.  de  condit.iorubus  i>  fer- 
lis  tam  legatis  quant  fdeicommijfis  Itbertatibus : Si  uxorem  tuam  tempore 
nuptiarum  in  patris  potefate  fuijfe  monfretur , fideicomm.ff  commodum 
ei  rtlichim , cum  nupferit  ; nullo  alio  dicm  ejus  cedere  prohibent e , patri 
quafitum  non  ambigu  ur , quod  fia  pâtre  ante  nuptias  cmancip.it  a fuerit , 
ac  poflea  decejfcrit , fuperflitc  pâtre  as  marito  ac  liberis  : achonem  fidei - 
commifft  Jibi  competentem  ad  hxredes  fuos  tranfnifit.  L’cfpece  de  cette 
Loi  efl:  qu’un  fîdeicommis  avoit  été  fait  à une  fille  lorfqu’ellc  feroit 
mariée,  6c  cette  Loi  décide,  que  la  fille  venant  à être  mariée,  le 
fîdeicommis  appartient  à fon  pere ,. mais  que  fi  fon  pere  l’avoitéman- 
cipée  avant  que  de  la  marier,  le  legs  efl:  acquis  à la  fille  fi-tôt  qu’elle 
eft  mariée , la  condition  eft  arrivée , 6c  fi  elle  vient  à déceder  elle, 
tranfmet  le  legs  à fes  heritiers.  Cette  puiflànce  paternelle  faifoit 
que  les  enfans  demeuroient  dans  l’obéiüànce  6c  dans  la  foumiflion  * 
6c  qu’ils  avoient  toujours  gtand  refped  pour  leur  pere,  qui  n’éman- 
• cipoit  ordinairement  que  ceux  qui  paroifloient  avoir  de  la  retenue. 
6c  de  la  modération. 

4.  Cette  Jurifprudence-eft  encore  obfervée  en  quelques  Provinces 
du  Royaume,  qui  fe  régifïèntpar  le  Droit  Ecrit,  mais  non  pas  par 
tout:  car  il  y en  a où  la  puilTance  paternelle  finit  par  le  mariage.  Par 
exemple,  dans  le  pays  de  Droit  Ecrit  qui  eft  du  reflortdu  Parlement 
de  Paris,  l’ufage eft  certain  que  la  puiflànce  paternelle  finit  par  le 
mariage  comme  en  pays  Coutumier:  non-feulement  le  fils  de  famille 
marie  eft  ufant  de  fes  droits,  6c  a l’adminiftration  de  fon  bien,  mais 
il  peut  faire  teftament  fans  l’autorité  de  fon  pere.  Monfieur  Loiiet 
lettreM  nornb.  1 8. en  rapporte  deux  Arrêts  qui  l’ont ainfi jugé, l’un 
du  4 Juillet  1 597.  rendu  fur  un  appel  du  Bailly  de  Bcaujollois,  par 
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lequel  on  ajuge  que  le  teftament  qui  avoic  etc  fait  par  une  femme 
mariée, laquelle  avoit  fon  pcrc  vivant,  étoit  bon  & valable.  Le  même 
Auteur  fait  mention  d’un  autre  Arrêt  precedent  du  1 5 Juillet  1 5-95, 
• qui  avoit  jugé  même  choie.  Mc  Jacques  de  Montholon  rapporte  ua 
troifiéme  Arrêt  prononce  en  Rooes  rouges  à la  prononciation  dePâ- 
ques  1 j 9 9 .A  rrct90.  par  lequel  on  jugea  que  le  teftament  fait  par  une 
veuveâgéede  17  ans,  qui  avoit  fon  pere  vivant,  étoit  bon 8c  valable, 

y . Le  mari  mineur  qui  eft  émancipé  par  le  mariage, a l’adminiftra-' 
tion  de  fes  biens , il  peut  faire  des  baux,  exiger  fes  dettes  actives  mo- 
biliaires , 8c  en  recevoir  le  payement  jil  peut  recevoir  les  fruits  ôc  re- 
venus  de  fes  immeubles  j s’il  à été  en  tutelle,  il  peut  fe  faire  rendre 
compte  par  fon  tuteur , ôc  en  recevoir  le  rçliqua  ; il  peut  difpofer  de 
fes  effets  mobiliers,  6c  s’obliger  pour  choies  rvécellàires  pour  fon  en- 
tretien 6c  dépenfe  de  fon  ménage,  jufques à concurrence  de  lès  meu- 
bles, 6c  des  fruits  ôc  revenus  de  les  immeubles  5 mais  il  ne  peut  aliéner 
fes  immeubles,  ni  les  engager  pendant  fa  minorité  jil  a aulli  l’admi- 
niftration  des  biens  de  la  femme,  il  en  peut  faire  des  banxren  rece- 
voir les  revenus , ôc  exiger  les  dettes  actives.  La  Coutume  de  Paris  en 
l’art.  1 3. 3 . dit  ,q  uc  le  mari  cil  Seigneur  des  actions  mobiliaires  ôc  pof- 
fclToires,  pôle  qu’elles  procèdent  du  côté  de  fa  femme,  ôc  peut  le* 
mari  agir  feul , ôc  déduire  les  droics  ôc  aétions  en  jugement  fans  fa 
femme.  Le  mari  mineur  autorife  aulli  fa  femme  quoique  majeure, 
comme  il  fera  montré  au  Chapitre  7.  ci-après,  où  il  eft  paflé  del’au- 
torifation  du  mari. 

6.  Mais  on  demande  fi  un  mari  mineur  peut  efterenjugement,ôe 
y procéder,  tant  en  demandant,  qu’en  défendant,  fans  être  allilté 
de  curateur  aux  caufes,non-lèulemcnt  quand  il  s’agit  de  lès  revenus, 
ôedes  fruits  de  fes  immeubles , mais  aulli  quand  il  s’agit  du  fonds  ôc 
de  la  propriété  de  fes  immeubles.  On  pourra  dire  qu’étant  mineur, 
6c  n’ayant  pas  atteint  l’àge  de  1 5 ans, il  n’a  pas  maturité  de  jugement, 
ôc  qu’il  n’eft  pas  cenfé  capable  d’intenter  des  actions  de  fon  chef,  ôc 
fe  défendre  de  celles  qu’on  pourroit  intenter  contre  lui,  qu’il  pour- 
roit  entreprendre  des  procès  mal-à-propos , ôc  former  des  contefta- 
tions  téméraires , dans  lefquelles  il  pourroit  fuccomber  ; qu’il  ne 
doit  pas  être  reçu  à procéder  en  jugement,  fans  être  allilté  d’un 
curateur  aux  caufes.  Si  un  mineur  qui  n’ell  pas  marié  n’y  eft  pas 
reçii , quoiqu’il  ait  obtenu  des  Lettres  de  bénéfice  d’âge , Ôc  qu’il 
foit  émancipé , celui  qui  eft  marié  n’y  doit  pas  être  pareillement 
reçu , par  la  raifon  qu’unhomme  n’cft  pas  plusavifé  ôc  plus  judicieux 
étant  marié , que  s’il  n’étoit  pas  marié , que  la  maturité  d u jugement 
ne  vient  qu’avec  l’âge , ôc  que  c’eftl’âge  qu’il  faut  conlidérer. 
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7.  Neanmoins  l’ulagc  cft,  que  le  mari  mineur  peut  procéder  en 
jugement  fans  êtrealliftc  de  curateur  aux  caufcs,  tant  en  deman- 
dant, quen  défendant.  Nous  avons  des  Coutumes  qui  en  contien- 
nent des  difpofitions  exprclîês.  La  Coutume  d’Auxerre, art.  258.  dit, 
qu’enfans  nobles  6c  non  nobles,  (oient  fils  ou  filles,  (ont  réputés 
âgés,  Veulent  de  leurs  droits  quand  ils  font  mariés, quelque  âge  qu’ils 
ayent , 6e  dès-lors  cft  demeure  l’homme  en  fies  droits,  6c  la  femme  en 
la  puiflànce  de  fion  mari  pour  pouvoir  citer  en  jugement,  & faire  les 
Actes  entre-vifs  que  peuvent  faire  majeurs  * mais  pour  ce  ne  pour- 
ront aliéner  6c  hypotequer  leurs  immeubles.  La  Coutume  de  Bour- 
bonnois  dit  en  l’article  1 6 6.  que  fils  de  famille  marié,  ou  Prêtre,  font 
réputés  émancipés  6c  majeurs  quant  à pouvoir  citer  en  jugement, 
finon  qu’autrement  fut  convenu  en  failant  le  mariage. 

8.  Dans  ces  Coutumes  6c  dans  les  autres  qui  n’en  contiennent  au- 
cune difipofition,pcrfionne  ne  doute  que  le  mari  marié  peut  procéder 
en  jugement,  fans  être  allifité  de  curateur, quand  il  s’agit  d’effets  mo- 
biliers , 6c  dés  fruits  6c  revenus  des  immeubles.  Mais  dira-t-on  même 
chofie,  quand  il  s’agit  du  fonds  6C  de  la  propriété  d’un  immeuble  ? 
Pluficurs  tiennent  que  le  mineur  quoique  marié  ne  peut  rien  faire  en 
jugement,  & hors  jugement, qui  puiflè  engager  le  fonds  6c  la  proprié- 
té de  fies  immeubles  * d’autres  dilent  que  la  procedure  peut  valoir,  6c 
qu’elle  n’eft  pas  nulle , mais  que  le  mineur  marié  e(t  reltituable  pour 
ce  qu’il  fait  en  jugement  comme  hors  jugement,  lorfiqu’il  donne  quel- 
que confentemcnt qui  lui  fait  préjudice, 6c  engage  fies  immeubles. 
M.  René  Chopin,  liv.  3 .dedomanio^  tit.  19.  art.  1 2.  rapporte  un  Ar- 
rêt du  2 2 Février  1587.  qui  ajugé  qu’une  femme  mineure  de  2 y ans, 
quoique  autorifiée  de  Ion  mari,  ne  pouvoit  efter  en  jugement. 

tj.Plufieurs  tiennent  aufiï  que  (1  on  veut  faire  fiaifir  les  immeubles 
d’un  homme  marié  qui  eft  mineur,  on  lui  doit  faire  nommer  un  tu- 
teur ou  curateur,  que  cela  ne  fie  doit  pas  faire  autrement , 6c  cela  eft 
plus  régulier,  6c  c’en:  le  plus  fur.  Aucuns  ajoutent,  que  quand  il  s’agit 
de  fiaifir  réellement  le  bien  d’un  mineur,  (oit  qu’il  (oit  marié  ou  non 
marié,  émancipé  ou  non  émancipé, qu’un  curateur  ne  fiuffit  pas, qu’il 
faut  un  tuteur  pourautorifier  la  faille  réelle,vente  6c  adjudication  par 
décret  : mais  néanmoins  il  fiemble  que  dans  la  France  Coutumière  on 
confond  le  plus  fiouvent  les  nomsôc  fonctions  de  tuteur  6c  curateur. 
Il  y a des  lieux  où  on  ne  donne  qualité  de  tuteur  qu’au  pere  6c  mere, 
ayeul , ayeule , 6c  on  donne  à tous  autres  parens  collateraux  cjualité 
de  curateur.  Comme  aufli  l’ufageeft  en  pays  Coutumier  depuis  qu’un 
homme  cft  établi  6c  nonlmé  tuteur , il  continue  ordinairement  l’ad- 
miniftration  des  biens  du  mineur  jufiques  à l’âge  de  2 5 ans  : ce  qui  cft 
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bien  different  du  Droit  Romain, où  la  tutelle  flniflbit  par  la  puberté, 
c’eft-à-dire,aux  mâles  à- 14  ans,  6c  aux  femelles  à 1 1 ans,  auquel 
temsies  pupilles  ceflbient  d’être en  la  puilfance  de  leurs  tuteurs,  6c 
on  leur  donnoitdes  curateurs  jufques  à l’âge  de  15  ans. 

1 o.  Il  faut  palfer  à une  autre  queftion.  On  demande  fi  on  peut  faire 
failir,  vendre,  6c  adjuger  par  decret  les  immeubles  d’un  mineur  ma- 
rié, fans  avoir  fait  difeuflion  de  fes  meubles,  ou  s’il  faut  en  faire  dif- 
euflion de  même  que  quand  on  veut  faire  décréter  les  immeubles 
d’un  mineur  non  marié.  Pour  expliquer  cette  queftion,  fera  obfervc 
qu’ancicnnement  la  difcullion  des  meubles  fefaifoit  tant  à l’égard 
des  majeurs  que  des  mineurs , il  falloir  faire  vendre  les  meubles 
avant  que  de  pouvoir  faire  vendre  les  immeubles , on  fuivoit  la  dif- 
pofition  de  la  Loi  à divo  pio  / /.  in  vendttioneD.  de  re  judicata.  Inven- 
ditione  pignorum  captorum  facienda , primo  res  mobiles  animales  pignon 
tapi  jubent , mox  di (trahi,  quarum  pretium  fi  fuffecerit ,bene  efi , ji  non 
fuffecenty  etiam  foli  pignora  capi  jubent  & difirahi  > quod  fi  nulla  mo- 
•ventia  fint , h pignoribui  foli  inilium  faciunt , quod  fi  nec  qua  foli  funt , 
Ju ffi  riant,  vel  nulla  fint  foli  pignora  tune  pervenietur  ad  jura  , e.\  fiequun- 
tur  itaque  rem  judicatam  prafides  ifio  modo.  La  difpoiition  de  cette 
Loi  étoit  fui  vie  en  France,  mais  elle  fut  abrogée  par  l’Ordonnance 
de  15  39*  article  74.  qui  porte,  qu’en  toutes  exécutions  où  il  y a 
commandement  de  payer,  il  ne  fera  pas  befoin  pour  la  validité  de 
l’exploit  des  criées,  ou  d’autre  faille  6c  main-mife  de  perfonne  ou 
de  biens,  faire  perquilitions  de  biens  meubles  , mais  qu’il  fuflira 
d’un  commandement  à perfonne  ou  domicile. 

1 1.  Il  y a des  Coutumes  qui  ont  été  réformées  depuis  cette  Or- 
donnance, qui  en  contiennent  difpofitionexprefle.  La  Coutume  de 
Berry  qui  fut  réformée  en  la  même  année  1 5 3 9.  au  titre  des  exécu- 
tions, criées  6c  fubhatations,  art.  z 3.  dit,  que  le  créancier  ayant  Let- 
tres obligatoires,  ou  Sentence  pallee  en  forme  de  chofe  jugée  contre 
fon  débiteur , pourra  faire  procéder  par  voye  d’ Arrêt  fur  les  fommes 
dues  à fon  débiteur,  les  faire  configneren  main  de  Juftice,  jufques 
à la  concurrence  de  ce  qui  lui  eft  du,  après  commandement  fait  à fon 
débiteur  de  payer,  refus  ou  délai,  fans  qu’il  foittenu  faire  préalable- 
ment difeuflion  fur  les  biens  meubles,  ou  immeubles  du  debiteur. 

1 1.  Mais  on  a dit  que  l’Ordonnance  de  1 5 3 9.  s’entendoit  feule- 
ment des  majeurs  6c  non  des  mineurs, que  les  immeubles  des  mineurs 
ne  doivent  être  vendus  6c  aliénés  qu’en  cas  de  néceflité , 5c  quand  ils 
n’ont  point  de  meubles  fufRlans  pour  acquitter  leurs  dettes*  qu’on  a 
toujours  excepté  de  l’Ordonnance  les  mineurs , 6c  qu’on  a toujours 
fui  vi  à leur  égard  la  difpofition  de  Droit  contenue  en  la  Loi  Adi<vp 
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pio,  en  ce  qu’elle  veut  qu’on  commence  par  la  vente  des  meubles 
avantque  de  Ce  pourvoir  fur  les  immeubles.  C’eft  une  Jurilprudcnce 
qui  eft  établie,  il  y en  a plufieurs  Arrêts  qui  font  rapportés  par 
Mc  Jean  Papon  en  fon  Recueil  d’Arrêts , livre  17.  titre  des  Criées, 
nomb.  6.  & Monfîeur  Bourdin  en  Ton  Commentaire  fur  l’Ordon- 
nance de  i y 3 par  Mc  Julien  Brodeau  fur  Monfieur  Loüet , let- 

tre M.  nomb.  1 j . de  forte  que  l’Ordonnance  de  1 y 3 9.  n’a  lieu  qu’i 
l’égard  des  majeurs,  on  atoujours  obfcrvé  la  difcullion  des  meubles 
à l’égard  des  mineurs  :&  cette  Jurilprudcnce  doitavoirlieuindiftin- 
<ftement  à l’égard  de  tous  mineurs , c’eft-à-dire , aufli-bien  à l’égard 
des  mineurs  mariés,  qu’à  l’égard  des  mineurs  non  mariés.  Il  y a pa- 
rité de  raifon,  on  ne  doit  pas  faire  vendre  les  immeubles  des  mi- 
neurs mariés  qu’en  cas  de  néceflîté,&  lorfqu’ils  n’ont  point  de  meu- 
bles fufHfans  pour  acquitter  leurs  dettes. 

1 3.  A l’égard  de  lafemmequi  fe  marie  en  minorité,el  le  eft  éman- 
cipée par  le  mariage , comme  il  a été  dit,&  fort  de  la  puillànce  pater- 
nelle, tutelle , ou  curatelle,  mais  l’émancipation  eft  fans  effetà  fon 
égard,  parcequ’elleentreen  même-tems  en  la  puillànce  maritale, &: 
n’a  aucun  pouvoir  majeure  ou  mineure,  rant  qu’elle  eft  en  puillànce 
de  mari,  l’émancipation  peut  feulement  avoir  effet  quand  la  femme 
agit  autorifée  par  Juftice,au  refus  de  fon  mari,  ou  quand  par  le 
Contrat  de  mariage , il  eft  dit,  qu’il  n’y  aura  point  de  communauté, 
qu’elle  aura  l’adminiftration  de  fon  bien  ,8e  qu’elle  en  jouira  léparé- 
mcnt,ou  quand  depuis  le  mariage  elle  fait  ordonner  une  féparation 
de  biens, ou  une  féparation  de  corps  & biens  ; ou  bien  quand  fon  mari 
vient  à déceder,&  qu’elle  eft  encore  mineure,  & même  en  cous  ces 
cas,  la  commune  opinion  eft  que  le  mariage  peut  bien  avoir  émanci- 
pé la  femme  à l’effet  d’avoir  l’adminiftration  de  fon  bien,  & recevoir 
les  fruits  & revenus;  mais  qu’elle  ne  peut  efter  en  jugement  fans  être 
allïfté  de  tuteur  ou  curateur,  à caufe  de  lafoiblefle  du  fexe , une  fem- 
me mineure  n’étant  pas  capable  de  la  conduite  de  fes  affaires. 

14.  Par  l’ancien  Droit  Romain  les  femmes  étoienten  tutelle,  le 
Jurifconfulte  Ulpien  en  fes  Fragmcns  dit,  que  la  Loi  Attili a vouloir 
que  les  femmes  euffentdes  tuteurs, comme  les  mineurs,  Lex  AtttlU 
jubet  mulienbus , pupillifve  Rom.t , non  habentibus  tutores  dan  k Pratore 
l'tdelicet  urbano , & majore  parte  tnbunorum , quos  tutores  attilianos  vo- 
camus.  M-  René  Chopin,  lib.  3.  de  domanto , tit.  19.  num.  1 1.  par- 
lant des  femmes  fait  cette  obfervation  : Quo  ad  fa  min  as  fpeclat , UU 
pianus  narrat  ,lege  Atltlia  fanclum,ut  mulienbus  (jr puptllis  tutores  non 
habentibus  darentur,  quoniam  M.  Catoms  verbis  majores  nojlri  Huilant 
ne  privatam  quidem  rem  averc  Jitte  authore  volucrunt.  Apud  Livium 

Itb. 
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lib.34.  ideoque  perpétua  tut  cia  cont  incri  Johtas  mulietcs  affirmât  Ctccro 
in  ont.  pro  Murena. 
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CHAPITRE  VI. 


De  la  puiiïance  Sc  autorité  du  mari  furies  biens  de  la  Communauté,, 
s’il  en  peut  difpofcr  librement  comme  Maître  &c  Chef  de  la  Com- 
munauté, & plufieursqueftions  fur  cette  matière. 

N « 

SOMMAIRE. 


1.  2. 

Le  mari  ejl  chef  & maître  de  la 
communauté. 

Il  ejf  maître  & Seigneur  des  ac- 
tions mobiliaires  c!r  pojfejj'oircs  de  fa 
femme . 

3- 

Le  mari  ejl  adminifrateur  des 
biens  de  fa femme  ,& peut  en  pafjer 
des  baux  fans  fa  femme  > pour jix  ans 
pour  héritages  ajps  es  V illcs , dr  pour 
neuf  ans  pour  héritages  ajfis  à la 
campagne. 

■4* 

Quelques  Coutumes  difent , que 
le  mari  peut  faire  des  baux  des  héri- 
tages propres  de  la  femme , tant  que 
le  mariage  dure  feulement. 

Un  ufufruitier  ne  peut  faire  baux 
que  pour  le  tems  de  fon  ufufruit. 

5* 

La  femme  apres  le  décès  de  fon 
mari  doit  entretenir  les  baux  faits 
par  fon  marit  fi  ce  nef  dans  quel- 
ques Coutumes  qui  di/pofent  autre- 
ment.  '■ 

6. 

S'il  peut  faire  libéralité  des  biens 


de  la  communauté  h qui  bon  lui  fem - 
blera. 

7- 

Le  mari  peut  difpo fer  entre-vifs 
des  meubles  & conquit  s , mais  non 
pas  par  tefa  nent. 

8.  , 

Le  mari  peut  faire  don  & libéra- 
lité des  biens  de  la  communauté  a 
perfonne  capable. 

9* 

Quelles  perfonne  s font  incapables. 

1 o. 

Si  les  parens  du  mari  font  perfon- 
nes  incapables. 

1 1. 

, Si  la  concubine  du  mari  & l'en- 
fant de  la  concubine  font  perfonnes 
incapables. 

1 2. 

Si  les  enfans  communs  font  per- 
fonnes incapables. 

n- 

Si  une  donation  faite  par  un  pere 
a un  de  fes  enfans  en  faveur  de  ma- 
riage u prendre  fur  fes  biens  qu'il 
aura  au  jour  de  fon  décès , à laquelle 
donation  la  femme  n'a  point  parlé  , 
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fe  doit  prendre  fur  la  communauté , 
ou  feulement  fur  la  part  du  mari  en 
la  communauté. 

*4- 

Si  une  donation  faite  par  le  mari 
d'un  héritage  de  la  communauté 
avec  rèferve  d'ufu fruit fa  vie  durant 
ejl  valable. 

1 5* 

Dans  les  Coutumes  qui  ne  difent 
pas  exprejfément  que  le  mari  peut 
difpojer  des  biens  de  la  communauté 
par  donation  , fi  le  mari  le  peut 
faire. 

i 6. 

Décifion  pour  l'affirmative. 

Le  droit  commun  des  Coutumes 
* efi  que  le  mari  ne  peut  difpofer  k 
caufe  de  mort  des  biens  de  la  com- 
munauté. 

i 8. 

Lorfque  la  communauté  a été  par- 
tagée entre  les  heritiers  du  mari  & 
la  veuve , fi  les  legs  faits  par  le 
mari  doivent  être  payés  par  fe  s he- 
ritiers , fi  la  part  de  la  veuve  n en 
efi  pas  tenue. 

1 9- 

Le  mari  ne  peut  difpofer  k caufe 
de  mort  du  bien  de  la  communauté 
au  préjudice  de  fa  femme. 

io. 

Si  le  mari  peut  difpofer  des  héri- 
tages de  la  femme  qu  elle  a ameubli 
par  fon  Contrat  de  mariage , de  mê- 
me que  des  autres  conquêts  de  la 
communauté. 

zi. 

Opinion  de  Mc  Guy  Coquille  fur 
cette  quefiion. 


Communauté’. 

2 1. 

Arrêt  fur  cette  quefiton. 

23-  24- 

Si  l'opinion , que  le  mari  peut  dif- 
pofer de  iheritage  ameubli  de  la 
femme  comme  des  autres  conquêts  de 
la  communauté , doit  être  fuivie. 

2 5* 

Si  le  mari  qui  jouit  des  propres 
de  la  fe  n me  pendant  la  communau- 
té peut  être  psurfuivi  par  les  créan- 
ciers de  la  femme. 

16. 

Si  le  mari  qui  efi  maître  de  la 
coynmunauté peut  difpofer  des  biens 
de  la  communauté y non  folum  in 
contrahcndo,  mais  auffi  in  delin- 
quendo. 

17. 

Par  l'ancien  ufage  de  laFrance  le 
mari  qui  commet  toit  crime  empor- 
tant confifcation,  confifquoit  les  biens 
de  la  communauté. 

28. 

Cet  ancien  ufage  n a pas  eu  de  fui- 
te , & plufieurs  tiennent  que  le  mari 
ne  confifque  pas  la  part  de  la  femme. 

29. 30. 31.3  2 . efi"  3 3 • 

Variété  dans  les  Coutumes . 

n 34- 

Difiinftion  k faire  dans  les  Cou- 
tumes qui  n en  difpofent. 

35- 

Lorfque  le  mari  qui  a commis  un 
crime  pour  lequel  il  ny  a quune  pei- 
ne pécuniaire  ,fi  la  condamnation  efi 

une  dette  de  la  communauté. 

* 

Cas  auquel  le  mari  peut  non- feu- 
lement confommer  les  biens  de  la 
communauté , in  contrahendo 
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vt  asaufji  in  de  inquendo.  depuis  le  trime  commis. 

37-  . 45; 

Les  Coutumes  du  Maine  ér  Le  mari  ne  peut  à plus  forte  rai- 
d' Anjou  , difent  indiflinélement  fon  depuis  le  crime  commis  difpofcr 
qu  apres  le  délit  commis  par  l'un  des  des  biens  de  la  communauté  au  pré- 
conjoints  , celui  qui  n'a  délinqué  peut  judice  de  la  part  de  la  femme  qui  en 


demander  que  les  biens  de  la  com- 
munauté J oient  inventoriés,  & Ç1** 
la  partie  bleffée  fait  dédommagée  fur 
la  part  du  délinquant, 

38.  39. 

Ces  Coutumes  fe  doivent  interpré- 
ter fuivant  le  droit  commun,  fuivant 
lequel  la  communauté  efl  tenue  de  la 
condamnation,  quand  Un  y a qu'une 
peine  pécuniaire. 

40. 

Lorfque  le  mari  a commis  un  cri- 
me qui  donne  lieu  à une  condamna- 
tion de  mort  civile  ou  nature  lie,  fi  la 
femme  peut  demander  partage  de  la 
communauté. 

4T- 

Plufieurs  Coutumes  en  contien- 
nent dtfpofition  exprejfe. 

41. 


peut  demander  le  part  âge, eu  égard 
au  crime  commis. 

4<>. 

Quid  ? Quand  le  crime  efl  commis 
par  la  femme , fi  la  communauté  efl 
tenue  des  condamnations  rendues 
contre  la  femme. 

47- 

Si  par  le  crime  de  la  femme  qui 
donne  lieu  h une  condamnation  de 
mort  civile  ou  naturelle , la  commu- 
nauté efl  diffolue. 

48. 

Si  le  crime  de  la  femme  peut  em- 
pêcher que  le  mari  ne  demeure  maî- 
tre de  la  communauté. 

49- 

Si  la  condamnation  contre  la  fem- 
me allant  à une  peine  pécuniaire  feu- 
lement ne  peut  avoir  fon  effet  apres 


Quelques  Coutumes  difpofent  au  la  dtffolution  de  la  communauté,  que 
contraire.  fur  les  propres  de  la  femme. 

43-  : _ A JO- 

Arrêts  qui  ont  jugé  la  queflion. 

J1- 

Quid  î S'il  y a condamnation  de 
more  civile  ou  naturelle  contre  la 


Si  dans  les  Coutumes  qui  difent 
que  le  mari  ne  confifqueque  fa  part , 
la  communauté  efl  dijjolue  du  jour 
du  crime  commis , lorfquil  efl  capi- 


tal, & fi  les  Contrats  & Obliga-  femme, fi  on  peut  après  la  condamna- 
tions faites  par  le  mari  depuis  le  cri - lion  fe  pourvoir  fur  les  propres  de 
me  commis  avant  condamnation  peu-  la  femme , ou  s'il  faut  attendre  la 


vent  avoir  effet  au  préjudice  de  la 
femme. 

44- 

Arrêt  qui  a jugé  que  le  crimi- 
nel n’a  pu  difpojer  de  fes  biens 


mort  du  mari. 

„ 5 *-  5 3-  54-  55-  , 

Variété  dans  les  dtfpofitions  des 

Coutumes  fur  cela. 

ni 
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56- 

Quelle  rèfolution  on  doit  prendre 
dans  les  Coutumes  qui  n en  contien- 
nent aucune  dtfpojition. 

57- 

Quand  la  femme  a été  condamnée 
À mort  civile  ou  naturelle , non  am- 
pliùs  habet  caput,  elle  n efi  plus 
du  nombre  des  Citoyens. 

58. 

Quand  il  y a conffeation  de  biens 
delà  femme,  d qui  la  part  de  la  fem- 
me en  la  communauté  doit  apparte- 
nir apres  la  mort  du  mari , dans  les 
Coutumes  qui  n en  difpofent. 

Si  elle  doit  appartenir  au  fifquc , 
ou  aux  heritiers  prefomptifs  de  la 
fem  ne.  * . . . 

49. 

Si  la  part  de  la  femme  en  la  com- 
munauté fera  fujette  aux  condamna- 
tions rendues  contre  la  femme. 

G o. 

Si  du  vivant  du  mari  on  peut  em- 
prifonner  la  femme  pour  dépens  & 
intérêts  civils  du  procès  criminel. 

6 1. 

Si  dans  le  cas  que  la  femme  a été 
condamnée  h mort  civile  ou  natu- 
relle , la  conffcation  ayant  lieu  pour 
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les  propres , le  mari  a droit  d'en  jouir 
fa  vie  durant. 

G 1. 

Rèfolution  de  cette  quejlion. 

63. 

Ce  mari  ne  peut  obliger  fa  fem- 
me fans  Jon  conféntement  , plus 
avant  que  jufques  h concurrence 
de  ce  qu  elle  a vende  de  la  commu- 
nauté , le  mari  ne  peut  rien  faire 
a u fi  qui  charge  les  propres  de  fa 
f èr/ime. 

G 4.  G 3 . G6.  Gy.  .G 8. 

Lorfque  le  mari  a vendu  le  pro- 
pre de  J a femme , (fr  qu'elle  a accepté 
la  communauté , fi  elle  peut  évincer 
l'acquereur  y ou  fi  elle  fe  doit  conten- 
ter de  la  récompenje  du  prix  de  l'a- 
liénation. 

Si  évinçant  l'acquereur  elle  doit 
des  dommages  interets  de  l'evi- 
ttion  ,ou  Ji  les  heritiers  du  mari  en 
font  tenus. 

..  , - ^9.  7 

Rèfolution  de  cette  quejlion. 

70. 

Si  le  mari  Jeul  peut  recevoir  le 
rachat  des  rentes  propres  de  fa  fem- 
me fans  fa  femme Ji  le  créancier 
fera  libéré. 


ï.T  E mari  eft  chef  6c  maître  de  la  communauté,  6c en  cette qua- 
I > lice  il  eft  maître’Sc  feigneur  des  effets  mobiliers  de  la  femme, 
Sc  des  fruits  6c  revenus  de  fesimmeubles  pendant  le  mariage  j c’cft 
un  droic  commun  6c  general  qui  a droit  dans  les  Coutumes  qui  éta- 
blirent la  communauté  entre  mari  8c  femme.  La  Coutume  de  Paris, 
art.  133.  dit , que  le  mari  efhfeigneur  des  actions  rrvobiliaires  6c  pof- 
fefToires,  pofe  qu’elles  procèdent  du  chef  de  fa  femme,  6c  peut  agir 
fcul,8c  déduire  les  droits  6e  actions  en  jugement,  il  peut  intenter 
complainte  s’il, eft  troublé  en  la  poffciliun  6c  jouiflancc  oes  propres  de 
fa  femme, mais  il  n’eftpas  maîcre  dcaactipns  petitoiresqui  concercenç 
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le  fond  & la  propriété , 6c  ne  peut  pas  agir  lêul , 6e  les  déduire  fans 
fa  femme. 

i.  La  Coutume  de  Bourbonnoîs,  article  235.  dir,qnelemariale 
gouvernement  6c  ad  miniftration  des  héritages  6e  poilélfions  de  fa 
femme  le  mariage  durant, 6e  eft  feîgncur  des  biens,meubles, fruits, re- 
venus 6e  émolumens  appartenans  à fa  femme, 6e  de  lés  dettes  mobi- 
lières, 6e  les  peut  demander  6e  pourfuivreen  jugement,  6e  dehors 
en  Ion  nom  fans  fa  femme.  Plufieurs  autres  Coutumes  contiennent 
pareille  difpofition  * mais  quoique  le  mari  loit  maître  des  actions  pof- 
felloires  de  là  femme  touchant  lés  propres,  6e  qu’il  puille  les  déduire 
en  jugement  5 néanmoins  li  la  femme  voyoit  que  fon  mari  lui  put  fai- 
re quelque  préjudice,  elle  pourra  intervenir, 6e  fc faire autorifér  par 
juftice,6e  pourvoir  à la  liireté  des  droits  qui  concernent  lés  propres, 
comme  dit  Me  Charles  du  Moulin  , Pote  fl  autem  user  authora’a  à in- 
dice intervenue  in  propriis  etiam  invito  marito  ne  colin  datur. 

•3.  U mari  efi:  adminiftrateur  des  biens  de  fa  femme , 6c  en  cette 
qualité  il  a droit, 6e  pouvoir  d’affermer  les  héritages  de  fa  femme  , 
d’en  palier  des  baux.  La  Coutume  de  Paris,  article  2 18.  dit,  que  le 
mari  peut  faire  baux  des  immeubles  de  là  femme  pour  fi x ans, 
pour  héritages  alîis  es  villes, 6c pourneufans  pour  héritages  allis  aux 
champs  6c  audellous  fans  fraude.  Quand  on  dit  fans  fraude , c’eft-à- 
dire , que  les  baux  ne  doivent  pas  être  faits  à vil  prix , ni  par  antici- 
pation, 6c  que  les  payemens  ne  fe  doivent  pas  faire  par  avance. 
La  Coutume  de  Sens,  article  274.  dit,  que  h le  mari  a baillé  à fermé 
fans  fraude  l’heritage  de  fa  femme , la  femme  pourra  être  contrain- 
te à l’entrctenement  du  Bail. 

4.  Il  y a des  Coutumes  qui  difpofcntautrement:  par  exemple,  la 
Coutume  de  Blois,  article  179.  dit, que  le  mari  durant  le  mariage 
a l’adminiftration  des  héritages  propres  de  là  femme,  6c  fait  les  fruits 
Tiens  tant  que  le  mariage  dure,  toutefois  qu’il  n’en  pourra  faire  Bail 
à ferme  ou  moilfon , outre  le  tems  de  fon  mariage,  fans  le  confente- 
ment  de  fa  femme  j cette  Coutume  a regardé  le  mari  comme  un  ufu- 
fruitier , qui  ne  peut  faire  baux  pour  plus  de  tems  que  dure  fon  ufu- 
fruit,  fuivant  la  difpofition  de  droit  en  la  Loi  fi  (puis  §.  1 . D.  Locati , 
dont  voici  les  termes.  Stfruciuariusfundum  locavent  inquinquenniurH 
& decefferit , haredem  ejus  nonteneri  ut  frui  praflet  ; non  ma  fis  quant 
infula  exufia , teneretur  loc at or  conduit ori  ; fied  an  ex  locato  tenetur  con  - 
duit or  ut  pro  rata  temporis  quofruitus  efi , pentionem  praflet , Marcellus 
quarit , quemadmodum  praflaret , fi  fruituarii  fervi  opéras  conduxijfiet  , 
'Vel  habttationem , ma  fis  admit  fit  teneri  eum  , & efi  aquifimum. 

. . 5.  La  Coutume  de  Paris,  qui  veut  que  les  baux  faits  par  le  mari  des 
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immeubles  de  fa  femme  fans  fraude  pour fix  ans,pour  héritages  fis  ès 
Villes,  & pour  neuf  ans  pour  héritages  lis  aux  Champs , ayenc  leur 
entière  execution , femble  plus  raifonnable  : car  puilque  par  le  droit 
commun  de  nos  Coutumes  le  mari  eft  adminiftrateur  des  biens  de  fa 
femme,  la  femme  doit  entretenir  les  baux  qu’il  a faits  fans  fraude, de 
même  que  le  pupille  doit  entretenir  &:  exécuter  les  baux  faits  fans 
fraude  par  fon  tuteur. 

6.  Nous  avons  dit  que  le  mari  eft  maître  feigneur  des  biens  de 
la  communauté  i mais  on  demande  s’il  en  eft  maître  abfolu,  s’il  peut 
non-feulement  les  vendre  & hypotequer,  maisauflî  en  faire  libéra- 
lité à qui  bon  lui  femblera,  Premièrement,  pour  ce  qui  eft  des  dona- 
tions entre-vifs , il  y a variété  dans  les  Coutumes , elles  ne  convien- 
nent pas  enfemble:  Par  exemple,  la  Coutume  de  Paris,  article  225. 
dit,  que  le  mari  eft  feigneur  des  meubles  &conquêts  immeubles  par 
lui  faits  pendant  &:  confiant  le  mariage  de  lui  & fa  femme  * en  telle 
maniéré  qu’il  les  peut  vendre , aliéner  ou  hypotequer , & en  fgire  8c 
difpofer  par  donation, ou  autre  difpofîtion  faite  en tre-v ifs  à fon  plai- 
fir  8c  volonté , fans  le  confèntcment  de  fa  femmeà  perfonne  capable 
5c  fans  fraude.  On  a donné  ce  pouvoir  au  mari,  afin  qu’ayant  plus  de 
liberté  fur  les  biens  de  la  communauté,  cela  l'excitât  a les  augmen- 
ter. La  Coutume  d’Orléans,  article  193.  contient  pareille  difpofî- 
tion , & eft  conçue  en  même  terme. 

7.  La  Coutume  de  Nivernois,chap.  13.  article  3.  dit, que  le  mari 
pendant  le  mariage  peut  difpofer  à Ion  plaifir  par,  Contrats  entre- 
vifs, fans  leconfentement  de  fa  femme,  des  meubles, crédits, 8c  con- 
quêts  J mais  par  Teftament  ou  Ordonnance,  ayant  trait  à la  mort,  le 
mari  ne  peut  difpofer  au  préjudice  de  fa  femme, des  meubles  crédits, 
& conquêts,fans  fon  exprès  confentement.  La  Coutume  d’Angou- 
mois  article  1 o 1 . dit,  combien  que  par  la  Coutume , la  femme  ait  la 
moitié  ès  meubles,  8c  aufîî  ès  acquêts  faits  durant  le  mariage, toutes- 
fois  le  mari  a l’adminiftration  du  tout , & peut  les  meubles  8c  acquêts 
par  lui  faits  ou  par  fa  femme, vendre, permuter, obliger, ou  autrement 
en  difpofer, fans  y appeller  fa  femme, par  Contrats  entre-vifs, foit  par 
Obligation  générale  de  tous  biens,  ou  fpeciale.  La  Coutume  de  Poi- 
tou,article  145.  a pareille  difpofîtion.  La  Coutume  de  Bourbonnois 
article  2 3 6.  dit, que  le  mari  peut  donner,  vendre,  8c  aliéner  à fa  vo- 
lonté fes  meublcs,8c  acquêts, faits  par  les  mariés  ou  l’un  d’eux  durant 
& conftantle  mariage,par  Contrats  faits  entre-vifs,mais  non  pas  par 
Contrats  ayant  trait  à la  mort.  La  Coutume  du  Mayne,art.  304. 
dit,  que  le  mari  peut  bien  acquérir  héritage  ou  chofe  immeuble  de 
meuble  commun  de  lui  8c  de  fa  femme  fans  l’appeller , & auffi  fans 
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fon  confentement,il  peut  vendre, & aliéner  tels  acquêts,  les  charger 
êchypotequer  confiant  le  mariage  d’entr’eux  par  Contrat  de  vendi- 
tion,ou  tel  autre  Contrat  dont  les  deniers  ou  protits  viennent  à la 
communauté  d’entr’eux,  mais  n’en  peut  donner  que  fa  part,  £>:c.  La 
Coutume  d’Anjou , article  189.  contient  pareille  difpolition  que  la 
Coutume  du  Mayne. 

8.  La  Coutume  de  Paris  en  l’article  1 1 5.  fait,  comme  il  a été  dit, 
le  mari  maître fèigneur  des  biens  de  la  communauté,  meubles 
conquêts  immeubles,  Si  lui  donne  pouvoir  de  les  vendre,  aliéner  & 
hypotequer,  en  faire  &c  difpofer  par  donation  entre-vifs  à fon  plailir 
& volonté,  fans  le  cortfentement  de  fa  femme  -,  mais  la  Coutume 
néanmoins  ne  lui  donne  pas  un  pouvoir  indéfini , elle  fait  une  limi- 
tation, 6c  dit,  à perfonne  capable  êc  fans  fraude.  Maître  Charles  du 
Moulin  en  fa  Notte  fur  ledit  article  * interprète  ces  mots, c’cft- à-dire, 
(dit-il)  fans  s’enrichir  ou  fes  hoirs  en  diminution  de  la  communauté. 
Ainfi  ladonation  ne  pourra  valoir  au  préjudice  de  la  femme,  mais 
hors  l’intérêt  de  la  femme , la  donation  ne  lailTera  de  valoir , &c  d’a- 
voir fon  effet  au  profit  de  ceux  aufquels  elle  efl  faite  j elle  aura  fon 
effet  fur  tous  les  biens  du  mari,  fila  femme  renonce  à la  communau- 
té , de  fi  la  femme  l’accepte , la  donation  pourra  encore  valoir  fur  les 
biens  du  mari,  &c  fur  fa  part  en  la  communauté. 

9.  Entre  les  perfonnes  incapables  on  y comprend  les  pere  & mere 
du  mari, les  enfans  que  le  marie  a d’un  autre  mariage.  M.  René  Cho- 
pin fur  la  Coutume  de  Paris,  Liv.  z.  tit.  i.nomb.  1 i.dit,  qu’un  pere 
qui  pendant  fon  fécond  mariage  a dotté  fafille  du  premier  lit  aux  dé- 
pens de  la  fécondé  communauté, doit  recompenfe  à fa  fécondé  fem- 
me de  la  moitié  du  don , eo  cafu  refundenda  ejrdotis  quantitas  dimidïa. 
Par  la  même  raifon,on  doit  comprendre  entre  les  perfonnes  incapa- 
bles , les  parens  collateraux  du  mari , qui  font  fes  heritiers  prefomp- 
tifs  * mais  on  demande  fi  on  y com  prendra  pareillement  fes  autres  pa- 
rens collateraux  qui  ne  font  pas  fes  heritiers  préfomptifs.  M.  Louet, 
lettre D.  nomb.  48.  rapporte  un  Arrêt  prononcé  en  Robes  rouges 
par  Monfieur  le  Prefiaent  Hennequin,  qui  a confirmé  une  donation 
entre-vifs  faite  par  un  Huiflîer  de  la  Cour,  à prendre  fur  les  biens  de 
fa  communauté, & dit  que  le  mari  peut  donner  inter  vivos  au  préjudi- 
ce defafemme,/^  noneaufamortis  Et  M.  Julien  BrodeauenfonCom- 
mentaire au  même  lieu,  dit,  que  cet  Arrêt  fut  rendu  le  14.  Aouft 
1571.  touchant  une  donnation  faite  par  Cottar  Sergent  à fa  niéce,ôc 
obferve  enfuite  que  fur  cet  Arrêt  a été  tracé  l’article  115.  de  la  nou- 
velle Coutume  de  Paris,  mais  fon  obfervation  eft  une  erreur  j car 
l’article  x x j . eft  de  l’ancienne  Coutume  ; &.  n’eft  pas  un  article  ajoû.- 
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ré,  lorfquc  la  Coutümcaété  reformée.  M.  le  Ve  fl,' 

Anec  1 14.  rapporte  le  même  Arrêt. 

1 o.  Néanmoins  il  feroitraifonnablcdecomprendre  entre  les  per- 
fonnes incapables,  les  proches  parens  du  mari,  quoiqu’ils  ne  fullênt 
pas  fes  heritiers  préfomptifs , comme  les  Neveux,les  petits  Neveux, 
Oncles,  grand  Oncles,  Nièces,  petites  Nièces,  Tantes, & grandes 
Jantes , parce  qu’il  y auroitapp arcnce  que  ce  lèroit  la  proximité  du 
fane  qui  auroit  induit  le  mari  a leur  faire  donation,  6c  qu’il  auroit 
voulu  fruftrer  fa  femme,  6c  lui  faire  fraude , fi  la  donation  qui  leur 
auroit  été  faite  ctoit  confidérable.  On  préfume ailement  delà  frau- 
de , inter  conjunitas  per  fanas,  le  mari  eftcenlé  faire  fraude  à fà  femme, 
quand  il  s’eft  regardé  lui  feul , quand  il  a regardé  fon  feul  intérêt  ou 
celui  de  les  proches  parens,  ôc  que  la  donation  qu’il  a faite  n’a  pas 
d’autre  cauic,  il  pourroit  faire  fraude  en  failànt  une  donation  à un 
proche  parent  avec  lequel  ilferoit  d’intelligence  pour  en  profiter  lui- 
même  au  préjude  de  là  femme,  la  fraude  pourra  être  préfumée 
particulièrement  quand  il  n’y  a point  d’anfans  du  mariage.  Autre 
chofecft  quand  il  v a des  enfans  «carence  cas  on  ne  préfume  pas  que 
le  mari  ait  voulu  laire  fraude  à fes  enfans , on  préfume  qu’il  n’a  pas 
fait  la  donation  fans  quelque  cauferaifonnable.  *'  . 

1 1 . On  comprend  encore  entre  les  perfonnes  incapables  la  concu- 
binc  du  mari  ou  l’enfant  de  la  concubine  : car  telles  donations  font 
odieufes  6c  cenfecs  faites  en  fraude  de  la  femme,  6c  pour  l’intérêt  dû 
mari  qui  s’eft  regardé  lui  feul.  Le  mari  ne  pourroit  pas  aufîî  faire  une 
donation  univerfclledc  tous  les  biens  delà  communauté,  quoique 
la  donation  fût  faite  à un  étranger.  Car  comme  dit  Maître  Guy  Co- 
quille en  fes  inftirurs,  cette  généralité  6c  univerfâlitéde  biens  leroic 
aûîfi  fufpeétc  de  fraude.  Maître  jean  Papon  Livre  r 5 . nomb.  1 4.  rap- 
porte un  Arrêt  du  1 2.  Avril  1556.  prononcé  par  Monfieur  le  Preii- 
dent  de  Harlay,  par  lequel  une  donation  faite  par  Macé  Drout  de- 
meurantà  Paris,  de  tous  meubles  6c  acquêts,  fut  déclaré  nulle.  Il 
V a grandepréfomption  de  fraude, lorfquc  la  donation  n’a  pas  de  cau- 
fc  évidente, 6c  qu’on  donne  tout  univcrfellement.  Maître  Jean  Tour- 
ner für  l’article  a 1 f.  rapporte  un  autre  Arrêt  du  18.  Avril  1 j 62.  au 
profit  de  la  veuve  Camart. 

1 z . Les  enfans  communs  ne  font  pas  perfonnes  incapables, 6c  quand 
un  mari  fait  une  donation  entre-vifs  à un  enfant  commun,  on  ne 
peut  pas  dire,  que  telle  donation  balle  préjudiceà  la  femme,  qui  cft 
obligée  naturellement  comme  fon  maria  pourvoir  à l’ccabliiïemenr 
de  leurs  enfans  -,  6c  quand  un  mari  fait  une  donation  entre- vifs  à un 
enfant  commun,  du  bieirde  la  communauté , il  a faille  profit  com- 
mun 
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mun , il  ne  s’cft  pas  regardé  lui  feul.  On  peut  alléguer  à ce  fujet  une 
queftionqui  s’eu  preientée,  dont  voici  le  fait.  Un  homme  avoit  ma- 
rié fa  fille,  6c  lui  avoit  donné  6000  liv.à  prendre  fur  tous  8c  chacuns 
fes  biens,  meubles,  6c  immeubles  qu’il  avoir  lorsde  fon  décès, à con- 
dition qu’il  n’en  pourroit  être  pourfuivi  de  fon  vivant,  & que  s’il  ve- 
noit  à vendre,  les  acquereurs  ne  pourroient  être  troublés,  ni  inquié- 
tés après  fon  décès.  La  veuve  qui  n’avoit  pas  parlé  au  Contrat  de 
mariage,  foutenoit  que  cette  fomme  de  6000  liv.  donnée  par  fon 
mari  devoir  être  entièrement  prife  fur  la  fuccefiion  de  fon  mari,  6c 
fur  la  part  du  mari , 6c  que  la  moitié  qu’elle  avoit  en  la  communauté 
en  devoit  être  déchargée  > elle  ajoutoit  que  telle  donation  étoit  une 
donation  à caufe  de  mort,  que  fon  mari  ne  pouvoir  pas  difpofer  par 
difpofitionfaiteàcaufedemorr  des  biens  communs  entre  lui  6c  fa 
femme  au  préjudice  de  fà  femme, mais  feulement  dofa  part.Parl’Ar 
rêt  qui  fuc  rendu  le  Vendredy  de  relevée  le  19  Décembre  1617.  la 
fomme  de  6000  liv.  contenue  en  la  donation,  fut  adjugée  à la  fille 
par  provifion  à fa  caution  juratoire. 

1 j.  Mais  la  difficulté  au  fond  étoic  de  fçavoir,  fi  cette  donation 
faite  paf  le  mari  de  la  fomme  de  6000 1.  à prendre  fur  tous  les  biens 
qu’il  auroit  lors  de  fon  décès,  devoit  être  cenfée  à caufe  de  mort.  Il 
eft  certain  que  telles  donations, quoique  faites  parContrat  de  maria- 
ge, 6c  conçue  entre-vifs,  ne  laillcnr  pas  de  participer  de  la  nature  des 
donations  à caufe  de  mort,  il  eft  certain  aufii  que  le  mari  ne  peut  pas 
difpoferàcaufc  de  mort,  du  bien  de  lacommunauréau  préjudice  de 
fa  femme,  comme  il  fera  ci-après  montré.  Ainfi  il  femble  que  la  fom  - 
me  de  6000  liv.  qui  avoit  été  donnée,  fe  devoit  prendre  fur  la  fuc- 
cefiion du  mari,  6c  que  la  femme  n’y  devoit  point  contribuer  d caufe 
de  la  communauté,  n’ayant  point  parlé  au  Cotitrat  de  mariage.  Il 
femble  même  que  l’intention  du  mari  avoit  été  de  donner  feulement 
fur  fes  biens  particuliers,  ayant  dit , qu’il  donnoit  fur  tous  6c  chacuns 
fes  biensqu’il  auroitautemsdefon  décès,  qui  eft  le  tems  auquel  la 
communauté  eft  difibluc.  Voyez  le  chapitre  14.  où  il  eft  parlé  des 
dons  6c  avantages  faits  parpere  6c  merc  à leurs  enfans  pendant  la 
communauté. 

14.  Il  y auneautrequeftion.  On  demande,  fi  une  donation  entre- 
vifs faite  parle  mari  d’un  héritage  de  la  communauté  à perfonne  ca- 
pable, avec  referve  d’ufufruit  fa  vie  duranteft  valable,  ou  fiellecft 
cenfée  fraudulcufe, parce  que  le  mari  s’eft  compris  lui  feul  dans  la  re- 
ferve de  l’ufufruit.  La  reponfe  eft , que  puifque  la  perfonne  d laquelle 
la  donation  a été  faite.elt  perfonne  capable,6c  qu’el  le  n’eft  point  pro- 
hibée , la  referve  d’ufufruit  que  le  mari  a faite , ne  doit  pas  empêcher 
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que  la  donation  ne  puilTe  valoir  fie  avoir  effet,  comme  il  pouvoir 
donner  la  choie  purement  fie  limplemcnt  lins  referve  d’ufufruit , il 
peut  bien  aulfi  la  donner  avec  relervc  d’ufufruit.Mais  le  mari  ne  peut 
pas  feul  profiter  de  l’ufufruitrefervé.  Cet  ufufruit  cil  un  eff  et  de  la 
communauté , fie  fuppofé  que  la  femme  prédeccde,  il  doit  être  par- 
tagé entre  le  mari  fie  les  heritiers  de  la  femmex 

i j.On  afaituneautrequcllion.On  ademandédanslesCoutumcs, 
qui  difent  feulement,  que  le  mari  cil  maître  de  la  communauté, qu’il 
peut  vendre,  obliger  fiLhypotequcr  les  biens  de  la  communauté,  fie 
qui  ne  difent  point  qu’il  en  puillè  dilpofer,ni  les  donner  par  donation 
entre-vifs , s-’il  le  peut  faire.  On  pourra  dire  que  dans  ces  Coutumes 

3ui  ne  difent  pas  expreflement  que  le  mari  puillè  difpofer  des  biens 
e la  communauté  par  donation,  cela  n’y  doit  pas  être  fuppléé,  que 
le  pouvoir  du  mari  ne  doit  pas  être  étendu  au-delà  des  termes  de  la 
Coutume,  que  le  mari  cft  à la  vérité  maître  fie  feigneur  des  biens  de 
la  communauté,  qu’il  les  peut  vendre,  hyporcquer,  même  les  jouer 
ou  perdre , mais  qu’il  ne  peut  pas  les  donner,  ni  en  faire  des  libérali- 
tés au  préjudice  de  fa  femme. 

i (.  Néanmoins  il  femble  raifonnable  de  dire, qu’il  le  peuttfans  ces 
Coutumes , de  même  que  dans  la  Coutume  de  Paris  ; car  par  le  droit 
commun  le  mari  étant  maître  de  la  communauté,  fie  feigneur  des 
meubles  fie  effets  de  la  communauté  > &:  ces  Coutumes  ne  prohibant 

Îiointau  mari  de  difpolèr  des  biens  de  la  communauté  par  donation, 
e mari  doit  avoir  meme  droit,  fie  même  liberté  dans  ces  Coutumes 
que  dans  la  Coutume  de  Paris , qui  doic  fervir  de  réglé  dans  les  Cou- 
tumesqui  n’ont  point  de  difpoiition  contraire.  On  donnecepouvoir 
au  mari  afin  de  l’exciter  davantage  au  travail,  au  ménagé,  fie  à l’oeco- 
nomie;  d’ail  leurs  orfpréfume  que  le  lien  conjugale, fie  mèmefon  pro- 
pre intérêt  le  retient  dans  le  devoir,  fie  qu’il  n’abulera  pas  de  ce  pou- 
voir; on  ne  préfume  pas  qu’il  veuille  fc  dépouiller  lui-même  fans  cau- 
fe,outre  que  laCoutume  deParis  limite  allez  le  pouvoir  du  mari  en  lui 
permettant  feulement  de  donner  à perfonnccapablc  fie  fans  fraude. 

1 7.  A l’égard  des  donations  à caufc  de  mort,  la  Coutume  de  Paris, 
art.  196.  dit,  que  le  mari  ne  peut  par  Tcflamcnt  ou  Ordonnance  de 
derniere  volonté,  difpofer  des  biens,  meubles,. fie  conquêts  immeu- 
bles communs  entre  lui  fie  fa  femme  au  préjudice  de  fa  femme , fie  de 
la  moitié  qui  lui  peut  appartenir  après  le  décès  defon  mari.  La  plu- 
part des  Coutumes  contiennent  pareille  difpoiition  ; fie  c’ell  le  d roit 
commun  quidoit  avoir  lieu  même  danslesCoutumes  qui  n’endifpo- 
fenr.La  queftion  s’eft  prclèntée  dans  laCoutume  dcChaumont* 
laquelle  ne  défend  pas  au  mari  de  difpoür  des  biens  de  la  commu- 
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nautéjen  voici  le  faic.Un  mari  avoir  lègue  aux  Mar^liilliers  dcChau- 
m ont  une  rente -il  prendre  iur  unconquêt  de  la  communauté:  les 
Marguilliers  ayant  pourfuivi  le  payement  de  la  rente,  & ayant  de- 
mandé que  le  conquêt  de  la  communauté  fut  affeélé  à cette  rente,  la 
veuve auroitfoutenu  au  contraire,  quefon  mari  n’avoit  pas  pù  faire 
le  legs  à /on  préjudice.Le  J uge  deChaumont  avoir  jugé  en  faveur  de 
l’Eglife  deChaumont,  ôcauroit  ordonné  que  le  conquêt  demeure- 
roitaffecté&hypotequé  au  payement  de  la  rente.  La  veuve  en  ayant 
interjetté  appel,  Arrêt  fèroit  intervenu  fur  les  conclufions  de  M.  l'A- 
vocat General  Servin  le  2 1 Janvier  1 608.  par  lequel  on  infirma  la 
Sentence  du  Juge  deChaumont , en  ce  qu’on  avoir  jugé  que  letotal 
de  l’héritage,  lequel  étoit  échu  à la  veuve  par  le  partage  des  biens  de 
la  communauté  demeurcroit  affectéau  payement  de  la  rentCjémen- 
dant , quant  à ce  on  auroic  ordonné  que  la  moitié  qui  avoit  appar- 
tenu au  mary  demeureroitaffcétée&hipotequée,  Sconauroit  dé- 
chargé l’autre  moitié,  par  la  raifon  que  le  mari  n’avoit  pu  par  difpo- 
fîtion  à caufe  de  mort,  même  pour  caufe  pieufe,  difpofer  de  la  part 
qui  pouvoit  appartenir  à la  femmc;par  conféquent  qu’il  n’y  avoit  que 
fa  part  qui  étoit  affectée  au  legs  &c  difpofitions  teftamentaires  qu’il 
avoir  faites,  lequel  Arrêt  eft  rapporte  par  Maîtrejulien  Brodeauen 
fon  Commentaire  fur  M.  Louer  lettre  D.  nomb.  48. 

1 8.  Il  femble  même  que  quand  partage  a été  fait  de  la  commu- 
nauté entre  les  heritiers  du  mari  ôc  fia  veuve,  les  conquêts  qui  font 
cchùs  au  lot  de  la  veuve , ne  doivent  pas  être  déclarés  affectés,  & hy- 
potequés  pour  moitié  au  legs  fait  parle  mari,il  femble  quelelegataire 
ayant  attendu  à demander  la  délivrance  de  fon  legs,  après  partage 
fait  des  biens  de  la  communauté,  il  n’a  que  la  voye  de  fe  pourvoir  fur 
la  part  des  heritiers  du  mari,  6c  fur  les  biens  échus  en  leur  lot  par  le 
partage  de  la  communauté,  & qu’il  n’a  aucun  droit  fur  ce  qui  eft 
cchù  à la  veuve.  On  peut  tirer  en  argument  ce  qui  fe  pratique  en  ma- 
tière de  fucceflîon.  Par  exemple,  quand  une  fuccefiion  eft  échue  à 
plulieurs  heritiers,  qui  a été  partagée  entr’eux,  fl  l’un  des  heritiers  a 
des  créanciers  particuliers,  les  créanciers  n’ont  droit  de  fe  pourvoir 
que  fur  la  part  qui  peut  appartenir  à leur  débiteur  dans  les  biens  de 
l’hcrcdité, leur  dette  Sc  leur  hypoteque  fe  transfère  fur  les  biens  & ef- 
fets qui  font  échus  à leur  débiteur,  ôcqui  font  compris  dans  fon  lot, ils 
n’ont  pas  droit  après  partage  fait  des  biens  de  l’heredité  de  fe  pour- 
voir fur  les  autres  biens  de  l'hérédité  échus  aux  coheritiers  de  leur 
debiteur;  en  cffer,le  legs  que  le  mary  fait  parfonTeftamcntn’cftpas 
une  dette  de  la  communauté,  mais  une  charge  particulière  de  la  fuc- 
ccûion  du  mari.  Autre chofe  feroit  s’il  s’agifloit  de  dettes  contractées 

Mij 


tized  by  Google 


Trait  b’  de  la  Communauté*. 
parle  mary  pendant  lacommunauté:cartous  les  biens  de  la  commu- 
nauté y font  affeélés,  parlaraifon  que  le  mary  étant  maître  de  la 
communauté , il  a oblige  tous  lesbiens  de  la  communauté,  6c  en  ce 
cas  lî  la  veuve  pofledoit  des  immeubles  de  la  communauté , elle  en 
feroit  tenue  hypotequairement  pour  le  tout,  fauf  Ion  recours  contre 
les  heritiers  de  Ion  mari,avcc  leiquelsellea  partagé  la  communauté, 
comme  il  fera  montré  au  chap.  i x.  ci- après. 

i 9.  Mais  s’agiffant  d’un  legs  fait  par  leTcftament  du  mary,  il  n’y  a 
que  le  bien  particulier  du  mary,  c’eft-à-dire,dcfafucceflion  qui  en 
loit  tenu,  il  ne  feroit  pasjuftequelemary  pût  difpofèr  par  donation 
êcdifpofitionàcaufe  de  mort  du  bien  de  la  communauté, 6e  de  priver 
fa  femme  de  fa  part.Premiercment,  parce  que  la  difpofition  tefta- 
mentaîre  du  mary  a feulement  fon  effet  après  fa  mort, qui  eft  un  tems. 
auquel  fa  puillànce  & Ion  autorité eft  finie  : comme  c’eft  une  difpofi- 
rion  qui  ne  regarde  plus  la  communauté , elle  ne  doit  pas  aufli  avoir 
fon  effet  fur  le  bien  delà  communauté,  mais  feulement  fur  le  bien 
particulier  du  mari.  En  fécond  lieu , la  femme  fè  trouveront  fouvent 
fruftrée,  6c  fon  droit  de  communauté  deviendront  inutile,  fi  le  mari 
pouvoir  difpofèr  non-feulement  entre-vifs  des  biens  de  la  commu- 
nauté, mais  encore  par  donation  à caufe  de  mort, 6c  par  teftament,  la 
femme  n’auroit  rien  àefpererde  fon  droit  decommunauté:carquand 
la  communauté  feroit  bonne, fon  mari  en  difpoferoit  par  teftament,. 
6c  priveroit  fa  femme  de  fa  parc. 

z o.  Il  faut  enfuite  expliquer  comme  fe  doit  entendre  l’article  zz  y 
delaCourume  de  Paris,  qui  dit,  que  le  mary  eftfeigneur  des  meu- 
bles 6c  conquéts  par  lui  faits  durant  le  mariage  j 6c  ce  qu’on  entend 
parce  mot(  Conquéts.  ) Premièrement,  ce  mot  (Conquéts)  com- 
prend les  acquêts  faits  par  le  mary  feul , ou  par  la  femme  feule  pen- 
dant le  mariage , par  la  raifort  qu’ils  font  également  préfumés  avoir 
été  faits  des  deniers  de  la  communauté.Mais  on  demande  fi  ces  mots 
(Conquéts) par  lui  faits  comprennent  les  immeubles  de  la  femme 
qu’elle  a ameublis  par  fonContrat  de  mariagejcomme  aufli  s’ils  com- 
prennent les  immeubles  donnési  la  femme  pendant  le  mariage  par 
étrangers  ou  parens  collateraux.  Aucuns  en  ont  douté, ils  ont  dit  que 
l’immeuble  qui  appartient  à la  femme  avant  fon  mariage , qu’elle 
ameublit  par  fon  Contrat  demariage,pour  le  faire  entrer  en  la  com- 
munauté, n’eft  pas  un  conquêt  fait  par  le  mari  pendant  fon  mariage}, 
pareillementque  l’immeubledonne  à la  femme  pendant  fon  mariage 
par  un  parent  collateral, ou  paruneperfonneétrangerepardonation 
entre-vifs  ou  par  teftament,n’eft  pas  un  conquêt  fait  parle  mari,  que 
l’héritage  ameubli  par  la  femme  par  fon  Contrat  de  mariage,  en- 
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• femble  l’héritage  qui  lui  a etc  donné  pendant  fon  mariage,  eft  à la  vé- 
rité un  conquêt,  qui  doit  être  partage  entre  le  mari  & la  Femme;  mais 
que  ce  n’eft  pas  un  conquêt  fait  par  le  mari , comme  dit  l’article  1 1 y. 
que  le  mari  n’en  peut  pas  difpoier  à fon  p-lailir  & volonté  ; que  cet  ar- 
ticle ne  doit  pas  ctreétcndu  au-delà  de  les  termes,  qu’ileft  contraire 
à la  nature  & à la  loi  de  la  focieté , qui  ne  veut  pas  qu’unaflocié  puifle 
• lui  feul  difpofer  des  effets  de  la  focieté,  mais  feulement  qu’il  puille 
difpoier  de  fa  part,  que  le  mari  peut  bien  vendre , obliger , & hypo- 
rcquer,ou  donner  entre-vifs  lesconquêts  par  lui  faits , mais  qu’il  n’a 
pas  même  pouvoir  fur  l’hcritagc  de  la  femme  par  elle  ameubli  par  fon 
Contrat  de  mariage, ni  fur  l’heritage  à elle  donné  pendant  fon  maria- 
ge,qu’il  peut  feulement  difpofer  de  fa  part,  & non  pas  de  celle  de  la 
femme,  & que  la  femme  quoiqu’elle  renonce  à la  communauté  doit 
avoir  moitié  dans  fon  héritage  propre  qu’elle  a ameubli  par  fon  Con- 
trat de  mariage , &L  dans  l’heritage  qui  lui  avoir  été  donné  pendant 
le  mariage. 

Mc  Guy  Coquille  en  fesQueftionsêc  Rcponfès,que(lion  io6.ditv 
que  s’il  y a convention  exprefle  entre  un  mari  & une  femme  par  le 
traité  de  leur  mariage , que  les  acquêts  qu’ils  ont  faitavanr  leur  ma- 
riage feront  communs , que  le  mari  ne  pourra  difpofer  librement  de 
la  part  de  fa  femme  fans  Ion  conléntemcnt  -,  8c  il  dit,  que  la  Coutume 
de  Nivernois  èsarticles  i.8c  3.  titre  des  gens  mariés,  a fcmblé  don- 
ner feulement  cette  liberté  au  mari  pour  les  conquêts  faits  par  les 
eux  mariés  enfemble. 

1 1.  Cette  queftion  s’eft  préfénté  touchant  un  immeuble  ameublL 
Le  fait  étoit,  qu’une  femme  p*r  fon  Contrat  de  mariage  avoir  ameu- 
bli un  héritage  qui  lui  étoit  propre  : fon  mari  depuis  fon  mariage 
avoit  été  tuteur  d’une  mineure,  & par  l’arrêté  du  compte  qu’il  fui 
avoit  rendu,  il  s’étoit  trouvé  débiteur  d’une  fomme  confiderable^ 
le  tuteur  étant  décédé,  la  mineure  à laquelle  le  compte  avoit  été  ren- 
du , prétendoit  que  l’heritage  qui  venoitdelafemmedefon  tuteur, 

& que  la  femme  de  fon  tuteur  avoit  ameubli  parfonContratde  ma-  ’ • 

riage  étoit  afièdé&  hypotequéau  payement  durcliquadefon  com- 
pte. La  veuve  du  tuteur  qui  avoit  renoncé  à la  communauté , préten- 
doit au  contraire,  que  quoiqu’elle  eut  renoncé  à la  communauté  de 
fon  mari , elle  étoit  toujours  demeuré  proprietaire  de  fon  héritage 
propre  qu’elle  avoit  ameubli  par  fon  Contrat  de  mariage,  que  fa  moi- 
tié n’avoit  pû  être  hypotequée  parfon  mari  à la  mineure  pour  fora 
compte  de  tutelle , que  ce  n’étoit  pas  un  conquêt  fait  par  fon  marL 
Par  l’Arrêt  qui  fut  rendu , la  femme  obtint  fes  lins  8c  conclufions , 8c 
on  jugea  quela  femme  qui  avoit  renoncé  à la  communauté  étoit  tou- 
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jours  demeurée  proprietaire  de  la  moitié  de  l'héritage  par  elle  ameu- 
bli, & que  fa  moitié  n’avoit  pù  être  hypotequée  par  ion  mari  au  rcli- 
qua  de  compte  de  tutelle. 

2*3.  Cet  Arrêt  eft  rapporté  par  Mc  jean  Bacquet,Traité  des  droit? 
de  Juftice,  ch.  n.  nomb.  prononcé  en  robes  rouges  le  14.  Août 
1589.  Il  eft  aulîî  rapporté  par  Mc  René  Chopin  en  fon  Commentaire 
fur  la  Coutume  d’Anjou,  liv.  3.  ch.  2;  tit.  1 1.  de  acquifitii  latifundiis: 
xium.  9.  par  Mc  Jean  Chenu  en  fâ  fécondé  Centurie , queftion  63. 
qui  dit,  qu’il  y eut  Requête  Civile  obtenue  contre  l’Arrêt,  fur  la- 
quelle les  Parties  furent  mifes  hors  de  Cours  de  Procès.  Mc  Jean 
Bacquet  obfcrve  que  nonobflant  cet  Arrêt,  l’opinion  contraire  a été, 
que  l’heritage  ameubli  entroit  en  la  Communauté , Sc  que  la  femme 


gneur  des  meubles  & conquêts  immeubles  par  lui  faits , ne  s’entend 
pas  feulement  des  immeubles  que  le  mari  aura  acquis  lui-même  per- 
lonnellcment  pendant  Ion  mariage  des  deniers  communs,  mais  de 
tous  les  immeubles  qui  entrent  dans  la  Communauté,  de  quelque 
maniéré  qu’ils  y puillcnt  entrer  : l’amcubliflcment  fc  fait  pour  fup- 
pléer  le  défaut  d’effets  mobiliers,  lorfque  les  conjoints  n’en  ont  p is, 
ou  qu’ils  n’en  ont  pas  fuflifamment  pour  mettre  en  leur  communau- 
té : f’ameubliffement  lé  fait  pour  faire  entrer  l’herirage  dans  la 
communauté , lui  donner  les  mêmes  effets  qu’a  un  meuble  qui  entre 
dans  la  communauté.  Le  mari  en  eft  donc  maître  &:  feigneur,  comme 
des  autres  biens  de  la  communauté.  Ihcfl  bien  vrai , que  c’cft  une  fic- 
tion , mais  la  fiction  dans  fon  cas  a même  effet  que  la  vérité  : Fictif 
habet  etimâtm  cf'cftum  in  ca.Juf.cto  ac  veritas  in  cafu  veto. 

Au  refte,  ce  feroit  une  chofe  bien  bizarre,  que  dans  la  commu- 
nauté qui  eft  entre  le  mari  & la  femme,  il  y eût  des  conquêts  de  dif- 
férente naturel  que  le  mari  fût  maître  des  uns , &:  qu’il  ne  le  fût  pas 
des  autres  * le  droit  commun  des  Coutumes  veut  que  le  mari  foit  maî- 
tre de  tout  ce  qui  entre  dans  la  communauté , on  ne  peut  pas  dire  que 
la  Coutume  de  Paris  y refifte,  puifque  l’article  220.  dit  indiflinéte- 
ment,que  les  conjoints  font  communs  en  biens,  meubles  & conquêts 
immeubles, faits  pendant  Sc  confiant  le  mariage; cela  comprend  les 
immeubles  ameublis  par  le  Contrat  de  mariage,  foit  qu’ils  procè- 
dent de  l’un  ou  de  l’autre  des  conjoints , ou  qu’ils  ayent  été  donnés  à 
l’un  ou  à l’autre  des  conjoints  pcndant  lcur  mariage  par  des  étran- 
gers ou  par  des  parens  collateraux , ils  font  également  conquêts  ou 
acquêts  de  leur  communauté. 
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2 j.  Il  faut  palier  à une  autre queftion.  On  a demandé  fi  le  mari 
qui  cit  maître  de  la  communauté, & qui  a droit  de  percevoir  les  fruits 
Ce  rcvcnus^lcs  propres  de  là  femme  pendant  la  communauté,  peut 
être  pourfuivi  par  les  créanciers  de  fa  femme.  Par  exemple , le  mari 
eft  pourfuivi  par  un  créancier  particulier  de  la  femme  pour  dette  im- 
mobiliairc  delà  femme  créce  avant  le  mariage,  ou  pour  dépens  auf- 
quels  la  femme  auroit  été  condamnée  d’un  procès  qu’elle  auroic  en- 
trepris pendant  le  mariage  pour  les  propres,  autorilcc  par  juftice  au 
refus  de  fon  mari  ; Içavoir,  fi  le  créancier  peut  pourfuivre  Ion  pave- 
ment fur  les  biens  delà  communauté, ou  du  moins  fur  les  fruits  re- 
venus des  propres  de  la  femme,  ou  fi  le  créancier  ne  le  peut  pas,  at- 
tendu que  le  mari  cil  maître  de  la  communauté,  6c  que  la  femme  n’a 
rien  dans  les  biens  de  la  communauté  du  vivant  du  mari , qui  a droit 
de  jouir  des  propres  de  la  femme  pour  foutenir  les  charges  du  maria- 
ge; s’il  faut  que  le  créancier  attende  la  difiolution  delà  communauté 
pour  fe  faire  payer,  ou  qu'il  fallê  vendre  la  propriété  des  biens  pro- 
pres de  la  femme , à la  enarge  de  l’ufufruit  du  mari.  Nous  traiterons 
cette  queftion  au  Chapitre  dixiéme,  ci-après,  où  il  cil  parlé  des  det- 
tes des  conjoints  qu’ils  ont  contractées  avant  le  mariage. 

2 6.  Nous  avons  enfuite  à expliquer,  fi  le  mari  chef&  maître  de 
la  communauté  peut  non-lèulennenr  difpofer  des  biensde  la  commu-. 
nauté,  les  aliéner,  hypotequer,  & les  conforn  mer  in  tontrahoido , mais 
aulfi/»  delinquendo.  Si  lemari  étoitcondamné  pour  crime  cn.quelque 
amende,  ou  réparation  civille,  les  condamnations  tombent  fur  la 
communauté  ; & fi  dans  le  cas  où  il  y a confifcation  de  biens,  il  con- 
fifque  cous  les  biens  de  la  communauté,  ou  s’il  confifque  feulement 
fa  part.  Comme  aufli , fi  la  femme  étant  condamnée  pour  crime",  la 
communauté  eft  tenue  des  condamnations  ; &.  fi  dans  le  cas  où  il  y 
a confifcation  de  biens  contre  la  femme , la  moitié  des  biens  de  la 
communauté  tombe  dans  la  confifcation. 

27.  L’ufagc  ancien  & invétéré  de  la  France  coutumière  étoit,  que 
le  mari  étoit  maître  abfolu  de  la  communauté,  fi  le  crime  emportoit 
confifcation  de  biens , tous  les  biens  de  la  communauté  étoient  com- 
pris dans  la  confifcation  ; les  Habitans  de  la  Ville  de  Paris  trouvant 
£ redire  dans  cet  ancien  ufage,  en  firent  des  remontrances  à Hen- 
ry IV.  Roi  d’Angleterre,  lorfqu’il  occupoit  cette  Ville  de  Paris,  le- 
quel leur  accorda  fes  Lettres  Parentes  en  1431.  portant  privilège 
aux  femmes  des  Habitans  de  Paris , de  n’être  point  privées  de  leur 
part  dans  la  communauté  pour  les  crimes  de  leurs  maris  en  cas  de 
confifcation  ; lefquelles  Lettres  furent  enregiftrées  au  Parlement 
de  Paris  le  23  Décembre  1434. 
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18.  Monfieur  Boutciller  Conféiller  au  Parlement  de  Paris,  en  fa 
Somme  Rural  ou  grand  Coutumier  general  de  Pratique,  Liv.  i.  tic 
i j.  du  droit  de  confiscation,  dit,  que  (îlesdelinquans  doatconfifca- 
tion  s’affied  fur  leurs  biens,  font  mariés,  qu’ils  ne  peuvent  méfaire 
que  la  moitié  de  leurs  biens, & l’autre  demeure  à la  iemme  tout  fran- 
chement : Car  ( dit-il  ) l’homme  ne  peut  méfaire  ce  que  la  femme 
doit  avoir.  Et  M.  René  Chopin,  en  fon  Traité  de  domxnto,  tic  7. 
nomb.  13.  dit,  que  le  mari  neconfifque  point  la  part  qui  peut  ap- 
partenir à fa  femme  en  la  communauté.  De  meme  M.  le  Prcftre, 
fécondé  Centurie,  nomb.  13. 

19.  Neanmoins  il  y a lur  cela  variété  dans  les  Coutumes.  La  Cou- 
tume de  Paris  n’en  contient  aucune  difpolition.  Elle  dit  à la  vérité 
par  l’article  1 1 j. que  le  mari  eft  (éigneur  des  meubles  &c  conqucts 
de  la  communauté , 2c  qu’il  les  peut  vendre,  aliéner  2c  hypotequer , 
en  faire  2c  difpofer  par  donation  entre-vifs  à fon  plailir  2c  volonté  à 
perlonne  capable  2c  fans  fraude  -,  mais  cette  Coutume  ne  dit  pas  que 
par  crime  2c  délit,  il  puilfeconfommer  le  bien  de  la  communauté 
M.Jean  Bacquet  en  fon  Traité  des  droits  de  Jufticc , dit  au  premier 
& fécond  Chapitre,  que  lorfqu’on  voulut  reformer  la  Coutume  de 
Paris  en  1 5 80.  ceux  qui  avoient  etc  députés  pour  la  réformation , 
drellèrent  certains  articles  concernant  les  droits  de  Jufticc-haute, 
‘moyenne  & balfe,  qui  furent  rédiges  par  écrit,  & mis  dans  le  cahier 
par  eux  prefenté  à Mellîeurs  les  Commillaires  nommés  par  le  Roi 
pour  la  réformation.  Le  fixiéme  dcfquels  article,  porte  que  le  mari 
confifque  feulement  la  moitié  des  meubles  2c  conquêts  immeubles, 
2c  tous  fes  propres , à la  charge  du  douaire  coutumier  ou  préfix  de  la 
femme,  2c  autres  conventions  de  la  femme,  2c  la  femme  ne  confif- 
que'au  préjudice  du  mari,finon  fes  propres  feulement.  Mais  parce 

3ue  dans  l’ancienne  Coutume  de  Paris,il  n’étoit  fait  aucune  mention 
es  droits  de  Jufticc,  & qu’on  faifoit  difficulté  de  toucher  aiix  droits 
du  Roi,  d’Aubaine , de  Bàtardife,  d’Amortiflcment  & autres  droits 
Royaux,  2c  pour  autres  confiderations , ces  articles  ne  furent  poinc 
inférés  en  la  nouvelle  Coutume,  encore  qu’ils  cufîènt  été  trouvés 
par  mure  délibération  juftes&  raifonnables. 

3 o. La  Coutume  du  Maine, art.  1 60.  dit,  que  la  partie  bleffée  ou  en- 
dommagée pour  crime  ou  délit  parperfonne  mariée, fe  pourra  adref. 
fer  fur  les  meubles  communs  des  deux  conjoints , s’ils  ou  l’un  d’eux 
ont  délinqué , & fur  les  fruits  de  leu  rs  héritages , s’ils  on  t été  par  an  2c 
par  jour  en  leur  mariage , parquoi  il  y-ait  communauté  de  biens  en- 
tr’eux.  Autre  chofe  eft,  s’il  n’y  a encore  communauté,  auquel  cas 
la  réparation  2c  dommage  feprendroit  feulement  fur  la  partie  des 

biens 
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biens  du  délinquant.  Toutefois  apres  le  délit  commis  5c  perpétré  par 
l’un  des  conjoints  par  mariage,  celui  qui  n’auroit  aucunement  dclin- 
qué  pourroit  requcrir«àjuftice,que  les  biens  de  la  communauté  fuf- 
lent  inventoriés  6c  féparés , 6c  que  la  partie  bleflée  fut  dédomm^ée 
fur  la  part  du  délinquant , & en  ce  cas  il  y aura  à la  venir  réparation 
de  leurs  biens,  finon  que  par  après  ils  ralTemblent  leurs  oiens  en 
communauté.  La  Coutume  d’Anjou  art.  145.  contient  pareille  dif- 
pofition  que  la  Coutume  du  Maine. 

3 1 .La  Coutume  de  Bretagne,  art.  44 G . ne  parle  que  des  crimes  où 
il  y a confifcation  , 6c  dit,  que  les  héritages  du  mari  6c  de  la  femme 
ne  font  confifqués  pour  le  forfait  l’un  de  l’autre,  ès  cas  où  échec  con- 
fifcation , & fi  le  forfait  d u mari  eft  tel  que  les  meubles  doivent  être 
•confifqués,  en  ce  cas,  fi  la  femme  a été  par  an,  5c  par  jour  en  maria- 
ge, 6c  partant  y ait  communauté  entr’eux , la  femme  aura  provifion 
à l’arbitrage  du  Juge,  pour  elle  & fesenfans  fur  les  meubles  de  la 
communauté  6c  fruits  des  héritages  du  mari,  6cc.  La  Coutume  de 
Touraine  en  l’art.  25  6.  dit,  que  le  mari  ou  la  femme  noble  ou  rotu- 
rier ne  confifque  ès  cas  où  il  y a confifcation  par  la  Coutume,  que 
leur  part  & portion  des  meubles  & acquêts.  De  meme  la  Coutume 
de  Poitou  art.  20 1 . dit , que  le  mari  en  confifquant  les  biens , meu- 
bles ou  immeubles  félon  le  cas  fufdit,ne  connfquela  part  des  meu- 
bles ou  immeubles  appartenans  à fà  femme.  Il  y a d’autres  Cou- 
tumes femblablcs. 

3 2.  La  Coutume  d’Orléans  eft  différente,  & dit  en  l’article  209. 
que  l’homme  marié , s’il  eft  condamné  pour  fes  démérites  en  cas  de 
•confifcation, confifque  avec  fes  propres  la  moitié  des  meubles ôccon- 
quêts  immeubles  de  la  communauté.  Mais  que  la  femme  condamnée 
6c  executée  pour  fes  démérites,  ne  confifque  les  meubles  6c  conquêts 
immeubles  qu’elle  6c  fon  mari,  ont  lors  de  la  condamnation,  ains  de- 
meure aux  heritiers  de  la  femme.  La  Coutume  d’Auxerre  eft  en  par- 
tie conforme  à la  Coutume  d’Orléans, 6c  en  partie  différente.  Elle  dit 
en  l’art.  2 8.  que  l’homme  marié  confifque  pour  fon  crime  fon  héri- 
tage propre, 6c  la  moitié  des  meubles  6c  conquêts  feulemen®  L’autre 
moitié  des  meubles  6c  conquêts  demeurant  à la  femme  avec  fon  héri- 
tage propre  6c  douaire,  6c  retenant  parla  femme  la  moitié  des  meu- 
bles 6c  conquêts,  elle  fera  tenue  en  la  moitié  des  dettes  perfonnelles. 
Et  l’article  fuivant  qui  parle  du  crime  de  la  femme,  dit, que  la  femme 
'mariée  pour  fon  forfait  confifque  feulement  fes  propres  héritages,  la 
totalité  des  meubles  6c  conquêts  demeurant  au  mari,  lequel  doit 
payer  toutes  lefdites  dettes.  LaCoutume  de  Vermandois  article  1 3 . 
dit  ,quc  le  mari  confifquant, ne  confifque  la  part  des  meubles  6c  con- 
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quêts  immeubles , qui  doivent  appartenir  à la  femme  après  fon  tré- 
pas * à laquelle  aulfi  doivent  être  réfervés  fur  les  héritages  de  fon  ma- 
ri , les  douaires  5c  conventions  matrimoniales  nonobftant  telle  con- 
fusion. Et  par  l’article  luivant,  il  eft  dit , que  la  femme  mariée  ne 
confifque  par  fon  fait  que  fon  propre  héritage. 

33.  La  Coutume  de  Troycs  art.  134.  dit,  que  l’homme  banni  à 
toujours , confifquc  fes  biens*  & par  l’art.  135.  que  l’homme  marie 
par  fon  forfait  perd  tous  fes  biens  propres Sc conquêts  immeubles* 

£c  non  pas  le  douaire  de  là  femme,  laquelle  en  ce  cas  ne  paye  aucune 
dette.  La  Coutume  de  Meaux  art.  208.  dit,  que  le  mari exécuté  par  • 
Jufticc, confifque  les  meubles  Sc  conquêts  immeubles,  ensemble  fes 
propres, àlachargedudouaireCoutumierou  préfix  de  la  femme, qui 
doit  être  préalablement  pris  fur  lcldits  biens,  & avant  toute  autre 
confifcation  * 6c  fi  la  femme  eft  exécutée , elle  confifque  fes  propres 
feulement.  La  Coutume  de  Melun  art.  1 1.  dit,  que  le  mari  ne  con- 
fifque la  moitié  des  meubles  Sc  conquêts  immeubles  qui  doivent  ap- 
parrenir  à la  femme  àcaulè  de  la  communauté,  à laquelle  doit  être 
aulfi  réfervéfon  douaire  fur  les  biens  du  mari  *Sc  par  l’article  fuivant 
la  femme  mariée  ne  confifque  pour  fon  forfait  que  lès  propres,  & 
non  fa  part  des  meubles  Sc  conquêts  qui  lui  doivent  appartenir  après 
la  dillolution  de  la  communauté,  au  préjudice  du  mari,  linon  qu’il 
s’enfuive  mort  naturelle. 

34.  Cette  grande  variété  qui  eft  dans  les  difpoiitfons  des  Coutu- 
mes a grandement  brouillé  la  matière,  Sc  a donné  lieu  à différons 
Arrêts*  il  faut  l’examiner,  & voir  quelle  réfolurion  on  doit  prendre 
dans  les  Coutumes  qui  n’en  contiennent  aucune  difpolîtion,  Sc  ce  qui 
peut  être  raifonnabfement  fuivi.  Il  y a différons  cas  qu’il  faut  difti li- 
guer. Ou  le  crime  a été  commis  par  le  mari , ou  il  a été  commis  par 
la  femme*  ou  e’cft  un  crime  qui  emporte  condamnation  de  mort  ci- 
vile ou  naturclle*ouc’eftuncrimequi  n’emporte  pas  condamnation 
de  mort  civile  ou  naturelle, mais  feulement  une  peine  pécuniaire, 
réparat^n  civile,  & dommages  & intérêts.  A l’égard  du  crime  pour 
lequel  fr  n’y  a point  de  condamnation  de  mort  civile  ou  naturelle,, 
mais  feulement  peine  pécuniaire,  il  ne  dilfout  pas  la  communauté, 
elle  fubfiftc  toujours:  car  il  n’y  a point  de  Loi,  ni  d’Ordonnance, qui 
difpofe  que  la  communauté  foitdifiblue  en  ce  cas.  La  communauté 
ne  le  dilfout  que  par  la  mort  civile  ou  naturelle  de  l’un  des  con- 
joints,ou  par  une  lcparation  de  biens  qui  peut  être  demandée  par 
la  femme,  lorlqu’elle  voit  que  fon  mari  fait  mal  fes  affaires. 

3 j.  C’eft  pourquoi  quand  il  s’agit  d’un  crime,  pour  lequel  il  n’y  a. 
qu’une  peine  pécuniaire, Sc  qui  ne  peut  donner  lieu  à une  condamna^ 
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tîon  de  mort  civile  ou  naru  relie  j fi  c’eft  le  mari  qui  l’a  commis , com- 
me il  étoit  au  tems  du  crime  commis,  maître  de  la  communauté, 
la  condamnation , réparation  civile,  dommages  8c  interets,  6c  dé- 
pens font  dettes  dont  la  communauté  eft  chargée, 6c  les  accufateurs 
qui  en  auront  obtenu  des  condamnations  pourront  faire  faifir  les 
biens  de  la  communauté , les  faire  vendre , êc  en  recevoir  le  prix  juf- 
ques  à concurrence  de  leur  dû.  Tout  ce  que  la  femme  peut  faire , qui 
eft  en  communauté  de  biens  avec  fon  mari , eft,  que  il  elle  voit  que 
ies  condamnations  aillent  à confommer  les  biens  delà  communauté, 
■&  que  fes  deniers  dotaux  ou  autres  biens  propres  périclitent  entre  les 
mains  de  fon  mari , 8c  qu’il  n’y  eût  pas  fûreté  pour  elle  de  lui  en  laifièr 
l’adminiftratioe , 8c  de  demeurer  en  communauté  avec  lui , elle  peut 
s’oppofer  pour  fes  deniers  dotaux,fon  douaire  8c  autres  conventions, 
pour  lefquellcs  elle  a fon  hy  poteque  du  jour  de  fon  Contrat  de  ma- 
riage, 8c  lera  preferée  aux  condamnations  depuis  intervenues  5 mais 
pour  s’oppofer , elle  doit  en  même  tems  demander  d’êtc  féparée  de 
biens , 8c  renoncer  i la  communauté , elle  a jufte  caufe  de  demander 
d’être  féparée  de  biens  quand  fon  mari  vergit  ad  inopiam , 8ç  qu’il  n’y 
4i  pas  fûreté  pour  elle  de  demeurer  en  communauté  à caufe  des  con- 
damnations qui  font  pronocées  contre  lui. 

3 6.  Si  la  femme  ne  demande  pas  d’être  féparée  de  biens  de  fon 
mari,  la  communauté fubfifte  toujours,  elle  ne  peut  pas  empêcher 

Î[ue  les  condamnations  prononcées  contre  fon  mari  ne  Ce  prennent 
ur  les  biens  de  la  communauté  comme  furies  autres  biens  de  fon 
mari  ; c’eft  le  cas  auquel  le  mari  qui  eft  maître  de  la  communauté 
peut  non-feulement/»  contrahendo  fed  etiam  in  delinquendo  confom- 
mer les  biens  de  la  communauté,  la  femme  ne  le  peut  empêcher,  fi 
elle  ne  demande  pas  d’étre  feparce  de  biens  -,  8c  fi  le  mari  décédé  pen- 
dant la  pourfuitc  du  procès  criminel,  la  femme  à la  vérité  ne  fera  pas 
tenue  de  reprendre  le  procès  criminel  après  le  décès  de  Ion  ma  rimais 
auffi  elle  ne  pourra  pas  empêcher  que  la  condamnation  qui  inter- 
viendra contre  l’héritier  de  fon  mari  ou  contre  le  curateur  à fa  fuc- 
ceflion  vacante,  ne  foit  exécutée  fur  les  meubles  8c  conquêts  de  la 
communauté,  fi  elle  accepte  lacommunauté.  Autre  choie  eft,  fi  elle 
y renonce  3 car  en  ce  cas  la  condamnation  intervenue  contre  l’heri- 
tier  de  fon  mari  ne  lui  pourra  faire  préjudice,  ni  empêcher  qu’elle  ne 
puifiè  pourfuivre  le  payement  de  fes  deniers  dotaux  &au  très  conven- 
tions liir  tous  les  biens  du  mari , même  furceux  de  la  communauté. 

3 7.  C’cft-là  le  droit  commun  8c  la  J urifprudence  qui  s’obfcrve  tou- 
chant les  crimes  6c  délits  pour  lefquels  il  n’y  a pas  condamnation  de 
mort  civile  ou  naturelle , mais  feulement  peine  pécuniaire-  La  raifort 
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eft,  comme  il  a été  dit,  que  la  communauté  n’cft  pas  diflolue  de 
droit  par  ces  fortes  de  dclits,&  les  condamnations  qui  interviennent 
à caule  de  tels  délits  contrôle  marifont  cenfées  dettes  de  lacommu- 
nauté , £c  la  communauté  en  eft  chargée  : mais  on  a demandé  fi  cela  . 
devoir  avoir  lieu  dans  les  Coutumes  d’Anjou,  Se  du  Maine,  qui 
ont  parlé  des  délits  indiftinefement  Sc  en  général.  Par  exemple,  la 
Coutume  du  Maine,  par  l’article  i 6 c.  porte,  qu’après  le  délit  com- 
mis par  l’un  des  conjoints,  celui  qui  n’auroit  délinqué  pouvoir  re- 
quérir à Juftice,  que  les  biens  de  la  communauté  fullénunventoriés, 
êc  que  la  partie  bldlée  fût  dédommagée  lur  la  part  du  délinquant, 
& qu’en  ce  cas  il  y aura  léparatiôn  de  biens , finon  que  par  après  ils 
raflemblent  leurs  biens.  . 

3 8.  On  pourra  dire  que  ces  Coutumes  ont  voulu  indiftinclcment 
lorfque  l’un  des  conjoints  a délinqué,  que  l’autre  conjoint  qui  n’eft 

Eoint  coupable,  & qui  n’a  point  délinqué  put  demander  divilion  des 
iens  de  la  communauté,  & que  cela  s’entend  de  tous  délits,  non- 
feulement  ceux  pour  lefquels  il  y a condamnation  de  mort  civile  ou 
naturelle,  mais  aufli  des  moindres  délits  pour  lefquels  il  n’y  a qu’une 
peine  pécuniaire. 

Neanmoins  il  femblc  raifonnablc  de  dire  que  ces  Coutumes 
fe  iToivent  interpréter  fuivant  le  droit  commun , & qu’à  l’égard  du 
crime  & délie  commis  par  le  mari , quand  il  n’y  a qu’une  peine  pécu- 
niaire, c’cft  une  dette  de  la  communauté,  que  la  communauté  en  eft 
tenue  ,6c  qu’une  femme  ne  le  peut  pas  empêcher , &qu’elien’a  que 
la  voye  de  demander  d’être  leparec  de  biens  de  fon  mari,  fi  elle 
voit  qu’il  y ait  neceflîté  de  pourvoir  à la  fureté  de  lès  deniers  do- 
taux ôc  autres  conventions  matrimonialles.  Me  Maturin  Louis,  en 
fes  Nottes  fur  la  Coutume  du  Maine,  dit  fur  l’article  160.  que  cela 
fe  juge  & pratique  de  la  force  au  Maine,  Sc  en  rapporte  un  Juge- 
ment. 

40.  Il  faut  enfuite  examiner  quel  eft  le  droit  commun  à l’égard 
des  grands  crimes,  pour  lefquels  il  y a condamnation  de  mort  civile 
ou  naturelle.  La  commune  opinion  eft,  lorfque  le  crime  eft  commis 
par  le  mari , que  la  femme  peut  demander  partage  des  biens  de  la 
communauté , qui  eft  cenfée  diflolue  par  le  crime , qui  donne  lieu  à 
une  condamnation  de  mort  civile  ou  naturelle, & que  les  condamna- 
tions d’amende,  réparations  civiles , & dépens  intervenues  en  confe- 
quence  ne  fe  prennent  quefur  la  part  du  mari , & s’il  y a confiscation , 
le  mari  ne  confifque  que  la  part.  Unius  focii  mdcficium  non  de  commune 
farctendum.  La  femme  partagera  la  communauté  avec  le  Roi,  avec  le 
haut  Jufticier,  ou  aucre  auquel  les  biens  confifqués  appartiendront. 
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Cette  maxime  efi:  fondée  fur  le  Contrat  de  focieté , Sc  efl  tiré  de  la 
Loi.  Si  fr aires  $.  flnali  D.  pro  focio.  Socius  non  tenetur  ex  delitto  focii 
etiam  fi  e [fient  •focii  omnium  bonorum , fed  qui  maleficium  commift  ipfe 
damnum  fentire  debet.  Il  ne  feroit  pas jufte  auffi  que  la  femme  fbufrrk 
perte  Se  préjudice  par  le  délit  du  mari , ni  pareillement  que  le  mari 
iouffrît  perte  Sc  préjudice  par  le  délit  de  la  femme , dont  il  y a une 
difpofition  en  la  Loi  1.  Cod.  ne  uxor pro  marito , vel  mantus  pro  vxore  , 
"j  cl  mater  pro  filio  conveniatur.  Ob  mari  forum  cul  paru  uxore  s inquiet  art 
leges  vêtant : Ht  en  la  Loi  première  Cod.  Theodofi.  de  bonis  proficripto. 
rtfm.  R es  uxoris  quas  vel  [ucceffione  qualibet , vel  empttone , vel  èttam 
largttione  vin  in  eam , ante  reatum  jure  pervenerant , damnato  marito 
Ülabatas  e[fe  praetpio , nec  alieno  tnfortunio  adfiringi  uxorem.  On  peut 
encore  ajouter  ce  qu’a  dit  Mc  Charles  Dumoulin  fur  l’article  1 3 . de- 
là Coutume  de  Vcrmandois,  qui  dit,  que  le  mari  continuant , ne 
confifque  la  part  des  meubles  8c  conquêts  immeubles  qui  doivent 
appartenir  à fa  femme  après  fon  décès.  Æquifima  confuetudo  é'fie- 
lunà'um  [entent  iam  qttam  [cm per  à quadragenta  annis  contra  ve  ter  fin  ri- 
gidttm  jhlum  propugnavt  Parfis  in  Senatu.  En  effet , puifque  par  la 
mort  civile  la  communauté  fediffout,  comme  par  la  mort  naturelle, 
il  eft  raifonnable  que  la  femme  puiflè  accepter  la  communauté,  ou 
y renoncer,  8c  que  l’acceptant,  il  n’y  ait  que  la  part  du  mari  qui  foie 
fujette  aux  condamnations  qui  interviennent  contre  le  mari  con- 
damné à mort  civile  ou  naturelle. 

41 . Il  y a plusieurs  Coutumes  qui  contiennent  femblable  difpofi- 
tion , c’en  le  droit  commun  qui  doit  avoir  lieu  dans  les  Coutumes  qui 
n’en  contiennent  aucune  difpofition.  Mc  Jean  Bacqucten  fon  Traité 
des  droits  de  ]uftice,ch.  x 5.  nomb.  86.  luivant  cette  maxime,  rap- 
porte un  Arreft  fans  datte,  qui  a jugé  que  la  part  de  la  femme  en  la 
communauté  n’étoit  fujette  à la  condamnation  qui  avoir  été  pronon- 
cée contre  fon  mari.  Le  fait  étoit  qu’un  homme  demeurant  à Châ- 
tres fous  Montlery  avoir  écé  convaincu  de  recelé, & condamné  à ren- 
dre une  fomme  de  deniers , Sc  condamné  aux  galeres  perpétuelles,  il 
fut  ordonné  que  cet  Arrêt  s'exécuterait  feulement  fur  la  part  du  ma- 
ri. L’Arrêt  rendu  au  profit  du  nommé  Hervieu  Bourgeois  de  Parisi 
De  ce  que  deffus,  il  refaite  lorfqu’ily  aune  Sentlhce  de  mort  Sccon- 
fifeation  de  biens  contre  un  mari.,  encore  même  que  ce  fiit  pour  cri- 
me de  leze-Majefté,  la  femme  peut  demander  la  moitié  des  biens 
qui  étoient  communs  entr’elle  8c  fon  mari , Sc  en  faire  partage  avec 
celui  auquel  les  biens  confifqués  appartiennent.  Comme  aum  d’être 
payée  de  fon  douaire,  8c  de  les  aucres  conventions  matrimoniales. 

41.  Il  fauc  feulement  excepter  quelques  Coutumes  qui  difpofent 
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au  contraire.  Comme  la  Coutume  de  Troyes,  qui  dit  en  l'article 
i 3 j.  que  l’homme  marie  perd  par  Ton  forfait  tous  fes  biens  pro- 
pres, conqucts  immeubles,  6c  non  pas  le  douaire  Me  fa  femme. 
Mc  Charles  Dumoulin  en  la  Note  qu’il  a fait  fur  cet  article,  dit. 
Et ia m,  la  part  qui  appartenoit  à la  temme  félon  l’ancienne  prati- 
tique,  6c  dit  que  cela  fut  ainfijugé  par  Arrêt,  prclidant  Mc  Fran- 
çois de  Saint-André,  le  Mardi  8e jour  de  Juin  du  matin  l’an  1546. 
Mais  cela , dit-il , efl  inique  : car  celui  qui  par  Contrat  ne  peut  frau- 
der toute  la  communauté , ne  le  peut  en  délinquant.  Il  cite  Bar- 
tole  en  la  loi  Si  qtiis  in  tantum  cod.  unde  1 //,  êc  renvoyé  à ce  qu’il 
a écrit  fur  la  Coutume  de  Paris,  article  58. 

43.  Mais  dans  les  Coutumes  qui  difent  que  le  mari  ne  confifque 
que  Ta  part  dans  la  communauté,  & non  pas  celle  de  fa  femme  j 
6c  dans  les  autres  Coutumes  qui  ne  difpofcntau  contraire,  il  relie 
encore  la  qucllion  de  fçavoir,  li  la  communauté  cft  dilfolue  de  plein 
droit  du  jour  du  crime  commis,  lorlqu’il  cft  capital,  6c  qu’il  em- 
porte peine  de  mort  civile  ou  naturelle,  6c  fi  les  obligations  $c  alié- 
nations qui  pourroient  avoir  été  faites  par  le  mari  depuis  le  crime 
commis,  6c  avant  condamnation,  peuvent  avoir  effet  au  préjudice 
de  la  part  de  la  femme  en  la  communauté.  On  pourra  dire,  que 
les  confifcations  6c  autres  condamnations  ne  font  acquifes  que  par 
le  Jugement  qui  intervient,  6c  qu’elles  ne  doivent  pas  avoir  un 
effet  rétroactif  au  jour  du  crime  commis , 6c  que  les  aliénations  6 C 
obligations  qui  auroient  été  faites  par  le  mari  depuis  le  crime  com- 
mis 6c  avant  condamnation  doivent  avoir  effet.  Neanmoins  il  efl 
plus  raifonnable  de  dire  que  la  communauté  efldifiolue  de  plein 
droit  à l’inflantdu  crime  commis, 6c  qu’elle  fe  doit  divifer,eu  égard 
à l’état  en  laquelle  elle  étoitau  jour  que  le  crime  a été  commis.  Que 
les  aliénations  6c  obligations  qui  ont  été  faites  depuis  le  crime  com- 
* mis  ne  peuvent  avoir  aucun  effet  au  préjudice  de  la  femme.  11  y a la 
Loi  r 5.  D.  de  donatiombus  : mais  le  texte  de  cette  Loi  le  trouve  écrie 
différemment  en  differentes  Edition.  Il  y a dans  une  Edition,  poft 
contractum  capitale  crimen  donationes  facta  valent  ex  confitutione  divo~ 
rum  Veri  ér  Antonini  nifi  condemnatio  fecuta  fit.  En  une  autre  Edition 
il  y a,  pof  contractai m capitale  crimen , donationes  facta  non  valent  nif 
condemnatio  fecuta  ft.  Il  y a des  Docteurs  qui  difent , donationes  fafta 
non  valent  fi  condemnatio  fecuta  ft.  Quoi  qu’il  en  foit,  notre  Jurifpru- 
dcnce  en  France  à l’égard  des  crimes  capitaux  efl,  que  le  coupable 
11c  peut  difpofer  de  fes  biens  du  jour  du  crime  commis. 

44.  Monlïcur  le  Preflre  en  fa  première  Centurie,  chap.8  5 . 6c  dans 
fes  Arrêts  de  la  Cinquième  des  Enquêtes , çn  rapporte  un  Arrêt  qui 
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a etc  itndu.au  profit  du  Receveur  des  Amendes,  le  n May  i 599.. 

Le  faitétoitqucChriftophcdc  Sales  ayant  commis  meurtre,  avoir 
vendu  depuis  ion  crime  commis  une  terre.  Ion  procès  lui  ayant  été 
fait,  & ayant  été  condamné  d’avoir  la  tête  tranchée, fie  en  quatre 
mille  écus  d'amende , par  Arrêt  rendu  aux  Grands  Jours  de  Troye ; 
le  Receveur  des  Amendes,  pour  être  payé,  ayant  fait  faiiir  la  terre 
que  le  aondamné  avoir  vendue,  le  nomme  de  Bar  qui  en  ccoit 
acquereur  s’oppofa,  fie  demanda  la  diftraclion  ; fie  par  l’Arrêt,  la 
Cour  fans  avoir  égard  à l’oppofition  de  l’acquereur,  «rdonna  qu’il 
feroit  pallë  outre  à la  vente  fie adjudication  par  décret;  on  jugea 
que  le  coupable  n’avoit  pas  pu  difpofer  de  lés  biens  depuis  fon  crime 
commis  , fie  que  fes  biens  étoient  tenus  des  condamnations  qui 
étoient  depuis  intervenues  à coulé  du  crime  commis. 

45.  Si  donc  un  mari  qui  a commis  un  crime  capital  ne  peut  pas 
difpoiér  de  les  biens, il  y a encore  plus  de  railôn  de  dire, qu’il  ne  peut 
pas  difpofer  des  biens  de  lacommunauté  au  préjudice  de  la  part  de  la 
femme, fie  que  la  communauté  ayant  été  dillohie  par  le  crime  capital 
commis  par  le  mari,  la  femme  a droit  de  demander  le  partage  de  la 
communauté  fie  fa  part , eu  égard  à l’état  auquel  elle  étoit  lorlque  le 
crime  a été  commis  parfonmari.il  y a néanmoins  une  exception  à 
faire , qui  eft , lorlque  la  communauté  a profité  du  crime  du  mari  : car  • 
en  ce  cas  la  femme  ne  pourra  prétendre  là  part  en  la  communauté 
qu’aprèsqucdiftra&ion  aura  été  laite  de  ce  dont  la  communauté 
auroic  profité  par  le  crime  du  mari. 

46.  Nousavons  parle,  lorfquelecrimea  été  commis  parle  mari,, 
il  faucenûiice  parler,  lorfque le  crime  eft  commis  par  la  femme.  On 
demande  fi  la  communauté  fera  tenue  des  condamnations  qui  peu- 
vent intervenir  contre  la  femme  pour  crime  par  elle  commis;  ii  on 
pourra  demander  au  mari  partage  des  biens  de  la  communauté,  fie 
pourfuivre  l’effet  des  condamnations  lur  la  part  qui  appartient  à la 
femme,  enfcmble  fur  les  biens  propres;  ou  h le  mari  qui  eft  chef  fie 
maître  de  la  communauté , qui  a l’adminiftration  des  biens  propres 
de  fa  femme,  fie  qui  a^droit  d’en  jouir,  peut  empêcher  que  la  con- 
damnation intervenue  contre  fa  femme  quille  avoir  aucun  eHèt  fin- 
ies biens  de  la  femme  à fon  préjudice. 

47.  On  pourra  dire  qu’il  faut  diftinguer,  fie  faire  différence  entre 
le  crime  commis  par  la  femme,  pour  lequel  il  y a feulement  une  con- 
damnation pécuniaire,  fie  le  crime  pour  lequel  il  y a condamnation 
de  mort  civileou  naturelle  contre  la  femme,  que  lorfqu’il  n’y  a con- 
trôla. femme  qu’une  peine  pécuniaire  , la  communauté  n’cft  point 
diilblue,  le  mari  en  demeure  toujours  le  chef  fié  le  maître,il  a droic.dc 
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jouir  des  propres  de  fa  femme  j le  droit  étant  acquis  au  mari  du  Jour 
de  fon  mariage, la  femme  par  fon  fait  ni  forfait  n’a  pu  faire  préjudice 
au  mari;  & li  par  fon  fait  particulier  elle  a donne  lieu  à quelque  con- 
damnation contre  elle,  telle  condamnation  ne  peut  nuire,  ni  préju- 
dicier au  mari , que  celui  qui  l’a  obtenue  doit  attendre  que  la  com- 
munauté k)it  dilîolue  par  la  mort  de  l’un  ou  de  l’autre  des  conjoints 
pour  fe  pourvoir  fur  le  bien  de  la  femme  j maislorlqu’il  y acondam- 
nation  de  mort  civile  ou  naturelle  contre  la  femme, que  pour  lors  la 
communauté  elt  dillblue  fuivant  le  droit  commun,  wor/f  folvitur  fo- 
cicias.  Que  le  mari  ne  doit  pas  après  condamnation  de  mort  civile  ou 
naturelle  demeurer  maître  &.  leigneurdes  biens  communs  entre  lui 
& fa  femme,  ni  jouir  des  propres  de  fa  femme,  puifqu’il  n’y  a plus  de 
communauté  entr’eux,& qu’on  eft  en  droit  de  le  pourvoir  fur  le  bien 
delà  femme  pour  les  condamnations  qui  font  intervenues  contr’elle. 

48.  D’un  autre  côté  on  pourra  dire,  que  le  crime  particulier  de  la 
femme, tel  qu’il  puifl'e  erre,  ne  peut  jamais  nuire,  ni  préjudicier  au 
mari,  ni  empêcher  qu’il  ne  demeure  toujours  de  fon  vivant  maître 
de  la  communauté,  & qu’il  n’ait  droit  de  jouir  des  propres  de  fa  fem- 
me ; que  le  droit  eft  acquis  au  mari  du  jour  de  fon  mariage,  que  la 
peine  de  mort  civile  ou  naturelleque  la  femme  a depuis  encourue  par 
Ion  crime  ne  peut  faire  préjudice  au  mari  > qu’à  la  vérité  la  commu- 
nauté fe  diflbut  par  la  mort  de  l’un  ou  de  l’autre  des  conjoints  j mais 
que  cela  s’entend  de  la  mort  arrivée  fuivant  le  cours  ordinaire  delà 
nature,  mais  nç>n  pas  d’une  peine  de  mort  civile  ou  naturelle  qui  s’e- 
xécute contre  la  femme  pour  crime:  qu’il  faut  faire  en  cela  grande 
différence  entre  le  mari  & la  femme  : qu’il  eft  bien  vrai  que  lorfque 
le  mari  eft  condamné  à mort  civile  ou  naturelle,  la  communauté  eft 
dilfolue,  parce  qu’il  n’y  a plus  de  chef,  & que  le  mari  quienétoit  le 
maître  n’efl  plus  en  état  delafaire  fubfifter,ni  d’adminiftrer  les  biens 
de  la  femme.  Mais  autre  chofe  eft,  quand  c’cft  la  femme  qui  eft  con- 
damnée à mort  civile  ou  naturelle,  parce  que  le  mari  doit  toujours 
demeurer  au  meme  état,  nonobftant  le  crime éc  forfait  de  la  femme, 
qui  ne  peut  lui  nuire,  ni  préjudicier. 

49.  La  réfolucion  qui  efhà  prendre  eft,  que  quand  la  femme  eft 
condamnée  feulement  à une  peine  pécuniaire,  la  communauté  n’eft 
point  dilfolue,  la  condamnation  ne  peut  nuire  au  mari,  il  eft  maître 
de  la  communauté, il  a droit  dejouir  des  fruits  &:  revenus  des  propres 
de  fa  femme, la  femme  n’a  aucun  droit  fur  les  biens  de  la  communau- 
té du  vivant  du  mari , elle  ne  peut  par  fon  fait  particulier  depuis  fon 
mariage  charger  la  communauté,  &.  la  condamnation  intervenue 
contre  la  femme  pourra  avoir  feulement  fon  effet  après  la  diflblution 
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delà  Communauté  furies  propres  de  la  femme,  & fur  la  part  qui  lui 
pourra  appartenir  en  la  communauté , en  cas  qu’elle  ou  les  heritiers 
l’acceptent  fi  celui  au  profit  duquel  la  condamnation  eft  interve- 

nue veut  faire  vendre  les  neritages  propres  de  la  femme, ilne  le  peut 
faire  qu’à  la  charge  de  l’ufufruit  qui  appartient  au  mari. 

50.  Maître  Jean  Bacquet, Traité  des  droits  de  Juftice,  chap.  iy. 
nombre  91.  rapporte  un  Arrêtdu  30.  Aouft  1 5 78.  rendu  entre  Pier- 
re Rabufteau  6c  fa  femme  Demandeurs, 6c  Nicolas  Dubus  oppofans. 
Le  fait  étoit  que  la  femme  de  Dubus  avoit  été  condamnée  aux  dé- 
pens d’un  procès  pour  injures  par  elles  dites  à la  femme  deRabufteau 
taxés  à 6o.liv.  Dubus  ayant  été  pourfuiviau  payement , 6c  fes  meu- 
bles ayant  été  failîs,il  s’oppofa,  6c  la  Cour  par  l’Arrêt  ayant  égard  à 
l’oppofition , lui  fit  main-levée, fauf à Rabufteau  6c  fa  femme  à le 
pourvoiraprès  la  diflolution  de  la  Communauté  fur  la  part  de  la  fem- 
me de  Dubus  en  la  Communauté , au  cas  qu’elle  ou  fes  heritiers  l’ac- 
ceptent. Le  même  Auteur  rapporte  au  même  lieu  un  autre  Arrêt  du 
8.  Février  1 5 80.  qui  a jugé  même chofe.  Maître  Jean  Tronçon  fur 
l’article  1 1 1.  de  la  Coutume  de  Paris,  rapporte  un  autre  Arrêt  rendu 
à l’Audiancede laTournellele  19.  Août  1587. par  lequel  un  mari 
étant  pourfuivi  au  payement  d’une  réparation  civile,  dommages, in- 
terdis 6c  dépens  pour  délit  commis  par  fa  femme,  il  auroit  été  en- 
voyé abfous  de  la  demande,  fauf  à la  Partie  à fe  pourvoir  fur  les  pro- 
pres de  la  femme.  Maître  Jean  Chenu  en  fa  première  Centurie, quef- 
tion  5 o.  rapporte  plufieurs  Arrêfts  conformes. 

5 i.Maisil  y a grande  difficulté  fi  la  femme  condamnée  à mort  ci- 
vile ou  naturelle  : car  peut-on  dire  après  que  telle  condamnation  eft 
intervenue  contre  la  femme, 6c  qu’elle  a été  exécutée , que  la  com- 
munauté fubfifte  6c  continue  encore  entre  le  mari  6c  la  femmejcette 
propofition  femble  réfifter  au  bon  fens, 6c  impliquer  contradiction, 
une  perfonne  feule  ne  peut  pas  compofer  une  communauté  5 6c  s’il 
eft  vrai  que  la  communauté  foitdiflolue,  il  femble  qu’on  a droit  de 
fe  pourvoir  fur  les  biens  de  la  femme,  Ôc  qu’on  peut  demander  là 
part  dans  la  communauté  6c  lareftitution  de  fes  propres,  6c  que  le 
mari  après  la  diïïblution  de  la  communauté  n’a  pas  droit  de  jouir 
des  propres  de  fa  femme. 

5 i.  Tout  cequ’on  peut  dire  eft, que  les  Coutumes  ne  fefont  pas 
bien  expliquées  fur  ce  point  j il  y a grande  variété  dans  leurs  difpofi- 
tions  : Par  exemple,  la  Coutume  d’Orléans  en  l’article  109.  dit,  que 
la  femme  condamnée  6c  exécutée  pour  fes  démérites, ne  confifquefcs 
meubles  6c  conquêts  immeubles  qu’elle6cfon  mari  ontlors  de  la  con- 
damnation, ains  demeure  aux  heritiers  delà  femme.  Cette  Coutume 
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n’explique  pas  il  les  heritiers  delà  femme  peuvent  faire  demande  du 
vivant  du  mari  de  (a  part  des  immeubles  &.  conquêts  incontinent 
aprèslacondamnation  exécutée,  ou  s’ils  doivent  attendre  la  mort  du 
marij&luienlaillcr  la  jouillàncc  de  fon  vivant  priais  il  y a appa- 
rence que  cette  Coutume  a voulu  laifler  au  mari  la  jouiflance , Si. 
qu’ilsnedemcurcntauxheritiersdelafemmcqu’aprèslamortdumari. 

j 3.  La  Coutume  d’Auxerre  contient  une  difpoljtion  contraire  à 
celle  d’Orléans , 2c  dit  en  l’article  29.  que  la  femme  mariée, pour  Ion 
forfait  confifque  léulemcnt  fespropres  héritages,  2c  que  la  totalité 
des  meubles  èc  conquêts  demeure  au  mari  ; mais  cette  Coutume  n’ex 
plique  pas  II  la  totalité  des  meubles  lui  doit  demeurer  définitivement 
ou  fi  c’eft  feulement  pour  en  jouir  pendant  fa  vie,  à l’égard  delà  part 
de  la  femme  3 mais  comme  la  Coutume  parle  indiftindement  delà 
totalité  des  meubles  2c  conquêts,il  femble  que  fon  intention  eft  que 
la  totalité  demeure  au  mari  définitivement.  Cette  Coutume  ne  s’dl 
pas  encore  allez  expliquée  couchant fes  propres -.car  en  difant  que 
femme  confilque feulement  fes  propres  héritages,  elle  n’explique 
pas  fi  le  maria  droit  d’en  jouir  de  Ion  vivant, ou  fi  la  confifcation  des 
propres  a lieu  en  propriété  2c  ufufruît,fi-tôt  que  le  Jugement  de  con- 
damnation cil  intervenu. 

54.  La  Coutume  de  Melun  article  12.dk,  que  la  femme  mariée 
ne  confifque  par  fon  forfait  que  fes  propres, & non  fa  part  des  meu- 
bles 2c  conquêts  qui  lui  doivent  appartenir  après  la  dilTolution  de  la 
Communauté  au  préjudice  du  raari,finon  que  s’énfuive  mort  natu- 
relle. Il  femble  que  cette  Coutume  a voulu  faire  une  diftindion  que 
les  autres  Coutumes  ne  font  pas, 6c  qu’elle  3 voulu  dire  que  la  femme 
confilque  par  fon  forfait  feulement  les  propres  quand  il  y a mort  ci- 
vile, & qu’elle  ne  confifque  pas  là  part  des  meubles '&  conquêts,  la- 
quelle lui  doit  appartenir  après  la  diilûlution  delà  communautéau 
préjudice  de  fon  mari  y mais  qu’elle  ne  confifque  là  part  des  meubles 
2c  conquêts  que  quand  s’enfuit  mort  naturelle. 

5 5.  La  Coutume  du  Mayne  article  1 60.  dit  en  général, que  la  par- 
tie blellee  2c  endommagée  pour  crime  ou  dette  par  perfonne  mariée 
& pourra  adrcllèr  lur  les  meubles  communs  des  deux  conjoinrs,  s’ils 
ou  l’un  d’eux  ont  délinqué,  2c  fur  les  fruits  de  leurs  heritages;s’il  y a 
communauté  de  biens  entr’eux,  cette  Coutume  n’c  fl  pas  aulfi-bien 
expliquée, elle  parle  généralement  de  crime  2c  délits,  fans  diftin- 
gucr  ceux  pour  lcl'quels  il  y a condamnation  de  mort  civile  ou  natu- 
relle, & ceux  pour  lclquelsily  a feulement  peine  pécuniaire , elle 
ne  fait  pas  aulh  diftindion  lorlqye  le  crime  cit  commis  par  le  mari  , 
ou  lorfqu’il  eft  commis  par  la  femme. 
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56.  La  rcfolution  quicft  à prendre  dans  les  Coutumes  qui  n'en 
conticnnentaucuncdilpofition,ouqui  ne  fe  font  pasailèzexpliquées, 
eftdefuivrcle  droit  commun,  qui  eft,  quand  un  crime  a été  com- 
mis par  une  femme,  6c  que  le  crime  emporte  peine  de  mort  civile  ou 
naturelle,  la  condamnation  ne  peut  pareillement  nuire,  ni  préjudi- 
cier au  mari,  à l’égard  des  biens  qui  etoient  communs  entre  lui  8c  fx 
femme,  dont  le  maria  droit  de  jouir  -,  parce  que  la  femme  n’a  aucun 
droit  fur  les  biens  de  la  communauté  au  vivant  du  mari , le  fait  par- 
ticulier de  la  femme,  6c  fon  forfait  furvenu  depuis  fon  mariage  ne 
peut  nuireni  préjudicier  au  màri.  Le  mari  eft  maître  des  biens  de  la 
communauté,  le  droit  lui  eft  acquis  par  fon  mariage,  la  femme  ne 
peut  par  fon  fait  particulier  diminuer  le  droit  du  mari, 8c  la  condam- 
nation intervenue  contr’ellc  ne  peut  avoir  effet  fur  les  biens  de  la 
communauté  au  préjudice  du  mari. 

57.  Il  eft  bien  vrai  que  la  femme  étant  condamnée  à mort  civile 
ou  naturelle,  lacommunauté  eft  diffolue,  qu’elle  ne  pcutplus  fub- 
fîfter  Sc  continuer  après  telle  condamnation  : car  quand  ily  a con- 
damnation de  mort  naturelle , 8c  qjie  la  condamnation  a eu  fon  exé- 
cution,la  femme  n’eftplus/»rrr#/w  natura-, quand  il  y a condamnation 
de  mort  civile, il  eft  vrai  de  dire, que  la  femme  amphus  non  habet  caput , 
elle  n’eftplus  du  nombre  des  Citoyens  -,  mais  parce  que  le  mari  avoir 
fon  droit  acquis  fur  les  biens  de  la  communauté,  il  n’en  doit  pas 
être  privé  de  fon  vivant,  il  a droit  d’en  jouir  :1e  forfait  de  la  fem- 
me ne  peut  pas  nuire, ni  préjudicier  au  mari  ; on  ne  peut  demander  la 

Î>art  de  la  femme  qu’après  la  mort  du  marijlaquclle  part  néanmoins 
é confidere  6c  fe  réglé  eu  égard  à l’état  auquel  étoit  la  communau- 
té autems  du  crime  commis  par  la  femme,  6c  non  pas  autems  du 
décès  du  mari.  Il  ne  doit  pas  Être  au  pouvoir  du  mari  après  la  con- 
damnation de  lafemmc,de  confommcr  la  partqu’avoit  la  femmeen 
la  comnflinauté,  il  doit  feulement  avoir  la  jouillance. 

5 8 . Mais  on  demande  lorfquc  la  condamnation  intervenue  contre 
la  femme  emporte  confifcation  de  biens, «àqui  la  part  delà  femmeen 
la  communauté  appartiendra  après  la  mort  du  mari  dans  les  Coutu- 
mes qui  n’en  contiennent  aucune  difpofition  ? Suivra-t-on  la  Coutu- 
me d’Orléans,  qui  dit  en  l’article  109.  que  la  femme  condamnée 6c 
exécutée  pour  fes  démérites  ne  confifque  les  meubles  6c  conquêts 
immeubles,  qu’elle  6c  fon  mari  ont  lors  de  la  condamnation, ains  de- 
meurent aux  héritiers  de  la  femmc?Ou  fuivra-t-on  la  Coutume  d’Au- 
xerre,qui  dit  en  l’article  a 8.  que  la  femme  pour  fon  délit  confifque 
feulement  fes  propres  héritages, 6cquclarotalirédcs  meubles  6c  con- 
quêcs  demeure  au  marûOu  tlira-t-on  que  la  femme  confifque  fa  parc 
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des  meiibles  &.  conquéts  de  la  Communauté, à la  charge  de  Tufufruit 
du  mari  ? Il  femblc  que  les  biens  de  la  femme  ctanr  confifqués , la  . 
part  qu’elle  avoit  dans  la  communauté  doit  être  comprime  dans  la 
confiscation , à la  charge  de  Tufufruit  du  mari,&  qu’il  n’y  auroit  pas 
de  raifon  d’exclure  de  la  confifcation , la  part  qu’elle  avoit  dans  la 
communauté.  Neanmoins  plufieurs  inclinent  à favoriferlesheririers 
préfomptif  delà  femme, fuivant  l’article  zo?.  de  la  coutume  d’Or- 
lcans, Ôt  à les  préférer  au  fifque.  Maître  Jean  Bacquet  Traité  des 
Droits  de  J uftice  chap.  1 5 . nomb.  84.  dit, que  la  moitié  des  meubles 
& conquéts  doit  appartenir  aux  heritiers  de  la  femme. 

j 9.  On  fait  une  autre  queftion.  On  demande, û la  part  que  la  fem- 
me a en  la  communauté, fera  en  tout  cas  fujette  aux  condamnations 
intervenues  contre  la  femme,  ou  fi  la  part  de  la  femme  appartiendra 
à les  heritiers  purement  &fimplement?La  ré  poniè  eft, non-feulement 
pour  les  Coutumes  où  il  n’y  a pas  confifcation,  mais  auffi  pour  celles 
qui  difent , que  la  femme  confifque  feulement  fies  propres , &;  non  fes 
nieublesôc  conqucts,quclapart  de  la  femme  dans  les  meublesSccon- 
quêts  demeure  chargée  &c  tenue  des  condamnations  intervenues 
contr’elle.  Le  mari  à la  vérité  a droit  d’enjouirde  fon  vivant  * mais 
le  droit  du  mari  étant  fini  par  la  mort, il  n’y  a plus  rien  qui  puiffe  em- 
pêcher que  les  condamnations  intervenues  contre  la  femme  n’ayent 
leur  effet , Se  ne  fe  prennent  fur  la  part  des  meubles  & conquéts,  &. 
les  heritiers  de  la  femme  n’y  peuvent  rien  prétendre, que  lescondam- 
nations  intervenues  contr’elle  n’ayent  été  acquittées. 

60.  On  demande  entoutcas,fi  du  vivant  cfu  mari  on  peutemprî- 
fonner  la  femme  pour  dépens  & interets  civils  d’un  procès  criminel 
jugé  contr’elle*  L’ancien  ufage  étoit , que  pour  les  dépens  & interets 
civils  adjugés  contre  une  femme  , pour  crime, qui  n’emporte  pas  de 
peine  affli&ive,  la  femme  mariée  ne  devoitêtre  emprifonnéc:on  di- 
loit  que  la  femme  eft  en  la  puiflànce  du  mari  vqui  eft  en  quelque  fa- 
çon maître  de  la  perfonne  de  fa  femme.  On  ne  doit  pas  troubler  fon 
mariage  qui  eft  de  droit  public, qu’elle  nedevoittenirprifonpourdé- 
pens& interets  civils  en  matière  criminelle,  que  quand  ils  font  ad- 
jugés pour  crimes  qui  emportent  peines  affliélives.  Voyez  ce  qui  eft- 
dit  cy-après  au  chap.  6.  de  la  fécondé  Partie, où  il  eft  parlé  de  ce  qui 
fe  pratique  à préfent  touchant  les  dépens  adjugés  contre  les  femmes, 
tant  en  matière  civile  que  criminelle,  ôc  de  la  contrainte  par  corps, 

6 1 . Il  fautpaffer  àuneautre  aueftion  pour  les  propres  de  la  femme» 
On  demande  fi  dans  le  cas  que  la  femme  a été  condamnée  à mort  ci- 
vile ou  naturelle,  la  confifcation  ayant  lieu  pour  les  propres , le  mari 
ne  laiflèra  pas  d’en  jouir  fa  vie  durant,5c  lila  confifcation  des  propres 
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delà  femme  rt’aura  lieu  qu’à  la  charge  de  l’ufufruit  du  mari  ; ou  fi  la, 
confifcation  doit  avoirlieupurementôcfimplement  cane  en  propriété 
qu’ufufruit?  Les  Coutumes  ne  s'en  l'ont  pas  expliquées,  plufieursdi- 
fent  feulement,  que  la  femme  mariée  par  fon  forfait  conhfquefcs  hé- 
ritages propres  : Il  femble  raifonnable  de  dire , que  ces  Coutumes 
n’ayant  pas  refervé  au  mari  la  jouillance  des  propres,  la  confifcation 
doit  avoir  lieu  purement  6c  fimplement,  6c  que  le  mari  ne  doit  pas 
jouir  des  propres  de  fafemme,  ni  empêcher  que  les  condamnations 
intervenues  contr’elle  n’ayent  leur  entier  effet  fur  fes  propres, quand 
elle  a été  condamnée  à mort  civile  ou  naturelle. 

6 1.  La  raifon  fur  laquelle  on  pêut  fonder  cette  réfolution  efî,  qu’on 
ne  donneau  mari  droit  de  jouir  des  héritages  propres  de  la  femme, 
que  parce  qu’il  eft  obligé  de  la  nourrir  6c  entretenir  j mais  la  femme 
ayantété  condamnée  pourfon  crime  à mort  civile  ou  naturelle, il  n’y 
a plus  d’obligation  pour  le  mari  delanourrirôcentretenir.En  fécond 
lieu,lemari  n'a  droit  de  jouir  des  propres  defafemme,quc  parce  que 
les  fruits  deviennent  meubles  -,  à melure  qu’ils  fe  perçoivent  ils  tom- 
bentenla  communauté,  ôc  à mefure  qu’ilsfe  recueillent  -,  c’efi:  pour- 
quoi les  fruits  lefquels  viennent  à échoir  depuis  le  crime  commis,quî 
a dillous  la  communauté, ne  font  point  tombés  dans  la  communauté, 
le  mari  n’y  peut  rien  prétendre. 

63.  Nous  avons  dit,  que  le  mari  eftchefêc  maître  de  la  commu- 
nauté, mais  il  ne  peut  obliger  fa  femme  par  aucun  contrat  6c  obi  iga- 
tion  fans  fon  conlentement,  plus  avant  que  jufques  à concurrence  de 
ce  qu’elle  ou  fes  heritiers  amendent  de  la  communauté  fuivant  le 
droit  commun,  dont  il  y a une  difpofition  en  l’article  1 2 8 de  la  Cou- 
tume de  Paris , qui  dit,  que  le  mari  ne  peut  par  contrat  6c  obligation 
faite  devant  ou  durant  le  mariage  obliger  la  femme  fans  fon  confen- 
tement,  6c  plus  avant  que  jufques  à concurrence  de  ce  qu’elle  ou  fes 
heritiers  amendent  de  la  communauté.  Le  mari  n’a  aulîi  aucun  pou- 
voir furie  propre  héritage  de  fa  femme,  fuivant  le  droit  commun  v 
dont  il  y a pareillement  une  difpofition  en  l’art.  2 2 6 de  la  Coutume 
de  Paris,  qui  dit,  que  le  mari  ne  peut  vendre,  échanger, faire  partage 
©u  licitation , ni  hypotequer  le  propre  héritage  de  la  femme  fans  fon 
confentement.  C’en  une  dilpontion  generale  du  Droit  Coutumier. 
L’échange,  le  partage,  la  licitation  Ôc  l’hypoteque  contiennent  une 
efpeced’aIienation,6clemarin’a  pas  pouvoir  a aliéner  les  propres, 
de  fa  femme. 

6 4.  On  a fait  une  queftîon , dont  voici  le  fait.  Un  mari  avoît  ven- 

du l’hfcritage  propre  de  fa  femme  fans  le  conlentement  de  fafemme,. 
ftfzbs  la  mort  du  mary,  la  femme  avoit  accepté  la  communauté, mai* 
• Q iij 
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elle s’ctoit  pourvue  contre  l’alienation, & avoit  pourfuivi  l’acquereur 
à ce  qu’il  eut  à lui  quitter  8c  dclaillcr  la  polîéiiion  de  Ion  héritage. 
L’acquereur  le  voyant  pourfuivi  avoit  mis  encaufe  les  heritiers  du 
mari , 8c  avoit  conclu  contr’eux  à ce  qu’ils  fuflent  tenus  faire  ceflèr  la 
pourfuite  delà  veuve,  linon  qu’ils  fullênt condamnés  lui  reftituer  le 
prix  de  l’acquidtion,  Sc  condamnés  en  tous  les  dommages  8c  intérêts 
8c  dépens  ; il  auroic  agi  en  outre  contre  la  veuve  qui  avoit  accepté  la 

communauté,  lui  aurait  contre-fommé  fa  propre  demande,  8c  au- 
rait conclu  contr’ellccn  qualité  de  commune,  à ce  qu’elle  fut  tenue 
lui  reftituer  la  moitié  du  prix  de  l'héritage  vendu  qu’il  avoit  payé  i 
/on.mari  pendant  la  communauté, enfemble  qu’elle  fut  condamnée 
avec  les  heritiers  de  l'on  mari,  aux  dommages  8c  intérêts  de  fon 
éviction. 

6 y.  La  veuve  au  contraire  fedéfendoit.  Elle  demeure  bien  d’ac- 
cord qu’elle  étoit  tenue  à caufe^de  la  communauté  de  reftituerà  l'ac- 
quereur la  moitié  du  prix  qu’il  avoir  payé, dont  la  communauté  avoit 

profité;  mais  qu’il  n’etoitdii aucuns  dommages  8c  intérêts,  à caufc 
de  fon  éviction , que  fon  mari  n’avoit  pu  vendre  fon  héritage  propre 
fans  fon  confentemcnt,que  le  contrat  de  vente  que  fon  mari  en  avoit 

fait  étoit  nul  de  plein  droit,quolaLoi8claCoutumeétantconçucen 

termes  prohibitifs,  ce  qui  a été  fait  contre  fa  prohibition  eft  nul  8c 

ne  peut  produire  aucuneffet.Par  conlequent,que  l'acquereur  ne  peut 

prétendre  aucuns  dommages 8c  intérêts  pour  l'inexécution  du  con- 
trat, qu’il  eft  bien  vrai, qu’on  peut  vendre  le  bien  d’autrui, 8c  que  tout 
vendeur  eft  obligé  à la  garantie, s’il  n’y  a convention  contraire, 8c  que 
le  vendeur  faute  de  garantie,  8c  de  fairejouiri’acquereur  eft  tenu  de 
fes  dommages  & intérêts,  mais  que  cela  ne  doit  pas  être  dit  à l’égard 
du  propre  héritage  de  la  femme, laquelle  eft  en  puiflàncedemari.La 
Coutume  ditexprcllèment,  que  le  mari  ne  peut  vendre  le  propre  hé- 
ritage de  fa  femme. 

66.  La  veuve  paflbit  plus  avant,  8c  difoit,  que  fuppofé  même  qu’on 
ad  jugeât  des  dommages  8c  intérêts  à l’acquereur  pour  fon  évidion 
qu’ils  ne  pouvoient  tomber  que  fur  les  heritiers  de  fon  mari  qui  avoit 
vendu, qu’elle  n’en  étoit  pas  tenue,  que  le  contrat  de  vente  étoit  nul 
à fon  égard , autrement  que  la  prohibition  de  la  Loi  deviendrait  inu- 
tile, fi  la  femme  étoit  obligée  à caufe  de  la  communauté  d’entretenif 
la  vente  8c  l’alienation  que  fon  mari  aurait  faite  de  fes  héritages  pro- 
pres, 8c  de  payer  à l’acquereur  des  dommages  8c  intérêts  pour  lot» 
éviction. 

67.  L'acquereur  repliquoit , 8c  difoit, qu’il  eft  bien  vrai , q«e  par 
la  Coutume  le  mari  ne  peut  vendre  l’heritage  propre  de  ià  femme 
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fânsfbn  confcntement;maisccla  eft  dit  feulement  pour  donnerdroit 
à la  femme  de  revendiquer  Ton  héritage, & d’en  évincerl’acquercur; 
cela  n’empêchcpasquele  mari  nefoit  valablement  obligé  à la  garan- 
tie, 6c  qu’il  ne  doive  à l’acquereur  des  dommages  2c  interets  pour  fou 
éviction.  Ainlile  mari  ayant  fait  la  vente  pendant  la  Communauté , 
l’obligation  de  garantieeft  une  dette  de  la  Communauté  , 2c  la 
femme  ayant  accepté  la  Communauté,  elle  elt  tenue  àcaufe  de  la 
Communauté  de  l’obligation  contractée,  parfon  mari, cl  le  cft  tenue 
avec  les  heritiers  de  fon  mari  des  dommages  2c  interets  de  l’éviction , 
elle  peut  bien  s’en  décharger  abfolument  en  renonçant  à la  Commu- 
nauté,qui  cft  le  cas  "auquel  le  Contrat  de  vei^te  cft  nul  à fon  égard, 2c 
ne  peut  produire*aucun  effet.  Mais  profitant  de  la  Communauté 
qu’elle  veut  bien  accepter , elle  elt  tenue  des  dommages  2c  interets 
avec  les  heritiers  du  mari. 

68.  De  la  part  des  heritiers  du  mari  étoit  dit:  que  la  veuve  ayant 
accepté  la  Communauté  de  ion  défunt  mari,  elle  étoit  non-receva- 
ble à revendiquer  fon  héritage  propre , qui  avoit  été  vendu  par  fon 
mari  pendant  lacommunaute, que  tout  cequ’elle  peut  prétendre, c’eft 
de  reprendre  le  prix  de  fon  héritage  fur  lacommunaute, fuivant  l’ar- 
ticle 1 3 i.  de  la  Coutume  de  Paris,  qui  dit,  que  fi  durant  le  mariage 
eft  vendu  aucun  herirageou  rente  propreappartenantà  l’un  ou  à l’au- 
tre des  conjoits  par  mariage , ou  fi  la  rente  eft  rachetée,  le  prix  de  la 
•vente  ou  rachat  cft  reprisiur  lesbiens  delà  communauté, au  profit  de 
celui  auquel  appartenoitl’heritageou  renterqu’ellecft  non-recevable 
à troubler  l’acquereur,  à le  vouloir  évincer  de  l’heritagepar  lui  acquis, 
2c  lui  donner  lieu  de  demander  des  dommages  2c  interets  de  ion 
cvickionjQue  de  deux  chofe  l’une, ou  quelle  doit  renoncer  à la  Com- 
munauté,2cdélaiifer  aux  heritiersdu  marile  profit  de  la  Communau- 
té,ou  quelle  doit  accepter  la  Communauté, en  l’état  qu’elle  eft,c’cft- 
à-dire,la  Communauté  chargée  /Vêlement  du  remploi  du  prix  de  fôn 
héritage  propre^qu’à  la  vérité, fi  elle  veut  renoncer  à laCommunau- 
té,elle  peut  revendiquer  fon  héritage, 2c  en  évincer  l’acquereur  fans- 
être  ténue  d’aucuns  dommages  2c  intérêts,  qui  tomberont  en  ce  cas 
fur  lafucceflîondumari  ,6c  fur  les  heritiers;  mais  fi  elle  accepte  la 
Communauté, ce  doit  être  en  l’état  quelle  eft,  elle  ne  peut  pas  dé- 
truire ce  quiaété  fait  parfonmari  pendant  la  Communauté, elle  peut 
feulement  reprend  rc  f ur  laCommunautéle  prix  de  fon  héritage  ven- 
du fuivant  l’article  131.  de  la  Coutume  de  Paris,  2c  en  tout  cas  fi 
elle  veut  troubler  l'acquereur, 6e  l’évincer  de  fon  acquifition,elledoic 
elle  feule  porter  les  dommages  6c  interets  de  levicbon  qui  vient  d’el- 
le, les  heritiers  du  mari  n’en  font  point  tenus,. 
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G o Cette  queftion  peut  recevoir  quelque  difficultéjinais  il  y a'deu* 
confédérations  qui  la  doivent  décider.  La  première, que  le  mari  quoi- 
q ue  maître  de  la  communauté  n’a  point  eu  droit  de  vendre  l’hentage 
propre  de  fa  femme  fans  l'on  conientemenciil  eft  vrai,  qu’on  peut 
vendre  le  bien  d’autrui, mais  cela  veut  dire  feulement  cjue  le  Contrat 
eft  obligatoire  entre  le  vendeur  8c  l’acheteur  * mais  cela  ne  veut  pas 
dire  qu’il  foit  obligatoire  à l’égard  du  Proprietaire,quin’ya  pascon- 
fentilc  Proprietaire  demeure  Proprietairedelonhcritage,&  le  Con- 
trat fe  refout, & l’acquereur  a fes  dommages  8c  interets  contre  leven- 
deur  Ainfi  le  mari  ayant  vendu  l’héritage  propre  de  fa  femme  fans 
fon  confentement-, elle  peut  revendiquer  fon  héritage,  Se  en  évin- 
cer l’acquereur.  En  fécond  lieu,il  faut  confiderer  que  le  mari  ayant 
pa(Té  le  Contrat  de  vente  pendant  la  Communauté, & étant  obligé  à 
la  garantie  cette  obligation  qu’il  a contractée  eft  une  dette  de  la 
communauté, & que  laCommunauté  eft  tenue  de  ce  qui  peut  erre  dd 
pour  cette  garantie  à l’acquereur, & de  fes  dommages  & interets  ;& 
parconféquentque  la  veuve  qui  partage  la  Communauté  par  moine 
avec  les  heritiers  du  mari, eft  tenue  pour  moitié  des  dommages  8c  in- 
térêts de  l’éviction, & lesheritiers  du  mari  de  l’autre  moitié. 

-o  II  y a une  autre  queftion.  On  demande  fi  le  mari  icul  peut  va- 
lablement recevoir  le  rachat  des  rentes  propre  de  fa  femme  fans  le 
confentement  de  fa  fcmme,fi  ledcbiteurdelarencecft  libéré, ou  fila 
femme  renonçant  à la  communauté  de  fon  mari , qui  eft  devenu  m- 
folvablc  pourra  fe  pourvoir  contre  le  débiteur  de  la  rente,  Se  l’obli- 
ger à continuer  la  rente.  Nous  avons  traité  cette  queftion  au  Traité 

des  Propres  chap.  4.  Scétion  1 o.  nomb.  14-  & fuivans. 

CHAPITRE  VIL 

Quelle  puiflance  Sc  autorité  a le  mari  fur  laperfonne  de  la  femme,  fi 
la  femme  peut  contracter  8t  s’obliger , fi  fe  conientement  de  fon 
mari  fuffit,ou  fi  elle  ne  peut  contracter  8c  s’obliger  fans  l'autorité 
exprefle  de  fon  mari, fi  elle  peut  tefter  Sc  difpofer  à caufe  de  mort, 

& plufieurs  queftions  fur  cette  matière.  ^ 

SOMMAIRE. 

T Quelle  et  oit  la  puijftnce  du  mari 

Chaque  famille  doit  avoirunchef,  fur  U perfonne  de  la  femme  par  les 
rlre’e file  mari  qui  le  doit  être.  antiennes  met  ut  s des  Gaulois , cr 

^ J ■*  quelle 
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V'lle  fuijpmee  & auimti  U mm  fins  l' mstoritiie fin  mari  fat  VJ 
afifa  nos  maurs.  l'swn-fieulement kl\ égard i„  mari 

D . , . 2*  f ^ auffid  l’égard  d’elle  & de  fes 

Par  le  droit  commun  des  Coutu - heritiers , même  dans  les  Coutumes 
mes , la  femme  ne  peut  vendre , obli-  qui  n’en  difpofent. 
ger&  hypotequerfes  immeubles fans  r 0 

/ autorité  du  mari.  S il  ne  fuffit  pas  que  la  femme  pafje 

r a.  3,,4~  l ait  e. en  la  pré  feue  e de  f on  mari,  & 

La  que fhon  long-tems agitée  que  fon  mari  le (ignejtl  faut  qu’elle 
dans  la  Coutume  de  Paris , fi  l oblt-  J oit  autorifee , & qu'il  en  {bit  fait 
gatton  contractée  par  la  femme  fans  mention  exprcjïe  dans  le  Contrat, 
être  autorifee  de  fon  mari  et  oit  ab - 2 j x , 

fiolumin,  m,ue  m f,  eUe  „c  Sl  u mot  . 

qu  u l egard  du  mari . e [fient  tel  pour  la  validité  de  l'obli- 

TYK  r.'  1 r ^ gatl°»>  ou  s il  fuffit  que  le  mari  ait 

Difpof fions  de  plufieurs  Coutu - déclaré fa  volonté  en d'autres  termes 
mes  touchant  l autorité  du  mari . équipollens. 

Â j / ^ Différence  entre  les  actes  pajfét 

Avant  l are  for  mat  ion  de  la  Cou - entre-vifs  , & les  actes  contenant 
lume  de  1 arts , on  jugeait  que  lafem-  difpof lions  à caufe  de  mort . 
me  qui  avoit  contracté  du  vivant  de  i ^ 

fon  mari  fins  fin  autorité , pouvait  Opinion  de  plufeurs  Auteurs  qui 

etre  pourfinte  apres  le  dites  de  fon  difient,  yuc  la  prifince  & le  ton  fin- 
mari,  tement  du  mari  fuffit 

7/  . ' 7-  . , f 14. 

Il  y avoit  encore  contrariété  do-  La  commune  opinion  que  dans  la 
f inions  fur  cette  que  f ion  Jorfyue  la  Coutume  de  Paris , (f  autres  Cou- 
Coutume  fut  réf  brmée  en  / / S o.&  tûmes , qui  difent , que  la  femme  ne 
la  J urif prudence  en  a été  rendue  peut  contracter  fans  l’ autorité  de  fon 


certaine  par  l'article  223.  qui  y fut 
ajouté.  Qu  ici  ? A l’egard  des  Cou- 
tumes qui  n’en  difpofent  pas. 

S. 

Opinion  de  Mc  Guy  Coquille , 


mari  Je  mot  autorité  efinecejfaire. 

Quelle  différence  entre  autorité &. 
confentement. 

1 f • 

Si  un  mari  ayant  ratifié  hors  U 


» b , f * i ' ' rr,,  Ifnvrr  B B J 4 Ç VJU  f J S (r 

qui  dit  , que  la  nullité  du  Contrat  préfence  de  fa  femme  une  obligation 
P fi  JJ e pariaf[mmefansl  autorité  de  que  fa  femme  auroit  paffée  fans  fon 
fon  mari , n a lieu  qu’a  l’égard  du  autorité , telle  ratification  rend  l'o - 
mari.  bligation  valable. 

r , . 9*  16. 

Le  droit  commun  cfi,  que  les  oblt-  Arrêts  qui  ont  jugé  cette  que* 
gâtions  contractées  par  la  femme  fiion% 

■ P 
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Si  ces  Arrêts  doivent  être  fuivis. 

i 8. 

Si  l’ obligation  qu'une  femme  ma- 
jeure a contractée , autorifce  de  fon 
mari  mineur  ejl  valable. 


1 9- 

Arrêt  qui  a jugé  qu  elle  était  va- 
lable ,(fl  que  la  fer»  ne  n efl  pas  re- 
tevable  en  fes  Lettres  de  reflitution . 
îo.  il.  il.  1 3. 

S’il  y a des  cas  dans  lefquels  un 
mari  mineur  qui  a aulortfe  fa  femme 
majeure, peut fe faire  reflttuer con- 
tre fon  autorifation. 

* 1 4" 

/îrrf/  qui  a reftitué  le  mari  mi - 
veut  & la  femme  majeure. 

Comment  on  petit  concilier  les  Ar- 
rêts. 


2 6. 

5;  une  femme  qui  a pajfé  un  Con- 
trat fans  l'autorité  de  fon  mari , 
lui  efl  avantageux , peut  en  deman- 
der l'exécution , ou  fl  celui  avec  le- 
quel la  femme  a contracté  peut  pré- 
tendre le  Contrat  nul. 

Si  une  donation  entre-vifs  acceptée 
par  une  femme , fans  être  autorifée 
de  fon  mari , efl  bonne  (fl  valable . 

27.  28. 

Moyens  de  part  (fl  d’autre, 

29. 

Réfolution  de  la  queflion. 

3°* 

Lorfqu’une  femme  qui  s’ efl  obli- 
gée fans  être  autorifée  de  fon  mari , 
efl  qui  a donne  caution , fe  fait  dé- 
charger de  l'obligation , fi  la  caution 
doit  pareillement  être  déchargée. 


31. 

Si  les  Princejfes , Duché  (fes,  (fl 
autres  femmes  de  qualité  peuvent 
s'obliger  fans  être  autorifées  de  leurs 
maris, pour  la  dépenfe  de  leur  mai  fon. 

32‘ 

Si  une  femme  fe  peut  obliger  va- 
lablement fans  être  autorifce , pour 
de  livrer  fon  mari  de  prifon. 

33- 

Arrêt  qui  a jugé  cette  queflion. 

34- 

Si  une  femme  peut  s'obliger  en 
l’abfence  de  fon  mari,  fans  être  de- 
lui  autorifée  pour  la  dot  de  fa  fille 
quelle  marte. 

. , .33- 

Arrêt  qui  a jugé  cette  queflion. 

3 6. 

Si  la  femme  mariant  un  enfant 
l'avoit  avantagé  fans  être  autorifée 
de  fon  mari , le  mari  (fl  les  autres 
enfans  pourraient  fe  plaindre  du  dé- 
faut d' autorifation,  (fl  réduire  l’en- 
fant avantagé  h un  partage  égal. 

37- 

Lorfqu’une  femme  a quelque  eau- 
fe  ratfonnable  de  vendre  ou  de  s’o- 
bliger, elle  peut  requérir  l’autorité 
de  la  Jufiice , au  refus  que f croit  fon 
mari  de  l'autorifer. 

38. 

Vente  faite  par  une  femme  en  l'ab- 
fence  de  fon  fécond  mari  ou  elle  avoit 
pris  qualité  de  veuve  de  fon  premier- 
mari  , caffée. 

39- 

La  femme  ne  peut  s’obliger  fans 
être  autorifce  de  fon  mari  , quand 
même  il  y auroit  claufe  par  le  Con- 
trat de  mariage , qu’il  n'y  auroit  pomi. 
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fie  communauté  de  biens  entre  eux . renonçant  à la  communauté  de  fon 
40.  mari , doit  être  déchargée  des  obli - 

La femme  féparée  de  biens  de  fon  gâtions  qu  elle  a contractées  , fi  le 
mari  peut  s'obliger fans  être  autorifée  mari  en  efi  lui  feul  tenu , de  fi  l'obli- 

de fon  mari,  jufques  à concurrence  gation  de  la  femme  e/l  exécutoire 
de  fes  meubles  f fruit  s de  revenus.  contre  lui. 


4r-  41* 

La  femme  Marchande  publique 
'peut  s’obliger  fans  fon  mari  , tou- 
chant le  fait  de  dépendance  de  la 
Marchandée  publique. 

t 43* 

La  femme  n efi  pas  c en  fée  Mar- 
chande publique  , quand  fon  mari 
l employé  k fon  négoce , elle  ne  peut 
s'obliger , ni  contracter  y fans  fon  au- 
torité , de  Arrêt  qui  l'a  jugé. 


47- 

Dans  la  C outume  de  Paris , la 
femme  n a pas  befoin  d'être  autorifée 
de  fon  mari,  pour  faire  tefiament.  Il 
y a plufieurs  Coutumes  qui  en  con- 
tiennent dtfpofition  exprejfe. 

48  > 

La  liberté  qui  efi  donnée  aux  fem- 
mes mariées  de  tefier  fans  l'autorité 
de  leurs  maris  e(t  de  droit  commun. 
Il  y a quelques  Coutumes  contraires. 


La  femme  Marchande , fi  elle 
s'oblige , efi  contraignable  par  corps. 

A . 45- 

Arrêts  qui  l’ont  ainfi  jugé , de  qui 
ont  condamné  pareillement  le  mari 
par  corps. 

4 6, 

Si  la  femme  Marchande  publique 


49. 

Dans  les  Coutumes  qui  prohibent 
aux  femmes  mariées , de  tefier  fans 
être  autorifée  s de  leurs  maris  ,fi  une 
femme  ayant  fait  fon  tefiament  fans 
être  autorifée  de  fon  mari , la  dtfipo- 
fition  peut  valoir , quand  fon  marine 
s en  plaint  pas , ou  qu'il  n a point 
d’intérêt  de  s’en  plaindre. 


1.  /*"TEft  un  droit  univerfcl  ÔC  de  toutes  les  Nations  que  les  fcm- 
nies  doivent  être  foumifes  à leurs  mari?,  6c  cela  eft  de  droit 
divin.  ADeo  diftumcfi  mulieri  pofi  peccatum.  Apud  virum  dcfidcrium 
tuum , ipfe  prevalebit  de  dominât ur  tibi.  La  raifon  veut  qu’il  n’y  ait 
qu’un  chef  en  chaque  famille , 6c  c’cft  le  mari  qui  le  doit  être , 6c  non 
pas  lafemme,c’cft  au  mari  de  commander,  6c  à la  femme  d’obéir. 
Un  des  Apôtres  adi t,caput  mulicris  vir.  Par  les  mœurs  des  anciens 
Gaulois  la  puiiTancc  maritale  étoitabfolue , le  mari  étoit  fouverain 
dans  fa  famille,  6c  y avoit  pleine  puilTance.  Ca/are n fes  Commentai- 
res liv.  6.  de  bcllo gallico , parlant  de  ce  qui  fepratiquoitdu  tems  qu’il 
étoit  dans  les  Gaules , obferve  que  le  mari  avoit  droit  de  vie  6c  de 
mort  fur  fa  femme  6c  fur  fes  entans.  Viri  tnttxores  ficut  in  liberos  ha- 
bent  vita  necifque  pote/latem.  Mais  ces  anciennes  Loix  qui  croient 
barbares,  fe  font  modérées  dans  la  fuite  des  tems,  le  Chriitianüfne  y 
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a beaucoup  contribué.  Dclortcque  fuivantce  que  nous  pratiquons  à 
prêtent,  le  marheft  obligé  de  bien  vivre  avec  fa  femme , de  la  traiter 
maritalement.. Il  ne  lui  elt  pas  permis  de  la  mal  traiter,  &.  s’il  le  fait, 
la  femme  peut  s’en  plaindre, 8c  réclamer  l’autorité  de  lajuftice.  Mais 
aulïi  la  femme  eft  obligée  d’obéir  à fon  mari,  elle  eft  obligée  de  le 
fuivre  en  quelque  lieu  qu’il  veuille  transférer  Ion  domicile,  fi  ce  n’é- 
toit  hors  le  Royaume  : car  en  ce  cas , il  ne  la  pourroit  pas  obliger  à 
quitter  fa  patrie.  En  un  mot,  la  femme  eft  en  la  puillànce  du  mari,& 
pour  ainfi  dire,  en  fa  tutelle  j elle  n’a  d’autorité  que  celle  qui  lui  eft 
communiqué  par  fon  mari,  elle  ne  peut  contracter  fans  être  de  lui 
. autorifée , 8c  fans  fon  contentement  j c’eft  le  droit  commun  Ce  géné- 
ral qui  s’obferve  dans  les  Coutumes  de  France. 

2 . La  Coutume  de  Paris  en  l’article  1 2 3 . dit  ,que  la  femme  ne  peut 
vendre,  aliéner,  ni  hypotequer  fes  héritages  lans  l’autorité  & con- 
fentement  exprès  de  fon  mari  5 8c  fi  elle  fait  aucun  Contrat  fans  l’au- 
torité&  contentement  de  fon  mari , tel  Contrat  eft  nul  tant  pour  le 
regard  d’elle, que  de  fon  mari,&  n’en  peut  être  pourfuivie,  ni  fes  he- 
ritiers après  le  décès  de  fon  mari.  La  Coutume  de  Sens  tit.  1 1 . art. 
11 1 . dit  feulement,  fans  lc*confentement  de  fon  mari.  De  même  la 
Coutume  de  Bar  tit.  1 r.art.  170.  la  Coutume  de  la  Marche  art.  298. 
8c  la  Coutume  de  Reims  tit.  1.  art.  1 5.  La  Coutume  de  Cambray 
tit.  2.  art.  2.  dit,  fans  le  fçû,  confentèmcnt  8c  autorité.  De  même  la 
Coutume  d’Artois  tit.  2. art.  8 6.  La  Coutume  deChàlonstit.  6. art. 
24.  dit,  fans  l’autorité  8c  licence  de  fon  mari.  De  même  la  Coutume 
du  Duché  de  Bourgogne,  chap.  4.  art.  i.&  la  Coutume  de  la  Comté 
de  Bourgogne  art.  24.  La  Coutume  de  Xaintonge  tit.  S.  art.  74.  dit, 
Dns  la  licence  de  fon  mari.  La  Coutume  de  la  Rochelle, ch.  9.  art.  2 3 . 
dit , que  toute  femme  mariée  eft  en  la  puiffance  de  fon  mari,  8c  ne  lui 
eft  permis  de  contracter,  ne  difpofer  d’aucune  chofe  hors  teftament 
ou  codicile,ne  comparoir  ernugement  ou  dehors,  fans  lul&fans  fon 
autorités  permiflion  exprelïe.  Et  la  Coutume  du  Maine  art.  457. 
dit,  que  la  femme  n’a  puillànce  ni  autorité  confiant  Je  mariage,  s’il 
ne  vient  du  mari,  qui  cil  adminiftrateur  5 8c  par  l’article  105.  il  eft 
dit , que  la  femme  ne  peut  contraéler  fans  l’autorité  de  fon  mari.  Il 
y a des  Coutumes  qui  n’en  contiennent  aucune  difpofîtion.  Maisle 
droit  commun  & général  eft,  que  la  femme  ne  peut  contracter  fans 
l’autorité  8c  confentement  exprès  de  fon  mari.  Il  faut  palier  enfuife 
à pluficurs  queftions  qui  ont  été  faites  en  cette  matière. 

3.  Laqueftionactclong-tems  agitée  en  l’ancienne  Coutume  de 
Paris , pour  feavoir,  li  l’obligation  que  la  femme  a contractée  fans 
l’autorité  de  Ion  mari  étoitabfolument  nulle, ou  li  elle  ne  l’étoit  qu’à 
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l’égard  de  Ton  mari , &c  fi  elle  ne  laifloit  pas  de  valoir  quand  le  mari 
ne  s’en  plaignoic  pas,  ou  qu’il  étoit  décédé.  Aucuns  dilbientqu’à  la 
vérité  le  Contrat  fait  par  une  femme  mariée  fans  leçon  lentement  de 
fonmari,  ne  pouvoit  avoir  d’effet  fi  le  mari  y avoir  interet , & s’il 
vouloir  s’en  plaindre } mais  que  le  Contrat  ne  laifloit  pas  de  valoir 
&:  ne  laifloit  pas  d’avoir  effet,  après  le  décès  du  mari  contre  la  fem- 
me les  heritiers } par  la  radon  qu’après  le  décès  du  mari, il  n’y  a plus 
de  puiflance  maritale,  qu’il  n’y  a rien  qui  empêche  que  l’obligation 
•de  la  femme  ne  puifle  avoir  effet. 

4.*D’autres  difoient  au  contraire,  que  l’obligation  qu’une  femme 
mariée  contractait  fans  l’autorité  de  fon  mari,  étoit  nulle  dans  fon 
principe,  qu’elle  étoic  nulle  indiftinctement,*.v<fc/*tf» potejlatis,  que 
fa  volonté  étoit  impuiflante.  Ouod  nullum  eft  milium produett  ejfcctttm. 
Qu’elle  cft  nulle  du  vivant  du  mari , Sc  après  fon  décès,  qu’il  en  eft  de 
même  que  d’un  Contrat  pafl'é  par  un  fils  de  famille,  fans  le  contente- 
ment de  fon  pere,  lequel  eft  nul  par  le  Droit  Romain,  meme  après 
que  le  fils  de  famille  eft  hors  de  la  puiflance  paternelle-,  qu’il  en  eft  de 
même  d’un  Contrat  pafle  par  un  pupille  fans  le  confenteincnt  de  fon 
tuteur,  qui  eft  nul  même  après  que  le  pupille  eft  hors  de  tutelle. 
Mc  Charles  du  Moulin  a dit,  etiam  foluto  matrimonio  ,vel  patria  aut 
lutoria  potefiate.  Par  fa  Note  fur  l’article  130.  de  la  Coutume  de 
Troyes ,qui  dit, que  donation  ou  vendition  ou  autre  Contrat  fait 
par  femme  mariée  fans  l’autorité  de  fon  mari,  ou  par  entant  qui  eft 
en  puiflance  de  pere  ou  mere , ou  de  tuteur  6c  curateur  fans  fon  con- 
fentement  ne  vaut. 

y.  La  Coutume  de  Sens  oui  fut  réformée  en  1555.  dit  en  l’article 
1 1 1.  qui  eft  un  des  articles  de  la  réformation,  que  donation  faite  par 
femme  mariée  fans  le  corrfentement  de  fon  mari  ne  vaut,  &:  ne  doit 
tenir  au  préjudice  dç  fon  mari , ni  au  préjudice  d’elle  Me  Char- 
les du  Moulin  y a fait  cette  Note  : tel  étoit  l’ancien  ufage  &c  ma- 
niéré de  pratiquer  des  Coutumes  de  France,  à Paris  &:  par  tout , * 
combien  qu’aucuns  ayent  jugé  le  contraire.  La  Coutume  de  Poitou 
qui  fut  réformée  en  1559.  dit  en  l’art.  115.  qui  eft  un  des  articles  de 
la  réformation , que  femme  noble  ou  roturière  eft  fous  le  pouvoir  de 
fon  mari,  & non  de  fon  pere^Ôc  ne  peut  valablement  contracter,  foie 
au  préjudice  de  fon  mari  ou  d’elle  ; & Me  Charles  du  Moulin  y a 
fait  cette  N ote,  Etiam  poflquam  erit  vidua , nec  in  prejudicium  haredum 
fuorum.  La  Coutume  d’Auxerre  qui  fut  réformée  en  1 y 61.  dit  en 
l’art.  107.  qui  eft  un  des  articles  ajoutés  lors  delà  réformation,  que 
femme  mariée  cft  fous  la  puiflance  de  fon  mari,  de  forte  qu’elle  ne 
peut  efter  enjugemçnt,  ni  faire  Contrats  entre-vifs, foit  au  préjudir 
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ce  d'elle  ou  de  Ton  mari,  fi  ce  n’cft  de  l’autoricé  de  Ton  mari,  &c. 

6.  Monfieur  le  Prêtre  en  Ton  Recueil  d’Arrêts  fécondé  Centurie 
chap.  6.  dit,  qu’en  l’ancienne  Coutume  de  Paris,  avant  qu’elle  fùc 
réformée,  on  jugeoit  que  la  femme  qui  avoit  contracté  du  vivant  de 
fon  mari  fans  fon  autorité,  pouvoit  après  le  décès  Ion  mari  être 

J>ourfuivi,  & qu’on  faifoit  valoir  ex  fojl  fafto  quod  ab  initie  non  V4- 
ebat , que  pendant  le  mariage  on  ne  pouvoit  agir  contre  la  femme 
parce  que  le  mari  étant  maître  de  la  communauté , & ayant  droit 
de  jouir  des  propres  de  fa  femme , l’obligation  que  la  femme  con- 
tractait fans  le  confentement  de  Ion  mari , ne  pouvoit  nuire  au’mari 
elle  ne  pouvoit  obliger  ce  qui  appartcnoit  au  mari , mais  que  le  mari 
étant  décédé,  6c  fon  droit  étant  fini,  la  femme  pouvoit  être  pour- 
fuiviepour  les  obligations  particulières  qu’elle  avoit  contractées  du 
vivant  de  fon  mari,  quoiqu’elle  les  eut  contractées  fans  fon  auto- 
rité. * 

7.  Lorfque  la  Coutume  de  Paris  fut  réformée  en  1 j 80.  il  y avoit 
encore  variété  d’opinions  fur  cette  queftion  -,  c’eft  pourquoi  on  vou- 
lut rendre  cette  Jurifprudence  certaine  par  l’art.  213.  qui  eft  un  des 
nouveaux  articles  de  la  reformation.  Cet  article  porte, que  la  femme 
mariée  ne  peut  aliéner  ne  hypotequer  fes  héritages  fans  l’autorité  de 
fon  mari , & fi  elle  fait  aucun  Contrat  fans  l’autorité  & confentement 
de  fon  mari , telContrat  cft  nul,  tant  pour  le  regard  d’elle  que  de  fon 
mari,&  n'en  peut  être  pourfuivie  ni  fes  heritiers  après  le  décès  de 
fon  mari.  Defbrte  que  cela  n’a  plus  fait  de  queftion  dans  la  Coutume 
de  Paris.  Mais  comme  il  y a pluficurs  Coutumes  qui  difent  Ample- 
ment que  la  femme  eft  en  puifiànce  du  mari , fans  dire  que  le  Contrat 
eft  nul  tant  à l’égard  d’elle , fes  heritiers,  que  de  fon  mari,  on  en  a 
voulu  encore  faire  une  queftion  dans  ces  Coutumes. 

8.  Me  Guy  Coquille  en  fes  Inftituts  du  Droit  François  , titre 
des  droits  appartenans  à gens  mariés,  dit,  qu’il  fcmble,  puifque  la 
puifiànce  dp  mari  rend  la  femme  inhabile  pendant  le  mariage  de  dif- 
pofer , que  la  nullité  ne  doit  avoir  lieu  qu’à  l’égard  du  mari , que  la 
nullité  n’y  eft  pas  par  foi,  & que  la  femme  qui  eft  majeure  peut  faire 
fans  difficulté  tous  Contrats.  Que  fa  perfonnen’eft  en  aucune  prohi- 
bition^ que  la  prohibition  n’cft  qu’à  l’égard  du  mari  à caufe  de  fa 
puifiànce  maritale , & que  laprohibition  celle  quand  le  mari  ne  s’en 
plaint  pas,  ou  qu’il  eft  décédé.  Ce  même  Auteur  répété  même  choie 
enfesqueftions&réponfes,réponfb  100.6c  dit, que  cette  opinion 
lui  femble  la  plus  probable. 

9.  Mais  l’opinion  de  cet  Auteur  n’cft  pas  en  cela  fuivie,  & l’arti- 
cle 2 2 3 . de  la  Coutume  de  Paris , qui  dit , que  fi  la  femme  fait  aucun 
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Contrat  fans  l'autorité  ôe  consentement  de  Son  mari, tel  Contrat cih 
nul , tant  pour  le  regard  décile  2c  de  les  heritiers  que  de  Son  mari,  elt 
un  droit  commun  2e  général  du  droit  Coutumier  qui  s’oblèrve  dans 
toutes  les  Coutumes.  La  Coutume  de  Paris  elt  Sondée  en  grande  rai- 
fon,clleaété  réformée  depuis  que  la  queltion  s’en  étoit  présentée 
plufieurs  Sois , &.  qu’elle  avoit  été  jugée  par  plufieurs  Arrêts , 2c  cela 
y Sut  ajouté  : de  Sorte  que  c’eft  une  J uriSpruderice  établie  en  grande 
connoifTance  de  caulé,  qui  doit  être  Suivie  dans  les  Coutumes  qui 
n’en  diSpolènt.  Si  l’obligation  que  la  femme  contracterait  fans  l’au- 
torité de  Son  mari  netoit  pas  absolument  nulle,  qu’elle  pût  avoir 
effet  contr’elle  & contre  Scs  heritiers,  il  en  arriverait  de  l’inconvé- 
nient, elle  abuSeroit  Souvent  de  cette  liberté , elle  conSommeroit  Son 
bien  par  avance,  elle  mépriSeroit  l’autorité  de  ffin  mari  5 il  cft  bien 
plus  raiSonnable  de  ne  donner  aucun  effet  à l’obligation  qu’elle  au- 
xoit  contractée  Sans  l’autorité  de  Son  mari. 

10. En  Second  lieu,  on  demande,  s’il  ne  Suffit  pas  que  la  femme 
contracte  en  la  préfence  de  Son  mari,  & que  le  mari  ligne  au  Contrat 
avec  Sa  femme , s’il  Saut  qu’il  Soit  Sait  mention  exprellc  dans  le  Con- 
trat qu’il  autorife  fa  femme  à cet  effet,  comme  aulli  la  femme  con- 
tractant en  vertu  de  la  procuration  de  Son  mari,  2e  s’obligeanten 
Son  nom , s’il  faut  qu’il  Soit  fait  mention  exprelfe  dans  la  procuration 
qu’il  l’autorifèà  cet  effet,  lî  la  préfence  du  mari,  Son  confentcment 
2c  Sa  Signature  ne  SuffiSentpas.  L’article  2 13.  dit, qu’elle  ne  peut  ven- 
dre, aliéner  ne  hypotequer  Scs  héritages  Sans  l’autorité  2e  ctmfente- 
ment  exprès  de  Son  mari,  on  a voulu  marquer  en  cela  la  puiHance 
maritale , on  a voulu  que  la  femme  connût  qu’elle  n’a  aucune  autori- 
té d’elle-même , 2e  qu’elle  n’a  point  de  capacité  perfonnelle  dans  la 
vie-civile  pour  agir,  ni  faire  aucun  acte  civil  qui  l’oblige,  le  mariage 
la  met  dans  la  dépendance  de  Son  mari.  Il  y a différence  entre  auto- 
rité 2e  conSentement.  Le  Pape  Innocent  IV.  Sur  la  Décretale,  Cum 
tonfuetudinis  extra  de  confuetudine , dit.  Ubi  requiritur  au  t ont  as,  tune 
non  fufficit  ejus  confenfus  qui  poteftatem  pr&flare  débet.  Sed  fient  verbum 
fonat  autoritatem  pr&ftans  author  & principale  ejfe  debet  in  ipft  vendi- 
tione , 8ec.  Authoritas  eft  authorifabilts  confenfus  qui  competit f/bi  ex  ojjicio 
publicovel  légitima  adminifratione  ,fcut  funt  tut  or e s & curât  or  es  de  au- 
thoritate  tutorum  in  rubric<e,drc.  DeSorte  qu’il  ne  Suffit  pas  que  le  mari 
approuve  tacitement  par  fà  préfence,  & par  Sa  fignature  l’acte, il, 
faut  qu’il  Soit  fait  mention  qu’il  autorife  Sa  femme. 

1 1 . On  fait  une  autre  queftion.  On  a demandé  li  le  verbe  autoriser 
eft  fatal  2c  efîcntiel  pour  la  validité  de  l’obligation  de  la  femme , ou 
ail  Suffit  que  le  mari  ait  déclaré  Sa  volonté  en  d’autres  termes  éqpi.- 
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pollens,  pour  marquer  qu’il  donne  expreflement  Ton  confenrement, 
Se  qu’il  approuve  l’obligation  de  la  femme.  Par  exemple,  s’il  eft  dit 
expreflement  qu’il  eft  intervenu  à l’acle,  qu’il  yconfcnt:  Ou  s’il  eft 
dit  qu’il  l’approuve,  ou  s’il  eft  dit  qu’il  le  ratifie,  il  fembleque  cecon- 
.lentcment  exprès  du  mari  qui  eft  préfent  à l’a&e,  & qui  le  figne,  Sc 
qui  déclare  expreflement  qu’il  confient,  qu’il  l’approuve,  ou  qu’il  le 
ratifie  fiuffit , & qu’il  faut  fui  vrc  en  cela  ce  qui  eft  dit  en  la  Loi  3 . D.de 
Automate  tutorum.  Valet  autant  as  ejus  cum  fe  probare  dicit  tdquod  a^ïtury 
hoc e(l  ettim authorem fleri.  Il  fembleque  le  confenrement  exprès  du 
mari  qui  eft  préfent  à l’acte  fuffit.  Pontanus  fur  la  Coutume  de  Blois, 
tit.  1 4.  art.  i. explique  le  mot  autorité.  Authoritas,A\z-\\,eftconfcnfus 
cum  prafentia  in  tpfo  atfu.  On  dit  qu’il  ne  faut  pas  être  fi  fort  attaché  à 
un  terme,  qu’il  y a d’autres  termes  par  lcfquels  on  peut  déclarer  fa 
volonté, qu’il  clt  bien  vrai  à l’égard  des  Teftamens,  que  pluficurs 
Coutumes  vculcpt  qu’on  ufe  de  certains  termes  dont  l’obniilfion  fc- 
roit  fatale,  8c  rendroit  l’ade  nul;  mais  les  Coutumes  l’ont  ainfi  voulu 
& en  contiennent  des  difpofitions.  Par  exemple, la  Coutume  de  Paris 
dit  en  l’art.  189.  après  avoir  dit , que  pour  reputer  un  Tcftament  fo- 
lemncl  eft  requis , que  le  Teftament  loit  diète,  nommé, & relu.  Cela 
a été  introduit  à caufe  des  perfonnes  mourantes  qui  font  expofées 
aux  furprifes , & aux  fuggcltions  de  ceux  qui  les  environnent  dans  le 
te  ms  de  leur  maladie,  on  a voulu  qu’on  obfèrvât  certaines  chofes , 
& qu’on  employât  certains  termes  dans  les  Actes,  conrenans  difpofi- 
tion  tcft:»mentaire,Sc  à caufe  de  mort, pour  marquer  qu’elles  avoient 
été  obfervécs,  fans  quoi  il  y a nullité. 

1 1.  Mais  on  dit,  qu’il  n’en  clt  pas  de  meme  dans  les  Contrats  8c 
Actes  pâlies  entre-vifs,  où  il  ne  peut  y avoir  de  la  furprüc,  il  lu  fin  qu’il 
paroiüe  de  la  volonté  de  ceux  qui  contractent,  &qu’ilsy  ayent  don- 
né leur  contentement  en  quelque  terme  qu’il  foit  conçu , 8c  que  les 
Coutumes  ne  fe  font  pas  expliquées  à l’égard  des  Contrats  entre- 
vifs , comme  à l’égard  des  Teftamens. 

13.  Mc  Barthélémy  Chaflanée  qui  avoir  été  Avocat  au  Siège 
d’Autun,  Sc  qui  depuis  furPréfidcnt  au  Parlement  de  Provence  en 
fon  Commentaire  fur  la  Coutume  du  Duché  de  Bourgogne, chap.  4. 
art.  1.  qui  dit, que  la  femme  ne  peut  faire  Contrats  entre-vifs, ni  efter 
en  jugement, ni  aulfi  parTeftamcnt  dederniere  volonté,  difpolcr  de 
fe  s biens  fans  la  licence  & autorité  de  fon  mari , &cc.  eft  d’avis,  que  le 
consentement  du  mari  qui  eft  préfent  à l’aétequieft  paile  par  fa  fem- 
me fuffit.  Adverte  tamen  qttod  quattdo  conlraclus  fît  cum  marito  & uxore, 
tilt  manu  confcnfus  habetur  pro  licentia.  Me  Tiraqucau  en  fon  Traité 
de  Legibus  connubcaltbus.  G lofe  7.  tn  verbo , exprès,  nomb.  23.  dit, 

quand 
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quand  de  la  prefence,  &.  le  lilence  de  celui  dont  l’autorité  eft  rc- 
quilè  , il  intervient quelque  ade, ou  quelque  parole, qui  marque  qu’il 
confent  à ce  qui  eft  fair,&:  qu’il  l’autorife,  quoiqu’il  ne  le  dile  pas  en 
termes  exprès , cela  luftit.  Limito  tertio , ut  ïta  procédât , quod  videlicet 
fiola  prxfientia  aut  patienÙA  non  habeatur  pro  autoritate , licentia , aut 
tonfienfiu , qui  debet  adhiberi  ad  legitimandam  perfonam  : Scd  fi  prafiet 
prxfientiam  ante  attum  ici  etiam  inipfio  aclu  quidquam  fatfum  ve  fucrit 
ab  co  qui  debet  interponere  confenfum , aut  autoritatem  prxfiarc  ,licet  ex • 
prefifcnondicat  quodeonfientiat  vel  autoritatem  prafiet , fatis  tamen  efiut 
autoritas  vel  confienfus  prxfiitus  videatur,&c. 

14.  Néanmoins  la  plus  commune  opinion  dans  la  Coutume  de 
Paris,  & dans  toutes  les  Coutumes  qui  difent  exprelîêment,  que  la 
femme  ne  peut  contracter  fans  l’autorité  defon  mari,  eft,  que  le  ver- 
be autorifer,eft  abfolument  necelfaire  &c  de  l’eflènce  de  l'aéte  pour  la 
validité  de  l’obligation } que  s’il  n’eft  pas  dit,  que  la  femme  elt  auto- 
rilëe  de  fon  mari,  ou  qu’elle  contrade  de  l’autorité  de  fon  mari,  que 
fon  obligation  eft  nulle.  Talis  autoritas  debet  formaliter  in  feribi.  Qu’il 
y a différence  entre  autorité  &.  confentement,qu’autorité  dit  davan- 
tage que  contentement,  qu’autorité  marque  la  puilïance,quele  fim- 
ple  confentement  ne  la  marque  pas,  neque  confienfus  ,neque prxfie?itia 
fufficit , fit  verba  autoritatis  défunt.  L’autorité  di^mari  n’eft  pas  feule- 
ment requife  pour  empêcher  que  les  obligations  de  la  femme  ne 
faflent  préjudice  au  mari  * mais  elle  eft  particulièrement  requife 

Îiour  marquer  la  fuperiorité  qu’a  le  mari  à l’égard  de  la  femme, & que 
a femme  eft  dans  la  dépendance  dumari.Af«/;Vr»o»  habet  caput , vit 
caput  mulierïs.  Comme  cette  fuperiorité  eft  de  droit  étroit,  il  faut 
qu’elle  foitexpreffe,  afin  que  la  femme  reconnoillè  que  l’autorité  du 
mari  eft  ncceflàire,&  qu’elle  ne  peut  rien  d'elle-même  & de  fon  chef; 
& qu’elle  doit  être  autoriféede  fon  mari.  Monfieur  Dargcntré  fur 
rarticle417.de  l’ancienne  Coutume  de  Bretagne,  qui  dit,  que  la 
femme  pour  contradcr  & négocier  eft  tenue  de  requérir  fon  mari 
de  lui  donner  autorité,  fait  différence  entre  autorité  ôc  confente- 
ment. Autoritas  perfonam  habilitât  ad  contrahendum , confienfus  inter ejje 
mariti  refipicit. 

1 5.  On  fait  une  autre  queftion.  On  demande  fi  un  mari  ayant  rati- 
fié hors  la  prefence  de  la  femme, une  obligation  que  fafemme  avoit 
paffée  fans  être  de  lui  autorifée,  telle  ratification  peut  rendre  vala- 
ble l’obligation  de  la  femme, qui  étoit  nulle  par  le  défaut  d’autorifa- 
tion.  Monfieur  le  Prêtrefeconde  Centurie  chap.  1 6.  rapporte  deux 
Arrêts  qui  ont  jugé  cette  queftion , le  premier  Arrêt  rendu  le  17, 
Juin  1 5 9 8.  Le  fait  étoit , que  le  fieur  de  Guitry  avoit  donné  procu.- 
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ration  devant  Notaires  à Dame  Anne  de  Champront  fa  femme, par 
laquelle  il  la  nommoit  fa  procuratrice,  6e  lui  donnoit  plein  pouvoir, 
autorité  & mandement  pourcontraûer'&  s’obliger  avec  le  Heur  de 
Moui  jufques  à la  fomme  de  trois  mille  écus.  La  Dame  fa  femme  en 
confcqucnceavoitconilitué  zoo.  livres  de  rente  à Maître  Pierre  Ber- 
ger Avocat  au  Parlement,  tant  en  fon  nom  quecomme  procuratricc 
de  fon  mari.  Le  fieur  de  Guitry  auroit  depuis  agréé  & ratifié  le  Con- 
trat par  fa  femme,  le  fieur  de  Guitry  étant  décédé,  Berger  pour- 
fuivit  la  veuve  tant  en  fon  nom , que  comme  tutrice  de  fes  enfans , à 
'lui  payer  les  arrerages  de  la  rente. 

1 6.  La  veuve  foutenoit  qu’elle  n’avoit  pas  été  valablement  obligée 
en  fon  nom , que  la  procuration  de  fon  mari  étoit  pour  s’obliger  en 
qualité  de  procuratrice, & non  pas  pour  s’obliger  en  fon  nom  : l’affai- 
re portée  à l’Audiance , on  condamna  la  veuve  tant  en  fon  nom,cjue 
comme  tutrice  de  fês  enfans , à payer  les  arrerages  de  la  rente,  & a la 
continuer  à l’avenir  conformément  auxConclulionsde  M.  l’Avocat 
Général  Marion: qui  dit,  que  la  ratification  du  mari  avoir  validé 
l’obligation  de  la  femme.  Monfieur  le  Prêtre  rapporte  au  même  lieu 
un  autre  Arrêt  du  17.  May  1606.  conforme  au  precedent,  quia  étc 
rendu  entre  Jeanne  Dinteville  8c  le  nomme  Cardon  Baron  d’Anglu- 
re.  Le  fait  elt,  que  Claude  Dinteville,  femme  du  fieur  d’Egremonc 
avoir  fait  compte  avecCardon  deplufieursfommes  qu’ellclui  dévoie 
pour  obligations  précédentes, & par  la  clôture  du  compte  elle  s’obli- 
gea fans  être  autoriféc  de  fon  mari  à la  fomme  de  fix  cens  écus.  Deux 
mois  après  fon  mari  ratifie  l’obligation  palfée  par  fa  femme, & y obli- 
ge tous  fes  biens.  Dans  la  fuite  les  biens  de  Claude  Dinteville  ayant 
été  faifis  par  Cardon , 8c  depuis  ayant  été  adjugés  par  decret,Jeanne 
Dinteville  créancière  de  Claude  Dinteville  ayant  formé  oppofition 
au  decret  ,afin  d’être  payée  de  fon  du,  foutenoit  dans  l’ordre  qu’elle 
devoit  être  colloquée  8c  mife  en  ordre  avant  Cardon  furie  prix  des 
biens  vendus , parce  que  l’obligation  paflee  à fon  profit  par  Claude 
Dinteville  etoit  nulle,  ayant  été  par  elle  pafiéc  fins  être  autoriféc 
de  fon  mari , que  la  ratification  faite  depuis  par  fon  mari  ne  pouvoir 
pas  valider  un  acte  qui  étoit  nul  : Néanmoins  Monfieur  le  Prêtre  dit, 
qu’en  confequence  du  précèdent  Arrêt  on  jugea  que  l’obligation  de 
la  femme  confirmée  par  la  ratification  du  mari  étoit  bonne  8c  vala- 
blepar  Arrêtdu  17. May  1 606.  mais  qu’il  reftoit  une  difficulté  qui 
ne  fut  pas  jugée  par  cctArrèt,qui  étoit  de  Ravoir, fi  l’hypoteque  fe- 
roit  acquife  lurles  biens  de  la  femme  du  jour  de  l’obligation  qu’elle 
avoir  paflee  fans  être  autorifée  de  fon  mari , ou  feulement  du  jour  de 
la  ratification  du  mari. 
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17.  Maïs  fi  on  veut  faire  réflexion  fur  ces  Arrêts,  il  y a*  quelque 
obfervation  à faire.  Premièrement,  fi  ces  Arrêts  étoient  fuivis , il 
faudroit  dire  que  le  confentement  du  mari  fuffiroit,&  que  fon  auto- 
rité exprelfe  neferoitpas  neceflàire > ce  qui  eft  contraire  à l’ufage, au 
droit  commun  &:  à l’article  2 23.  de  la  Coutume  de  Paris,  qui  dit, que 
la  femme  ne  peut  vendre,  aliéner  hypotequer  fes  héritages  lans 
autorité  & confentement  exprès  de  fon  mari,  & que  fi  elle  fait  aucun 
Contrat  fans  l’autorité  & confentement  de  fon  mari  -,  tel  Contrat  eft 
nul.  En  fécond  lieu, la  ratification  que  fait  le  mari  hors  la  prcfence  de 
la  femme,  de  l’obligation  que  la  femme  avoit  pafleeen  fon  nom  fans 
être  autorifée  de  fon  mari, ne  peut  rien  operer  à Pcgard  de  la  femme 
qui  n’y  efl:  pas  préfente  pour  s’obliger  de  nouveau,  le  mari  ne  peut 
pas  obliger  fa  femme  en  fon  abfence,  ni  hypotequer  fes  biens.  En 
troifiéme  lieu,fuppofé  que  lfc  maçi  faflè  la  ratification  conjointement 
avec  fa  femme  de  lui  autorifée,  tout  l’avantage  qu’on  peut  donner  à 
cette  ratification,  & à ce  fécond  aéte,  eft  de  le  confidérer  comme  une 
nouveMe  obligation  qui  n’a  effet  que  du  jour  qu’il  efl:  paflë,il  ne  peut 
pas  faire  valoir  le  premier  acte  qui  étoit  nul  de  plein  droit , fuivant 
l’article  2 2 3 . de  la  Coutume  de  Paris  j & à cela  on  peut  appliquer  ce 
que  dit  Pontanus  fur  la  Couturée  de  Blois  tit.  14.  art.  2.  Mulieribus 
nuptis  non  licet  contraherc  ne  que  dtfirabere , nec  alium  quemvis  civilem 
aefum  gerere  fine  viri  autoritatc.  Et  article  3.  §.  authore.  Verficulo  ve» 
rum  & iUud.  Autoritas  efi  confcnfus  cum  prâfentia  in  ipfo  aclu  , nec 
pofi  valet.  • 

1 8.11  fautpafler  à une  autre  queftîon.  On  demande  lorfqu’une 
femme  majeure  a époufe  un  mari  mineur,  fi  elle  peut  s’obliger,  & 
contracter  fans  être  de  lui  autorifée,  êc  fi  fon  obligation  eft  valable  > 
ou  II  la  femme  eft  dans  la  dépendance  de  fon  mari,  quoique  mineur, 
fi  elle  eftfoumifeà  fon  autorité  de  même  que  s’il  étoit  majeur,  &:  fi 
elle  nepcuts’obliger^ans  être  deluiautorilëe.  Maître  René  Chopin 
dit  fur  la  Coutume  de  Paris,  que  celui  qui  ne  peut  lui-même  con- 
tracter,& qui  a befoin  d’être  autorifée, ne  peut  pasautorifer  un  autre. 
Neutro  cafu  autoritatem  rite  inter ponit  minor  annis  mari  tu  s uxoris  atfi- 
bus  veljudiciariis , vel  paclitiis  , nec  enim  prafiare  ait  cri  autoritatem  fuatn 
pot  efi  qui  aliéna  ipfeindiget.  Et  cite  la  Loi  derniere  Cod.  de  légitima  tu - 
tela.  Mais  l’article  2 23.  de  la  Coutume  de  Paris  dit  indistinctement, 
qu’une  femme  mariée  ne  peut  contracter  fans  l’autorité  Scconlentc- 
ment  exprès  de  fon  mari,êc  que  fi  elle  fait  aucun  Contrat  fans  l’auto- 
rité &:  confentement  de  fon  mari,  tel  Contrat  eft  nul  tant  à l’égard 
d’elle  Sc  de  fes  heritiers , que  de  fon  mari.  La  Coutume  de  Paris , ni 
les  autres  Coutumes  ne  diftinguent  point  fi  le  mari  eft  majeur  ou  mi-. 
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neur,  elle  donne  au  mari  puillancc  8c  autorité  à l’égard  de  la  perlorr- 
ne  de  la  femme, non  pas  à caulede  l’imbeciliré  8c  foiblclîed’efprir  de 
la  femme  , puilqu’une  femme  majeure  hors  le  mariage  eft  capable, 
elle-même  de  contra&er  6c  de  s’obliger  ; mais  la  Coutume  donne  au 
mari  cette  autorité  6c  puitlance  maritale  àcaufc  du  mariage, à caufc 
de  fa  qualité  demari.  C’cft  pourquoi  une  femme  majeure  eft  dans  la 
dépendance  de  fon  mari,  quoique  mineur.  Un  mari  mineur  autoriie 
fa  femme  majeure  ,6c  la  femme  majore  ne  peut  contracter  fi  elle 
n’cft  par  lui  autorilée. 

19.  Maître  Antoine Loifel.Inft. Coût. liv.  i.tît.  î.nomb.  1. Edi- 
dion  de  1 6 6 j . dit , qu’un  mari  mineur  peut  autorilèr  la  femme  ma- 
jeure, fans  qu’elle  s’en  puifl'e  faire  relever, mais  bien  lui.  La  queftion 
s’én  eft  préientée  dont  voici  le  fait.  Une  femme  majeure  autorifée 
de  fon  mari  mineur  avoir  paflé  unaéte  par  lequel  cllcavoit  renoncé 
à l’hypoteque qu’elle avoit  fur  certains  hcritagesqui  avoient  été  af- 
fectes à fon  douaire:  dans  la  fuiccelle  obtint  Lettres  contre  l’acte  qui 
lui  faifoit  préjudice , 6c  qui  alloit  à lui  faire  perdre  fon  douair*  fi  l’he- 
ritage  dont  étoit  queftion  en  demeuroit  déchargé.  Le  moyen  fur  le- 
quel ellefondoit  les  Lettres  étoit  de  dire  que  le  mari  qui  l’avoitau- 
torifec  étoit  mineur, qu’il  falloit  qu’ÉlLe  fut  autorifec  par  Jufticc  pour 
etc  capable  de  contracter  j néanmoins  par  l’Arrêtqui  intervint  elle 
fut  non-recevable, parce  qu’elle  étoit  majeure  lorfqu’elle  avoit  palîe 
l’acte , qu’elle  étoic  capable  de  contracter,  6c  que  le  mari  mineu  r peut 
autorilèr  fa  femme  majeure,  6c  larqettre  en  liberté  de  contracter, de 
s’obliger, de  difpofer  de  fon  bien  6c  de  le  vendre.  L’Arrêt  rendu  le 
2 j.  May  1 603.  aurapportde  Moniteur  Charton,&  eft  rapporté  par 
Monfieur  le  Prêtre  fécondé  Centurie  chap.  61.  Maître  Jacques  de 
Montholonen  fon  Recueil  d’Arrêcs  prononcés  en  Robes  rouges. 
Arrêt  1 1 3. rapporte  un  Arrêt  gui  fut  prononcé  par  Monfieur  le  Pré- 
fident  Seguiera  la  prononciation  de  Pâques  de  1608.  quilêmble 
avoir  jugé  mêmechofe.  L’Auteur  n’y  a pas  biefl  expliqué  lefait;mais 
il  obferve  que  Monfieur  le  Prcfident  Seguier  après  Ha  prononciation 
avertit  qu’il  y avait  un  retentum,  qui  étoit,  file  manie  plaignoit,6c 
qu’ilobtînt  Lettres,)  a Cour  en  délibéreroit, 8c  que  l’Arrêt  ne  faifoic 
préjudice  à la  queftion. 

20.  Il  y a des  cas  dans  lefquels  un  mari  mineur  qui  a autorifé  fa 
femme  peut  avoir  lieu  de  fe  plaindre, 6c  fe  faire  reftituer  contre  l’au- 
torifation  qu’il  a donnée  à fa  femme  majeure.  Par  exemple , un  mari 
mineur  vend  lès  immeubles,  6c  la  femme  majeure  intervient  au 
Contrat  qui  le  rend  covendercftc,  8c  s’ohlige  à la  garantie, autorifée 
de  fonmaride  mari  dans  la  fuite  obtientLectres  de  refeifion  contre  le 
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Contrat  de  vente,  les  Lettres  fondées  fur  fa  minorité, & lur  ce  qu’on 
lui  a fait  vendre  les  immeubles  fans  aucune  neceflite,&.  qu’on'lui  en  a 
faitconfommer  leprix , fans  qu’il  y en  ait  eu  aucun  employ  utile.  La 
femme  obtient  pareillement  Lettres  de  refciiion,difant  que  fon  mari 
lafaitintervenirau  Contrat, que  fon  mari  ladoitindemmfer  de  cette 
obligation, & que  fon  mari  étant  reftituable  contre  le  Contrat,a  cau- 
fe  de  fa  minorité , elle  doit  pareillement  être  reftituée.  L’Acquereur 
foutient  au  contraire,  que  la  femme  n’eft  pas  recevable  dans  les  Let- 
tres dé  refcifion,  qu’elle  étoit  majeure  de  1 ÿ ans , quand  elle  a pafïe 
le  Contrat,  & qu’elle  étoit  autorifée  de  fon  mari, que  cela  fuflît  pour 
rendre  fon  obligation  valable  & parfaite.  On  demande,  fi  le  mari 
étant  reftitué  contre  fon  obligation  à caufe  de  fa  minorité,la  femme 
qui  s’y  eft  obligée  pour  fon  mari , êc  de  lui  autorifee , doit  être  refti- 
tuée , fi  elle  eft  bien  fondée  en  fes  Lettres  de  refcifion , ou  11  elle  en 
doit  être  déboutée. 

21.  Cette  queftionfemble  recevoir  difficulté  : car  on  dira  que  la, 
femme  ayant  contra&é  en  majorité,  ôt  ayant  été  autorifee  de  fon 
mari,  l’ooligation  eft  valable  àfon  égard,  la  minorité  du  mari quant 
à l’autorifation  n’eft  à confiderer>  parce  que  le  mari  mineur  autorife 
la  femme  majeure,  ôc  la  femme  n’eft  pas  recevable  à fe  plaindre, l’au- 
torifation du  mari  mineur  a le  même  effet  que  celle  du  mari  majeur. 
Quand  un  majeur  intervient  caution  d’un  mineur, quoique  le  mineu r 
loit  reftituable  contre  l’obligation, le  majeur  demeure  obligé  & n’eft 
pas  reftitué  ; qu’on  doit  juger  même  choie  quand  une  femme  majeu- 
re s’eft  obligée,  autorifée  en  fon  mari  mineur,  que  le  mari  mineur 
eft  reftituable  i mais  que  la  femme  majeure  n’eft  pas  reftituable , que 
l’obligation  de  la  femme  eft  bonne  valable.  Si  elle  n’étoit  pas  vala- 
ble, il  s’enfuivroit  que  le  mari  mineur  ne  pourroit  pas  autorifer  fa 
femme  majeure , &.  qu’une  femme  majeure  qui  auroit  fon  mari  mi- 
neur ne  pourroit  en  aucune  maniéré  s’obliger  5 ce  qui  femble  con- 
traire aux  Arrêts  ci-deffus  rapportés,qui  ont  jugé  que  le  mari  mineur 
pouvoir  autorifer  fa  femme  majeure. 

& 2.  La  même  difficulté  fe  rencontré  dans  un  autre  cas,  dont  voici 
le  fait.  Un  mari  mineur  âgé  de  i3.ans,&:  fa  femme  âgée  de  25.  ans, 
autorifée  de  fon  mari  vendent  conjointement  Theritage  propre  de  la 
femme,,  l’acquereur  leur  en  paye  le  prix,  qui  eft  par  eux  diffipé  Sc 
confommé.  Quatre  ans  après  le  mari  meurt  fans  enfans , ayant  mal 
fait  fes  affaires,laiffant  un  neveu  qui  fe  porte  fon  heritier  par  bene-» 
fice  d’Inventairei  la  veuve  renonce  à la  Communauté, & demande  le 
remploy  de  fon  héritage  propre  qu’elle  avoit  vendu  conjointement 
avec  fon  mari,  L’iieritier  par  beneiiee  d’inventaire  du  mari  obtient 
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Letrres  de  refcilion  contre  le  Contrat,  il  en  pourfuit  l'enfermement 
avec  la  veuve  6c  avec  l’acquereur, & conclut  àcequeles  Lettres  foicnt 
entérinées,  6c  que  la  veuve  Toit  déboutée  de  fa  demande,  les  Lecrres 
fondées  fur  la  minorité.  A l’égard  delà  veuve, elle  foutient  qu’elle  eft 
bien  fondée  en  fa  demande:6c  qu’elle  doitavoir  fon  remploy  fur  les 
biens  de  fon  mari, qui  lui  a fait  vendre  fon  héritage  propre, 6c  qui  en  a 
confommé  le  prix,6c  en  tout  cas  elle  obtient  pareillement  Lettres  de 
refcilion  contre  le  Contrat, 6c  en  pourfuit  Penterinement  contrel’ac- 
quercur, 8c  foutient  que  fi  fon  mari  étoit  reftituable  contre  le  Con- 
trat^ caufe  de  fa  minorité, qu’elle  doit  pareillement  être  reftituée  , 
parce  que  c’eft  fon  mari  qui  a confommé  6c  dilîipé  le  prix  de  l’herita- 
gc  vendu  > que  c’eft  un  cas  dans  lequel  le  mari  qui  eft  relevé  à caufe 
de  fa  minorité  doit  relever  fa  femme  majeure, qu’elle  doit  ou  rentrer 
dans.fon  heritagc,ou  avoir  le  remploi  du  prix  de  fon  héritage  vendu. 

1 3 . De  le  part  de  l’acquereur  il  foutient  l’heritier, 8c  la  veuve  du 
défunt  mal  fondées,  que  la  veuve  qui  lui  a vendu  fon  héritage  étoic 
majeure  6c  autorifee  de  fon  mari,  que  c’eft  tout  ce  qui  peut  être  déli- 
ré pour  rendre  la  vente  valable  6c  parfaite  à fon  égara  j 6c  fuppofé 
que  le  mari  fût  reftitué  à caufe  de  la  minorité, l’obligation  de  la  fem- 
medoit avoir  fon  entière  exécution,  6c  que lafemme  doit  être  dé- 
boutée de  fes  Lettres. 

24.  La  queftion  s’eft  préfentée  dans  un  cas  approchant  des  prece- 
dens,6c  a été  jugée  le  1 8.  Septembre  1 666.  en  la  Troiliéme  Cham- 
bre des  Enquêtes*  l’Arrêt  en  eft  rapporté  en  la  Troiliéme  Partie  du 
Journal  du  Palais:  en  voici  le  fait.  Le  Commifiàire  Huber  conjoin- 
tement avec  fa  femme  8c  le  nomméLunel  fon  beau-pere, empruntent 
une  fomme  de  denier  de  François  Champeroux,  le  Commillàire 
Huber étoit  lors  mineur  ,6c  fa  femme  étoit  majeure,  ils  s’obligent 
tous  deux  folidairement  : Lunel  pour  lequel  l’empr.unt  étoit  fait  en 
donne  fon  indemnité  à Hubert  8c  fafemme,  8c  reconnoît  qu’il  a lui 
feul  profité  de  l’emprunt.  Le  créancier  dans  la  fuite  n’étant  pas  payé 
par  Lunel, pourfuit  Huber, lequel  obtient  Lettres  de  refcilion  contre 
Ion  obligation  fondées  fur  fa  minorité,  les  Lettres  furent  enterirtées 
au  Châtelet,  le  créancier  interjette  appel  de  la  Sentence,  la  femme 
d’Huber  eft  mife  en  caufe, Huber  obtient  nouvelles  Lettres  de  ref- 
cifion  contre  l’obligation,  en  ce  qu’il  avoit  autorifé  fafemme  pour 
s’obliger  avec  lui,la  femme  obient  parcillemcntLettres  de  refcilion. 

•Le  moyen  d’Huber  étoit  de  dire , que  non  feulement  il  devoir  être 
reftituc  contre  l’obligation  qu’il  avoit  contra&ée en  qualité  de  cau- 
tion,niais  qu’il  devoit  aulîi  être  reftitué  contre  fon  autorifation,c’eft- 
à-dire,contrela  claule  par  laquelle  il  avoit  aucorilé  fa  femme  àPefifec 
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.de  cette  obligation , par  la  raifon  qu’il  en  fouffriroit  préjudice,  foie 
qu’il  voulût  en  pourluivre  l’exécution  fur  les  biens  de  la  communau- 
té ou  fur  les  propres  de  la  femme,  dont  il  avoir  droit  de  jouir  pen- 
dant la  commuhauté. 

a j.  A l’égard  de  la  femme, elle  difoit  que  l’autorifation  de  fon  mari 
étant  révoquée  par  fes  Lettres  de  refeinon  qu’il  auroic  obtenues , l’o- 
bligation qu’elle  avoir  contractée  n’etoit  pas  valable , 8c  ne  pouvoir 
. fublifter.  Par  l’Arrêt  qui  eft  intervenu  en  la  troifiéme  Chambre  des 
Enquêtes  au  rapport  de  Monfieur  Portail,  les  Lettres  obtenues  par 
Huber  8c  fa  femme  ont  été  entérinées, 8c  lesParties  remifes  au  même 
état  qu’elles  étoient  avant  l’obligation  8c  autorifation.  La  raifon  qui 
peut  avoir  fervi  de  fondement  à cet  Arrêt,  eftde  dire  que  la  femme 
d’Huber  étant  intervenue  caution  avec  fon  mari  de  lui  autorifée, 
pendant  la  communauté,  l’obligation  de  la  femme  feroit  une  dette 
de  la  communauté,  dont  le  mari  feroit  tenu  à caufe  de  la  comnvu- 
nauté  ; ou  quand  même  l’obligation  de  la  femme  ne  feroit  pas  ccniéc 
dette  de  la  communauté , 8c  qu’on  en  voulût  pourfuivre  l’execution 
feulement  fur  les  propres  de  la  femme , le  mari  en  fouffriroit  encore 
préjudice,  parce  qu’il  a droit  de  jouir  des  propres  de  la  femme.  C’cft 
pourquoi  on  a jugé  que  le  mari  étant  reftituable  à caufe  de  là  mino- 
rité, il  ne  fuffiloitpasqu’il  fût  reftitué  contre  l’obligation  qu’il  avoir 
contractée  perfonncllement  de  fon  chef, qu’il  falloir  aufh  qu’il  fut 
reftitué  contrel’autorifation  qu’il  avoir  donné  à fa  femme  pour  con- 
tracter la  même  obligation,  que  le  mattmineur devoir  être  reftitué 
par  rapporta  l’intérêt  qu’il  y a,  8c  ainfi  qu’il  y avoir  néceflité  d’enté- 
riner les  Lettres  de  refeifion  obtenues  tant  par  le  mari  que  par  la 
femme.  Par  cet  Arrêt  la  Cour  ayant  égard  aux  Lettres,  icelles  en- 
térinant, a remis  les  Parties  en  tel  état  qu’elles  étoient  avant  le  Con- 
trat de  conftitution  du  ^Septembre  1 666. 8c  autorifation  portée 
par  icelui,  8c  en  conféquencc  a mis  l’appellation  au  néant,  ordonné 

3uece  dont  eft  appel  lortiroit  effet,  a débouté  Vaupenoux  de  fa 
emande,  8c  l’a  condamné  à l’amende,  8c  aux  dépens;  mais  de  cet 
Arrêt  il  s’en  fuit  que  l’obligation  d’une  femme  majeure  autorifée  par 
fon  mari  mineur  ne  peut  valoir,  ni  avoir  aucun  effet,  & la  Jurifpru- 
dcnce  qui  s’étoic  auparavant  établie  parles  Arrêts  précédcns,fuivanr 
lefqucls on  jugeoit qu’un  mari  mineur  pouvoir  autorifer  fa  femme 
mineure,  reccv roi t atteinte.  On  pourra  dire , pour  concilier  ces  Ar- 
rêts, que  l’obligation  de  la  femme  majeure  autorifée  de  fon  mari 
mineur  eft  bonne  8c  valable , néanmoins  qu’elle  ne  pourra  avoir  au- 
cune exécution  furies  biens  de  la  communauté,  ni  même  fur  les  pro- 
pres de  la  femme  du  vivant  du  mari. 
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1 6.  Il  fout  palier  d une  autre  queftion.  On  a demandé  H une  fem- 
me qui  a pafïc  un  Contrat  fans  l’autorité  de  fon  mari  qui  lui  eft  avan- 
tageux, peut  en  demander  l’exécution-,  ou  fi  celui  avec  lequel  la 
femme  a contracté  peut  prétendre  le  Contrat  nul  à caufe  du  défaut 
d’autorifation  : comme  auffi  fi  la  femme  peut  fans  être  autorifée  de 
fon  mari  accepter  une  donation  qui  lui  eft  faite,  fi  elle  peut  prétendre 
la  donation  bonne  8c  valable, ou  fi  le  donateur,  fes  heritiers  ou  créan- 
ciers poftérieurs  d la  donation  la  pourront  combattre  de  nullité,» 
parce  que  la  femme  l’a  acceptée  fans  ctre  autorifée  de  fon  mari. 

2 7.  On  pourra  dire,  qu’il  n’eft  pas  défendu  d une  femme  qui  eft  en 
puifiànce  de  mari  de  faire  fa  condition  avantageufe,  elle  n’a  pas  be- 
foin  de  l’autorité  de  fon  mari, comme  un  mineur  qui  peut  faire  fa 
condition  avantageufe  fans  l'autorité  de  fon  tuteur.  Par  exemple, 
l’art.  223.  de  la  Coutume  de  Paris  dit,  que  le  Contrat  pâlie  par  la 
femme  fans  l’autorité  de  fon  mari,  eft  nul,  tant  pour  le  regard  d’elle, 
de  fes  heritiers  que  de  fon  mari  * mais  l’article  eft  fait  en  faveur  de  la 
femme , 8e  non  pas  contr’elle , il  ne  dit  pas  qu’elle-mcme  n’en  piiifte 
demander  l’exécution  contre  ceux  qui  ont  contracté  avec  elle. 

2 8.  On  pourra  dire  aucontraire,  qu’une  donation  acceptée  parla 
femme,  8c  tout  autre  Contrat  par  elle  paflé  fans  être  autorifée  de  fon 
mari,  eft  nul , tant  d l’égard  de  la  femme,  que  de  ceux  qui  ont  con- 
tracté avec  elle.  Premièrement,  tous  Contrats  finalagmatiques  con- 
tiennent une  obligation  réciproque  * un  Contrat  finalagmatique  ne 
peut  pas  être  obligatoire  d ftgard  de  l’une  des  Parties  contractantes, 
qu’il  ne  le  foit  pareillement  d l’égard  de  l’autre  j s’il  eft  nul  d l’égard 
de  la  femme , il  eft  pareillement  nul  d l’égard  de  ceux  qui  ont  con- 
tracté avec  elle , cela  eft  indivifible.  La  donation  eft  du  nombre  des 
Contrats  finalagmatiques  : fi  une  donation  eft  acceptée  par  une  fem- 
me mariée  non  autorifée  de  fon  mari, elle  eft  nulle  de  meme  que  tous 
autres  Contrats  * il  ne  doit  pas  y avoir  de  la  différence  pour  la  réci- 
procité entre  une  donation  8e  un  autre  Contrat  fignalagmatique.  En 
fécond  lieu,  on  pourra  dire,  qu’il  eft  de  l’honneur  d’une  femmerai- 
fonnableêe  vertueufe,de  n’accepter  aucun  préfent,  don, ni  avantage, 
tel  qu’il  puiffe  être,  fans  l’autorité,  aveu, 8c  confentement  de  fon 
marhqu’elle  ne  doit  pas  avoirplus  de  liberté  d’accepter  une  donation 
fans  l’autorité  de  fon  mari , que  de  palier  tout  autre  Contrat  ; qu’il  eft 
raifonnable  que  le  mari  connoifïe  la  caufe  de  la  donation, comme  de 
tout  autre  Contrat  que  fa  femme-defire  palier,  fi  la  caufe  en  eft  hon- 
nête 8c  non  fufpefte,  ni  préjudiciable  au  mari, auquel  cas  le  mari  ne 
fera  pas  allez  déraifonnablepourfairerefus  d’autoriferfa  femme, ou 
s’il  en  faifoit  refus , elle  auroit  la  voy  e de  fç  faire  autorifer  en  J uftice 
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en  connolflance  de  caufe.  En  troifiéme  lieu,  on  pourra  dire  que  les 
donations  faites  aux  conjoints  par  autres  que  par  pcre  8c  mere,  ou 
autres  afcendans,  entrent  en  la  communauté, 8c  qu’une  donation 
faite  à la  femme  entrant  en  la  communauté , elle  ne  doit  pas  avoir  la 
liberté  de  l’accepter  elle  feule  fans  être  autoriféc  de  fon  mari:  que 
par  tous  ces  moyens  il  y anéceffité  de  dire,  qu’il  y a nullité  dans  tous 
les  a&es  que  la  femme  paife,  fans  ctre  autorifée  de  fon  mari , même 
dans  ceux  qui  font  avantageux  à la  femme  * ils  font  nuis,  ils  ne  font 
point  obligatoires , la  nullité  en  peut  être  oppofées  à la  femme  par 
ceux  qui  ont  contracté  avec  elle  > qu’il  ne  faut  pas  en  cela  confidercr 
l’avantage  delà  femme,  mais  le  droit  public  qui  a établi  la  puiflànce 
maritale,  8c  qui  veut  que  la  femme  ne  puilîè  palïèr  aucun  Contrat 
fans  l’autorité  8c  confentement  de  fon  mari  * que  cela  fera  que  la 
femme  fe  contiendra  dans  l’obéïflànce  qu’elle  doit  à fon  mari , 8c 
qu’elle  ne  fe  portera  pas  à rechercher  des  avantages  à l’infçû  de 
fon  mari , voyant  qu’ils  lui  feroient  inutiles. 

Mc  Marie  Ricard,  fur  l’article  213.  de  la  Coutume  de  Paris, 
dit,  que  celui  avec  lequel  la  femme  a contracté  ne  peut  pas  pré- 
tendre le  Contrat  nul,  fous  prétexte  qu’elle  a paffé  le  Contrat  fans 
être  autorifée  de  fon  mari,  quand  la  femme  elle-même  en  demande 
l’exécution  > mais  le  même  Auteur  en  fon  Traité  des  donations , ch. 
4.  Partie  première, parlant  d’une  donation  acceptée  par  une  femme 
mariée  fans  être  autoriféc  de  fon  mari, dit  que  la  donation  eft  nulle, 
en  quoi  il  femble  qu’il  eft  tombé  en  quelque  contradi&ion  : la  ques- 
tion peut  recevoir  quelque  difficulté,  8c  il  y a fur  cela  variété  d’o- 
pinions $ mais  la  plus  commune  opinion  eft , que  la  femmepeut  faire 
la  condition  avantageufe fans  êtreautorifée  de  fon  marijil  feroitplus 
régulier  de  dire, que  tous  Contrats  indiftin&ement  pafl'és  par  la  rem- 
*me  mariée  fans  être  autorifée  de  Ion  mari  font  nuis,  8c  que  la  nulli- 
té lui  en  peut  être  oppofée. 

30.  Il  y a une  autre  queftion  touchant  la  caution.  On  demande, 
quand  une  femme  s’eft  obligée  fansêtre  autorifée  de  fon  mari,  8c 
qu’une  perfonne  eft  intervenue  fa  caution,  fi  dans  la  fuite  la  femme 
le  faifant  décharger  de  l’obligation  à caufe  du  défaut  d’autorifation, 
la  caution  doit  pareillement  ctre  déchargée.  On  pourra  dire  que  l’o- 
bligation de  la  femme  qui  étoit  la  principale  débitrice  étant  nulle  de 
plein  droit, l’obligation  de  lacaution  qui  n’eft  qu’acceffoire  eft  pa- 
reillementnulle.Néanmoinsileftplusraifonnable  de  dire, que  quoi- 
que l’obligation  de  la  femme  foit  nulle  à caufe  du  défaut  d’autorifa- 
tion,celle  de  la  caution  ne  l’eft  pas  j fi  celuiqui  eft  intervenu  caution, 
eft  majeur , 8ç  capable  de  contracter,  il  demeure  obligé.  Quand  un 
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majeur  eft  intervenu  caution  d’un  mineur  , quoique  le  mineur  foie 
reftitué  contre  l’obligation , le  majeur  qui  eft  intervenu  caution  du 
mineur  n’eft  pas  reftituableril  eft  jufte  que  celui  qui  cil  intervenu 
caution, puifqu’ilctoit  capable  de  contracter,  demeure  obligé,  8c 
que  fon  obligation  ait  l'on  effet.  On  ne  prend  ordinairement  des  cau- 
tions que  quand  il  n’y  a pas  fureté  de  contracter  avec  le  débiteur 
principal , le  mot  de  caution  fignîfie  cela.  Il  elt  bien  vrai , que  la  cau- 
tion n’elt  pas  obligée  à davantage  que  le  débiteur  principal.  Mais  fi 
le  débiteur  principal  fc  fait  décharger de  l’obligation  pour  caufe  de 
minorité,  ou  pour  caufe  qui  lui  elt  particulière  8c  perlonnellc,  celui 
qui  l’a  cautionné  demeure  obligé,  8c  ne  peut  pas  le  défendre  de  fa- 
tisfaire  à l’obligation. 

3 i On  fait  encore  une  autre  qucftion,on  demande  fi  les  PrinccHes, 
D uchelfcs,  8c  autres  femmes  de  qualité  peuvent  s’obliger  fans  être 
autorifées  de  leurs  mari  pour  chofes  qui  vont  à la  dépenlc  de  leurs 
mailôns,  ou  de  leurs  équipages,  habillcmens  8c  ameublemens.  Au- 
cuns ont  dit  que  cela  leur  doit  être  permis  àcaulcdes  grandes  dc- 
penfes  qu’il  leur  convient  faire  > qu’elles  ne  doivent  pas  avoir  befoin 
pour  cela  de  l’autorité  de  leur  mari  : mais  cette  opinion  n’eft  pas  bien 
fondée  ries  grandes  Dames  n’ont  pas  d’autres  réglés  que  le  droit 
commun,  elles  peuvent  bien  arrêter  des  parties , 8c  reconnoître  les 
chofes  qui  font  fournies  pour  ladépenfejournalliere  j le  droit  néan- 
moins refervé  au  mari  d’en  prendre  connoiflance , d’en  connoître  la 
vérité , de  les  allouer , ou  concerter , quand  on  en  demande  le  paye- 
ment, s’il  eft  raifonnable  de  le  faire. 

3 1.  Nous  avons  dit, que  la  femme  mariée  ne  pouvoit  contracter , 
ni  s’obliger  fans  être  autorifee  de  fon  mari , 8c  que  fi  elle  faifoit  aucun 
Contrat,  tel  Contrat  eft  nul,  tanta  l’égard  d’elle,  de  fes  heritiers , 
que  de  fon  mari.  Cette  réglé  a néanmoins  quelques  exceptions.  Pre-  • 
mierement,  une  femme  mariée  peut  s’obliger  valablement  fans  être 
autorifee, pour  délivrer  fon  mari  de  prifon.  Monfieur  Louet  Lettre 
A.  nomb.  9.  en  rapporte  un  Arrêt  rendu  Confultis  Claflîbus.  Le  fait 
ctoic  qu’un  mari  detenu  prifonnier  pour  dettes, avoit  parte  procura- 
tion à fa  femme  pour  s’obliger,  8c  vendre  une  Métairie,  pour  en  être 
les  deniers  employés  au  payement  des  dettes  pour  lefquelles  il  étoit 
detenu  en  priion,  la  procuration  ne  faifoit  aucune  mention  qu’il  au- 
rorilat  fa  femme  : lafemmeenconfequence  comme  fondée  de  pro- 
curation de  fon  mari,  vend  la  Métairie , 8c  s’oblige  en  fon  nom  à la 
garantie , clic  en  reçoit  le  prix , 8c  en  délivre  fon  mari  de  prifon,  qui 
décédé  peu  dejours  après  infolvable.  La  femme  ayant  depuis  été 
pourfuivie  pour  la  garantie  de  la  chofe  vendue  qui  i’c  trouvoit  hypo* 
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tequée  à d’autres  créanciers,  elle  obtint  Lettres  de  rcfcifion  contre 
fon  obligation 6c la  claufe  de  garantie,  difant  que  fon  obligation 
ctoit  nulleàcaufe  du  défaut  d’autorifation. 

33.  On  difoit  au  contraire,  que  l’obligation  ayant  été  contractée 
pour  tirer  fon  mari  de  prifon,  lacaufc  de  l’obligation  étoit  légitime, 
qu’elle  étoit  fondée  dans  le  droit  naturel,  6c  qu’elle  étoit  très-favo- 
rable. Elle  fut  déboutée  de  fès  Lettres,  6c  l’obligation  de  la  femme 
pour  la  garantie  fut  déclarée  bonne  6c  valable,par  Arrêt  rendu  en  la 
Cinquième  des  Enquêtes  le  17.  Août  1594.  Maître  Julien  Brodcau 
au  même  lieu  rapporte  d’autres  Arrêts  lèmblablcs. 

34.  Une  femme  peut  encore  s’obliger  valablementen  l’abfencc  de 
fon  mari , 6c  fans  être  de  lui  autorifee  pour  la  dot  de  fa  Elle  qu’elle 
marie.  Maître  Jean  Chenu  premiereCenturiequefbion  5 1 .en  rappor- 
te un  Arrêt.  Le  fait  étoit,  que  Madelaine  le  Grand  demeurante  à 
Paris  en  l’abfence  de  Louis  Mcretfon  mari,  étant  en  Languedoc 
auprès  de  Moniteur  le  Maréchal  de  Montmorency, lors  Gouverneur 
de  la  Province , dont  il  étoit  Sécrecaire,  avoir  marié  une  defes  Hiles 
à Jacques  Pelé  Elu  en  l’Election  de  Paris,  tant  en  fon  nom  que  com- 
me procuratrice  de  fon  mari  abfcnt,  6c  avoit  promis  1 2000.  livres 
pour  fa  dot  * Ravoir,  3000.  liv.  le  lendemain  du  mariage  ,6c  le  fur- 
plus  après  le  retour  de  fon  mari , la  dot  étoit  promife  de  l’avis  de  fès 
parens  6c  d’elle.  Le  Gendre  voyantqu’il  ne  pouvoitètre  payé  de  la 
dot  promife  à fa  femme,  qui  étoitdécedé  peu  de  tems  avant  fon 
pere , il  aurott  comme  pere  6c  tuteur  d’un  fils  iilu  de  leur  mariage, 
fait  faire  commandement  à Madelaine  le  Grand  fa  bellc-mcre  de  lui 
payer  la  fomme  promife,  ôc  fit  procéder  par  exécution  fur  fes  meu- 
bles, labelle-mere  s’étant  oppoféc,  le  Prévôt  de  Paris  la  condamna 
par  provifion  «à  payer  les  douze  mille  livres  en  donnant  caution  par 
le  Gendre  ,ôc  au  principal  les  Parties  furent  appointées  en  droit. 

3 5 . La  belle-mere  interjetta  appel  de  la  Sentence, elle  prefenta  re- 
quête afin  d’évocation  du  principal,  6c  obtint  Lettres  de  refciiïon 
fondée  fur  le  défaut  d’autorifation, difant  qu’elle  s’étoit  obligée  fans 
être  autorifée  de  fon  margelle  fit  des  offres, 6c  confentit  que  les  biens 
de  fon  mari  fufïent  divifés  en  quatre  portions,  ayant  quatre  filles, 
l’une  defquelles  portions  elle  confentoit  être  délivrée  à Pelé,  qui  en 
avoitépoufé  une, comme  pere  6c  tuteur  de  fon  fils,  deux  autres  por- 
tions à deux  filles  qui  refloient  encore  à marier,  6c  pour  l’autre  qua- 
trième portion, elle  difoit  qu’elle  lui  devoir  demeurer, comme  ayant 
dotté  de  fon  bien  l’autre  fille  qu’elle  avoit  aufïi  mariée , joint  qu’elle 
en  avoit  befoin  pour  fa  fubfiftance.Pelé  gendre  difoit  au  contraire, 
que  la  dot  promife  à fa  femme  n’étoit  pas  plus  grande  que  celle  de  fa 
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fœuraîné  qui  avoit  été  marice,  &à  laquelle  fa  belle- merc  avoic 
payé  i o 8 oo.  écusjqu’elle  avoit  pu  par  l’avis  desparcns  s’obliger  pour 
1a  dot  de  fa  fille , qu'elle  n’avoit  pas  befoin  de  l’autorité  de  Ion  mari 
qui  étoit  abfent.  Par  l’Arrêt  qui  fut  rendu  le  n.  Avril  1595.  fui- 
vantles  conclufionsde  Monficur  Seguier  Avocat  Général,  la  Cour 
mit  l’appellation  &c  ce  dont  étoit  appelle  au  néant , émendant,  évo- 
quant le  principal  St  y faifant  droic,on  condamna  l’appcllantc  payer 
au  gendre  qui  étoit  intimé  la  fomme  de  6000  liv.  & pour  les  autres 
6oco.  liv.  la  Cour  ordonna  que  l’intimé  fe  pourvoirait  furies  biens 
du  défunt  pere  de  fa  femme  ,li  mieux  il  n’aimoit  accepter  les  offres 
de  l’appcllante. 

3 6.  Néanmoins  fi  la  femme  marîoitunc  fil  le  ou  autre  de  fesenfans 
en  l’abfence  de  ion  mari,  St  fans  être  par  lui  autorifée,  & qu’elle 
l’eut  avantagée  au  préjudice  de  les  autres  enfans,le  mari  St  les  autres 
enfans  pourraient  fe  plaindre  du  défaut  d’autorifation  : ils  feraient 
en  droit  de  faire  rapporter  l’avantage,  St  de  réduire  l’enfant  avanta- 
gé à un  partage  égal , même  dans  les  Coutumes  qui  permettent  d’a- 
vantager les  uns  plus  que  les  autres.  Car  le  marien  ce  cas  a jufte  cau- 
fe  de  vouloir  conferver  l’égalité  entre  fes  enfans,  St  il  n’eft  pas  au 
pouvoir  de  la  femme , fans  l’autorité  St  confcntcment  de  fon  mari , 
d’avantager  l’un  au  préjudice  de  l’autre. 

3 7.  Quand  la  femme  a quelque caufe  raifonnable  St  ncceffaire  de 
vendre,  ou  de  s’obliger  St  emprunter  deniers  : par  exemple  , une 
femme  a une  maifon  propre  qui  menace  ruine , il  faut  la  réédifier , 
elle  n’a  pas  d’argent  pour  faire  la  réédification  , ouelle  eft  preffee 
par  des  créanciers  de  fes  pere  St  mere,  ou  il  y a quelque  autre  caufe 
jufte  St  raifonnable.  Si  fon  mari  fait  refus  de  l’autoriler , elle  peut  fe 
faire  autorifer  par  Juftice,le  Jugeconnoîtfi  la  caufe  eft  jufte  & nc- 
ceflaire , & fi  le  refus  que  fait  le  mari  eft  injufte  ; St  en  ce  cas  le  Juge 
l’autorife,  pour  vendre  St  aliéner  certains  immeubles  qui  font  décla- 
rés par  le  J uge,ou  pour  emprunter  certaine  fomme  qui  fera  arbitrée 
par  le  Juge.  Cela  le  pratique  de  la  forte,  & a été  jugé  par  plufieurs 
Arrefts,entrelefquelsil  yacelui  du  3.  Décembre  1619-  par  lequel 
la  Courautorifa  DameLouife  de  Sainte-Maure,  au  refus  de  Melfire 
Gafparde  Rochechoüardfieur  de  Mortemart  fon  mari, pour  vendre 
de  fes  immeubles,  ou  emprunter  jufqu’à  concurrence  de  la  fomme 
de  deux  cens  mille  liv.  pour  payer  partie  du  prix  de  la  Charge  de  pre- 
mier Gentilhomme  de  la  Chambre  du  Roy, dont  Melfire  Gabriel  de 
Rochechoüard  leur  fils  aîné  avoit  traité  avec  le  fieur  d’Humieres. 

38.  Il  y a une  queftion  qui  s’eft  prefentée  à l’Audience  de  la 
Grand-Caambre  , quiaété  jugée  par  Arrêt  du  16  Janvier  166}+ 
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dont  voici  le  fait.  Une  femme  mariee  en  lècondcs  noces, dont  le  ma- 
ri étoit  abfcnt  il  y avoir  i j années , avoir  vendu  une  maifon , & par  le 
Contrat  elle  avoir  pris  qualité  de  veuve  de  fon  premier  mari  : il  y 
avoiteuenconféquenceun  decret  volontaire,  le  Contrat  fut  cafle 
parce  que  la  femme  etoit  en  puillànce  de  mari  ; elle  s’étoit  remariée  * 
& avoit  tù  ôc  diflimulé  la  qualité  de  femme  mariée , elle  rapporroic 
une  enquête  de  la  perquilition  de  (on  lecond  mari,  qu’elle  avoit  faite 
depuis  l'appel , 6c  avoit  fait  créer  un  curateur  à fon  abfence.  Quoi- 
que fes  enfans  du  premier  litquiétoient  majeurs,  eullèntvenducon- 
jointementavcc leur  mere , on  n’y  eut  pas  d’égard,  la  Sentence  du 
Châtelet  qui  avoit  caflé  le  Contrat  fut  confirmée. 

3 9.  Nous  avons  dit  que  la  femme  mariée  ne  pouvoir  vendre  s’o- 
bliger 6c  contracter  fans  l’autorité  ôc  conlentement  de  fon  mari  6c 
que  fi  elle  fait  aucun  Contrat  fans  l’autorité  6c  confentcment  de  fon 
mari,  tel  Contrat  eft  nul,  tant  pour  le  regard  d’elle,  fes  heritiers  que 
de  fon  mari  i 6c  cela  s'entend  non-lèulcment  quand  il  y a commu- 
nauté de  biens  entre  le  mari  6c  la  femme , mais  quand  même  il  y au— 
roit  claufe  expreiTe  dans  le  Contrat  de  mariage, qu’il  n’y  auroic  com- 
munauté entr’eux.  Car  quoiqu’il  y ait  claufe, qu’il  n’yauroit  commu- 
nauté entr’eux, le  mari  ne  laide  pasdejouir  de  tous  les  biens  de  la 
femme,  lefquels  lui  tiennent  lieu  de  dot } il  a droit  d’en  recevoir  les 
fruits  6c  revenus  pour  foutenir  les  charges  du  mariage  il  en  a l’en- 
tiere  adminiftration , 6c  la  femme  n’a  droit  de  jouir  de’ quoi  que  ce 
foit,  elle  eft  nourrie  6c  entretenue  par  fon  mari.  C’eft  pourquoi  cette 
claufe  n’augmente  pas  le  pouvoir  de  la  femme,  elle  demeure  égale- 
ment en  la  puillànce  de  fon  mari.ellene  peut  vendre,  ni  palier  aucun 
Contrat  fans  l’autorité  6c  confentement  de  fon  mari. 

40.  Mc  Charles  du  Moulin  fur  l’article  170.  de  la  Coutume  de 
Bourbonnois,qui  dit , que  la  femme  mariée  eft  en  puifiànce  du  mari, 
a.  fait  cette  note,  indtftinfte y etiamji  non  Jtnt  communes , fecus  fa.tt £ 
fepintione . M=  René  Chopin  fur  la  Coutume  de  Paris , Ub.  a.tit.  1. 
de  Communicatione  honorum  inter  conjuges , num.  / /.  a fait  la  même  ob- 
fervation  par  fa  note  à la  marge.  Il  y a différence  entre  la  claufe  qui 
dit , que  la  femme  ne  fera  commune  en  biens  avec  fon  mari  6c  la 
claufe  qui  dit,  que  la  femme  fera  féparée  de  biens,  6c  jouira  de  fon 
bien  feparementde  fon  mari.  Car  parcettederniereclaufe,lafemme 
a l’admimftration  de  fon  bien  indépendamment  de  fon  mari,  elle  re- 
^oit  fes  revenus,  6c  elle  peut  s’obliger  fans  être autorilce  de  fon  mari 
jufqu  a concurrence  de  fes  meubles , fruits  6c  revenus  ; elle  peut  faire 
baux>™ais  elle  ne  peut  vendre , ni  pafïèr  aucun  Contrat  tendant 
i 1 alienation  de  fes  propres,  fans  êcreautoriféede  fon  mari , conamç 
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il  fera  montre  en  Ion  lieu.  A l’egard  de  l’autre  claulc,  portant  que  la 
femme  ne  fera  commune,  cette  claufe  n’empêche  pas  que  le  mari  ne 
touillé  du  bien  de  là  femme , qu’il  n’en  foit  l’adminillratcur. 

41 . Il  elt  de  la  fuite  de  parler  de  la  femme  marice  qui  eftMarchan- 
de  publique.  La  femme  Marchande  publique  peut  s’obliger  fans  fon 
mari,  parce  que  Ion  mari  cil  ccnfc  l’avoir  autorifec  pour  le  fait  & dé- 
pendance de  la  marchandife  publique,  quand  il  permet,  ou  qu’il 
fouffre  que  fa  femme  la  fallc.  La  Coutume  de  Paris  article  1 34.  dit, 

3ue  la  femme  n’eft  Marchande  publique  pour  débiter  la  Marchan- 
de donc  fon  mari  fe  mêle , mais  qu’elle  eu  réputée  Marchande  pu- 
blique quand  elle  fait  Marchandife  féparée  ;&  autre  que  celle  de 
fon  mari  > & l’article  1 3 6.  de  la  même  Coutume  dit , que  la  femme 
Marchande  publique  fe  peut  obliger  fans  fon  mari  touchant  le  fait 
Sc  dépendance  de  la  Marchandife  publique.  La  Coutume  de  Ni  ver- 
nois  tit.  13.  des  droits  appartenansà  gens  maries,  art.  1.  dit, que 
femme  mariée  ne  peut  s’obliger  fans  l’autorité  de  fon  mari,  fi  elle 
n’eft  Marchande  publique , ou  fit  autre  négociation , fon  mari  le 
fçaehant,  auquel  cas  pour  le  fait  de  la  Marchandife  feulement , elle 
peut  contracter,  s’obliger,  convenir  & être  convenue. 

41.  La  Coutume  de  Reims  arc.  13.  dit,  que  la  femme  mariée  ne 
peut  efter  en  jugement,  & ne  fepeut  obliger  fans  le  confentcmentde 
l'on  mari , au  préjudice  d’elle  & de  fon  mari , fi  elle  n’eft  féparée  ou 
Marchande  publique , auquel  cas  elle  peut  s’obliger  elle  & Ion  mari, 
touchant  le  tait  de  la  Marchandife  publique,  & tic  ce  qui  en  dépend, 
linon  que  fon  mari  lui  eût  publiquement  interdit  ou  révoque  l’ad- 
miniftration  de  la  Marchandife,  auparavant  les  obligations  par  elle 
en  ce  nom  contractées.  La  Coutume  de  Melun  art.  113.  ait,  que 
femme  ne  peut  s’obliger  aucunement  confiant  le  mariage,  foie  au 
préjudice  d’elle  ou  de  fon  mari , finon  qu’elle  foit  Marchande  publi- 
que, auquel  cas  & pour  le  fait  de  la  Marchandife  publique  & dette 
en  provenant,  elle  peut  obliger  les  biens  meubles  &:  immeubles  tant 
d’elle  que  de  fon  mari.  La  Coutume  de  Blois  art.  181.  dit,  que  les 
biens  des  deux  conjoints  par  mariage  ne  peuvent  être  pris  par  exé- 
cution pour  les  dettes  & obligations  de  la  femme,  créées  durant  leur 
mariage , finon  que  la  femme  foit  Marchande  publique  , & qu’il  loit 
queflion  de  la  Marchandife  feulement. 

43.  Le  droit  commun  des  Coutumes,  eftque  la  femme  n’eft  répu- 
tée Marchande  publique,  que  quand  elle  fait  Marchandife  féparée 
de  celle  de  fon  mari,au  vû  & fipide  fon  mari.  La  femme  n’eft  pas  cen- 
fée  Marchande  publique  quand  fon  mari  l'employé  à fon  négoce,  & 
qu’elle  débité  la  Marcliandife  -de  fa  Boutique , elle  r.e  peut  srobliger 
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ni  contrarier  fans  Ton  autoricc.  On  a juge  qu’un  Orfèvre  Marchand 
Jouallier  n’etoie  point  refponfable  des  pierreries  qui  avoient  été 
baillées  à fa  femme  pour  revendre,  dcfquelles  fon  Regiftre  n’avoit 
pas  été  chargé,&  on  déchargea  le  mari  par  Arrêt  rendu  à l’Audience 
de  la  Chambre  de  l'Edit,  plaidant  Beauchamp  8c  Gaudin  le  18  Juin 
1 6 34.  Il  feroitde  dangereufe  conféquenceque  les  femmes  des  Mar- 
chands puftènt  obliger  leurs  maris;  s’il  parole  que  le  mari  employé  fa 
femme  a fon  négoce , en  ce  cas  elle  ne  peut  être  conlîdérée  autre- 
ment que  comme  un  Commiflionnaire  qu’auroit  le  mari  : Non  omne 
quoi  cum  injlitore  geritur  obligat  eum  qui  prspofuit  ,fed  ita  fi  ejus  rei  gra- 
tta cui  prxpojitus  fuerit  contraftum  ejl , ici  e{i  duntaxat  ad  id , ad  quod  eum 
prapofuit,l.  cuicunque  §.  undecimo  , de  inftitoria  athonc . 

44.  La  femme  Marchande  publique  s’oblige  & fon  mari,  mais  aufli 
s’il  y a du  gain  8c  du  profit  dans  le  négoce  de  la  femme , il  tombe  en 
la  communauté,  le  mari  en  profite,  c’eft  pourquoi  il  eft  bien  jufte 
que  le  mari  foit  tenu  des  dettes  qu’elle  contracte  comme  Marchande 
publique:!!  cl  le  s’oblige  par  corps,  elle  peut  être  contrainte  par  corps 
comme  tous  Marchands;  8c  fi  elle  ne  s’eft  pas  obligée  parcorps,elle 
peut  être  condamné  touchant  le  fait  de  la  Marchand ifc  publique; 
elle  oblige  aufli  fon  mari  par  corps  ,par  la  raifon  que  la  dette  de  la 
femme  eft  la  dette  du  mari,  qui  en  eft  tenu  de  même  que  fa  femme 
Marchande  publique. 

Me  Julien  Brodeau  en  fon  Commentaire  fur  M.  Loüct  lettre  F. 
nomb.  1 1.  en  rapporte  un  ancien  Arrêt  de  1 336.  rendu.au  profit  des 
Marchands  vendeurs  de  Poillon.  Me  René  Chopin  fur  la  Coutume 
de  Paris  liv.  1.  tit.  i.nomb.  9.  en  rapporte  un  autre  Arrêt  du  premier 
Mars  1 y, 3 o.  il  y en  a encore  un  autre  Arrêt  rendu  à l’Audience  de  la 
Grand’Chambre de  relevée, du  1 1 Février  1628.  fuivant  les  con- 
clufions  de  Monfieur  l’Avocat  Général  Bignon,  8c  prononcé  par 
Monfieur  le  Préfident  le  Jay,  qui  eft  rapporté  par  Me  Jean  du  Frefne 
en  fon  Journal  des  Audiences  liv.  z.cnap.  4.  Le  fait  étoit  qu’une 
femme  Marchande  publique  de  Poifton  a la  Halle  de  cette  Ville 
de  Paris, étoit  débitrice  de  128  liv.  pour  Poifton  à elle  livré  en 
gros  par  les  Vendeurs  de  marée:  le  Prévôt  de  Paris  avoit  feulement 
condamné  la  femme  par  corps,  8c  à l’égard  du  mari  qui  étoit  un 
Maflon , il  l’avoir  condamné  jufques  à concurrence  des  biens  de  la 
communauté;  par  l’Arrêt  on  infirma  la  Sentence,  8c  on  condamna 
pareillement  le  mari  par  corps.  Nous  avons  un  ancien  Proverbequi 
dit , que  le  tablier  de  la  femme  oblige  le  mari.  Mais  l’obligation  que 
la  femme  Marchande  publique  auroit  pafl'éc  par  corps  ne  pourroit 
pas  être  exécutée  contre  fon  mari  par  corps,  quelle  n’ait  été  aupa- 
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ravant  déclarée  exécutoire  contre  lui.  Car  comme  ce  n’eft  pas  lui  qui 
s'eft  obligé , Se  qui  a contracté, il  doit  être  appellé  pour  voir  déclarer 
l’obligation  de  la  terame  executoire  contre  lui,  afin  que  s’il  a qucl- 
qu’autre moyen  il  le  puilfe  propofer.  M'Jcan  Tournetçn  rapporte 
un  Arrêt  du  9 Février  1367.  fur  l’article  134.  de  la  Coutume  de 
Paris,  pour  un  nommé  Bourlon. 

46.  Si  la  femme  Marchande  publique  vient  à renoncer  à la  com- 
munauté , elle  ou  fes  heritiers  feront  déchargés  de  l’obligation,  8c  le 
mari  en  demeurera  lcul  tenu , ou  les  heritiers.  Mc  Louis  Charondas 
Livre  1 3.  Réponfe  85.  rapporte  un  Arrêt  du  mois  de  Juin  I 370. 
qui  l’a  ainfi  jugé  pour  la  veuve  Pierre  Gompauft.  Néanmoins  la  fem- 
me pourra  etre  pourfuivie  par  le  créancier  à caufe  de  fon  obligation, 
8c  pourra  être  contrainte  par  corps  nonobftant  fa  renonciation  à la 
communauté  ; l’article  134.  de  la  Coutume  de  Paris,  dit  qu’elle 
s’oblige  Se  fon  mari,  touchant  le  fait  8c  dépendance  de  la  marchan- 
dilè  publique,  mais  elle  aura  fon  indemnité  en  cas  de  renonciation 
à la  communauté  fur  les  biens  du  mari. 

47.  La  femme  mariée  n’a  pas  befoin  dans  la  Coutume  de  Paris 
d’être  autorifée  par  fon  mari  pour  faire  Teftament.  La  Coutume  de 
Paris  article  91.  dit,  que  touccs  perfonnes  faines  d’entendement  8c 
ufans  de  leurs  droits,  peuvent  difpofer  parTeftament  8c  ordonnance 
de  derniere  volonté, &c.  Cet  article  étant  conçu  en  termes  gene- 
raux, Sc  donnant  à toutes  perfonnes  la  liberté  de  tefter,  il  comprend 
les  femmes  mariées  en  puiflàncede  mari:  il  y a quelques  Coutumes 
qui  le  difent  expreflement.  La  Coutume  d’Auxerre  article  2 3 8.  dit, 
que  femme  mariée  âgée  fuffifamment,  peut  tefter  fans  l’autoritc  de 
fon  mari.  La  Coutume  de  Poitou  dit  en  l’article  273.  que  combien 
que  la  femme  foit  en  pouvoir  de  fon  mari,  8c  qu’cllc  ne  puilîè  vala- 
blement contracter,  ni  difpofer  entre-vifs  fansleconfentementSc 
l’autorité  de  fon  mari , peut  toutefois  en  difpofer  par  Teftament 
fans  fon  confentementêc  autorifation.  La  Coutume  de  Berry  Titre 
1 8 des  Tcftamcns,  article  3.  dit  , que  femme  mariée  bien  qu’elle 
foit  en  la  puiflànce  de  fon  mari,  8c  ne  puifle  fans  fon  autorité  con- 
tracter, fx  elle  eft  en  âge  de  pleine  puberté,  qui  eft  de  dix-huit  ans, 
pourra  fans  licence  de  fon  mari  tefter,  ou  autrement  difpofer  de  fes 
biens  par  ordonnance  de  derniere  volonté. 

48.  La  liberté  qui  eft  donnée  aux  femmes  mariées  de  tefter  fans 
l’autorité  de  leurs  m#ris,  eft  de  droit  commun,  8c  s’obfcrve  dans  tou- 
tes lesCoutumes  du  Royaume,  qui  ne  contiennent difpofîtion  con- 
traire. En  effet,  il  femble  que  leTeftamcnt  ne  doit  dépendre  que  de 
la  volonté  de  celui  qui  veuf  tefter,8cque  la  derniere  volonté  doit  être 
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libre  de  non  fujette  à l'autorité  d’autrui , joint  qu’elle  n’a  fon  effet  êc 
fon  exécution  qu’aprèslamort  qui  diflout  le  mariage,  & fait  finir  U 
puilîànce  maritale.  Il  y a quelques  Coutume  qui  contiennent  difpo- 
fition  contraire,  de  qui  difent  que  la  femme  mariée  ne  peut  tefter  fans 
être  autorilèe  de  fon  mari.  La  Coutume  de  Nivernois  chap.  z -,  des 
drois  appartenais  à gens  mariés  Article  premier  ,dit,  que  la  femme 
mariée  eft  en  la  puiflànce  du  mari,  & qu’elle  ne  peut  difpofèr  de  les- 
biens entre-vifs  par  Teftament  6c  ordonnance  de  derniere  volonté 
ni  autrement  ; ni  efter  en  Jugement  fans  l’autorité  de  fon  mari , dec. 
linon  que  le  mari  fût  rcfulant  de  lui  bailler  autorité , auquel  cas  elle 
aura  recours  à Juftice  pour  l’autorifer.La  Coutume  de  Normandie 
Article  417.  dit,  que  femme  mariée  ne  peut  tefter  d’aucune  choie 
s’il  ne  lui  cil  permis  par  fon  mari, ou  que  par  fon  traité  de  Mariage  il 
foitainfi  convenu.  La  Coutume  de  Bretagne  Article  619.  dit,  que 
femme  mariée  ne  peut  faire  Teftament  fans  fon  mari  , fi  ce  n’étoit 
pour  aumône,  amendement  &récompenfe  defervices  à elle  faits.  Il 
y a encore  quelques  autres  Coutumes  qui  ont  pareille  difpolition. 

49.  On  a demandé  dans  ces  Coutumes  qui  prohibent  aux  fem- 
mes mariées  de  tefter  fans  l’autorité  de  leurs  maris,  li  une  femme 
ayant  fait  fon  Teftament  fans  être  autorifée  de  fon  mari , fon  Tefta- 
ment peut  valoir  quand  fon  mari  ne  s’en  plaint  pas, ou  qu’il  n’a  point 
interet  de  s’en  plaindre.  Aucuns  ont  dit,  que  le  Teftament  étoit  va- 
lable, de  qu’il  devoit  avoir  fon  exécution, mais  cette  opinion  n’eft  pas 
bien  fondée.  Car  la  Coutume  étant  conçûeen  termes  prohibitifs  de 
négatifs,  il  y a nullité abfolue  dans  le  Teftament  de  ordonnance  de 
derniere  volonté,  qui  eft  contre  laprohibition  de  la  Coutume;  la 
difpbfitionde  la  femme  eft  nulle,  exdefeclu  potcjl.itis. 

5 0.Il  y a une  autre  queftion  qui  s’eft  prefentee,  de  feavoir  fi  la 
femme  mariée  ayant  fon  domicile  dans  une  coutume  qui  dit  qu’elle 
peut  tefter  fans  être  autorifée  de  Ion  mari,  peut  difpol'er  par  Tefta- 
ment de  les  héritages  fituésdans  une  autre  coutume  qui  défi re  qu’el- 
le foit  autorifée  de  fon  mari  pour  tefter.  Le  fait  étoit,  que  Charlotte 
de  Choilëul  femme  du  fieur  Gtailèt  demeuroit  en  lacoutumc  d’Au- 
xerre, où  une  femme  peut  tefter  fans  être  autorifée  de  Ion  mari } 
elle  avoir  la  meilleure  partie  de  fon  bien  en  la  coutume  de  Bour- 
gogne , où  une  femme  ne  peut  tefter  fans  être  autorifée  de  fon  mari. 
Llle  fit  voyage  à Paris  pour  un  Procès,  elle  y tomba  malade  de  fit  Ion 
Teftament  devant  Notaires  le  27.  May  1 66  5.  parlequcl  elle  ordo- 
na qu’il  lèroit  mises  mains  d’Auguftin  Defpinaflè  la  fomme  de  2000. 
livres,  pour  employer  aux  legs  pieux  qu’elle  auroit  faits,&  qu’elle  lui 
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auroit  déclarés.  Après  le  décès  de  la  Tcftatricc , le  fieur  Dcfpinafiè 
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déclara  que  de  cette  femme  de  2000.  liv.  léguée,  il  y en  avoir  i Sco. 
livres  pour  les  Religieufes  du  Mont-de-Piete  delà  Ville  de  la  Cha- 
rité , pour  être  employée  au  bâtiment  de  leur  Eglificjles  Religieufes 
acceptèrent  le  legs,  & obtinrent  Sentence  au  Châtelet  le  1 3.  Juillet 
1 6 6 S . qui  en  ordonna  la  délivrance.  Les  heritiers  en  inter jetterent 
appel,  la  caufc  portée  à la  Tournelle  civile,  elle  y fut  appointée,  6c 
le  Procès  en  la  Quatrième  Chambre  des  Enquêtes,  6c  diftribué 
à Monfîeur  de  Maunoury.  Les  heritiers  de  la  Teltatriceabandonne- 
rent  aux  légataires  ce  que  la  Tcftatrice  pofledoit  de  bien  dans  la 
Coutume  d’Auxerre, où  une  femme  peutteffer  fans  être  autorifée  de 
fon  mari , & fournirent  que  la  dilpofition  de  la  défunte  ne  pouvoir 
avoir  aucun  effet  fur  les  biens  fîmes  en  la  Coutume  de  Bourgogne, 
oùunefemmene  peut  tefter  fans  être  autorifée  de  Ion  mari,  ce  qui 
donnoit  lieu  à laqueftion  de  fçavoir  H la  capacité  de  la  perfonne  pour 
tefter  de  fes  biens  * fe  doit  rcgler  par  laLoi  de  fon  domicile, ou  par  la 
Loi  du  lieu  où  les  biens  font  litués.  Par  l’Arrêt  qui  eft  intervenu  le 
26.  Juillet  1 679.  la  Sentence  du  Châtelet  qui  avoir  ordonné  la  dé- 
livrance du  legs  fut  confirmée*  ainfî  on  a jugé  par  cet  Arreff,  que  la 
capacité  que  la  femme  avoir  par  la  Loi  de  fon  domicile  de  tefter  fans 
l’autorité  de  fon  mari , étoit  plus  pcrfonnclle  que  réelle,  6c  qu’elle 
ctoir  capable  de  tefter  de  fes  biens  fans  être  autorifée  de  fon  mari,  en 

Quelque  Coutume  que  fes  biens  fullent  limés , 6c  qu’elle  en  eut  en 
es  Coutumes  où  il  n’eftpas  permis  de  tefter  lans  l’autorité  de  fon 
mari.  Ce  même  Arreft  cft  rapporté  au  Journal  du  Palais  huitième 
Tome.  Voyez  le  Chapitre  25.  delà  première  Partie  à la  fin,  où  il 
eff  parlé  de  la  réalité  des  coutumes. 


CHAPITRE  VIII. 

Si  la  femme  mariée  peut  comparoir  en  Jugement  en  demandant  ou 
défendant, fans  fon  mari,  ou  fans  être  autorifée  par  Juffice.  Si  les 
déclarations  qu’elle  fait,  6c  les  confcntemens  qu’elle  donne  en  Ju- 
gement avec  fon  mari, fans  avoir  été  de  lui  expreflèment  autorifée, 
font  obligatoires:  Et  pluficurs  Queftions  fur  cette  matière. 

S O M M A I R E. 

t.  mobilières  de  fa  femme  , & peut 

Le  mari  ejl  maître  des  actions  agir  fcul. 
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2.  rit  âges  Propres , ri  a.  pas  b e foin  d'être 


Le  mari  touchant  les  allions  pe- 
iitoires  de  fa  femme , & le  fonds  de 
fes  propres  , ne  peut  pas  agir  feul 
fans  fa  femme. 

3-4- 

Plufieurs  Coutumes  en  contien- 
nent difpoftion  expreffe. 

y 

Explication  des  actions  perfon- 
nelles  & des  actions  réelles. 

6. 

Il  y a quelques  Coutumes  qui  di- 
fent  que  le  mari  peut  déduire  en  Ju- 
gement fans  le  confentement  de  fa 
femme , toutes  actions  perfonnelles 
poffejfoires  dr  réelles. 

7- 

Lorfquune  femme  qui  efi  en  Pro- 
fits ^Ji  elle  vient  k fe  marier,  fi  on 
veut  agir  contre  elle  il  faut  faire 
afiigner  le  mari  & l*  femme  en  re- 
prtfe , ou  qu'ils  reprennent  eux-mê- 
mes J Infiancc. 

8. 

Le  mari  peut  reprendre  lui  feul 
Clnfiance , s’il  ne  s'agit  qtie  des 
actions  mobiliaires  & poJJcjfoires , 
mais  s'il  s'agit  des  actions  pétitoires , 
il  doit  reprendre  l’Infiance  avec  fa 
femme. 

9- 

Si  un  créancier  de  la  femme  fait 
faifir  réellement , <$•  décréter  l'héri- 
tage propre  de  la  femme , la  faifie 
réelle , & les  procedures  pour  procé- 
der au  décret,  fe  doivent  faire  furie 
mari  & femme. 

10. 

La  femme  qui  procédé  en  Juge- 
ment avec  fon  mari , touchant  fes  hé- 


autorisée  par  fon  mari , ni  de  prendre 
qualité  d'autorisée  dans  les  procedu- 
res qui  font  faites. 

1 1. 

Quelle  efi  la  rai  fin  pour  laquelle 
il  ri  efi  pas  necejfaire  que  la  femme 
qui  procédé  en  Jugement  avec  fon 
mari,  f oit  autorisée  de  fon  mari. 

1 2. 

Lorfque  la  femme  pmeede  en  Ju- 
gement conjointe  'tient  avec  fin  mari , 
quelle  donne  quelque  confentement , 
qu  elle  intervient  cautionjudiciaire 
avec  fon  mari  de  quelqu un,'ou  qu  el- 
le intervient  caution  de  fin  mari , 
elle  n’a  pas  befiin  d’être  autorisée 
de  fin  mari. 

Arrêt  qui  l' a jugé. 

13- 

Lorfque  la  femme  efi  mineure  & 
qu'il  s’agit  des  allions  pétitoires  con- 
cernant fes  propre  s,  s' il  fit  fit  que  la 
fenme  foit  partie  avec  fon  mari,  ou 
s'il  lui  faut  faire  nommer  un  Cura- 
teur. 

14- 

Si  on  lui  doit  nommer  un  Tuteur, 
ou  fi  on  lui  doit  nommer  unCuratcur, 
quand  on  fait  faifir  réellement  fur 
elle  des  immeubles. 

1 5* 

Lorfque  le  mari  ne  veut  pas  procé- 
der avec  fa  femme , elle  dottêtre  au- 
torisée parle  mari,  eu  par  J ufiiee. 

1 6. 

Quand  le  mari  a fait  refus  d’au- 
torifer  fa  femme , les  Juges  fur  le 
refus  du  mari  l'autorifent , & ri  en- 
trent pas  en  connoijfance  de  canfie 
du  refus. 
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17.  18. 

Si  en  matière  criminelle  la  femme  Si  lorfque  la  femme  efl  accu  fie , 
peut  aair  & fi  plaindre  Jans  être  on  peut  procéder  contr  elle  fans  être 
autorifee  de  fon  mari.  autorifee  de  fin  mari. 

i.tv TOus  avons  parlé  de  l’autoritc  du  mari  à l’égard  de  la  fem- 
me,  touchant  les  Contrats  & Actes  obligatoires.  Nous  avons 
dit,  quelle  ne  pouvoit  contracter,  ni  s’obliger  ians  être  autorifee  de 
fon  mari  * il  faut  enfuite  examiner  quand  il  s’agit  de  déduire  les 
actions  de  la  femme  en  Jugement,  ou  de  procéder  contr’elle , cequi 
fe  doit  faii£.  Premièrement,  à l’égard  des  actions  mobiliaircs  6c  po£- 
fefïoires  de  la  femme, ellcn’a  pas  droitdc  les  exercer, 6c  delesdcdui- 
re en  Jugement,  c’elt  le  mari  qui  doit  agir,  6c qui  ell  le  maître  des 
actions  mobiliaircs  6c  pofîcfloires  de  fa  femme , il  peut  agir  feul  fans 
fa  femme,  & peut  intenter  complainte  s’il  efl  troublé  en  îa  poflèlfion 
6c  jouifîàncedes  héritages  propres  de  fà  femme,  la  raifon  cil,  que  la 
jouifïànce  appartient  au  mari  pour  fbutenir  les  charges  du  mariage. 

1.  A l’égard  des  aélions  petitoires  de  la  femme  qui  concernent  le 
fond  6c  la  propriété  de  fes  immeubles  propres, elles  appartiennent  à 
la  femme,  mais  elle  ne  les  peut  déduire  elle  feule  en  Jugement,  fans 
être  autorifee  de  fon  mari,  ou  par  Juflice  à fon  refus  : le  mari  a in- 
teret que  la  femme  ne  puiflè  pas  diminuer  & charger  fés  propres, 
parce  que,  comme  il  a été  dit , le  mari  a droit  d’en  jouir  pour  foute- 
nir  les  charges  du  mariage  * le  mari  les  peut  pourfuivre  en  Jugement, 
mais  il  ne  les  peut  pas  pourfuivre  lui  feul  fans  fa  femme.  Par  exem- 
ple , s’il  s’agilloit  d’une 'fervitude  adive  ou  pafîîve  à caufe  des  hérita- 
ges propres  de  fa  femme,  le  mari  ne  pourra  pas  agir  feul , autre- 
ment, la  femme  après  la  diflolution  de  la  communauté,  pourroitfe 
pourvoir  contre  cequi  auroitété  fait  par  fon  mari. 

3 . La  Coutume  de  Paris  en  l’article  z 3 3 . dit , que  le  mari  efl  fei- 
gneur  des  adions  mobiliaircs  6c  poflcflôires , pôle  qu’ellesproccdent 
du  côté  de  la  femme,  6c  peut  le  mari  agir  6c  déduire  Jefdits  droits 
6c  adions  en  Jugement  fans  fa  femme.  Il  y a des  Coutumes  qui  di- 
fent,  adions  pcrfonnclles  6c  poflèllôires.  Par  exemple,  la  Coutume 
de Bourbonnois  article  z 3 5.  dit, que  le  mari  a le  gouvernement  Ôc 
adminillration  des  héritages  6c  pofïèflïons  de  fa  femme  le  mariage 
durant, 6c  cil  fèigneur  des  biens  meubles, fruits, revenus&émolumens  ' 
appartenais  à fa  femme,  6c  de  fés  dettes  mobiliaircs,  les  peut  deman- 
der, 6c  les  peut  pourfuivre  en  Jugement  6c  dehors  en  fon  nom  fans  fa 
femme,  6c  en  peut  être  convenu.  La  Coutume  de  Nivernois  Titre 
des  droits  apartenans  à gens  mariés  articles  5 . 6c  6.  dit,  que  confiant 
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le  mariage,  le  mari  fans  la  Procuration  de  fa  femme,  peut  en  fon 
nom,  6c au  nom  de  fa  femme,  convenir  6c  être  convenu  es  actions 
6c  remedes  poiléftoires  6c  perfonnellcs  appartenais  6c  contre  fà  fem- 
me, 6c  fi  le  mari  eft  négligent  de  pourluiyre  les  droits  perfonnels 
6c  poflèfloires  de  la  femme,  elle  les  pourra  pourfuivre  de  l'autorité 
de  fon  mari, 6c  à fon  refus  elle  pourra  être  autorifée  par  Juftice. 
De  même  la  Coutume  du  Duché  de  Bourgogne  art.  5 1.  dit , que 
le  mari  fans  la  Procuration  de  fa  femme, peut  efter  en  jugement, 
en  demandant  6c  défendant  es  droits  poilefloircs  de  fa  femme-,  6c 
en  actions  perfonnelles. 

4.  La  Coutume  d’Auxerre  art.  196.  dit,  qu’au  mari  appartient  la 
pourfuite  des  actions  perionnelles  6c  pofltiïbircs  de  la  femme  pour 
raifon  dés  héritages  propres  de  la  femme.  La  Coutume  de  Châlons 
en  l’article  2 y.  dit, que  le  mari  feul  fans  leconfentemcntde  fa  fem- 
me peut  intenter  toutes  actions  perfonnellcs  6c  pofteftoires  pour  rai- 
fon des  héritages  propres  de  fa  femme,  fans  qu'elle  foit  en  qualité, 
peut  aufli  intenter  fes  actions  réelles  pour  raifon  des  héritages , 
pourvu  toutefois  qu’elle  foit  en  qualité  avec  ion  mari. 

5.  Dans  ces  Coutumes  les  aétions  perfonnellcs  s’entendent  des 
actions  mobiliaires,  6c  les  actions  réelles  s’entendent  des  actions  im- 
mobiliaircs , en  quoi  ces  Coutumes  fc  font  mal  expliquées  * car  il  y a 
des  cas  dans  leiquels  l’action  personnelle  peut  être  intentée  pour 
immeuble;  par  exemple,  quand  on  agit  contre  un  debiteur  de  rente 
conitituée  pour  paiîèr  titre  nouvel  de  la  rente  , l’action  eit  per- 
fonnclle  : il  y a auih  des  cas  dans  lefqucls  l’aétion  réelle  peut  être  in- 
tentée pour  meubles.  Par  exemple  , lorfque  le  proprietaire  d’un 
meuble  le  vendique , 6c  demande  que  celui  qui  le  poifede  lui  en 
délaiife  la  poffellion , l’action  eit  réelle.  La  Coutume  de  Paris  s’eit 
mieux  expliquée , elle  dit  que  le  mari  eit  feigneur  des  actions  mo- 
biîiaires  6c  poflefloires  de  fa  femme  >c’cft-à-dire,  de  toutes  les  ac- 
tions qui  peuvent  naître  à caufe  de  la  jouiflânee  6c  poftèifion  des 
biens  propres  de  fa  femme, 6c  non  pas  de  celles  qui  concernent  la 
propriété,  ôc  tel  eft  le  droit  commun  en  général  des  Coutumes.  Mais 
quoique  le  mari  foit  maître  des  actions  mobiliaires  6c  poffeftoiresde 
la  femme,  néanmoins  la  femme  peut  intervenir,  6c  fe  faire  auto  ri  fer 
par  juftice,  comme  dit  Mc  Charles  du  Moulin.  Poteft  t amen  tixor  au- 
lorita  ajudice  interuenire  in  proprüs  etian  invito  ma.rito  ne  collndatur. 

• 6.  Il  y a des  Coutumes  qui  veulent  que  le  mari  puillc  déduire  en 
jugement  toutes  les  actions  de  la  femme  : comme  la  Coutume  de 
Poitou , qui  dit  en  l’article  218.  que  le  mari  fans  le  confentcment  de 
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la  femme  peut  efter  en  jugement,  tant  en  demandant  qu’en  défen- 
dant, pour  railon  des  choies  appartenantes  à fa  femme,  mie  en  action 
perfonncllcouhypotcquaire,ou  autres  Inftanccs  pétitoires  ou  pof- 
lelToires.  Il  y a aulli  la  Coutume  de  Melun , qui  dit,  en  l’art.  114. 
que  le  mari  cft  procureur  légitime  de  fa  femme,  & qu’il  peut  dé- 
duire en  jugement  fans  le  contentement  de  fa  femme  toutes  ac- 
tions , tant  pcrfonnellcs , polteflbircs , que  réelles.  Ces  Coutumes 
font  exhorbitantes  du  droit  commun  : car  par  le  droit  commun 
celui  qui  n’eft  pas  proprietaire  ne  peut  déduire  en  jugement  les 
actions  qui  peuvent  naître  à caufc  de  la  propriété.  La  Loi  ait  prxtor 
§.  cjuid  fit  D.  de  jure  deltberandi , dit  que  celui  qui  ne  peut  aliéner , ne 
peut  exercer  les  actions  * abfurdum  efi  ei,cut  aliénât io  tnterdiettur, 
permit ti  acltones  exercere. 

7.  Quand  une  fille  majeure  fie  ufantedefes  droits  cften  procès, 
foit  en  demandant  ou  défendant,  fie  qu’elle  vient  à le  marier , il  faut 
faire  aflignerlc mari  fie  la  femme  en  reprife,  ou  qu’ils  reprennent 
eux-mêmes  l’Inftance,  autrement  fi  la  procedure  fe  continuoit  con- 
tre elle  feule  depuis  fon  mariage, le  mari  auroit  droit  de  s’oppoler  au 
jugement  qui  interviendroit,  comme  il  a été  jugé  par  un  Arrêt  ren- 
du le  8 Avril  1671.  qui  eft  rapporté  au  troiliéme  tome  du  Journal 
des  Audiences,  Liv.  6.nomb.  5.  LefaitétoitqucLezine  Chevalier 
fille  majeure , ufante  fie  jouiifantc  de  fês  droits , croit  Partie  dans  une 
Inftancc  qui  lèpourfuivoit  en  laGrand’Chambre  contre  René  Ave- 
ncau  Marchand  demeurant  à Laval  : pendant  le  cours  de  cette  In- 
flance,ellc  s’étoit  mariée  avec  Mc  Jacques  Mallé  fieur  de  la  Touche 
Bourgeois  de  Paris, le  1 1 Juillet  1 669.  Nonobllant  ce  mariage  Le- 
zine Chevalier  pourfuit  toujours  l’Inftance  en  qualité  de  fille  ma- 
jeure, ufante, 6c  jouiflante  de  fes  droits,  6c  le  r j Mars  1671  Aveneau 
obtint  Arrêt,  par  lequel  on  lui  adjuge  fes  fins  6c  conclulions, fic.on 
condamne  Lezine  Chevalier  à l’amende  ordinaire  de  1 1 liv.  ôc  aux 
dépens.  Cet  Arrêtayant  été  fignifié  à Jacques  Malle,  mari  de  Le- 
zine Chevalier,  il  demanda  d’y  être  reçu  oppofant,ce  faifantque 
Lezine  Chevalier  fut  déchargée  des  condamnations , 6c  par  l’Arrêt 
la  Cour  auroit  reçu  Jacques  Malte  oppofant  à l’exécution  de  l’Ar- 
rêt du  quinziéme  Mars  1671.  fie  auroit  ordonné  en  confequence 
qu’il  feroit  tenu  de  reprendre  l’Inftance,  ôc  de  la  mettre  en  état 
dans  quinzaine. 

8.  S’il  ne  s’agit  que  des  aétions  mobiliaires  8c  pofTcftoires , le  mari 
peut  lui  feul  reprendre  l’Inftancc,mais  s’il  s’agit  dcsactions  pétitoires 
de  la  femme,  il  faut  que  le  mari  fie  la  femme  reprennent  tous  deux 
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Plnftance,  ou  que  le  mari  déclare  qu’il  ne  veut  point  reprendre  ni 
autorifèr  la  femme,  auquel  cas  la  femme  pourra  être  autoriféepar 
Juftice.  1 

9.  Si  un  créancier  particulier  de  la  femme  fair  faifir  réellement 
& decrecer  l’heritage  propre  de  la  femme,  la  faille  réel  le  6c  les  pro- 
cedures pour  parvenir  au  decret  fe  doivent  faire  fur  le  mariée  la  fem- 
me ;fi  elles  croient  faites  furie  marifeul,  elles  feroient  nullcs  : car 
elles  feroient  laites  fupernon  Domino , comme  il  eft  obfcrvé  par  Mon- 
iteur le  Maître  en  fon  Traité  des  criées.  Elle  feroient  pareillement 
nullesfi  elles  étoient  faites  fur  la  femmes  feule:  car  premièrement 
l’un  6c  l’autre  des  conjoints  y ont  interet  5 fçavoir,  le  mari  pour  fa 
jouififance,  6c  la  femme  pour  la  propriété  j en  fécond  lieu,  lorfqu’il 
s’agit  de  l’alienation  d’un  immeuble  de  la  femme , comme  la  femme 
ne  le  pourroitpas  vendreclle  feule  fans  être  autorifée  de  fon  mari , 
aulîi  le  créancier  delà  femme  ne  doit  pas  faire  lailîr  réellement  & 
décréter  l'héritage  propre  de  la  femme  qui  eft  en  puillànce  du  mari 
fur  la  femme  feule  j il  doit  faire  la  faille  réelle  6c  la  procedure  pour 
parvenir  au  decret,  furie  mari  6c  la  femme.  Moniteur  Bouguicr let- 
tre D.  nomb.  1.  "rapporte  un  Arrêt  du  1 1.  Juillet  1 608.  qufa  décla- 
ré nullcs  les  criées  d’un  héritage  qui  étoit  en  partie  propre  à la  fem- 
me, faites  fur  le  mari  feul.  ‘ 

10.  On  a fait  une  autre  queflion.  On  a demandé  fi  pour  les  acVons 
petitoires  qui concernent  les  propres  de  la  femme, il  luffit  que  le  mari 
6c  la  femme  y foient  tous  deux  Parties,  ou  s’il  faut  en  outre  que  la 
femme  foit  autorifée  de  fon  mari  par  quelque  A&c  , 6c  que  par  les 
procedures  elle  prenne  qualité  d’autorifée  de  fon  mari.  On  pourra 
dire  que  puifque  dans  les  Actes  obligatoires  qu’elle  pâlie  avec  fon 
mari, la  préfçnce  du  mariée  fon  confentement  tacite n’eft  pas  fuffifant 

pour  la  rendre capablcdecontracter, 6e  des’obliger,6equcnon-fculc- 

mentonavouluqu’ellcfut  Partie  dans  le  Contrat, maisencorequ’clle 
fut  autorifée  par  fon  mari  en  termes  exprès:  qu’il  y a pareille  raifon 
de  dire, que  dans  les  procedures  6c  actes  judiciaires  qui  concernent  le 
fond  6c  la  propriété  de  fes  immeubles  propres, il  ne  luffit  pas  que  fon 
mari  foit  partie  avec  elle, 6c  qu’ils  procèdent  conjointement,  qu’elle 
doit  être  autorifée  par  fon  mari,  & que  cela  doit  être  énoncé  dans 
toutes  les  procédures  pour  marquer  la  puillànce  maritale.  In  judicio 
qtia.fi  contrahimtis.  Néanmoins  cela  ne  fc  pratique  pas,  6c  il  fuffit  fui- 
vantl’ufàge,  que  la  femme  foit  Partie  avec  fon  mari. 

1 1.  La  raifon  qu’on  peut  donner  de  cette  différence,  cJft  qu’en 
Juftice  le  mari  ne  fe  doit  pas  attribuer  d’autorité, c’eft  la  ïuftieequi 
fa  doit  avoir  coutecntiere^lafcmmceftccnfécautoriféefuffilàmmenc 
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quand  elle  y procède  conjointement  avec  Ton  mari.  En  fécond  lieu: 
dans  les  Inffancesôc  Procès  il  y a une  longue  fuite  de  procedures  qui 
ont  de  la  durée,  il  y auroit  de  l’inconvénient  que  l’obmiffîon  qu’on 
feroit  dans  quelques  procedures, de  donner  à la  femme  qualité  d’au- 
toriféc  fît  une  nullité,  ces  procedures  fefaifantpar  differentes  per- 
fbnncs,  par  les  Greffiers,  parles  Procureurs,  par  leurs  Clercs.  C’eft 
pourquoi  on  a cru  que  la  femme  étoit  fuflifamment  autorifée, quand 
elle  procédé  en  jugement  conjointement  avec  fonmari.  Quoiqu’il 
en  (oit  c’eff:  un  ulàge  qui  s’eff  établi,  deforte  qu’il  n’eft  pas  nécellaire 
que  la  femme  mariée  qui  procédé  en  Juiftice  conjointement  avec  fon 
mari  foit  autorifée, ni  par  un  Acte  particulier,  ni  même  qu’elle  pren- 
ne dans  les  procédures  qualitéd’autorifée  de  fonmari-, il  fufHt  que  fon 
mari  foit  Partie  avec  elle,  &:  qu’ils  procèdent  conjointement. 

1 1 . L’ufao-e  même  eff  ,lorique  la  femme  contrarie  en  jugement 
conjointement  avec  fon  mari,£t  donqe  quelqueconfentement  qu’el- 
le n’a  pas  bcfoîn  d’être  autorifée  de  Ion  mari  : Parexemple, quand  le 
mari  6c  la  femme  interviennent  cautions  judicaires  de  quelqu’un, ou 
que  la  femme  intervient  caution  de  fon  mari  : Il  y en  a un  Arrêt  ren- 
dule  i i.Juin  i 6oo. à l’Audiancc de  la  Grand-Chambre,  plaidans 
Monftreuil  6c  Chauveau  contre  Madclaine  Picard.  La  quemon  s’en 
eff  encore  nouvellement  prefentee,  dont  voici  le  fait.  Un  créancier 
qui  étoit  créancier  du  mari  avoir  fait  procéder  par  exécution  fur  fes 
meubles,  le  mari  s’étoit  pourvu  devant  le  Juge,  qui  étoit  le  Bailly 
d’ Amiens, & demandoit main-levée :furquoi  il  y eut  Sentence  du 
confentement  des  Parties,  par  laquelle  on  fit  main-levée  au  mari  de 
fes  meubles  exécutés  à la  caution  de  fa  femme,  qui  étoit  préfente  6c 
acceptante, 6c  qui  avoir  fait  les  fournirons  rcquifes  ,au  moyen  de  ce 
qu’on  avoir  converti  la  dette  en  Contrat  de  conftitution  *il  n’étoit 
point  fait  mention  dans  la  Sentence  que  fon  mari  l’eût  autorifée. 
Dans  la  fuite  la  femme  fc  pourvu  contre  la  Sentence  qui  avoir  été 
confonde  entre  lesParties,difant  quefon  obligation  étoit  nulle  faute 
d’autorifation,  que  la  Sentence  confonde  6c  rendue  par  appointe  ne 
devoit  pas  être  confiderée  autrement  qu’un  Contrat  pâlie  par  une 
femme  mariée  fins  être  autorifée  de  fon  mari.  Néanmoins  par  l’Ar- 
rêt qui  a été  rendu  en  la  Quatrième  Chambre  des  Enquêtes  au  rap- 
port de  Monlieur  Huguet  , on  jugea  que  la  femme  étoit  bien  Se  va- 
lablement obligée, & on  mit  l’appellation  au  néant, & on  la  condam- 
na en  l’amendé  Seaux  dépens. 

1 3.  Que  dira-t-on  fi  la  femme  cft  mineure,  6c  qu’il  s’allie  des 
actions  pétitoires  concernant  fes  propres  : On  demande  s’il  luffit  que 
le  mari  ce  la  femme  foient  Parties , ou  s’il  faut  nommer  un  curateur 

aux 
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aux  caufes  à la  femme  mineure.  Moniteur  Loiier,  lettre  Aï.  no'mb.  i . 
rapporte  un  Arrêt  qui  acte  rendu  entre  Meilleurs  de  Montmorency, 
& Moniteur  de  la  Gueile  Procureur  Général.  Moniteur  de  la  Gucile 
avoir  intenté  une  action  rclcifoire  du  chef  de  la  Dame  de  Rouville  fa 
femme  qui  croit  mineure , 6c  feulement  âgée  de  quinze  ans.  On  pre- 
tendoit  qu’il  n’étoit  pas  Partie  capable,  Si  qu’il  falloir  faire  nommer 
un  Curateur  à la  femme.  Monfteur  de  la  Gueile  foutenoit  au  con- 
traire,qu’un  mari  qui  cil  majeur  cft  capable  de  procéder  en  jugement 
avec  là  femme  mineure  pour  les  propres  de  fa  femme, qu’il  eifadmi- 
niftrateurdes  biens  de  fa  femme  5 que  le  mari  avoit  intérêt  à la  con- 
lêrvation  des  biens  de  fa  femme, 6c  mêmt? qu’il  étoit  plus  affection- 
né à conferver  les  biens  defa  femme,  qu’un  Curateur  5 que  ce  feroic 
caufer  de  la  peine  6c  du  coût  à un  mari, que  de  l’obliger  à faire  afleiv- 
blcr  les  parens  de  la  femme  pour  lui  nommer  un  Curateur.  Par  l’Ar- 
rêt qui  fut  rendu , qui  eft  rapporté  fans  datte  , il  fut  ordonné  que 
l’Avocat  de  Moniteur  de  la  Gueile  ièroit  Curateur  de  la  Dame  fa 
femme: Mais  néanmoins  on  ne  peut  pas  dire  quele  mari  en  ce  cas  ne 
puilfc  pareillement  être  nommé  Curateur  de  fafemme  mineure  com- 
me tout  autre  parent.  ■ 

1 4.  Quand  une  femme  mineure  a des  créanciers  de  l’hérédité  de 
fespere  6c  mere, qui  veulent  faire faifirréellementfurellc  les  immeu- 
bles de  leur  hérédité,  aucuns  difent  qu’il  ne  fuffit  pas  de  lui  faire 
nommer  un  Curateur  aux  caufes,mais  qu’il  faut  nommer  un  T uteur, 

Îtarce  qu’il  s’agit  de  l’aliénation  de  fes  immeubles.  Néanmoins  plu- 
ieurs  tiennent  qu’on  peut  faire  la  faiiie  réelle  des  immeubles  de  la 
femme  mineure  fur  un  Curateur  comme  fur  un  Tuteur;  6c  que  le  ma- 
ri peut  être  nommé  Tuteur  ou  Curateur  de  fa  femme  mineure.  Pre- 
mièrement, dans  la  France  Coutumière  cette  diftincHon  de  Tuteur 
êc  Curateur  ne  s’obferve  pas  comme  en  Droit  Romain.  Parle  Droit 
Romain  la  tutelle  finilfoit  parla  puberté,  c’eft-à-dire,  aux  mâles  à 
quatorze  ans,  6c  aux  filles  à douze  ans,  auquel  tems les  pupilcs  cel- 
loient  d’être  en  la  puilfance  deleurs  Tuteurs;  6c  on  leur  donnoitdes 
Curateursqui  avoientl’adminiftration  de  leurs  biens  jufques  à vingt- 
cinq  ans.  Parmi  nous  cette  diftinétion  de  Tuteurs  6c  Curateurs  ne  fie 
„ pratique  point:  depuis  qu’une  perfonne  a été  établi  Tuteur,  il  conti- 
n uc  Padminiftration  julques  à l’âge  de  vingt-cinq  ans , 6c  même  en 
pluficurs  lieux  on  ne  donnequalité  de  Tuteur  6c  de  Tutrice  qu’aux 
pcre6cmere,6t  tous  autres  parens  font  appelles  Curateurs.  En  fé- 
cond lieu,  la  faille  reellefe  faifant  en  vertu  d’un  titre  légitimé , 6c  la 
nomination  de  Tuteur  ou  Curateur  nefe  faifant  que  parce  qu’une 
perfonne  mineur  n’eft  pas  capable  de  procéder  en  jugement , 6c 
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qu'elle  doit  être  affiliée  d’une  perfonncqui  foie  capable  de  la  défen- 
dre, il  lènible  qu’il  eft  indiffèrent  que  celui  qui  eft  nommé  ait  qualité 
de  Tuteur  ou  Curateur.  En  effet,  Maître  Julien  Brodeau  fur  Mon- 
iteur LouetJcttre  M.nomb.  i.  rapporte  un  Arrêt  du  2 S.  Mars  i 6 or, 
par  lequel  il  fut  jugé  que  la  faille  réelle  faite  fur  un  Curateur  aux  cau- 
les  d’une  femme  mariée  mineure,  étoit  bonne  &:  valable. 

1 5 . Sf  le  mari  ne  délire  pas  procéder  conjointementavecjfafemme, 
ni  être  Partie  avec  elle  dans  les  procès  qui  concernent  fes  propres,  il 
faut  en  ce  cas  que  la  femme  foitautorilée  defon  mari  ; ce  qui  lé  peut 
faire  par  un  Acte  particulier  pâlie  devant  Notaire, par  lequel  le  mari 
déclarera  qu’il  autorife  fa  femme  pour  procéder  en  jugement,  foiten 
demandant  ou  défendant*  ou  fi  elle  eft  pourfuivie,iH’autoriferapour 
procéder  fur  les  alfignations  qui  lui  font  données  : il  faut  que  l’Aéte 
d’autorifation  précédé  les  procedures, autrement  lï  la  femme  avoit 
commencé  à procéder  fans  être  autoriièc, quoiqu’elle  le  fitautoriler 
dans  la  fuite,  elle pourroit  prétendre  qu’il  y auroît  nullité.  Maître 
Jean  Tourner  fur  l’article  140.  de  la  Coutume  de  Paris  en  rapporte 
deux  Arrêts, l’un  rendu  aux  grands  J ours  de  Moulins  le  1 1 . Octobre 
1 5 40.  &c  un  autre  du  neuvième  Juillet  15  5 8.  Si  le  mari  ne  vouloir  pas 
autorifer  fa  femme, elle  fê  doit  taire  autorifer  par  Juftice  au  refus  de 
fon  mari. L’article  214.  delaCoutumedeParis  dit  que  la  femme  ne 
peut  efter  en  jugement  fans  le  confentement  defon  mari, fi  elle  n’eft: 
autorifée  ou  leparée,  8cc.  La  Coutume  de  Blois  dit  en  l’article  3. 
que  femme  mariée  eft  en  la  puiffance  de  fon  mari,  fans  l’autorité 
duquel  elle  ne  peut  efter  en  jugement, &c.pluficars  autres  Coutumes 
contiennent  pareille  difpofition. 

16.  Quand  le  maria  fait  refus  d’autorîferfa  femme,  qui  l’a  re- 
quis de  lui  donner  fon  autorifation  pour  procéder  en  jugement,  &c 
que  le  mari  a fimplement  déclaré  qu’il  refufoit  de  l’autorifer,  fan» 
expliquerni  déclarer  lacaufe  defon  refus,les  J uges  n’entrent  pas  or- 
dinairement en  connoiflance  de  caufe,  &für  le  refus  du  mari  ils  au- 
torifent  la  femme  pour  procéder  en  jugement.  Premièrement, parce 
qu’on  préfume  que  le  marin’a  point  eu  de  caufe  raifonnable  de  refufer 
ion  autorifation,  quand  il  n’en  a rien  déclaré.  En  fécond  lieu,  parce 
qu’il  ièroit  inutile  d’aprofondir  par  avance  lesaélions  de  la  femme  1 
fouventlemari  ne  fait  refus  d’autorifer  fit  femme  que  pour  notre  pas 
tenu  àcaufede  lacommunauté  des  condamnations  qui  pourroienc 
intervenir  contr’clle*  il  eft  jufte  de  donner  liberté  aux  femmes  ma- 
riées de  pourvoir  à leur  intérêt,  êe  de  fc  faire  autorifer  par  Jufti- 
cc  au  relus  de  leur  marijc’eftau  mari  de  déclarer  la  çauiè  de  Ion 
refus,  & de  la  propofer  aux  juges  li  bon  lui  fcmble  , afin  que  il 
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elle  eft  raisonnable  ils  y paillent  pourvoir. 

17.  Ce  qui  a été  dit  eft  en  matière  civile.  Nous  avons  dit  que  la 
femme  ne  peut  procéder  en  Jugement  fans  être  autorifée  par  fon 
mari  ou  par  Jullice,  Mais  que  dira-t-on  en  matière  criminelle  ? Il 
faut  diftinguer  : fi  c’eft  elle  qui  veut  agir  & accufer,  l’ufage  eft,  que 
la  femme  ne  peut  procéder  en  Jugement,  ni  intenter  aucune  accu- 
fiation  fans  être  autorifée  de  fon  mari,  ou  par  Juftice  à fon  refus  y il  y 
a des  Coutumes  qui  en  contiennent  difpofition  exprefie.  LaCoutume 
de  Poitou,  article  z 6.  dit  que  fi  l’injure  efl:  faite  ou  dite  à la  femme, 
elle  ne  peut  agir  ni  pourfuivre  fans  l’autorité  de  fon  mari.  La  plupart 
des  Coutumes  n’en  contiennent  aucunedifpofition, mais  c’eft  l’ulage 
& leDroit  commun.  Il  y a quelques  Coutumes  qui  exceptent  l'adion 
d’injure.  Par  exemple , la  Coutume  de  Normandie  en  l’article  353. 
dit,  que  femme  pour  injure  faite  à fa  perfonne,  peut  rendre  plainte 
en  J uftice,&  la  pourfuivre, encore  qu’elle  foit  delàvouéeparfon  ma- 
ri,& le  Juge  la  doit  recevoir, pourvû  que  l’injure  foit  atroce.  La  Cou- 
tume de  B lois, art.  3 . dit, que  la  femme  mariée  efl  en  puiifance  de  fon 
mari,  fans  l’autorité  duquel  ellene  peut  efter  en  J ugement,  excepté 
en  matière  d’excès  & d’injures.  LaCoutume  de  Berry, Titre'premier 
article  1 1 . dit , que  les  femmes  mariées  ne  peuvent  en  toutes  caufes 
efter  en  Jugement,  en  demandant  ou  défendant , fans  l’autorité  du 
mari , finon  en  matière  d’injures  ou  a&ions  criminelles , aufquelles 
l’autorité  du  mari  n’eft  requife.  LaCoutume  d’Orléans, article  zoo. 
ditjque  la  femme  mariée  peut  intenter  & pourfuivre  en  Jugement, 
fans  Ion  mari,  l’injure  dite  ou  faite  à elle,  &c. 

1 8 . Si  c’eft  en  défendant,  & q uc  la  femme  foit  accufée  pour  crime 
& excès  par  elle  fait,  l’Ufage eft  fuivant  le  Droit  commun, -qu’on 
peut  procéder  contr’elle  fans  être  autorifée  de  fon  mari, par  la  raifon 
que  tout  crime  eft  perfonnel  * elle  doit  répondre  elle  feule  de  fon  fait,, 
& la  pourfuite  qui  eft  à faire  contr’elle  ne  doit  être  empêchée  ni  re- 
tardée. La  Coutume  d’Orléans  parle  même  article  zoo.  dit , que 
la  femme  peut  être  convenue  fans  fon  mari , pour  l’injure  qu’elle 
auroit  faite  ou  dite  à aucun.  LaCoutume  de  Xaintonge  en  contient 
une  difpofition  exprefie  en  l’article  74.  qui  porte  que  la  femme  ne 
peut  efter  en  Jugement  fans  la  licence  de  fon  mari , excepté  quand 
elle  eft  convenue  en  cas  d’excès  & d’injures. 
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CHAPITRE  IX. 

Quel  eft  l’effet  de  la  puîffmce  maritale  à l’éc;ard  de  la  femme  fépa-' 
rée , quelles  caufcs  peuvent  donner  lieu  a la  réparation  de  biens  > 
& à la  réparation  de  corps  2c  de  biens , 2c  plulieurs  queftions  Air 
cette  matière. 

.SOMMAIRE. 

. r.  quand  d'ailleurs  il  y a preuve  de  té 

Les  conjoints  peuvent  fiipuler par  mauvaife  conduite  du  mari . 
leur  Contrat  de  mariage  qu'ils  joui - 9. 

ront  fc paré  ment  de  leurs  biens ; Pourquoi  la  feparation  de  biens 

1.  doit  être  ordonnée  par  Jufiice. 

Si  la  femme  veut  avoir  Vadmi-  1 o. 

nifiration  de  fon  bien , il  ne  fuffit  Plufieurs  Coutumes  contiennent 
pas  de  ftipuler  qu’il  n’y  aura  point  difpofition  exprejfe  que  la  feparation 
de  communauté , mais  elle  doit  fit-  de  biens  doit  être  ordonnée  parjufii- 
pulcr  qu  elle  jouira  féparément  de  ce . 
fon  bien.  • 1 1. 

< 3 . Il  ne  fuffit  pas  que  les  conjoints 

Pour  quelle  caufe  la  femme  peut  confentent  volontairement  Sentence 
demander  la  feparation  de  biens.  de  feparation , elle  doit  être  rendue 

* 4.  pour  caufe  légitimé , en  connoijjanee 

La  femme  n a pas  lieu  de  deman - de  caufe „ 
der  d’être  fcparée  dè  biens , qu  elle  ï z. 

ne  renonce  en  même-  feras  k la  corn-  Arrêts  qui  l'ont  ainfi  jugé, 
munauté.  ‘ . 13. 

j.  6.  ' Cas  dans  lequel  une  feparation  a 

‘ Si  le  mari  peut  demander  d'être  été  confirmée , quoiqu’elle  n'eut  pas 
féparé  de  biens  de  la  femme , lorfi  été  ordonnée  en  connoiffance  de  caufe» 
quelle  cfi  mauvaife  ménagère.  14.  15. 

7.  Si  les  Sentences  de  féparation  doi - 
La  féparation  de  biens  doit  être  vent  être  publiées , même  dans  les 

ordonnée  parjufiice  en  connoifjance  - Coutumes  qui  n'en  contiennent  au - 
de  caufe.  cune  difpofition . 

8.  * 16. 

S'il  cfi  befoin  de  faire  enquête , Si  la  féparation  de  biens  qui  a été 

. T* 
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ordonnée  ri  a été  exécutée , ?//?  »4  17. 

aucun  effet.  - 5/  U fem've  fcparce  de  biens  peut 

17.  18.  s'obliger  (fi  difpofer  de  fis  biens  fans 

La  femme  féparée  ne  peut  deman - ?/r?  autorisce  de  fon  mari . 

^?r  douaire  du  vivant  du  mari , 28. 

les  Arrêts  qui  l'ont  ainfi  jugé.  Par  le  Droit  Coutumier  la  fem - 

1 9.  wf  4 feulement  i ad  mini  fl  ration  de 

Si  les  biens  di » w4r/  yô»/  faifis , fon  bien , ^ »?  peut  contracter , »i 
/4  femme  féparée  peut  s'oppoferdu  obliger  fes  immeubles  J ans  être  au* 
vivant  de  fon  mari  pour  fon  douai - torisée  de  fon  mari, 
re  .pour  avoir  lieu  lorfque  fon  douai-  29.  * 

re  aura  lieu , ^ cependant  provif  on  • L4  Coutume  du  Dunois  dit  que 
ou  demi  douaire.  Arrêts  qui  l’ont  la  femme  fcparce  peut  contracter  & 


ainf  jugé. 


20. 


Quelques  Coutumes  difpofent  que 
la  femme  peut  demander  douaire  du 
vivant  du  mari , fur  fes  biens  qui 
ont  été  faifs. 

2 1. 


difpofer  de  fes  biens  meubles  & im- 
meubles , comme  fi  elle  n'étoit  pas 


manee. 


_ 30.  3*-, 

Si  la  femme  féparée  peut  faire 
la  foi  (fi  hommage  de  fes  fiefs  aux 
Seigneurs  dont  elle  releve  ,ftns  être 


L’ u fige  s' c fl  introduit  au  Chd - autorisée  de  fon  mari , (fi  fi  elle  peut 
teletfie  ne  plus  adjuger  u la  femme  recevoir  la  foi  (fi  hommage  de  fes 
féparée  de  demi  douaire  ou  penfion  vaffaux. 
furies  biens  du  mari,  quand  elle  a 3 • 

de  quoi  vivre.  • ' La  femme  féparée  ne  laiffe  pas 

1 1.  d'être  en  puijjance  de  mari  tant  que 

Si  la  femme  féparée  peut  de - le  mariage  dure, 
mander  le  préciput  du  vivant  du  33.34. 

mari.  Arrêts  qui  ont  jugé  que  la  femme 

23.'  féparée  ne  pouvait  vendre , obliger 

Si  en  pays  de  Droit  écrit  la  fem - (fi  hypotequer  fes  immeubles. 


me  peut  de  mander  l augment  de  dot , 
lorfque  les  biens  du  mari  font  faifis 


c-  ^ , 

01  une  femme  fcparce  ayant  em* 

(fi  adjugés  par  décret , (fi  d'en  jouir  prunté  une  fomme  de  deniers  a cou - 

fon  mari  vivant.  . . flitution  de  rente , ou  par  obliga- 

24.  25.  2 6.  tion,  (fi  ayant  obligé  (fi  hypotequê 

Si  le  mari  ayant  ftipulé  un  gain  fes  biens  meubles  (fi  immeubles  fans 

de  furvie  en  cas  de  prédécès  de  la  être  autorisée  de  fin  mari , l'obliga- 

femme , la  claufe  ejt  devenue  cadu-  tion  efl  valable , lorfque  le  créancier 

nar  une  Sentence  de  féparation  refraint  l'obligation  fur  les  meubles 
ens  exécutée.  er  Us  fruits  des  tmmeubics,  , 

• . ' Tüj 
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36.37. 

Arrêts  fur  cette  quefiion. 

38' 

Lorfqtt une  femme  efi  fé parce  de 
biens  par  fin  Contrat  de  mariage , (jr 
que  Jon  mari  l'autortfe  pour  vendre , 
obliger  & hypoteauer  fes  biens  > fi 
cette  autorifation generale  lui  donne 
droit  de  vendre  , d’ obliger  & hypo- 
tequer fis  biens. 

' 39- 

Quelques  Coutumes  admettent 
l’ autorifation  generale. 

40. 

• Raifons  pour  montrer  que  la  fem- 
me feparée  ayant  une  autorifation 
generale  de  fin  mari  , a liberté  de 
contracter , (jr  de  s'obliger. 


Communauté’. 

49* 

La  féparation  de  corps  (jr  cC habi- 
tation ne  dépend  pas  au  fi  de  la  vo- 
lonté des  deux  conjoints. 

J°. 

Arrêts  qui  ont  déclaré  des  fè pa- 
rafions de  corps  (jr  d'habitation  nul - 
les . 

51.  51. 

Arrêts  qui  ont  confirmé  des  traru 
faftions  , contenant  féparation  de 
corps  (jr  d'habitation  , (jr  ce  qui 
peut  avoir  donné  lieu  d ces  Ar- 
rêts. 

5 3-  54- 

Si  l'épilepfie  , autrement  le  mal 
caduc , efi  une  caufe  de  féparation 
de  corps  (jr  d’ habitation. 


41*  j , 

Si  V autorifation  générale  accor- 
dée à la  femme  fé  parée  peut  être  ré- 
voquée par  le  mari. 

41. 

Arrêts  fur  cette  quefiion. 

43- 

Quelles  caufe  s peuvent  donner 
lieu  h La  féparation  de  corps  (jr  d'ha- 
bitation. 

44*  45* 

Les  févices  & mauvais  traite - 
mens  du  mari  donnent  lieu  d la  fé- 
• par  Alton  de  corps  (jr  d'habitation . 

46.47; 

Quelles  caujes  donnoient  lieu  au 
divorce  par  le  Droit  Romain. 

48, 

Une  femme  ne  doit  pas  avoir  li- 
berté de  fe  retirer  de  la  maifon  de 
fin  mari . (jr  fi  elle  le  fait  , le  ma- 
ri peut  f obliger  h retourner  avec 
lui. 


Arrêt  qui  a jugé  la  que/lion. 
je.  57. 58. 

Si  la  fureur  efi  une  taufe  ie  fé- 
parution - 

60. 

La  femme  qui  demande  la  fé- 
paration de  biens  doit  renoncer  d la 
communauté , autre  chofe  efi  lorf  '• 
qu  elle  demande  féparation  de  corps. 

61. 

La  Sentence  de  féparation  de  corps 
(jr  d'habitation  doit' être  exécutée y 
autrement  fi  depuis , la  femme  a ha- 
bité volontairement  avec  fin  mari , 
on  préfume  que  les  conjoints  ont  bien 
voulu  s'en  départir. 

62. 

Si  apres  la  féparation  de  biens  or- 
donnée (jr  exécutée  les  conjoints  fe 
peuvent  remettre  en  communauté 
de  biens , & fi  pour  rétablir  la  conu 
munauié  les  conjoints  en  doivent 


% 
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pajfer  Acte  devant  Notaire , & le  66. 

fatre  omologuer  au  Siège  ou  la  Sert-  Lorfque  le  mari  a fait  c effort  de 
tence  de  feparation  de  biens  eft  in-  biens , fi  la  femme  d befoin  <fb  fors 
tervenue.  autorité. 


. . 

Si  les  conjoints  qui  ont  été  fépa - 
ré  s de  corps  & d'habitation  s'étant 
reconciliés , & ayant  habité  enfem- 
ble  , leur  communauté  eft  rétablie 
fans  qu'ils  ayent  befoin  d’en  pajfer 
aucun  Acte. 

^4- 

5*  la  femme  qui  a été  féparée 
peut  contraindre  fon  mari  d lui  refit- 
tuer fa  dot , & fi  elle  a befoin  d’ètre 
autorisée  par  Juftice  pour  recevoir 
ce  que  lui  doit  fon  mari.  ' 

Si  la  femme  féparée  de  biens  ou 
de  corps  & d’habitation  peut  rece- 
voir le  rachat  de  fes  rentes  pro- 
pres fans  être  autorisée  de  fon  mû- 
ri: 


67. 

Lorfque  le  mari  eft  mort  civile- 
ment tl  n’y  a plus  de  puiffance  mari- 
tale, la  femme  a liberté  de  contracter 
& de  s'obliger. 

6 S. 

Si  la  femme  féparée  de  corps  & 
éC habitation  , ou  de  biens  fi-nple- 
ment , peut  comparoir  & procéder 
en  jugement  fans  être  autorisée  de 
fon  mari. 

6 9. 

Lorfquon  fait  faifir  les  immeu- 
bles de  la  femme  féparée  yfi  la  fai - 
fie  doit  être  faite  fur  le  mari  & la 
femme. 

lo. 

Qiiid  ? quand  la  femme  féparée 
eft  encore  mineure. 


i.  TV  "T  Ous  avons  parlé  de  la  femme  qui  eft  en  communauté  de 
jL.Nl  biens,  il  eft  de  la  fuite  de  parler  de  la  femme  féparce.  Mais 
îl  eft  préalable  d’expliquer  quelles  caufes  peuvent  donner  lieu  à la 
féparation,  comment  çlle  peut  être  ordonnée, & ce  quelle  peut  opé- 
rer. Il  y a la  feparation  de  biens  Simplement, il  y a la  Séparation  de 
corps  & d’habitation  qui  emporte  aufli  réparation  de  biens.  La  répa- 
ration de  biens  Amplement  ne  regarde  que  les  biens  &:  non  pas  les 
perfonnesdes  conjoints, qui  ne  laillèntpas  d’etre  unies,  & d’habiter 
toujours  enfemble.  La  réparation  de  biens  fè  fait  premièrement, lorf 
qu’elle  eft  Stipulée  par  Contrat  de  mariage  entre  les  conjoints,  &: 
qu’il  y a claufe  exprefle,  que  les  conjoints  jouiront  ieparementde 
leurs  biens,  & que  la  femme  aura  I’adminiftration  de  fon  bien,&. 
qu’elle  en  percevra  les  fruits  Se  revenus.  Car  quoique  la  Loi  coutu- 
mière établiiïe  communauté  de  biens  entre  mari  oc  femme,  néan- 
moins la  réparation  de  biens  peut  être  ftipulée  par  Contrat  de  ma- 
riage, parce  qu’il  n’y  a point  de  Loi  qui  prohibe  de  faire  cette  ftipu- 
lation^  la  difpofition  de  l’homme  fait  ceSler  la  dilpofttion  de  la  LoL 
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1.  Il  ncfuffit  pas  à la  femme  qui  veur  avoir  l’adminiftration  de  /on 
bien.  Se  en  jouir  lcparcmenc  de  fon  mari,  deftipuler  par  Ion  Con- 
trat 3e  mariage , qu’il  n’y  auroit  point  de  communauté.  Car  non- 
obftant  cette  ilipulation  le  mari  auroit  droit  de  jouir  du  bien  dç  fa 
femme,  d’en  avoir  l’adminiftration,&  d’en  percevoir  les  fruits,  &C 
les  frire  liens,  pour  foutcnir  les  charges  du  mariage,  qui  font,  de 
nourrir  la  femme  Sc  les  enfans , écde  pourvoir  à ce  qui  leur  eft  né- 
oeflàire j c’eft  la  puilfance  maritale  qui  donne  ce  droit  au  mari  de 
jouir  des  biens  de  fa  femme , ce  n’cft  pas  la  communauté.  En  effet, 
le  mari  a ce  droit  &:  cette  prérogative  en  Pays  de  Droit  écrit , où  il 
n’y  a point  de  communauté,  comme  a remarqué  Maître  Charles 
LoyfeaucnfônTraité  du  Dcguerpillement, Livre  i.chap.4.  nomb.  8. 
oùii  dit,qu’cn  Pays  coutumier  le  mari  eft  leigneurdes  biens  de  fa  fem- 
me, ne  plus  ne  moins  qu’en  Droit  Romain  le  marieftfeigncur  de  la  dot. 

3.  En  fécond  lieu , la  féparation  de  biens  peut  être  ordonné  par 
Ju(lice,la  femme  la  peut  demander  quand  fon  mari  eft  mauvais  mé- 
nager, prodigue  & dillîpatcur,  ne  que  fincm  neque  modum  ex- 

peu fiaru  m habet , quart  do  vergtt  ad  inopiam.  En  un  mot,  quand  il  n’y 
a pas  fureté  pour  la  femme  de  laillèr  la  polfellion  de  fon  bien  à fon 
mari,  la  femme  ajuftecaufè  de  demander  d’être  féparéc  de  biens, 
à l’exemple  de  ce  qui  fe  pratiquoit  en  Droit  Romain  ; fuivant  lequel 
la  femme  pouvoir  demander  à fon  mari  la  reftitution  de  fa  dor,  lors- 
qu'elle failoic  voir  que  fon  mari  croit  tombé  en  pauvreté,  & que  fon 
bien  n’ctoitpas  fufhfant  pour  en  répondre.  C’eft  ce  que  dit  Ulpien 
en  la  Loy  14.  Si  confiante.  D de  Joluto  mâtrtmonio.  Si  confiante  mat  ri - 
tnomo  propter  inopiam  mariti  rnulier  agere  velit , confiât  exinde  doits 
exact  totem  accipere  ; ex  quo  évident  tjfime  apparuerit  m.trittf acultatts  ad 
exafftonem  nonfujjicere.  ÎI  eft  juftequela  femme  puillèpourvoir  à la 
lùreté  de  fa  dot  quand  elle  a lieu  d’en  craindre  la  difhpation.  Mu- 
lierj.bi  profipicere  potefi confiante matlmonio  dotemrepetendo , commedit 
l’Empereur  Juftiniencn la  Lby  Ubi,  Cod.  de  jure  dotium > &c  en  la 
Novelle  97.  de  tqualitate  doits,  Qh.  6. 

3.  La  femme  peut  auflî  demander  féparation  de  biens  quand  fon 
mari  eft  imbccille , dépourvu  d’entendement,  8t  incapable d’admi- 
niftrer  fon  bien  ; il  eft  jufte  que  la  femme  en  prenne  l’adminiftra- 
tion  quand  fon  mari  n’en  eft  pas  capable.  Mais  la  femme  n’aura  pas 
lieu  de  demander  féparation  de  biens, qu’elle  ne  déclare  en  même- 
rems  qu’elle  renonce  à la  communauté  ; car  fi  elle  n’y  renonçoit  pas, 

qu’elle  demandât  le  partage  de  la  communauté,  cela  feroic  voir 
qu’elle  reconnoîtroit  elle- meme  que  la  communauté  feroit  bonne 
& avantageufe , êc  qu’elle  n’auroit  pas  lieu  de  fe  plaindre  de  la  con- 
duite 
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duice  de  fon  mari , & de  l’état  de  les  affaires , elle  feroit  non  receva- 
ble en  fademandeen  réparation, fa  demande  fe  detruiroit  d’elle-mê- 
me , implicjueroit  contradidion  manifefte , fi  ce  n’eft  que  le  mari  fut 
tombé  iubitementen  foibleflè  d’efpritou  démence. 

5.  On  a demandé  fi  la  féparation  de  biehs  peut  être  demandée, 
non-feulement  par  la  femme  lorlqu’elle  a lieu  defe  plaindre  de  la 
conduite  de  fon  mari,  mais  fi  elle  peut  être  auifi  demandée  par  le 
mari.  Aucuns  ont  dit  que  la  féparation  de  biens  peut  être  pareille- 
ment demandée  par  le  mari  quand  il  a une  femme  mauvaife  ména- 
gère 8c  d’excefiive  dépenfe:  que  les  Coutumes  parlant  des  répara- 
tions ne  font  point  de  diftindion , & parlent  indiftindement  des  1c- 
parations  de  biens  d’entre  mari  8c  femme  * que  la  Loi  doit  être  égale 
pour  l’un  8c  pour  l’autre.  Mais  cette  opinion  eft  une  erreur.  Un  mari 
auroittrès-mauvaife  grâce  de  demander  d’être  féparé  de  biens  de  fa 
femme,  6c  d’alléguer  pour  appuyer  fa  demande  en  féparation,  le 
mauvais  ménage  de  fa  femme.  Car  premièrement, c’eft  le  mari  qui  eft 
l’adminiftrateur  de  tout  le  bien  de  la  femme*  il  eft  maître  8c  feigneur 
des  biens  de  la  communauté , des  adions  mobiliaires  8c  poffèffbires 
de  fa  femme*  il  adroit  de  jouir  de  fes  propres,  fa  femme  n’a  rien  en 
fa  difpofition  que  fous  le  bon  plaifir  de  fon  mari.  Si  le  mari  reconnoîc 
que  fa  femme  eft  une  mauvaile  ménagère,  6c  de  dépenfe  excelfive , 
c’eft  à lui  de  pourvoir  lui-même  au  ménage  6c  à l’œconomie  de  la 
maifon , 6c  ce  ne  peut  pas  être  une  caufe  qui  puiflè  donner  lieu  au 
mari  de  demander  d’être  féparé  de  biens  de  là  femme. 

6.  D’ailleurs  la  féparation  de  biens  que  demanderoit  le  mari , ne 
feroit  pas  un  bon  remede  contre  le  mauvais  ménage  de  fa  femme  ôc 
contre  fa  dilfipation.  Au  contraire,  c’eft:  ce  qui  doit  obliger  le  mari 
de  demeurer  adminiftrateur  dubien  de  fa  femme,  8c  deneluien  pas 
laifler  l’adminiftration  5 mais  il  y a un  cas  particulier  dans  lequel  on 
fait  cette  queftion , de  fçavoir  fi  le  mari  pourroit  avoir  jufte  caufe  de 
demander  d’être  féparc  de  biens  de  fa  femme,  dont  il  fera  ci-après 
parlé  au  Chapitre  onzième. 

7.  La  féparation  de  biens  doit  être  ordonnée  par  Juftice,  6c  il 
faut  qu’elle  foit  autorifée  par  le  Juge,  6c  qu’il  connoiffe  fi  la  caufe 
en  eft  jufte  8c  véritable  : il  {eroit  mutile  aux  conjoints  de  confentir 
entr’eux  la  féparation  de  biens  par  une  tranfadion  ou  jugement  vo- 
lontaire * il  faut  qu’elle  foit  ordonnée  après  audition  de  témoins  6c 
enquête  faite  : néanmoins  il  peut  arriver  quelque  cas  dans  lequel  il 
ne  feroit  pas  befoin  d’audition  de  témoins  6c  d’enquête.  Par  exem- 
ple , s’il  y avoir  preuve  par  écrit  du  mauvais  ménage  du  mari , de  la 
diffipation , 8c  de  plufieurs  dettes  par  lui  contradées,  ou  que  fa  diiïï- 
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pation  fût  fi  notoire  & publique  qu’on  n’en  put  pas  douter, cela  pour 
roit  fuffire  pour  faire  ordonner  la  féparationjk.  la  femme  n’auroit  pa 
bcloin  de  faire  d’enquête. 

8.  Mc  Julien  Brodeau,  en  fonCommentaire  fur  MonfieurLoüet, 
lettre  H.  nombre  1 6.  en  rapporte  deux  Arrefts  ; l’un  rendu  entre 
jMeifire  Mathurin  de  Monthalais  Sieur  de  Cliambellay , & Dame 
Anne  le  Voyer  la  femme;  l’autre  Arrcll  du  1 1 Décembre  1614, 
entre  Mellire  Ifaac  de  la  Rochefoucauld  Sieur  de  Montendre,  Sc 
Dame  Heleine  de  Fonfegues  fa  femme:  il  rapportent  même  lieu 
un  autre  Arrcll  du  1 1 Avril  1 6 1 1.  oui  confirma  une  fcparation  de 
biens  rendue  au  profit  d’Anne  du  Chcfne  femme  du  nommé  Dali- 
bert , quoiqu’il  n’y  eut  point  eu  d’enquête  ; mais  la  femme  rapporta 
preuve  du  mauvais  ménage  defon  mari,  elle  rapporta  une  celhonêc 
abandonnement  de  biens.  La  demande  en  réparation  de  biens  le  doit 
faire  devant  le  Juge  laïc  à l’cxclufion  du  Juge  d’Eglilé , qui  ne  feroit 
pas  compétent  d’en  connoître.  La  Coutume  de  Berry  en  contient 
une  difpofition  exprelle. 

9.  On  a voulu  que  laféparation  de  biens  fûtautoriféc  par  Juftice, 
& ordonnée  parle  Juge,  ôec’eftun  Droit  commun  & général,  qui 
s’oblêrve  même  dans  les  Coutumes  qui  n’en  contiennent  aucune  dif- 
pofition ; cela  eil  fondé  en  grande  raifon.  Premièrement , parce  qu’il 
ne  doit  pas  être  permis  aux  conjoints  qui  font  en  communauté  de 
biens,  de  dilloudre  d’eux-mêmes  Sc  de  leur  autorité  privée  leur  com- 
munauté , &.  de  changer  leur  condition  pendant  leur  mariage.  En  fé- 
cond lieu,  parce  que  laléparation  de  biens  pourroîtêtrefraudu- 
leufe , & faire  préjudice  aux  créanciers  du  mari.  En  troifiéme  lieu  , 
la  féparation  de  biens  eft  ordonnée  par  Juftice,  afin  qu’elle foit  ren- 
due notoire  & publique,  Sc  que  la  diflolution  de  la  communauté 
foit  aulfi  connue  comme  avoir  été  le  mariage  Sc  la  communauté , 
afin  que  ceux  qui  contractent  avec  le  mari  Sc  la  femme  ne  puillènc 
ignorer  leur  condition. 

10.  Nous  avons  plufieurs  Coutumes  qui  en  contiennent  difpofi- 
tion exprefle.  La  Coutume  de  Berry,  Titre  de  l’état  Sc  qualité  des 
perionnes  Article  49.  dit , que  les  féparations  de  biens  feront  faites 
en  Jugement  en  connoillànce  de  caule  êeinquifition  fommaire,  bien 

3ue  le  mari  & la  femme  les  voulufienr  accorder  volontairement,  afin 
'éviter  les  fraudes  qu’on  pourroit  faire  aux  créanciers  par  le  moyen 
des  féparations. La  Coutume  d’Orléans, article  1 98.  dit,  que  les  fé- 
parations d’entre  homme  & femme  conjoints  par  mariage,  le  doivent 
faire  avec  connoillànce  de  caulé,&  information  préalablement  faite 
parles  Juges  du  lieu  où  feront  demeurans  ceux  qui  requereronc  les 
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féparatîons.  La  Coutume  de  Bourbonnois,article73.  dit,  que  les 
réparations  de  biens  entre  mari  6c  femme,  doivent  être  faites  devant 
Juge  feant  judiciairement  à jour  ordinaire  6c  d’afiife. 

1 1 . Si  la  réparation  de  biens  avoit  été  volontairement  confonde 
entre  les  conjoints,  l’un  ou  l’autre  d’entr’euxen  pourroitappelIer:iI 
y en  a un  Arreft:  du  15.  Janvier  1600.  qui  eft:  rapporté  en  l’addition 
faite  à la  première  Centurie  de  Monfieur  le  Preftre,  Chapitre  6-j.  à 
ia  marge  j lequel  Arreft:  a été  rendu  entre  Perrette  Gay  6c  Martin 
Berard  fon  mari,  par  lequel  on  n’a  point  eu  d’égard  à la  fcparation 
oui  avoit  été  volontairement  faite  fans  aucune  information  précé- 
dente , quoiqu’elle  eût  été  confirmée  par  Sentence  du  Juge.  On  en- 
térina les  Lettres  de  la  femme  qui  s’étoit  pourvue  contre  la  Sen- 
tence de  féparation,  6c  on  jugea  qu’il  y avoit  toujours  eu  commu- 
nauté entre  les  conjoints , 6c  que  la  femmey  avoit  part.  Dans  le  fait 
il  paroifloit  que  la  féparation  avoit  été  faite  fans  caufe,  6c  qu’il  n’y 
avoit  diflipation,  ni  mauvaife  conduire  de  la  part  du  mari,  puifque 
la  femme  demandoit  la  communauté. 

1 1.  Il  y a un  autre  Arreft:  dont  voici  le  fait.  Antoinette  Martin 
avoit  épouféLouisMacé en  1.63  9. dans  la  fuite  Antoinette  Martin  fe 
plaignant  de  la  mauvaife  conduite  de  fon  mari , obtint  Sentence  en 
1650.  par  laquelle  il  fut  ordonné  qu’elle  demeureroit féparée de 
biens  de  fon  mari , 6c  que  cette-Sentence  feroit  lue  ôc  publiée  fui- 
vant  l’u/age  de  la  Province  du  Maine  où  les  Parties  étoient  de- 
meurantes, 6e  qu’inventaire  feroit  fait  des  biens  de  la  communau- 
té , la  Sentence  rendue  du  confentement  du  mari  fans  enquête. 
Depuis  la  Sentence  de  féparation  rendue,  il  y avoit  eu  des  acquit- 
tions faites  par  la  femme  en  fon  nom  ; Louis  Macé  mari  étant  venu  à 
décederen  1 66  r . les  heritiers  foutinrent  que  la  Sentence  de  fépara- 
tion étoit  nulle,6crenducfans  caufe, qu’elle â voit  été  confentie  parjle 
mari,  qui  avoit  voulu  avantager  fa  femme  : ils  obtinrent  Lettres 
contre  le  confentement  j le  Juge  du  Mans  déclara  la  féparation 
nulle , 6c  ordonna  que  la  communauté  feroit  partagée  ; la  veuve  en 
ayant  interjetté  appel , la  Sentence  auroit  été  confirmée  par  A rrcft 
du  4 Mai  1 6 77.  ce  même  Arreft:  eft:  rapporté  au  Journal  des  Au- 
diances.  Tome  3.  Livre  11,  Chap.  14. 

1 3 . Il  y a néanmoins  quelquefois  des  cas  qui  ont  des  circonftrahces 
particulières,  6c  dans  lefqucls  on  n’a  pas  laille  d’autorifer  la  fcpara- 
tion de  biens,  quoiqu’elle  ait  été  ordonné  moins  folcmncllemcnt, 
c’eft-à-dire , fans  enquête.  Il  y en  a un  Arreft:  du  6.  Mars  1 6 3 1 . rap- 
porté par  Mc  Jean  du  Frefnc  au  Journal  des  Audiances , Liv.  i.Ch; 
5 z.  par  lequel  on  jugea  qu’une  féparation  qui  avoit  été  ordonnée 
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fans  enquête,  qui  avoit  été  exccutée  pendant  *8  années  parla  fem- 
me qui  avoit  tenu  ménage  à part,  &c  qui  avoit  administré  fon  bien 
féparement,étoit  bonne  èc  valable, & la  fcmmedéclarée  non-receva- 
ble dans  l’appel  qu’elle  avoit  interjetté  de  la  Sentence  de  réparation. 

14,  Il  y a des  Coutumes  qui  veulent  exprefïëment  que  les  Sen- 
tences de  fcparation  foient  publiées.  La  Coutume  de  Berry,  Titre 
premier,  article  48.  dit,  que  les  réparations  de  biens  entre  maii  Sc 
femme  , ne  peuvent  préjudicier  ni  avoir  effet  quant  aux  créanciers, 
jufqu'à  ce  qu’elles  ayent  été  infinuées,  publiées  & enregiftrées  en 
Jugement  a jour  ordinaire  de  Plaids  devant  le  Juge  Laïc , auquel  la 
connoiffance  en  appartient  quand  il  eft  queftion  de  feparation  de 
biens.  La  Coutume  d’Orléans,  article  198.  dit , que  réparations  de 
biens  ne  feront  déclarées  valables , finon  que  les  Sentences  ayent 
été  publiées  en  Jugement  à jour  ordinaire  le  Juge  féant , & enre- 
gistrées en  la  Jurildidion  du  Juge,  Sc  exécutées  fans  fraude.  La 
Coutume  de  Blois  dit,  qu’il  faut  que  la  Séparation  foit  publiée  au 
Prône  de  la  Paroiffe  où  ils  font  demeurans,  dedans  le  fécond  Di- 
manche du  jour  qu’elle  eft  faite. 

1 5 . La  pu  blication  des  Sentences  de  féparation  de  biens  étant  fon- 
dée en  grande  raifon,  il  feroit  raifonnable  de  l’établir,  même  dans  les 
Coutumes  qui  n’en  contiennent  aucune  difpofitionexpreffe.,  & d’en 
faire  un  Droit  commun  & général  5 en  effet,  elle  fe  pratique  en  plu- 
sieurs Coutumes  qui  n’en  contiennent  aucune  difpofïtion  expreftè. 
On  y a même  voulu  pourvoir  par  l’Ordonnance  du  Commerce  ou 
Code  Marchand,  art.  icrtit.  8.  des  réparations  de  biens , qui  porte 
que  dans  les  lieux  où  la  communauté  de  biens  d’entre  mari&  femme 
eft  établie  par  la  Coutume  ou  par  l’ufàge,  s’il  y aclaufe  dans  les  Con- 

, trats  de  mariage  des  Marchands  & Négocians  qui  y déroge,  elle  doit 
être  publiée  à l’Audiance  de  la  Jurifdi&ion  Consulaire  s’il  y en  a, 
finon  dans  l’Aflèmblée  de  l’Hôtel  commun  des  Vijles,  & inferée 
dans  un  Tableau  expoféea  lieu  public,  à peine  de  nullité,  & que  la 
claufe  n’aura  lieu  que  du  jour  qu’elle  aura  été  publiée  &c  enregistrée} 
èc  par  l’article  fuivant , il  eft  dit,  que  le  même  doit  être  obfervé  en- 
tre les  Négocians  & Marchands , tant  en  gros  qu’en  détail , & Ban- 
quiers , pour  les  réparations  entre  mari  & femme. 

1 é.Nous  avons  enfuiteà  dire,que  la  féparation  de  biens  ordonnée 
doit  être  exécutée.  La  Coutume  de  Paris  en  l’article  144.  dit,  que 
femme  ne  peut  être  en  Jugement  fans  le  confentement  de  fon  mari, 
ou  féparée,  ou  la  féparation  exécutée.  Il  y a d’autres  Coutumes  qui 
contiennent  même  difpofition , fi  la  féparation  qui  auroit  été  ordon- 
née n’avoit  pas  été  exccutée , elle  n’auroit  aucun  effet , & ne  fèroic 
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pas  confiderëe  : on  préfumcroit  que  les  conjoincs’s’en  feroient  volon- 
tairement départis,  & qu’ils  feroient  toujours  demeurés  encommu- 
nauté.La  féparation  de  oiens  eft  exécutee  quand  la  femme  en  exécu- 
tion de  la  Sentence  de  leparation  a pourfuivi  le  payement  defon  dû, 
de  fes  deniers  dotaux , & qu’elle  eft  entrée  en  pollcftion  de  fes  biens 
propres , s’ils  font  encoreen  exiftance  -,  ou  quand  il  y a eu  Procès  ver- 
bal de  vente  des  meubles  du  mari , ou  qu’il  y a eu  quelqu’autre  aéle 
équipollent  : par  exemple,  s’il  y avoir  eu  eftimacion  des  meubles  d.n 
mari  qui  les  eut  délaillcs  à fa  femme  pour  une  certaine  fomme  fur 
& tant  moins  de  fon  dû. 

1 7.  A l’égard  du  douaire , la  femme  féparée  de  biens  ne  le  peut  pas 
demander  au  vivant  de  fon  mari  :1e  douaire  eft  un  droit  & un  avan- 
tage accordé  à la  femme  fur  les  biens  du  mari , pour  avoir  lieu  après 
le  décès  du  mari  au  cas  qu’elle  le  furvive,  qui  confifte  dans  la  jouif  • 
fance  d’une  partie  des  biens  du  mari,  pour  lui  tenir  lieu  d’alimens 
pendant  fa  viduité.  Maître  Loifel  en  fes  Inftitutions 

coutumières,  Livre  premier.  Titre  3.  des  Douaires,  dit  quec’eftune 
ancienne  réglé  duDroit  François  qui  a pafle  en  proverbe,  que  jamais 
mari  vivant  ne  paya  douaire  a fa  femme.  La  Coutume  de  Paris  qui 
parle  du  douaire,  dit  en  l’Article  1 j 6.  que  les  fruits  du  douaire  cou- 
rent du  jour  du  décès  du  mari  j duquel  Article  on  induit  que  la  fem- 
me féparée  n’en  peut  pas  prétendre  du  vivant  de  fon  mari.  Mais  en 
attendant  que  douaire  ait  lieu,  on  luiadjuge  quelque  penfion  qui  eft 
arbitrée  par  le  Juge,  que  les  Praticiens  appellent  vulgairement  de^ 
mi-douaire  5 c’eft  ce  qui  eft  dit  en  quelque  façon  par  Monfieur  d’Ar- 
gentréfur  l’Art.  43  3 . de  la  Coutume  de  Bretagne  : cum  feparatio  bo- 
norum  fit  ex  culpa  mariti , ex  quo  accid.it  ut  maritus  definat  uxorem  alere, 
lune  aut  doarium  folvendum  ér  refrefentandum  efi , aut  mulier  de  bonit 
viri  alenda.  Cela  a été  confirme  par  plufieurs  Arrêts.  Maître  Jean 
Chenu,  en  fa  première  Centurie,  Queftion  40.  en  rapporte  un  Arrêt 
du  10  Mars  1 j 9 3.  rendu  au  profit  de  Madelaine  Favereau' féparée 
de  biens  de  fon  mari , par  lequel  attendula  renonciation  parelle  fai- 
te à la  communauté  d’entr’elle  &fon  mari,  on  condamna  le  mari  êc 
fes  cautions  à lui  rendre  fes  deniers  dotaux , & le»  rentes  parelle  ap- 
portées , & les  intérêts  depuis  le  6 Février  r j 9 1 . & outre  i lui  payer 
quatre  cent  liv.  de  penfion  viagère  pour  fes  nourriture  & entretien  t 
à commencer  du  même  jour , fans  préjudice  de  fon  hypoteque  pour 
le  douaire  qui  lui  avoit  été  confticué  par  fon  Contrat jie  mariage. 
Monfieur  Louer,  lettre  D.  nombre  3 é.rapporteun  Arrêt  du  zyjan- 
rier  1596.  qui  a jugé  que  la  femme  n ’ccoit  pas  recevable  à deman-r 
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dcr  fon  douaire  du  vivant  de  Ton  mari , dans  le  cas  meme  de  la  mort 
civile  du  mari,  qui  avoit  etc  condamné  par  defaut  6c  contumace,  &c 
on  lui  adjugea  feulement  uneprovifion  félon  fa  qualité,  eu  égard 
aux  biens  du  mari.  Si  la  femme  ne  peut  prétendre  fon  douaire  en  cas 
de  mort  civile  de  fon  mari,  à plus  forte  raifon elle  n’en  doit  pas  pré- 
tendre lorfqu’clle  eft  feulement  féparée  de  biens  de  fon  mari. 

i 8.  Mc  Julien  Brodeau,  en  fon  Commentaire  fur  M.  Louet,  au 
même  lieu , rapporte  un  autre  Arrêt  du  icr  Mars  1 603.  donné  en  la 
Cinquième  des  Enquêtes  au  rapport  de  M.  Louet,  par  lequel  le  Sé- 
néchal de  Ponthieu  ou  fon  Lieutenant  à Abbeville,  ayant  déclaré  les 
faifies  faites  à la  requête  d’une  femme  féparée,  pour  Ion  douaire  pré- 
fix,  bonnes  6c  valables,  on  infirma  la  Sentence,  en  émendanton  fît 
’main-le/ée  au  mari  en  baillant  caution  de  rendre  les  deniers  faifîsau 
cas  que  douaire  eut  lieu,  Marguerite Tillote  femmeféparée  de  biens 
de  Pierre  Carpentier  Sieur  de  Cumont , 6c  Jean  Dampierre  Parties 
plaidantes. 

19.  Lorfque  les  biens  du  mari  font  faifis  réellement  à la  requête 
de  les  créanciers,  6c  que  la  vente  s’en  pourfuit  en  Juftice , la  femme 
féparée  de  biens  peut  s’oppofer  pour  fon  douaire  du  vivant  de  fon 
mari , 6c  doit  être  colloquée  du  jour  de  fonContrat  de  mariage,  pour 
en  jouir  fî-tôt  que  douaire  aura  lieu,  arrivant  le  décès  de  fon  mari, 
6c  cependant  provifion  de  quelque  fomme  par  chacun  an.  Mc  Jean 
Chenu  en  fa  première  Centurie , rapporte  un  Arrêt  rendu  le  2 o J uin 
1598.  entre  Charlotte  Brodeau  femme  féparée  de  biens  de  Pierre 
Sarde  fils , oppofante , 6c  Etienne  Girard  6c  confors  pourfuivans  les 
criées  de  la  Terre  de  Rozay,  faille  réellement  fur  Damoifelle  Jac- 
queline deTilliou,  veuve,  Pierre  Sarde  pere,  6c  Pierre  Sarde  fils, 
refpecHvementappellans  du  Bailly  d’Orléans  -,  par  lequel  il  auroic 
été  ordonné  que  lur  le  prix  provenant  de  la  vente  6c  adjudication , 
CharlotteBrodeau  feroit  payée,  du  jour  de  fonContrat  de  mariage, 
de  fes  deniers  dotaux  j 6c  quant  à fon  douaire-,  il  auroit  été  ordonné 
qu’elle  viendroit  en  ordre  du  jour  de  fon  Contrat  de  mariage,  pour 
en  jouir  fi-tot  qu’il  auroit  lieu  ,6c  cependant  qu’elle  auroit  par  forme 
de  provifion  2 50  1.  par  chacun  an  :1e  même  Auteur  en  fa  première 
Cent.  Queft.  3 6.  fait  mention  de  plufieurs  autres  Arrêts  femblables. 

20.  Il  y a néanmoins  quelques  Coutumes  qui  contiennent  difpo- 
fition  expreflè,que  la  femme  peut  demander  fon  douaire  fur  les  biens 
de  fon  mari  vivant.  La  Coutume  du  Maine,  article  331.  dit,  que  fi 
rhommemariéeftdiflipatcurdcbiens,  6c  que pourfes dettes fesbiens 
Soient  vendus  par  Juftice  ou  autrement, la  femme  peut  s’oppofer  pour 
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fon  douaire,  & qu’il  lui  fera  delivre  telle  portion  de  l’heritage  de  ion 
mari , pour  en  jouir  des  fruits  fa  vie  durant , comme  elle  en  auroit  par 
douaire  après  le  décès  de  fon  mari,  & au  cas  que  fon  mari  vende  les 
héritages  fans  le  confentement  de  fa  femme,  elle  pourra  interrupter 
les  acquereurs.  La  Coutume  d’Anjou,  article  3 1 9.  contient  pareille 
dîfpoiition  que  la  Coutume  du  Maine. 

1 1.  Mais  depuis  quelques  années  l’ufage  commence  à s’introduire 
auChâtelet  de  Paris , de  ne  plus  adjuger  à la  femme  féparée  de  bien  s, 
ni  demi-douaire,  ni  penfion,  du  vivant  du  mari,  quand  elle  a une  dot 
fuffifantc , 8c  de  quoi  vivre  fuivant  fa  qualité  ; 8c  cela  n’eft  pas  fans  rai- 
fon.  Premièrement,  la  femme  ayant  une  dot  allez  confiderable,&  de 
quoi  vivre,  il  n’y  a aucune  nécéflité  de  lui  adjuger  un  demi  douaire, 
ou  une penfion  pour  fes  nourriture  & entretien  du  vivant  de  fon  ma- 
ri. En  fécond  lieu , on  a confideré  qu’on  impofoit  une  charge  au  ma- 
ri contre  la  difpofition  de  la  Coutume , qui  ne  donne  le  douaire  à la 
femme  qu’après  le  décès  du  mari,  foit  dans  les  Coutumes  q ui  parlenc 
du  douaire , pour  avoir  lieu  feulement  après  le  décès  du  mari,  foit 
dans  celles  qui  n’en  contiennent  aucune  difpofition;  en  effet,  c’eft 
rendre  la  condition  du  mari  bien  fâcheufe,  particulièrement  quand 
il  a peu  de  bien , & qu’il  a des  créanciers.  En  troifiéme  lieu,  on  a vû 
dans  les  derniers  tems  que  les  femmes , particulièrement  à Paris,  le 
donnoient  trop  de  liberté  & de  licence  à demander  d’étre  féparées , 
itàfairedes  procès  à leurs  maris,  par  l’efperance  qu’elles  avoient 
d’avoir  non-feulement  lajouiflànce  de  leurs  biens,  & d’en  avoir  la 
xeftitution , mais  encore  d’avoir  unepenfion  ou  demi  douaire  du  vi- 
vant de  leur  mari  ; il  eft  important  dans  le  public  de  ne  pas  donner 
de  trop  grands  avantages  aux  femmes  fur  leurs  maris. 

ai.  Al’cgarddupréciputquia  été  accordé  & convenu  entre  les 
conjoints  au  furvivant  d’eux  par  leur  Contrat  de  mariage,  la  femme 
ne  le  peut  pas  demander  ; parce  que  le  préciputeft  gain  de  furvie,& 
n’eft  accordé  à la  femme  qu’en  cas  qu’elle  furvive  fon  marfila  femme 
ne  le  peut  demander  qu’après  le  décès  du  mari.  C’eft:  un  des  chefs  ju- 
gés par  le  fufdit  Arrêt  du  ^Février  1 593.  rapporté  par  Me  Jean 
Chenu,  première  Centurie, Queftion  40.  par  lequel  le  mari,  8c  fes 
pere&mcrequi  l’avoient cautionné,  auroient  été  envoyés  abfous 

2uant  à prefent , de  lademandeàeux  faite  de  fix  cens  loixante-fix 
eus  par  Madelainc  Favereau  fa  veuve  pour  fon  piéciput  ; 8c  néan- 
. moins  on  auroit  déclaré  tous  les  biens  du  mari , 8c  de  fes  pere  8c  mere 
obligés  & hypotequés  au  payement  de  cette  femme  du  jour  du  Con- 
trat de  mariage,  au  cas  que  la  femme  furvccut  fon  mari. 

1 3 la  queftion  s’eft  préfentec  au  Parlement  pour  le  Ly  onnois,qui 
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eft  Pays  de  Droit  écrit  ; pour  fçavoir,  li  la  femme  féparéc  de  fon  mari 
jouiroit  de  l’augment  de  dot  àelle  promis  par  fonContrat  de  maria- 
ge,du  jour  de  la  leparation  ordonnée, ou  s’il  falloir  attendre  la  mort 
du  mari;  Paugment  de  dot  qui  eft  du  à la  femme  enPays  deDroitécric 
fur  les  biens  du  mari , a quelque  rapport  avec  le  douaire  qui  eft  dù  à 

la  femme  enPays  coutumierj’augmentdedotferegleordinairemenc 
à la  moitié  de  la  dot, s’il  n’eft  autrement  convenu  par  le  Contrat  de 
mariage.  Le  fait  de  laqueftion  étoit  que  Marie  Mazeure  avoir  été 
mariee  à Joachim  Vauchere;les  biens  du  mari  ayant  été  faifis  à la 
requête  de  lés  créanciers, elle  fe  (êroit  oppofee,  &:  auroit  demandée 
jouir  de  fon  augment  de  dot,  qui  lui  a voit  été  accordée  par  fon  mari 
par  fon  Contrat  de  mariage.  Lescréanciers  du  mari  auroient  foute- 
nu  au-contraire , qu’elle  ne  devoir  jouir  defon  augment  de  dot  qu’a- 
près  le  décès  de  Ion  mari.  Lacaufe  mifeau  Rôle  de  Lyon,  M.  l’Avo- 
cat General  Bignon  auroit  conclu  â ce  que  les  deniers  de  Paugment 
dcdotfuflent  misentrelesmains  d’un  notable  Bourgeois,  pour  en 
faire  l’intcrct  pendant  la  vie  du  mari  à fes  créanciers,  6c  après  fon  dé- 
cès ctre  délivrés  à la  femme;  mais  les  conclufions  ne  furent  pas  fui-, 
vies.  La  Cour  par  fon  Arrêt  oui  eft  du  i 8 Juillet  1656.  mit  l’appel- 
lation , & ce  dont  étoit  appelle  au  néant , évoquant  le  principal , or- 
donna que  les  deniers  de  Paugment  de  dot  feroient  délivrés  à la  fem- 
me, en  donnant  par  elle  bonne  & fuffilànte  caution;  lequel  Arrêt  eft 
rapporté  par  Mc  Jean  du  Frefne  en  fon  Journal  des  Audiences, Livre 
8.  nomb.  46.  l’appel  étoit  d’un  appointement  en  droit  rendu  par  le 
Sénéchal  de  Lyon.  On  a jugé  par  cet  Arrêt  que  l’augment  de  dot  ac- 
cordé par  le  mari  à la  femme  par  leur  Contrat  de  mariage , devoit 
ctreconfiderc  demêmcquela  dot,&quela  femme  en  devoit  jouir 
comme  de  fa  dot  du  jour  de  la  féparation. 

24.  Il  y a uneautre  queftion  qui  s’eft  préfentée  pour  un  gain  de  fur- 
vie  prétendu  par  un  mari  en  vertu  d’une  claufe  de  fon  Contrat  de 
mariage,  fur  laquelle  eft  intervenu  Arrêt  au  rapport  de  Monfieur 
Hennequin,en  la  Première  Chambre  des  Enquêtes  le  30  Mai  1 68 1. 
Le  faitétoit,que  le  nommé  Chopin  avoir  époufé  en  1 67 1.  la  fille  de 
Couart  Procureur  en  laCour,  qui  lui  avoir  donné  en  dot  la  fomme  de 
10000  livres,  dont  6000  livres  entroient  en  la  communauté.  Par 
leContrat  demariageily  avoitclaufe,  que  la  femme  & fesenfans 
pourroient  renoncer  à lacommunauré,&  renonçant  reprendreladot 
entiere,franchemcnt  & quittement  de  toutes  dettes.il  y avoir  une  fé- 
condé claufe,  qu’au  cas  que  la  femme  décédât  la  première,  fans  en-v 
fans, les  pere  ôcmere  pourroient  pareillement  renoncer  à la  commu- 
»auté,&  reprendre  franchement  & quittement  ce  qu’ils  av oient  don- 
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né  à leur  fille,  & ce  qui  lui  feroit  échu  par  fucceflion , donation  ou 
autrement,  à la  réferve  de  la  Tomme  de  quatre  mille  livres  que  le 
mari  retiendroit  pour  Tes  trais  de  noces  6c  charges  de  mariage.  Quel- 
ques années  après  le  mariage,  la  femme  fe  plaignit  de  la  conduite  du 
mari , 6c  demanda  d’ètre  féparée  de  biens  j la  léparation  fut  ordon- 
née parSentencedu  i z Février  i 67  6.  par  laquelle  le  mari  auroitété 
condamné  entr’autres  chofes,  de  reftituerà  la  femme  la  fomme  de 
10000  livres  qu’il  avoit  reçue  pour  la  dot.  Dans  la  fuite  la  femme 
étant  venueàaéceder,  le  pere  de  la  femme  fon  heritier,  pourfuivic 
l’execution  de  la  Sentence  que  fa  fille  avoit  obtenue , 6c  lopayement 
des  fommesqu’elles’étoit  fait  adjuger , ôc  entr’autres  la  lomme  de 
20000  livres  qu’il  avoit  reçue  pour  fa  dot. 

2 5 . Le  mari  au  contraire  diloit,  que  par  fon  Contrat  de  mariage 
il  y avoit  claufe  ,que  fa  femme  décédant  fans  enfans  la  première , les 
pere  6c  mere  pourroient  renoncer  à la  communauté , 6c  reprendre  ce 
qu’ils  auroient  donné  à leur  fille , à la  réferve  de  4000  livres  que  le 
mari  retiendroit  pour  les  frais  de  noces  ôc  charges  de  mariage  j que 
le  cas  étoit  arrive , que  la  femme  étoit  décedée  la  première,  qu’il 
devoit  retenir  quatre  mille  livres  pour  les  frais  de  noces  & charges 
de  mariage,  que  c’étoit  une  chofe  convenue  par  le  Contrat  de  ma- 
riage qui  devoit  avoir  fon  execution,  que  la  féparation  de  biens  fur- 
venue  depuis  ne  détruifoit  pas  cette  claufe , ôc  ne  pouvoit  le  faire  pri- 
ver d’un  avantage  qui  lui  étoit  acquis  par  fon  Contrat  de  mariage. 

2 6.  Le  pere  ae  la  femme  répliquoitque  le  mari  par  fon  mauvais 
ménage  6c  fa  mauvaife  conduite,  ayant  donné  lieu  à la  femme  de 
demander  la  féparation  de  biens , 6c  la  féparation  de  biens  ayant  été 
ordonnée  en  connoilfance  de  caufe,  ôc  le  mari  condamné  de  reftituer. 
la  dot  de  20000  livres,  cela  confommoit  la  chofe,  6c  qu’il  ne  falloic 
plus  confidérer  la  claufe  du  Contrat  de  mariage,  cette  claufe  ayant 
été  convenue  6c  ftipulée  pour  un  autre  cas  qui  n’eft  pas  arrivé  * que 
la  reftitution  de  la  dot  de  20000  livres , ayant  été  ordonnée  par  la 
Sentence  de  féparation , le  droit  a été  acquis  à la  femme , par  confe- 
quent  à fes  heritiers  j qu’il  n’en  doit  rien  revenir  au  mari,  fous  pré- 
texte que  la  femme  dans  la  fuite  eft  venue  à déceder  avant  lui.  La 
féparation  de  biens  a le  même  effet , pour  donner  lieu  à la  femme  de 
demander  la  reftitution  de  fa  dot,  que  la  mort  naturelle  du  mari, 
comme  dit  Me  Charles  du  Moulin  en  fa  Note  fur  l’article  4.  du 
Titre  1 4.  de  la  Coutume  d’Auvergne.  Si  mulier  fepareturà  l'iro ftatim 
ad  dotem  agere  pot  eft  ; que  la  féparation  de  biens  ayant  été  ordonnée , 
la  femme  ayant  une  fois  confommé  la  faculté  qu’elle  avoit  de  re- 
prendre fa  dot, il  n’y  avoit  point  d’apparence  de  vouloir  tirer  avan- 
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tage  d’une  claufe  du  Contrat  de  mariage,  qui  étoit  devenue  cadu- 
que * que  la  fcparation  de  biens  avoir  été  ordonnée  à caufe  de  la  pau- 
vreté du  mari , 6c  de  Ton  mauvais  ménage , 6c  que  comme  le  mari  qui 
fcroit  devenu  riche  depuis  la  réparation.,  ne  pourroit  pas  obliger  la 
femmedelui  remettre  (à  dot  entre  les  mains,  par  la  raifon  que  la 
choie  leroit  confomméc;  de  même  aufii  qu’il  ne  peut  pas  faire  revi- 
vre uneclaufe  du  Contrat  de  mariage,  oui  etoit  devenue  caduque,, 
au  moyen  de  ce  que  la  dot  avoir  été  reltituée  en  conlequencc  de  la 
féparation  de  biens.  Par  l’Arrêt  qui  clt  intervenu  le  30  May  1 6 8 1. 
le  mari  a obtenu  les  fins  6c  concluions,  6c  on  a ordonné  que  Air  la 
dot  de  vingt  mille  livres  qu’il  avoir  été  condamné  de  reftituer,  il  re- 
tiendroit  la  fomme  de  quatre  mille  livres. 

17.  Nous  avons  enfuite  à examiner  fi  la  femme  fcparée  de  biens 
de  fon  mari  par  fon  Contrat  de  mariage  ou  par  Juftice , peut  con- 
tracler,  s’obliger,  6c  difpofer  de  fies  biens , finis  être  autorifée  de  fon 
mari.  Par  le  Droit  Romain,  quand  le  mari  etoit  devenu  pauvre,  6c 
que  la  femme  reprenoit  Ion  bien , il  n’etoit  pas  permis  à la  femme  de 
l’aliéner  du  vivant  du  mari  -,  elle  etoit  obligée  de  leconferver  pour  fa 
fubfiitance  6c  celle  de  fon  mari , 6c  de  fies  enfans,  fuivant  la  Loi  1 y. 
Ccd.  de  jure  dottuni.  Vit  adhuc  matYi>nomo  cojijlttuto  maritus  ad  ïnopiam 
fit  de  duel  us , & n/ulur  j.  ht  profpicere  tcIh  refque  J,bi  Juppofitas  pro  dote 
•vel  ante  nu  plias  donation  e rcbujque  estra  dut  cm  conjhtutis  t encre , &c, 
ita  tamen  ut  eadem  mtilier  nullam  habcat  luentiarn  cas  res  alienandi  vi- 
% tente  marito , & matrimonto  inter  eos  conjhtuto  ,. fid  fruchbus  eartim  ad 
fujlentationem  tam  fui  quant  mattti  jùtorum  ,ft  quos  habet , abutatur. 

z 8.  Par  notre  Droit  coutumier  la  femme  qui  cft  f cparée  de  biens 
de  fon  mari,  a feulement  l’adminiftration  de  fon  bien , 6c  la  difpofi- 
tion  de  fies  revenus  * mais  elle  ne  peut  contracter  aucune  obligation 
qui  tende  à l’aliénation  de  fes  immeubles  fans  l’autorité  de  fon  mari. 
La  Coutume  de  Paris  article  134  dit,  qu’une  femme  mariée  ne  fe 
peut  obliger  fans  le  confentement  de  fon  mari, fi  elle  n’efl  fcparée  : on 
a- voulu  tirer  argument  de  ces  termes,  que  la  femme  fè  pouvoir  obli- 
ger fins  le  confentement  de  fon  mari  lorfqu’elle  eft  fcparée;  mais 
cela  s’entend  qu’elle  peut  s’obliger  pour  fes  nourriture  6c  entretien , 
6c  jufqu’à  concurrence  de  fon  revenu  feulement.  La  Coutume  d’Or- 
leans,art.  1 9S.  contient  meme  dilpofition  que  celle  de  Paris.  La  fé- 
pararion  de  biens,  foit  quelle  ait  été  ftipulée  par  Contrat  de  maria- 
ge,fuit  qu’elle  ait  été  ordonnée  parleJuge,ote  au  mari  la  jouilîance  6c 
l’adminiftration  des  biens  de  fa  femme,  elle  donne  à la  femme  droit 
d’adminiftrer  fon  bien  fépa  rément  de  fon  mari.  Elle  a droit  de  rece- 
voir ies  revenus, donner  quittance, palier  des  baux  de  fes  immeubles. 
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elle  peut  s’obliger  pour  fa nourriture  fie  entretien,  mais  elle  ne  peut 
vendre  fie  aliéner  les  immeubles,  fie  les  obliger  ôehypotequer  (ans 
l’autorité  de  fon  mari.  Il  y a quelques  Coutumes  qui  en  dilpofent  au- 
trement. 

19.  La  Coutume  du  Dunois  dit,  qu’une  femme  feparée  de  fon 
manquant  aux  biens,  peut  fie  lui  loiit  contracter  fie  difpofcr  de  fes 
biens  meubles  fie  immeubles,  ainfi  fie  en  la  maniéré  qu’elle  pourrait 
_ faire  fi  elle  n’étoit  pas  mariée.  Mais  la  dilpoficion  de  cette  Coutume 
eft  contraire  au  droit  commun , lequel  donne  feulement  à la  femme 
féparée  l’adminiftration  de  fon  bien,  fie  ne  veut  pas  qu’elle  puiilè 
vendre,  obliger,  ne  hypotequer  fes  immeubles  fans  être  autorifee 
de  fon  mari.  Ce  droit  commun  eft  fondé  en  grande  raifon,  qui  eft 
que  la  féparation  de  biens  ne  dillout  pas  la  puillànce  maritale,  la 
qualité  de  mari  fubfifte  toujours  tant  que  le  mariage  dure. 

3 o.  Mc  Charles  du  Moulin  fur  l’article  1 5 . de  l’ancienne  Coutume 
de  Paris,  nomb.  1 3.  traite  la  queftion , fi  la  femme  peut  faire  la  foi  fie 
hommage  de  fes  fiefs  aux  Seigneurs  dont  elle  relcve  fans  être  auto- 
rifée  de  ion  mari:  il  résout  quelle  ne  le  peut,  8c  que  quand  même  elle 
ferait  autorifee  de  fon  mari , elle  ne  pourrait  pas  contraindre  les  Sei- 
gneurs de  fief  dont  elle  releve,  à recevoir  la  foi  fie  hommage  d’elle. 
Comme  aufliqu’elle  ne  pourrait  pas  contraindre  fes  vallàuxà  lui  tai- 
re la  foi  fie  hommage,  par  la  raifon  que  c’cft  fon  mari  qui  eft  admini- 
ftrateur  de  fes  biens,  fie  qui  en  cette  qualité  eft  obligé  de  faire  la  foi 
fie  hommage  pour  les  fiefs  de  fa  femme , ou  de  la  recevoir  de  fes  vaf- 
faux.  Mais  que  fi  elle  eft  féparée  par  J uftice , ou  par  fon  Contrat  de 
mariage , elle  eft  adminiftratrice  de  Ion  bien , fie  pour  lors  elle  peut 
pour  les  fiefs  faire  la  foi  8e  hommage  aux  Seigneurs  féodaux  dont 
elle  releve,  comme  auffi  qu’elle  peut  recevoir  la  foi  ôeTliommage  de 
fes  vafiaux  qui  font  dans  la  mouvance  de  fes  fiefs. 

3 1.  Il  ne  fera  pas  mal  à propos  de  rapporter  les  termes  de  cet 
Auteur.  Mulier  non  eft  habilis  ad  munia  clientclaria , nec  afftve,  nec pajji- 
v'e , ftve  in praftanda  ,ne  quidem  de  exprefto  confenfu , permift.one  auta- 
nt aie  viri.  Non  poteft  enim  abdieare  poteftatem  qua  n habet  in  u\oremt 
quamvis  ad  quadam  'poffit  habilitare.  Sed  ijla  conclu (io  fallu  primo  fepa- 
ratione  fait  a k judtce , tune  enim  mulier  eft  velut  k poteftate  Vtri  quoad 
ad  niniftrationem  emancipata.  ballit  fecundo  ,ft  traffatu  matrimomi  cou- 
vent um  fit , quod  mulier  propriorum  fuorum  baberet  & retineret  libéra  n 
poteftatem  & adminiftrationem,  & quod  vir  non  faceret  fruclus  füos , nec 
tn  aliquo  de  illis  intromitteret  ,fed  quod  ilia  libéré  de  illis  dtfponere  pojfet 
fine  confenfu  & de  autoritate  viri , quia  tune  mulier  refpeftu  propriorum 
ttiam  ab  tnttio  non  tranfit  in  poteftatem  viri  , fed  quoad  ilia , cenfetur 
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innupta  & fuijuris,  & fie  ficelât  ad  tllam  fiolam  & non  ad  maritum 
eUntelxria  munïa  nomme  fiuo  ta  n active  quàm  pajjive  exercere.  Unde  hoc 
afin  tenetur  patronus  vajfallam  nuptam  in  fidem  committere  & inveftirt 
fine  altquo  relevio  vel  commodo  pr.etextu  matrimonii , quia  omnino  cejfiat 
ratio  relevii.  Cet  Auteur  n’a  pas  dit,  comme  aucuns  ont  fait,  que  la 
femme  féparée  étoit  entièrement  affranchie  de  la  puiflance  de  l'on 
mari,&  qu’elle,  étoit  libre  comme  fi  elle  n’étoit  pas  mariée.  Car  ces 
termes,  À potefiate  viri,  quoad  adminifirationem  emancipat a,  marquent 
&font  aflez  entendre  que  lafeparation  donnoit  feulement  à la  fem- 
me droit  Sc  liberté  d’adminiftrer  fes  biens,  & de  recevoir  fes  fruits 
& revenus. 

3 1.  Quoique  la  femme  féparée  ait  l’adminiftration  de  fes  bien  s, elle 
ne  laifle  pas  d’être  en  puiflance  de  mari  ,&  d’être  foumilè  à l’autorité 
de  fon  mari  tant  que  le  mariage  dure.  Elle  ne  peut  vendre,  obli- 
ger, ne  hypotequer  fes  immeubles  fans  l’autorité  de  fon  mari.  Le 
mari  a bien  intérêt  que  la  femme  nedifiipe  pas  fes  biens,  qu’elle  ne 
les  aliène  pas,  & qu’elle  ne  tombe  pas  dans  l’indigence,il  y a interet 
pour  lui , ëc  pour  fes  enfans,  c’eftce  qui  eft  obiervé  par  Mc  René 
Chopin , de  Moribus  Parifienfi  lib.  de  Communicatione  bonorum  inter  ton- 
juges  nomb.  1 6 . Qualtficumque  mariti  interefi  uxoriam  fiubfiantiam , ejus 
lieet  fie  parai  ione  tn  virum  décréta  judicio , haud  ttmere  alienari , fie  d dtfi- 
penfian  probe  ut  ex  ea  conjunx  fie  fie  maritum  ac  hberos  alat. 

i 3 . C’cft  un  droit  commun  qui  s’obferve , & la  Jurifprudence  en 
eft  établie  par  plufieurs  Arrêts.  Mc  Jean  Chenu  en  fa  première 
Centurie  queftion  41.  rapporte  un  Arrêt  du  quatorzième  Février 
1 j 9 j . qui  l’a  ainfi  jugé.  Le  fait  étoit  qu’une  femme  féparée  de  biens 
avoit  emprunté  des  deniers  pour  acheter  un  Office  à fon  fils,  qui  en 
avoit  été  poûrvû,&  elle  en  avoit  paflè  un  Contrat  de  conftitution 
folidairement  avec  fon  fils.  Elle  obtint  lettres  de  refeifion  qui  furent 
entérinées,  l’Arrêt  rendu  entre  Marthe  Fernel  femme  du  fieurde 
Mailly  féparée  de  biens,  appellanre  & demanderefle  en  lettres,  & 

‘ Jean  de  Carmoifin  fieur  d’Alhy  intimé.  Le  même  Auteur  rapporte 


encore  en  la  première  Centurie  queftion  44.  un  autre  Arrêt  du  24 
Avril  1 y 8 6.  rendu  fur  les  conclufions  de  Monfieur  Mangot  Avocat 
Général.  Le  fait  étoit  que  Jeanne  Tranchot  avoit  été  féparée  de 
biens  de  Claude  Bidaut  Ion  mari  par  Sentence  du  Bailly  d’Orléans  : 
elle  étoit  fortie  du  Royaume  en  confequencc  des  Edits  du  Roy,  qui 
ordonnoit  que  ceux  ae  la  Religion  Prétendue  Réformée  en  forti- 
roientjeUe  avoit  auparavant  que  d’en  fortir  cédé  & tranfporté  100 1. 
de  rente  conftituée  qui  lui  étoit  propre.  Le  mari  l’ayant  fçû  obtint 
Sentence  du  Bailly  d’Orléans , portant  défenfes  aux  débiteurs  de  la 


Digitized  by  Google 


Première  Partie,  Chap.  IX.  t6$ 

fente  de  payer  à autre  qu’à  lui,  comme  pcrc  6c  tuteur  de  Tes  enfans, 

6c  pour  taire  droit  au  principal , on  ordonna  qu’il  mettroit  en  caufe 
Jeanne  Tranchotfa  femme:  il  y eut  appel  6c  requête  pour  l’évoca- 
tion du  principal.  Lcccffionnairede  la  rente  foutenoit  que  laccffion 
&.  tranfport  qui  lui  avoit  etc  fait  de  la  rente  étoit  bon  6c  valable, 

3 u’ une  femme  feparée  pouvoir  s’obliger  6c  contracter  fans  l’autorité 
e fon  mari.  Bidaut  comme  pere  6c  tuteur  de  fes  enfans  foutenoit  au 
contraire, qu’une  femme  feparce  ne  pouvoir  vendre,  obliger, ni 
hypotequer  fes  immeubles  ,lans  l’autorité  de  fon  mari,  qu’elle  avoit 
feulement  l’adminiftration  de  fon  bien.  Par  l’Arrêt  on  mit  l’appella- 
tion, 6c  ce  dont  étoit  appelle  au  néant,  fans  amende  6dàns  dépens, 
évoquant  le  principal  du  confentement  des  Parties, & y faifànt  droit 
oncaflàle  tranfport. 

3 4.  Maître  Antoine  Mornac  fur  la  Loy  première  CW.  de  procurai  0- 
ribus,  rapporte  le  même  Arrêt.  Cenfuit  Senalus  isSé.die  n.Aprilis, 
perorantwus  Cbopino  , Rochello  & Buijfonio  Molinenfi  prafiandam  ejfe 
uxori  à marito  autoritaîem  in  alienationibus  , etiam  fi  Jeparxtione  bono- 
rumfafta , uterque  resfuas  fibi  habeat.  Pronuntiatum , ifiud  in  confue- 
tudine  Aurelianenfi , Caufaque  ut  interfui  & notavi  femper  accuratifiime. 
Monfieur  Louer  lettre  F.  nomb.  3 o.  rapporte  le  même  Arrêt,  ôc  ob- 
ferve  que  la  Cour  arrêta,  que  quoique  cet  Arrêt  fût  rendu  en  la 
Coutume  d’Orléans , la  décifion  étoit  néanmoins  générale,  6c  qu’on 
devoir  juger  même  chofe  dans  les  autres  Coutumes  qui  ne  difpofenc 
au  contraire.  Monfieur  Louet  rapporte  enfuite  un  autre  Arrêt  rendu 
le  16.  Juillet  160  5, en  la  Cinquième  des  Enquêtes  vfur  L’appel  d’une 
Sentence  du  Sénéchal  du  Maine  jMadelaine  Cartier,  Olivier  Fon- 
quet,6c  Françoife  Goyet  Parties  plaidantes^par  lequel  une  donation 
faite  par  Françoife  Goyet  femme  feparée  de  biens  fut  déclarée  nulle. 
Le  meme  Arrêt  eft  rapporté  par  Monfieur  le  Prêtre  en  fes  arrêtés 
de  la  Cinquième  Chambre  des  Enquêtes.  Maître  Julien  Brodeau  '• 
fur  Monfieur  Louet  au  même  lieu , rapporte  plufieurs  autres  Arrêts 
conformes. 

3 5.  On  fait  une  autre  queftion.  On  demande  lors  qu’une  femme 
féparée  de  biens  a emprunté  une  fomme  de  deniers  à conftitution  de 
rente,  ou  par  obligation,  & y a affeéfé,  6c  hypotequé fes  biens  meu- 
bles 6c  immeubles  fans  avoir  etc  aurorifée  de  ion  mari,  füe  créancier 
en  reftreignant  l’effet  de  l’Obligation  ou  du  Contrat  fur  les  meubles 
de  la  femme  , 6c  fur  le  revenu  de  fes  immeubles  dont  elle  avoit  l’ad- 
miniftration , il  y fera  recevable,  6c  s’il  en  pourra  pourfuivrele  paye- 
ment. A ucuns  ont  dit  qu’il  n’eft  pas  au  pouvoir  de  la  femme,quoique- 
féparée  de  biens , de  vendre , aliéner , ni  par  confequent  d’hypote- 
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qucr  fes  immeubles , l’hypoteque  étant  une  efpecc  d’alienation , que 

le  Contrat  & l’Obligation  elt  nulle  pour  le  tout, que  la  nullité  eft  in- 

dividue. 

36.  Maître  Julien  Brodeau  en  fon  Commentaire  fur  Monfieur 
Louet  lettre  F.  nomb.  30.  rapporte  un  Arrêt  du  zz.  Février  161  r. 
plaidansTelliers,deCornuaillc,&: Monfieur  l’Avocat  Général  Ser- 
vin, qui  lénible  l’avoir  ainfi  jugé.  Il  s’agiiloit  d’une  obligation  de  1 zco 
livresjaquellcfutcaflecficrefcindée.  On  infirma  la  Sentence  du  Pré- 
vôt de  Paris, qui  avoir  déboute  la  femme  des  Lettres  par  elle  odtenues 
contre  l’Obligation  , Jean  Regnaud  fie  Lucrèce  de  Montdouvillier 
Parties  plaidantes.  Neanmoins  la  plus  commune  opinion  eft , qu’u- 
ne femme  lêparée  de  biens  peut  s’obliger  fans  l’aurorité  de  fon  ma- 
ri, pour  nourriture  fie  entretien , fie  que  fon  obligation  eft  valable 
fie  exécutoire  fur  fes  meubles  fie  revenus  de  fes  immeubles, maisqu’el- 
lene  peut  avoiraucuncffetfur  lcsimmeubles:quelecréancieren  peut 
bien  pourfuivre  l’exécution  tant  qu’elle  vivra  lur  {es  revenus  fie  effets 
mobiliers  ; mais  que  lorfqu’clle  vient  à décedcr,fi  lors  de  fon  décès  il 
ne  fc  trou  ve  pas  dans  la  fucceffion  des  effets  mobliers  pour  acquitter 
l’Obligation , telle  Obligation  eft  nulle, fie  ne  peut  avoir  aucun  effet. 

3 7.  Il  ne  fera  pas  mal  à propos  de  rapporter  à ce  fujet  un  Arrêt 
qui  eft  rapporté  par  Monfieur  Louet  au  lieu  cité  lettreF.nomb.  3 .qui 
a été  renduau  profitdes  nommés Chauflêpied , Beaux-amis,  Beau- 
lieu  fie  Boin,  concre  le  tuteur  des  anfans  de  la  Rochepichcmer,  he 
ri  tiers  de  la  Dame  de  la  Roche-boiffeau  leur  Tante.  Le  fait  étoit  que 
la  Dame  de  la  Rochc-boilleau  féparéede  biens  de  fon  mari , ayant 
procès  avec  fes  coheritiers  par  le  partage  des  fucccffions  communes, 
avoir  emprunté  fans  être  autorifec  de  fon  mari  différentes  fommes 
de  deniers  dont  elle  avoir  conftitué  rente  : la  Dame  de  la  Roche- 
boiffcau  étant  décedée , fie  ayant  laiflé  des  neveux  fie  nièces  f es  he- 
ritiers,leur  tuteur  voulut  conteftcr  les  rentes,  difant  qu’elles  avoient 
été  conftituées  par  une  femme  en  puiffance  de  mari , fans  être  de  lui 
autorifée;  que  les  Contrats  étoient  nuis  fuivant  la  Coutume.  Néan- 
moins pour  le  particulier  qui  fe  trouva  en  la  caufe,  on  jugea  les  Con- 
trats bons  fie  valables , fie  on  en  ordonna  l’exécution.  Le  particulier 
étoit  que  les  rentes  qui  avoient  été  conftituées  par  la  Dame  de  là 
Roche-boiffcau  étoient  modiques,  que  les  deniers  avoient  été  em- 
pruntés pour  fes  nourriture  fie  entretien.  On  avoit  juftifié  que  fon  bien 
étoit  lors  faifi  par  fes  coheritiers  avec  lcfquels  elle  etoit  en  procès,  fie 
qu’ellcavoitcu  caufè  jufte  ficnécellàire  d’emprunter. 

3 8.  Maisqucdira-t-onlorfquc  par  le  contrat  demariageilyaclau/e 
de  fçparation  de  biens  entre  les  conjoints , fie  que  par  le  même  Con- 
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trat  fl  cft  dit, que  la  femmeaura  la  libre  difpofition  de  Tes  biens, qu’el- 
le pourra  vendre,  aliéner  ,6c  hypotequer  les  immeubles,  6c  que  fon 
mari  l’a  autorifée  à cet  effet.  On  demande  fi  cette  autorisation  géné- 
rale lui  donne  liberté  de  vendre,  obliger,  & hypotequer  Tes  immeu- 
bles. On  pourra  dire,  que  cette  autorilation  generale  6c  indéfinie  ne 
doit  pas  être  admile  pour  donner  pleine  liberté  à la  femme  de  vendre,, 
aliéner, 6c hypotequer  fes  meubles; que  l’autorité  du  mari  eft  de 
droit  public;  qu’il  ne  doit  pas  être  permis  aux  particuliers  de  faire 
des  conventions  6c ftipulations  contraires  au  droit  public;que  fi  ces 
claufesdonnoient  pleine  liberté  à la  femme  de  s’obliger,  de  vendre,. 
6c  hypotequer  leurs  immeubles, ce  feroit  donner  un  moyen  aux  fem- 
mes de  fefouftraire  de  la  puiflànce  6c  autorité  maritale,  elles  vou- 
droient  faire  telles  ftipulations  par  leurs  Contrats  de  mariage,  pour 
ne  point  dépendre  de  leurs  maris, 8c  avoir  liberté  de  vendre,  dilîîper 
6c  confommer  leur  bien;qu’une  femme  feparée  de  biens  par  fon  Con- 
trat de  mariage,  fi  elle  a quelque  caufe  jufte  6c  nécellaire  d’emprun- 
ter ou  de  vendre,peut  bien  ftipuler  par  le  même  Contrat  qu’elle  de- 
meurera autorifee  pour  vendre  certain  héritage, ou  pour  emprunter 
jufques  à concurrence  d’une  certaine  fomme,  6c  déclarer  la  caufè  de 
la  vente  6c  de  l’emprunt  par  le  Contrat  de  mariage;mais  qu’une  auto- 
rifation  générale  6c  indefinie,  pour  vendre,  6c  obliger  fans  en  décla- 
xeraucune  caufe, ne  doit  être  admife,6c  ne  doitavoir  aucune  effet. 

3 9.  On  pourra  dire  au  contraire, qu’il  fuffitque  la  femme  ait  été 
autorifée  par  fon  mari, foit  que  l’autorifation  foit  générale, foit  qu’el- 
le foît  fpcciale:que  les  Coutumes  veulent  Amplement  que  la  femme 
foit  autorifee  ; elles  ne  défirent  pas  que  l’autorifation  foit  fpeciale. 
Ou’elle  raifon  y auroit-il  de  ne  pas  admettre  l’autorifation  générale? 
EÎle  fait  connoitre  la  puiffànce  maritale,aufli-bien  que  l’autorifation 
lpeciale,elle  fait  connoitre  que  la  femme  cft  dans  la  dépendance  de 
Ion  mari,  6c  qu’elle  n’a  d’autorité  que  celle  qui  lui  eft  communiquée 
par  fon  mari.  En  effet,  nousavons  des  Coutumes  qui  admettent  ex- 
prefTément  l’autorifation  générale.  Nous  avons  la  Coutume  de  la 
Rochelle  qui  parle  en  l’article  13.de  l’autorifation  générale.  Cet  ar- 
ticle porte  que  toute  femme  mariée  eft  en  puiifance  de  mari,  6c  qu’il 
neluieft  permis  de  contracter,  ni  difpoièr  d’aucune  choie,  hors 
Teftament  ou  Codicile , ne  comparoir  en  Jugement  ou  dehors  fans 
lui  ou  fans  autorité , ou  permiifion  exprefle,  ou  portant  que  généra- 
lement il  luipermet  contracter,  comparoir  en  Jugement  ou  dehors^ 
£c  exercer  actes  ou  négoces. 

40.  Ilfcmbleraifonnablededire,  lorfque  le  mftri  a donné  fon  au- 
torifacion  générale  à lafemme  féparéc  de  biens,  qu’il  l'a  autorifée.. 
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pour  s'obliger,  vendre  Tes  biens , 6c  palier  tous  Contrats  5 qu’elle  eft 
en  pleine  liberté  decontra&er,  qu’clle  n’a  plus  befoin  d’autorifation 
Ipeciale  : les  Coutumes  défirent  iimplement  que  la  femme  foit  auto- 
lee  , î’autorifation  ne  dépend  que  de  la  volonté  du  mari, & quand  il 
a bien  voulu  accorder  fon  autorité  à fa  femme  généralement  pour 
palier  tous  Contrats, qu’il  adéclaré  fa  volonté, que  cette  autorifation 
générale  eft  valable,  ôc  doit  avoir  effet  comme  l’autorifation  fpecia- 
le  : le  mariaufé  de  fa  puilïànce  maritale. 

41 . Mais  on  demande  fi  telle  autorifation  générale  peut  être  révo- 
quée par  lemari.Ilfembleroitlorfquelafemmeeftféparéede  biens 
par  fon  Contrat  de  mariage, avec  claufe  par  lemême  Contrat  que  le 
mari  l’a  autorifée  pour  s’obliger,  vendre, & palier  tous  Contrats,  que 
telle  autorifation  générale  eft  irrévocable, par  la  raifon  que  les  clau- 
fes  des  Contrats  de  mariage  font  inviolables  } c’eft  une  Loy  dans  une 
famille  qui  n’eft  point  fujette  à changement  6c révocation.  Il  y auroic 
plus  de  difficulté  fi  par  le  Contrat  de  mariage  lafemme  étoit  fimple- 
mentféparée  de  biens, qu’il  n’y  fût  point  fait  mention  d’autorifation, 
ôc  que  depuis  le  mariage  célébré  le  mari  eût  par  un  Aébe  particulier  ' 
autorifé  la  femme,  pour  s’obliger,  vendre  fes  biens,  6c  palier  tous 
Contrats:  car  il  fcmble  en  ce  cas  qu’on  doit  préfumer  que  le  mari 
donnant  cette  autorifation  générale  à fa  femme, n’a  pas  voulu  fe  pri- 
ver de  la  liberté  de  la  pouvoir  révoquer  quand  il  vient  à reconnoitre 

3ue  fa  femme  pourroit  abufer  de  fon  autoiilàtion,6c  qu’elle  pourroit 
iffiper  6c  confommer  fon  bien. 

41.  La  queftions’eftpréfentée  entre  Mefiîre  Jean  d’Hilerin  Sei- 
gneur de  Bazoche,  Confeillerau  Parlement,  Ôc  Dame  Angélique 
d’Hilerin  fa  femme}  la  Dame  d’Hilerin  avoit  fait  ordonner  la  fépa- 
ration, 6c  en  conféquenceîl  y avoit  eu  tranfaebion  pallee  entr’eux  de- 
vant le  Caron  & Galois  Notaires  au  Châtelet  de  Paris,  le  2 2.  Août 
• 1 66  5 .parlaquelle  elle  auroitété  autorifée  parfon  maria  la  pourfuite 
de  fes  d roits,€ifpofition  6c  alienation  de  fes  biens,  laq  uelle  tranlàdion 
auroit  été  homologuée  par  Arrêtée  z.  Septembre  delà  même  an- 
née^ depuis  confirmée  par  une  fécondé  tranfaébion  du  z Mars  i 666 
pafieeen  explication  de  la  précedentejlaquelle  fécondé  tranfaébion 
avoit  auffi  été  homologuée  par  Arrêt  du  z.  Avril  1 666.  Dans  la  fuite 
Monfieur d’Hilerin  ayant  déclaré  par  un  A&e lignifié  à la  Dame  là 
femme , qu’il  révoquoitles  autorifations  qu’il  lui  avoit  données  par 
lefdites  tranfaéHons , en  tout  ce  qui  concemoit  la  faculté  d’emprun- 
ter par  obligation, conftitution,  promelîè,  ou  autrement}  donner, 
hypotequer,6c  alicrierfesimmeublesenquelque  forte  Ôc  maniéré  que 
ce  foit , dirc&emenr  ou  indireétement  : la  Dame  d’Hilerin  fe  feroic 

pourvue 
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pourvue  en  la  Cour,  ôc  auroic  demande  que  l’Acte  de  révocation  fut 
déclaré  nul  & de  nul  effet,  & Monfieurd’Hilcrin  condamné  en  les  • 

dommages,  intérêts  6c  dépensée  que  défenfes  lui  fuflène faites  de 
s’en  aider,  6c  à tous  Huilîiers  «uHe  lignifier  -,  la  caufc  ayant  été  por- 
tée à l’Audience,  & plaidée  pendant  deux  matinées,  Arreft  feroit 
intervenu,  par  lequel  la  Cour  ayant  égard  à la  Requête  de  la  Da- 
me d’Hilerin,  auroit  déclaré  l’Aéte  nul  par  lequel  le  fleur  d’Hi- 
lcrin  auroit  révoqué  fon  autorifation , défenfes  au  fleur  d’Hilcrin 
de  s'en  aider  ,6c  l’auroit  condamné  aux  dépens  ; l’Arreft  rendu  le 
7 Mars  1676.  il  eft  rapporté  au  troifiéme  tome  du  Journal  des 
Audiences,  livre  dixiéme,  chapitre  3.  le  particulier  étoit  que  les 
fleur  6c  Dame  d’Hilerin  étoient  féparés  de  corps  6c  de  biens,  ôc 
n’avoient  point  d’enfans.  «4^ 

43.  Nous  avons  enfuite  à parler  de  la  réparation  de  corps  6c 
d’habitation,  pour  quelle  caufe  elle  peut  être  demandée.  La  ré- 
paration de  corps  6c  d’habitation  emporte  réparation  de  biens; 
elle  eft  encore  de  plus  grande  conféquence  que  la  Ample  répa- 
ration de  biens,  elle  fépare  les  perfonnes  des  conjoints,  6c  fait  que 
les  conjoints  ne  vivent  6c  n’habitent  plus  enfemble  ; elle  eft  en  quel- 
que façon  contraire  à la  loy  du  mariage,  que  le  Sacrement  rend 
indifloluble , 6c  qui  contient  une  individue  focieté  de  vie  : mais  il 
y a eu  néceffité  de  l’introduire  pour  caufe  légitime,  pour  empê- 
cher qu’il  n’arrivât  plus  grand  mal  entre  les  conjoints  ; mais  pour  * 
juger  s’il  y a lieu  de  l’ordonner,  on  y doit  apporter  une  grande  cir- 
confpe&ion,  6c  elle  ne  doit  pas  être  ordonnée  facilement. 

44.  La  femmeajufte  caufe  de  demander  réparation  de  corps  6c 
d’abrtation , çfuand  fon  mari  ufe  de  févices  envers  elle , qu’il  l’outra- 
ne,  l’excedc  6C  la  maltraite  en  fa  perfonne.  Le  Droit  Canon  qui  eft 
notre  réglé  en  cette  matière,  permet  la  féparadon  de  corps  6c  d’ha- 

' Imitation,  pour  des  caufes  qui  ont  du  rapport  à aucunes  de  celles  pour 
lefquelles  le  Droit  Civil  permettoit  le  divorce.  Le  Pape  Alexandre, 
lit.  2.  Decretalium , cap.  ex  tranfimijfo  S.  de  refiitutione  fpoltatorum , dit , 

3ue  la  femme  qui  fe  plaint  de  fon  mari,  6c  qui  s’eft  retirée  de  chez  lui, 
oit  être  reftituée  à fon  mari,  fi  ce  n’eft  qu’il  y eût  à appréhender 
pour  la  perfonne  de  la  femme , auquel  cas  la  femme  doit  être  mife 
en  une  maifon  honnête  où  elle  puifle  être  à'couvert  de  la  violence  de 
fon  mari,  jufques  à ce  que  la  féparation  foit  jugée  définitivement  en- 
tr'eux.  Mandtmus  quat  entes  fi  v obis  confluent  quod  prafata  mulicr  prêt- 
diffo  militi  légitimé  defponfata  fuiffet  & ab  eo  covnita , ipfam  ci  reflitui  * 
faàatis , receptd  tamen  fufficienti  cautione  quod  tlli  non  debeat  ahquod 
pttlum  affetre.  Si  tut  cm  capitali  odio  ita  mulierum  'vir  perfequitur  quod. 
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rnento  de  ipfio  di jjid.it  : ah  cm  probx  & honefix  mulicri  ufique  ad  eau  fie  de - 
dfionem  ctfiodienda  fiudiofitis  conmittatur,in  loco  ubi  vir  rvel  parentes, 
ejus  , mulicri  nullam  pojftnt  violent i.iÆ^in ferre. 

4 5. Le  Pape  Innocent  troifiémc,ca/>//.  Lit  feras , au  meme  titre  à la 
fin , dit  de  meme  que  fi  les  févices  du  mari  (ont  tels  que  fa  femme  ait 
juftefuiet  de  craindre  quelque  violence,  & qu’on  nepuille  pas  pour- 
voir à (à  furetc,  qu’on  ne  la  doit  pas  contraindre  d’y  retourner  avant 
que  de  juger  definitivement  la  (eparation  3 mais  que  fi«ccla  n’eft  pas, 
la  femme  doit  être  rendue  au  mari.  Si  tant  a fit  1 iri  fixviti  a , ut  mulieri 
trepidanti  non  pojjit  fin jj.de  ns  fiecuritas  provideri , non  Jolie  n non  debet  illi 
refiitui  ,fied  amoveri  ; alioquin  fi  fi  cri  pote  fi , fiecuritate  previfia , prof  cela, 
videtur  conjux  ante  caufixcognitionem  refiituenda  marito. 

46.  Les  Empereurs  Theodofe  éc  Valentinien  déclarent  les  caules 
qui  peuvent  donner  lieu  au  divorce  en  la  Loy  .huitième,  Cod.  de  répu- 
diés , éc  entr’autres  celle-ci:  Si  fil!  a vit  a veneno,aut  gladio , atit  alio  fimtli 
modo  tnfidiantem  ,Ji  verberibus , qux  ingenuis  aliéna  J tint , ajpcicntem  pro- 
baver it  , tune  repudii  auxilto  ut  neccjjarib  ci  permittimus  hbertatem , & 
saujas  dijpdd  legibus  comprobxre. 

47.  L’Empereur  Juftinienen  la  Novclle  11.de Nuptiis , Chap.  1 y. 
dit  meme  chofe.  Si  infidias  fie  pajj'am  h viro  probet  circa  ipjam fialutem , 
dut  venenis , aut  gladio , aut  per  alium  aliquem  talem  modum , multx  nam - 
que  hominibus  vu  funt , aut  etiam  fiagellis  fiuper  ea  utatur.  Si  igitur mu- 

•lier  taie  ahquid  ofiendere  potuerit  Jicentiam  et  dat  les  repudio  uti,  & nup- 
tiis abfimere , dotemque percipere  (jr  antcnuptialem  dor.atlonerp  totam,&c. 
Toutesfois  le  meme  Empereur  Juftinicn  en  la  Novelle  1 17.  Cha- 
pitre 14.  a changé  en  quelque  façon  ce  qu’il  avoir  ordonné  par  la 
Novclle  1 1.  Car  il  ne  veut  pas  que  la  femme  puififé  demander  le 
divorce, pour  avoir  été  frappée  par  fon  mari; mais  il  veut  qu’on  pu- 
nifiè  le  mari  par  fa  bôurfe , &:  qu’il  répare  l’injure  & le  mauvais  trai- 
tement qu’il  fait  à fa  femme  aux  dépens  de  (on  bien.  Si  quis  aut  cm 
propriam  u xorcm  fiagellis  aut  fufitbus  c acide  rit , matnmonii  quidem  fiolu - 
lutioncm  ex  hoc  fieri  noltirnus  ; virum  aut  cm  qui  monflratur  cxctdififie  uxo - 
rem , vcl  fiagellis  , vel fiufiibus , tantum  pro  hujufimodi  injuria  ex  alla  da- 
te fiub fiant  ta'  uxo  ri  etiam  confiante  matnmonio , quantum  tertia  pars  an - 
tenu  pu  ah  s fiacit  largitas. 

48.  Pour  ce  qui  c(t  de  nos  mœurs,  il  efi:  bien  vrai  qu’on  permet  la  fé ■* 
paration  de  corps  &d’habitation,mais  toutesfois  il  ne  dépend  pas  du 
caprice  de  la  femme  de  fe  retirer  de  la  maîfon  de  fon  mari,  fi  elle 
le  fait,  le  mari  peut  l’obligera  revenir  avec  lui;  néanmoins  fi  fon 
mari  la  maltraite  en  la  perfonne,  elle  peut  en  porter  fa  plainte  en  Jus- 
tice, & faire  ordonner  la  réparation  de  corps  6c  d’habitation  en  cou- 
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noiffance  de  caufe  : de  cependant  pour  éviter  la  violence  du  nuii, 
elle  peut  fc  retirer  en  la  maifon  de  Tes  parcns , ou  dans  une  maifon 
Religieufe,  de  fe  faire  autorifer  par  Jultice  pour  pourfuivre  la  répa- 
ration jen  attendant  le  Jugement  de  l’Inftance,  elle  peut  deman- 
der provilion  pour  vivre.  Mc  Jean  Chenu,  en  fa  première  Centurie , 

• queftion  42.  en  rapporte  plulieurs  Arrefts. 

49.  La  fcparation  de  corps  de  d’habitation  ne  dépend  pas  aufîî  de 
la  volonté  des  deux  conjoints,  quoiqu’ils  y confentent  tous  deux  : 
car  il  cft  de  l’honnêteté  publique  que  les  conjoints  habitent  enfem- 
blc,  de  qu’ils  vivent  en  union  de  concorde.  En  effet,  fi  la  réparation 
de  biens  ne  dépend  pas  de  la  lèulc  volonté  des  conjoints,*!  plus  forte"' 
raifon  la  réparation  de  corps  & d’habitation  n’en  doit  pas  dépendre: 
il  faut  qu’elle  foit  ordonnée  en  connoilîance  de  caufe  apres  enquête 
de  audition  de  témoins , de  qu’elle  ne  foit  pas  ordonnée  fans  grande 
caufe,  de  fans  quelque  nécellité.  McCharles  du  Moulin , en  la  Not- 
te  fur  l’article  1 2 3 . de  la  Coutume  de  Montfort,  qui  parle  de  fem- 
me féparée,  fur  ce  mot , femme féparée,  dit,  par  Sentence  de  Juge, 
de  partage  exécuté  fans  fraude , non  li  par  mauvaife  tête  ou  mauvais 
gouvernement  elle  étoit  féparée  de  fait. 

50.  M.  Loüet , lettre  S.  nombre  1 6.  rapporte  un  Arreft  rendu  en 
la  Cinquième  des  Enquêtes,  leLundy  5 Février  1601.  par  lequel 
une  tranfadion  Elite  entre  un  mari  de  une  femme, contenant  répara- 
tion de  corps  de  de  biens,  fut  déclarée  nulle,  Chaufcfoin  Partie , de 
Monlîeur  Crcfpin  Rapporteur.  Moniteur  le  Prêtre,  première  Cen- 
turie, Chapitre  67.  rapporte  un  autre  Arreft  rendu  au  Rapport  de 
M.  Portail  le  z.  Avril  1 601.  entre  Dame  Alix  de  Beliftain,  de  Geor- 
ges de  Bcliftain  fon  mari,  fur  l’appel  d’une  Sentence  du  Bailly  de 
Chaumont , qui  auroit  débouté  la  femme  de  la  demendc  en  fépara-  _ 
tion  ;l-a  Sentence  fut  confirmée,  quoique  le  mari  en  caufe  d’appel 
eût  déclaré  par  un  Acte  qu’il  confentoit  la  lèparation  ; la  Cour  jugea 
qu’il  n’étoit  pas  raifonnable  d’adhcrer  en  cela  à la.volonté  des  Par- 
ties , de  d’entretenir  par  ce  moyen  leur  divifion  de  leur  difeorde. 

j 1.  Il  eft  vrai  qu’il  y a quelques  Arrefts  qui  ont  homologué  des 
tranfactions , portant  féparation  de  corps  de  de  biens  entre  mari  de 
femme,  lefquels  Arrefts  font  rapportés  par  Mc  Julien  Brodeau,  let- 
tre S.  nombre  16.  Il  y a l’Arrelt  du  14.  Août  1 6 21.  qui  a homolo- 
gué la  tranfaction  paflëc  entre  Maximilien  de  Bcthune  Marquis  de 
Rofny/  de  Dame  Françoife  de  Crequy  fa  femme,  portant  répara- 
tion de  corps  de  de  biens.  Il  y a un  autre  Arreft  du-  27.  Novembre  * 
1 616.  quia  homologué  la tranfaélion paffee  entre  Mclîire  Alexan- 
dre de  Levy  Marquis  de  Mirepoix,  de  dame  Louifc  de  Béthune.  Il  y. 
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a autre  Arreft  rendu  en  la  Grand-Chambre,  qui  a homologué  U 
tranfaclion  palTée  entre  Meflire  Georges  duQuefnel  Ôc  Dame  Ca- 
therine de  la  Maque,  portant  réparation  de  corps  Ôc  de  biens,  6c 
que  la  Dame  de  la  Maque  pourroit  faire  fa  rélidence  où  bon  lut 
. Jfembleroit,  à la  charge  que  fon  mari  la  pourroit  voir  ôc  vifiter  quand 
bon  luifembleroit. 

5 i.  Mais  ces  Arrefts  ont  été  rendus  entre  perfonnes  de  grande 
qualité , après  demande  en  féparation  intentée  en  Juftice , 6c  apres 
que  les  parens  des  conjoints  s’étoient  interpofés  pour  leur  accom- 
modement 6c  réconciliation,  après  qu’on  avoir  reconnu  qu’il  y a voit 
caufe  de  féparation , qu’il  y avoit  nécefîité  de  l’ordonner , ôc  que  me- 
me la  caufe  s’en  étoit  rendue  notoire  dans  le  public  : autrement  les 
tranfadions  ne  feroient  à confiderer  ; on  a coutume,  comme  il  a été 
dit,  avant  que  déjuger  définitivement  la  féparation  de  corps  ôc  d’ha- 
bitation,d’ordonner  que  la  femme  fera  mile  pendant  un  certain  tems 
dans  une  maifon  honnête,  ou  d’un  parent,  ou  dans  un  Couvent  de 
Religieufes,  dont  les  Parties  conviennent,  ou  qui  cft  nommé  d’offi- 
ce#par  le  J uge , dans  lequel  lieu  convenu  le  mari  pourra  voir  fa  fem- 
me, afin  de  donner  moyen  aux  conjoints  de  fe  réconcilier  enfemble. 

5 3 . N ous  avons  dit  que  la  femme  peut  demander  d’être  féparée 
de  corps  6c  d’habitation  de  fon  mari  quand  il  la  maltraite,  qu’il  ufè 
de  févices,6c  l’excede  en  fa  perfonnne  j mais  on  demande  fi  la  fépara- 
tion de  corps  6c  d’habitation  peut  être  demandée  pour  autre  caufe. 
Laqueftion  s’eft  prefenrée  à l’Audience  de  la  Grand-Chambre  au 
Rôle  de  Lyon,  pour  fçavoir  fi  l’cpilepfie,  qu’on  appelle  le  mal  caduc, 
étoit  une  caufe  de  féparation  de  corps  6c  d’habitation.  Le  fait  étoic 
qu’Antoine  Champion  avoit  contra&é  mariage  avec  Marguerite 
Chaudet:  le  jour  des  époufailles  Champion  étoit  tombé  en  défail- 
lance j étant  revenu  de  cette  foiblelïè,  il  dit  que  ce  n’étoit  rien,  6c 
que  cela  provenoit  de  la  fatiguequ’il  avoiteue  lejourprécedent,pour 
être  allé  viliter  fes  parens,  6c  les  inviter  à fon  mariage,  6c  le  mariage 
fe  célébra.  Ils  habitèrent  quelques  mois  enfemble:  Champion  étant 
derechef  tombé  en  défaillance,  Marguerite  Chaudet  fa  femme  le 
quitta  , ôc  fe  retira  en  la  maifon  de  fes  perc  6c  mere.  Champion  fit  af- 
iigner  les  pere  6c  mere  de  fa  femme  devant  le  Juge  de  Loify  en  Brie 
pour  payer  fa  dot , 6c  fit  aufii  afligner  fa  femme  pour  retourner  avec 
lui  -,  deux  jours  après  Marguerite  Chaudet  retourne  en  la  maifon  de 
fon  mari,  6c  demeure  avec  lui  ; mais  trois  femaines  après,  fon  mari 
* étant  encore  tombé  de  ce  mal  caduc,  elle  quitte  une  leconde  fois  fon 
mari , 6c  fe  retire  chez  fes  pere  6c  mere.  Champion  alla  en  la  maifon 
de  fon  beau-pere , pour  y reprendre  fa  femme,  il  la  frappe , il  frappç 
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âuflî  Ton  beaupere,  6c  le  prend  à la  gorge  3 les  voifins  étant  venus  au 
bruit , 6c  les  ayant  féparés , Champion  s’en  retourna  chez  lui , 6c  la 
femme  demeura  chez  fes  pere  écmere.  Elle  fit  enfuite  alîîgner  fou 
mari  devant  l’Official  de  Châlons,  pourvoir  dire,  qu’ils  fèroientfé- 
parcs  de  corps  6c  d’habitation , que  fon  mari  étoit  atteint  du  mal  ca- 
duc, que  c’étoit  une  caufe  de  fëparation  de  corps  6c  d’habitation , 6c 
ajoute  qu’il  y avoit  févices  6c  mauvais  traitemens. 

54.  Champion  fon  mari  au  contraire,  lé  rend  incidemment  de- 
mandeur , à ce  que  fa  femme  foit  tenue  de  retourner  avec  lui,déniant 
qu’il  fut  atteint  de  ce  mal  caduc,  6c  difant  qu’il  étoit  feulement  in- 
commodé de  vertiges  6c  de  vapeurs.  L’Official  de  Châlons  ayant 
permis  d’informer  de  leurs  faits  de  part  6c  d’autre,  Marguerite 
Chaudet  fit  fon  enquête  compofée  de  vingt-cinq  témoins,  lefquels 
dépoferentcomme  il  étoitatteint  du  mal  caduc, 6c  du  fait  de  févices:. 
Champion  interjette  appel  commed’abus  delaSentence  de  l’Official 
deChâlons,ôcdecelledu  Juge  deLoify  qui  avoit  appointé  lesParties,. 
6c  prefente  Requête  pour  l’évocation  du  principal,  qui  tendoitâce 
que  fa  femme  fût  tenue  de  retourner  avec  lui.  La  caufe  portée  à 
l’Audience,  Marguerite  Chaudet  fit  fa  Requête  judiciaire  à ce  qu’el- 
le fût  féparée  de  corps  6c  d’habitation,  qu’elle  avoit  jufte  fujet  d’a- 
prehender  de  contracter  ce  mal  caduc  qui  fe  communique  au  lit  per 
contattum.  Pendant  le  Procès  il  y avoit  eu  un  écrit  pafTé  entre  IesPar- 
ties,  par  lequel  ils  étoient  convenus  qu’ils  demeureroient  féparés  par 
provifiom 

55.  Monficur  Bignon  Avocat  General,  dit,  qu’il  y avoir  abus  dans 
la  Sentence  de  l’Official,  lequel  n’^voit  puni  dû  connoître  d’une  fé- 
paration  de  corps  6c  d’habitation,  par  la  raifon  qu’elle  emporte  fépa- 
ration  de  biens  dont  les  Officiaux  ne  peuvent  connoître  3 qu’ils  ne 
peuvent  auffi  connoître  d’un  fait  de  févices  3 qu’ils  peuvent  bien  con- 
noître de  la  validité  ou  invalidité  du  mariage , s’il  y a mariage,  ou  s’il 
n’y  en  a pas, comme  auffi  qu’ils  peuvent  connoître  d’une  demande  en 
adhefion.  Au  fond , que  l’épilepfie  ou  mal  caduc  n’étoit  pas  une  cau- 
ie  de  féparation  de  corps  6c  d’habitation  3 qu’en  Droit  Canon  on 
avoit  demandé  fi  la  lepre  étoit  une  caufe  de  féparation  de  corps  6c 
d’habitation  3 que  le  Pape  Alexandre  confulté  de  cette  queflion  au 
Chapitre  premier.  Extra,  de  conjugiolepro forum , eft  d’avis  que  la  le- 
pre n’eft  pas  une  caufe  de  féparation  d’habitation  : Mandamus  quate- 
nus  ut  uxores  liiros  & viri  uxores  qui  lepra  morbum  incurrunt fequantur 
& eis  conjugalï  affection e miniflrent  ,folliciùs  exhortationibus  inducere  na,t 
pofiponas i fi  'vero  ad  hoc  induci  non pofierunt , eis  arftius  injungas  ut  uter • 
que  altéra  vivent c continent iam  fiervet , quôd  fi  mandatum  tuum  fcnarc 
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contcmpfcrwt , vinculo  excommunication is  adflringttt.  Monficur  l’Avo- 
cat General  Bignon  fur  l’appel  comme  d’abus,  conclut  qu’il  avoir 
etc  mal,  nullement  & abuiivcment  procédé  6c  ordonne;  ôc  fur 
l’appel  du  Bailly  de  Loify,  l’appellation  & ce- dont  étoit  appelle  au 
néant,  6c  au  principal  les  Parties  appointées  en  droit,  6c  cependant 
que  la  femme  lé  retireroit  chez  un  parent,  où  il  feroit  permis  au  mari 
de  la  voir,  & qu’il  feroit  enjoint  à la  femme  de  le  recevoir;  6c  par 
l’Arrêt  cjui  fut  prononcé,  la  Cour  fur  l’appel  comme  d’abus  dit, 
qu’il  avoir  été  mal, nullement  6c  abuiivcment  procédé,  & fur  l’appel 
duBailly  de  Loify, l’appellation  6c  ce  dont  étoit  appelléau  néant,  & 
au  principal  les  Parties  appointées , êc  cependant  que  l’écrit  fait  en- 
. tre  les  Parties  feroit  exécuté , jufqu’à  ce  qu’autrement  en  eut  été  or- 
donné. 

j 6.  Il  faut  palier  à une  autre  queftion.  On  demande  fi  la  démence 
furvenuede  l’un  des  conjoints,  qu’on  appelle  carence  d’efprit  ou 
fureur  , donne  lieu  à la  léparation  de  biens,  6c  difloutla  commu- 
nauté ? Il  y a quelque  diftinétion  à faire.  Ou  c’eft  le  mari  qui  cil 
tombé  en  démence,  ou  c’eft  la  femme  : fi  c’cft  la  femme,  fa  démence 
ne  diflout  pas  la  communauté , 6c  ne  peut  pas  donner  lieu  à la  fépara- 
tion  de  biens  ; car  le  mari  demeure  toujours  chef  6c  maître  de  la 
communauté;  il  a droit  en  qualité  demari  d’adminiftrer  lesbiens  de 
la  femme,  d’en  jouir,  pour  foutenir  les  charges  du  mariage;  la  dé- 
mence furvenue  de  la  femme  ne  peut  altérer  le  droit  du  mari,  ni  em- 
pêcher le  mari  de  continuer  d’adminiftrer  les  biens  de  la  femme 
comme  chef  6c  maître  de.la  communauté. 

5 7.  Mais  fi  c’cft  le  mari  qui  eften  demence,  fa  démence  étant 
confiante,  6c  fon  interdiction  jugée  par  l’avis  des  parens.la  commu- 
nauté cft  dilloluc  par  la  raifon  que  la  communauté  n’a  plus  de  chef. 
Le  mari,  qui  par  le  droit  coutumier  étoit  chef  6c  maître  de  la  com- 
munauté , a celle  de  l’être  par  fa  démence  6c  par  fon  interdiction , il 
cft  incapable  d’agir  6c  d’adminiftrer.  On  ne  peut  pas  dire  que  certe 
qualité  qu’avoit  le  mari  de  chef  8c  de  maître  de  la  communauté,  aie 
pafle  à fa  femme.  On  ne  peut  pas  dire  qu’elle  ait  droit  d’adminiftrer 
les  biens  de  la  communauté,  ni  quelle  ait  pouvoir  d’en  difpofer  com- 
me le  mari  : car  nous  n’avons  point  de  Loix,  ni  de  Coutumes,  qui  at- 
tribuent en  aucun  cas  ce  droic  à la  femme.  Ainfi  il  y a lieu  de  dire 
que  la  communauté  cft  diflolue  parla  dcmence  du  mari,  6c  parfon 
interdiction,  6c  qu’il  y anéceffitédefaire uneféparation  de  biens. 

j 8.  La  queftion  s’en  eft  prefentée  : En  voici  le  fait.  En  1654  Me 
JeanTuaudet  Avocat  contracta 'mariage  avec  Damoifelle  Marie 
Crifolin.  En  1 6 6 3 . Tuaudettombacn  dcmence;  lesparensayanteré 
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aflcmblés,  par  leur  avis  Tuaudet  fut  interdit,  8c  Marie  Crifolin  tut 
nommée  la  tutrice.  En  cette  qualité  de  tutrice  elle  demeura  en  pof- 
feflion  de  tout  le  bien , & en  eut  l’adminiftration.  Tuaudet  étant  tou- 
jours demeure  en  démence , décéda  en  r 678.  fansenfans  ; la  veuve 
ayant  fait  faire  Inventaire,  les  heritiers  collateraux  de  fon  défunt 
mari  agirent  contre  elle,  8c  lui  demandèrent  compte  du  bien  de  la 
communauté  en  l’état  qu’il  étoit  en  1663.  rems  auquel  elle  avoit  été 
nommée  tutrice  de  Ion  mari,  8c  avoit  commencé  l’adminiftration 
des  biens,  comme  auflî  des  fruits  Se  revenus  dont  elle  avoit  joui  de- 

Imis  i 663.  jufqu’cn  1 67  8.  que  fon  mari  étoit  décédé:  ils  difoient  que 
a communauté  avoit  été  dilTolue  par  la  démence  du  mari,  & par  l'on 
interdiction , qu’elle  devoir  rendre  compte  de  fon  adminiftration, 
c’eft-à-dire,  de  la  part  du  mari  dans  la  communauté,  & du  revenu 
de  fon  bien  depuis  1663.  qu’elle  avoit  été  nommée  tutrice. 

y 9.  Marie  Grifolin  difoit  au  contraire , que  la  communauté  d’en- 
tre elle  8c  fon  mari  avoit  toujours  continué, nonobftant  la  démence 
de  Ion  mari,  8c  fon  interdiction,  qu’elle  n’avoit  point  de  compte  à 
rendre,que  les  heritiers  de  fon  mari  fe  dévoient  contenter  des  biens 
contenus  en  l’Inventaire  qui  avoit  été  fait  après  le  décès  de  fon  mari. 
Cette  queftion  ayant  été  propoféeà  deux  anciens  Avocats, ils  furent 
d’avis  que  la  communauté  avoit  été  dilTolue  par  la  démence  furve- 
nue  du  mari,  8c  par  fon  in  terdittion  jugée  en  1663. 8c  que  la  femme 
ayant  été  nommée  tutrice  du  mari, 8c  le  mari  étant  venu  à déceder, 
les  heritiers  collateraux  étoient  bien  fondés  de  conclure  contre  elle, 
à ce  qu’elle  fut  tenue  de  rendre  compte  des  biens  de  la  communauté 
en  l’etat  qu’elle  étoit  en  1663.  enlemble  du  revenu  de  la  part  du 
mari  8c  de  lès  biens  propres,  jufqu’au  décès  du  mari)  ils  ajoutèrent 
que  fuppoféque  la  femme  eut  augmenté  le  bien  pendant  Ion  admi- 
niftration, il  y auroit  lieu  de  donner  aux  hcritiers-du  mari  la  faculté 
de  demander  la  continuation  de  la  communauté  jufqu’au  jour  du 
décès  du  mari,  faute  par  la  femme  d’avoir  fait  faire  Inventaire  au 
tems  qu’elle  avoit  été  nommée  tutrice  de  fon  mari. 

60.  Nous  avons  dit , que  la  femme  qui  demande  d’être  féparcc  de 
biens  de  fon  mari  doit  renoncer  à la  communauté;  parce  que  fi  elle 
n’y  renonçoit  pas,  8c  quelle  en  demandât  le  partage,  elle  reconnoî- 
troit  elle-même  que  les  affaires  de  fon  mari  ne  feroient  pas  en  mau- 
vais état, 8c  que  la  communauté  feroit  bonne  8c  avanrageufe,  8c  on 
jugeroit  fans  doute,  que  la  demande  en  léparation  de  biens  ne  feroit 
pas  bien  fondée.  Autre  choie  cft  la  féparation  de  corps  8c  d’habita- 
tion, qui  a pour  caufe  les  mauvais  traitcmens8c  lévites  du  mari  : car 
quoique  la  féparation  de  corps  emporte  aufli  la  féparation  de  biens 
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il  n’y  a rien  qui  puille  obliger  la  femme  de  renoncer  à la  commu- 
nauté, elle  peut  demander  partage  de  la  communauté  li  elle  eft 
avantageufe. 

6 1 . N ous  avons  dit,  que  la  féparation  de  biens  doit  être  executée , 
autrement  qu’on  n’y  doit  pas  avoir  d’egard  : il  en  eft  de  meme  de  la 
féparation  de  corps  8c  d’habitation , la  Sentence  qui  a jugé  la  répara- 
tion de  corps  8c  d’habitation  doit  être  exccut  ée;autrcment  fi  la  fem- 
me a depuis  volontairement  habité  avec  fon  mari , on  préfume  que 
les  conjoints  ont  bien  voulu  s’en  départir , 8c  qu’ils  le  font  reconcilié 
enfemble.  La  féparation  de  corps  & d’habitation  eft  executée  quand 
la  femme  n’a  point  habite  depuis  avec  fon  mari, que  partage  avoir  été 
fait  de  la  communauté, ou  qu’elle  y a renoncé,  qu’elle  y clt  entrée  en 
jouillànce  de  fon  bien , ou  qu’elle  a fait  des  pourfuites  pour  cet  effet. 

6 1.  Mais  on  demande  fi  après  la  féparation  de  biens  ordonnée  8c 
executée, les  conjoints  peuvent  fe  remettre  en  communauté,  comme 
ils  étoient  auparavant  la  Sentence  de  féparation  ; comme  aulfi  lorf- 
cju’après  la  féparation  de  corps  8c  d’habitation  jugee,  6c  la  Sentence 
executée  les  conjoints  fe  reconcilient , ôc  que  la  femme  retourne  ha- 
biter avec  fon  mari,  fi  la  communauté  eft  cenfée  rétablie  entre  eux. 
A l’égard  du  premier  point,  quand  deux  conjoints  ont  été  féparés 
de  biens,  fi  dans  la  fuite  les  affaires  du  mari  le  rétabliflènt,  8c  que 
les  conjoints  veuillent  fe  remettre  en  communauté,  il  n’y  a rien  qui 
puilfe  les  empêcher  de  le  faire;  mais  il  faut  qu’il  y en  ait  un  Acte  pâlie 
devant  Notaire , 8c  que  l’Acle  foit  omologué  devant  le  même  Juge 
qui  avoir  ordonné  la  féparation  de  biens,  afin  que  la  communauté 
qu’ils  ont  voulu  rétablir  entre  eux  foit  rendue  publique  8c  notoire, 
& pour  lors  l’ancienne  communauté  fera  rétablie  aux  mêmes  con- 
ditions;les  conjoints  ne  pourroient  pas  y ftipuler  d’autres  conditions, 
parce  qu’il  n’eft  pas  permis  aux  conjoints  depuis  leur  mariage,  de 
changer,  augmenter,  ou  diminuer  les  conditions,  pactions,  con- 
ventions faites  entre  eux  lorfqu’ils  fe  font  mariés,  comme  il  a été 
• montré  au  Chapitre  4.  nomb.  75.  & fuivans. 

6 j.  A l’égard  du  fécond  point,  on  pourra  dire  que  comme  la  fé- 
paration de  corps  8c  d’habitation  emporte  féparation  de  biens,  8c 
qu’elle  n’a  point  d’autre  caufe  que  les  mauvais  traitemens  8c  févices 
du  mari , la  caufe  de  la  féparation  celfe  du  moment  que  les  conjoints 
fe  font  reconciliés,  8c  que  la  femme  eft  retournée  habiter  avec  fon 
mari, que  la  réconciliation  doit  aulfi  emporter  le  rétabliflement  de 
la  communauté  entr’eux.  On  pourra  dire  au  contraire,  qu’il  nefuffit 
pas  que  la  femme  foit  retournée  en  la  maifon  de  fon  mari,  8c  qu’ils 
lé  foient  reconciliés,  pour  rétablir  la  communauté  entr’eux.  Qu’il 
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eft  bien  vrai,  que  les  conjoints  s’étant  réconcilies  cnfemble,  il  11’y  a 
plus  de  réparation  de  corps  Se  d'habitation,  £c  que  cette  réconcilia- 
tion eft  favorable  •,  mais  que  la  communauté  de  biens  ayant  été  dif— 
folueen  confequencedela  féparation  de  corps  Sc  d’habitation,  qui 
a été  ordonnée  en  Juftice  par  une  Sentence , qui  eft  un  Acte  public, 
la  Sentence  ayant  été  exécutée,  partage  ayant  été  fait  de  la  commu- 
nauté,ou  la  femme  y ayant  renoncé,  la  féparation  de  biens  fubfiftc; 
& que  11  les  conjoints  veulent  rétablir  leurcommunauté,  ils  le  doi- 
vent déclarer  par  un  Aétc  public  devant  Notaire,  & le  faire  homo- 
loguer au  même  Siégé  où  la  Sentence  de  féparation  a été  rendue. 
La  réfolution  qu’on  peut|>rendre  fur  cela,  eft  quelc  plusexpédient 
êcleplus  fur  lcroit  que lesconjoints  paUiflent  un  Ade,Sc  le  Aliène 
homologuer. 

54.  Nous  avons  dit,  que  la  femme  féparéede  corps  & d’habita- 
tion, ou  de  biens  feulement,  ne  peut  s’obliger , ni  hypotequer  fes 
immeubles  fans  l’autorité  de  fon  mari  * mais  néanmoins  elle  peut 
contraindre  fon  mari  à lui  reftituer  fa  dot,&  ce  qu’il  lui  peut  de- 
voir , elle  n’a  pas  befoin  d’être  autorifée  par  Juftice  pour  recevoir  ce 
qu’il  lui  doit:  la  raifon  eft,  que  le  mari  par  Ion  fait  ayant  donné  lieu 
èc  caufeàfa  femme  de  demander  la  féparation,  ily  a néccflité  que 
le  mari  lui  reftitue  fa  dot,  & qu’elle  la  puifïè  recevoir.  11  ne  feroit 
pas  raifonnable  que  la  femme  en  ce  cas  eût  befoin  de  l’autorité  de 
fon  mari  ; lequel  ne  manqueroit  pas  de  faire  refus  de  l’autorifer, 
- lorfqu’il  nevoudroit  pas  payer  volontairement:  il  feroit  fort  inutile 
èc  fiiperflu,  que  la  femme  après  avoir  obtertu  Sentence  contre  fon 
mari, qui  auroit  ordonné  la  féparation , fût  obligée  d’obtenir  uutre 
Sentence  portant,  qu’elle  feroit  autorifée  par  Juftice,  pour  recevoir 
de  fon  mari, ce  qu’il  lui  doit  pour  fa  dot  & autres  conventions  de  fon 
mariage  jc’eft  pourquoi  étant  féparée  de  biens  de  fon  mari , elle  eft 
ccnféc  capable  de  recevoir  de  fon  mari  ce  qu’il  lui  doit,  ou  elle  eft 
cenfée  autorifée  par  la  Sentence  de  féparation. 

6 5 . On  fait  une  autre  queftion.  On  demande  fi  une  femme  féparée 
de  biens  ou  de  corps  & d’habitation,  qui  a des  rentes  conftituécs 
qui  lui  font  propres , en  peut  recevoir  le  rachat  fans  être  autorifée 
de  fon  mari, & fi  le  créancier  qui  lui  en  aura  fait  le  rcmbourfemcnc 
fera  libéré  parla  quitance  que  la  femme  lui  en  donnera.  On  pourra 
dire, que  la  femme  ne  pouvant  vendre  & aliéner  fes  immeubles  fans 
être  autorifée  de  fon  mari, elle  ne  peut  auffi  recevoir  le  rachat  de  fes 
rentes  propres,par  la  raifôn  que  fes  rentes  font  immeubles,  & qu’el- 
le pourroitdiffipcr&confommer  les  deniers  du  rembourfement j 
que  ce  feroit  une  cfpcce  d'alienation^que  fi  elle  ne  peut  vcndrc,ceder. 
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& tranfportcrfes  rentes  fans  être  autorfée, elle  n’en  peut  pas  aulïbre- 
cevoirle  rachat.  Néanmoinsil  eftraifonnablcdc  dire,que  la  femme 
feparée  de  biens  de  Ton  mari, peut  recevoir  lç  rachat  fie  le  rcmbourlê- 
ment  de  Tes  rentes  propres,qu'elle  n’a  pas  befoin  de  l’autorité  de  fon 
mari,  Seque  ledebiteurfe  peut  libérer,  fie  lui  en  faire  le  rembourfe- 
ment.  En  effet,  fi  elle  peut  bien  recevoir  les  deniers  dotaux  de  fon 
mari , fie  le.contraindrc  à la  reftitution  ,elle  peut  bien  aulfi  recevoir 
les  principaux  de  fes  rentes  propres,  quand  les  debiteurs  veulent  le 
libérer.  La  libération  du  débiteur  cil  favorable, elle  ne  doit  pas  rece- 
voir de  retardement , le  rachat  des  rentes  cil  une  aliénation  forcée  ; 
.la  femme  cil  obligée  de  recevoir  le  rcmbtmrfemcnt  qui  confifte  en 
deniers  qui  font  meubles , dont  la  femme  feparée  a l’adminiftration. 
Autrechofe  efl  des  aliénations  volontaires , qu’elle  ne  peut  faire  fi 
clic  n’eft  autoriféede  fon  mari. 

66.  Il  fautenfuite  examiner  lorfquele  mari  afait  cclfion  de  biens, 
ou  qu’il  cil  mort  civilement , fi  la  femme  demeure  toujours  foumife 
à fon  autorité, ou  fi  -elle  efl  cenfée  féparée  de  fon  mari  de  plein  droit, 
fi  elle  a liberté  entière  de  vendre,  obliger,  & hypotequer  fes  biens, 
fie  d’en  difpofer  fans  fon  autorité.  A l’égard  de  la  cclfion  des  biens  du 
mar i, elle  emporte  de  plein  droit  féparation  de  biens,  la  femme  efl 
ccnlée  féparée  de  biens , elle  a droit  dî  reprendre  fon  bien  8c  de  l’ad- 
minillrer  elle-même,  fié  de  recevoir  fes  revenus.  Mais  elle  ne  peut 
pas  vendre, obliger  fie  hypotequer  fes  immeubles  fans  être  autorifée 
de  fon  mari*  la  mauvaile  fortune  de  fon  mari  n’empêche  pas  qu’elle 
ne  demeure  toujours  foumife  à fon  autorité, Se  qu’il  n’ufe  de  la  puif- 
fance-maritale.  Son  mari  a interet  qu’elle  ne  vende  fie  aliène  fes  im- 
meubles : car  elle  efl  tenue  de  lui  fournir  des  alimens  quand  il  eft  de- 
venu pauvr ey  fortunavitio , nonfuo. 

67.  Mais  quand  le  mari  eft  mort  civilement,  par  exemple,  s’il  eft 
banni  à perpétuité  du  Royaume , ou  condamné  aux  Galcres  perpé- 
tuelles, il  n’y  a plus  de  puilfance  maritale,  le  mari  n’eft  plus  dans  la 
focieté  civile,  dmplius  non  habet  caput  ; il  n’a  plus  de  puillànce  6c 
d’autorité , la  femme  eft  en  toute  liberté  de  s’obliger,  dccontra&er, 
fie  de  difpofer  de  les  biens. 

6 8.  Relie  de  fçavoir,  fi  la  femme  féparée  de  corps  fie  d’habitation, 
ou  de  biens  fimplcment,  peut  comparoir  fie  procéder  en  jugement 
fans  l’autorité  de  fon  mari  en  toutes  affaires  civiles  & criminelles,  en 
demandant  fie  défendant.  Plufieurs  Coutumes  qui  dilént,  que  fem- 
memariéene  peut  cfter  en  jugement  làns  l’autorité  de  fon  mari,  font 
l’exception  fi  elle  n’eft  féparée , ce  qui  donne  lieu  de  di  re  qu’elles  ont 
voulu  permettre  à la  femme  féparée  de  procéder  en  jugement  in- 
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diftinclement.  La  Coutume  de  Paris  dit,  que  femme  féparée  ne  peut 
citer  en  jugement  fans  le  confentemçnt  de  fon  mari , fi  elle  n’cft  au- 
torifée ou  leparée,  & la  réparation  exécutée.  La  Coutume  d’Eftam- 

Î>es,article65.  dit,  que  femme  mariée  ne  peut  efter  en  jugement 
ans  le  confentement  de  fon  mari , finon  qu’elle  foit  féparée  ou 
autorifée  par  Juftice,  au  refus  de  fon  mari.  Pluiîeurs  autres  Cou- 
tumes contiennent  pareille  difpofition. 

69.  Aucuns  ont  dit,  que  femme  féparée  pouvoir  procéder  en  ju- 
gement en  matière  civile, fans  être  autorifee  de  fon  mari , quand  il 
.ne  s’agiflbit  que  de  fes  revenus,&del’adiïiiniftrationdefon  bien} 
qu’elle  pouvoit  auiïi  procéder  en  jugement  en  madere  criminelle  ; 
mais  quand  il  étoit  queftion  du  fonds  & de  la  propriété  de  fes  im- 
meubles, qu’elle  ne  peut  procéder  en  jugement,  en  demandant  ou 
défendant,  fans  ctre  autorifée  de  fon  mari,  ou  par  Juftice  à fon 
refus  ) que  fi  on  veut  faire  faifir  réellement  les  immeubles  d’une 
femme  féparée,  les  faire  vendre  & adjuger  par  décret,  la  proce- 
dure le  doit  faire  fur  le  mari  & la  femme;  que  comme  la  femme 
féparée  ne  peut  vendre  fes  immeubles,  ni  les  hypotoquer  fans  être 
autoriféepar  fon  mari, ou  par  Juftice  au  refus  de  fon  mari,  on  ne 
peut  auffiles  faire  faifir  réellement,  & en  pourfuivre  l’adjudica- 
tion par  décret  qu’avec  fon  mari. 

70.  Néanmoins  plufieurs  tiennent  que  quand  la  femme  eft  fépa- 
rée, la  faille  réelle  de  fes  immeubles,  & la  procedure  pour  parvenir 
au  décret  peut  être  faite  fur  elle  feule.  Premièrement,  parce  que  le 
mari  n’a  plus  d’intérêt  dans  la  jouiffance  des  immeubles  de  fa  fem- 
me, laquelle  a droit  de  jouir  de  fon  bien.  En  fécond  lieu,  pareeque 
la  pourluite  faite  par  un  créancier  quipourfuit  le  payement  de  fon 
dû, a une  caufe  jufte  & necriTaire;&  il  doit  fuffire  de  la  faire  avec 
la  femme  débitrice  qui  eft  féparée.  En  troifiéme  lieu , il  y auroit  . 
de  l’inconvénient,  s’il  ne  fuffiloit  pas  de  faire  la  procedure  avec  la 
femme  féparée,  & fi  on  étoit  obligé  delafaire  aulfi  avec  fon  mari/ 
particulièrement  quand  ils  font  leparés  de  corps  & d’habitation  : 
car  ayant  leur  domicile  féparé , cela  feroit  multiplier  la  procedure 
& cauferoit  des  frais  : qu’a  la  vérité  fi  la  femme  féparée  étoit  en- 
core mineure  de  1 j ans , qu’il  lui  faudroit  faire  nommer  un  tuteur 
ou  curateur,  parce  que  pendant  la  minorité  elle  ne  peut*pas  pro- 
cederenjugementen  demandant  ou  défendant,  fans  être  afliftée  du 
curateur,  quand  il  s’agit  du  fonds  & de  la  propriété  de  fes  immeu- 
bles. 1 
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CHAPITRE  X. 


Des  dettes  paflîves  des  conjoints,  qui  ont  été  par  eux  contra&ées 
avant  le  mariage  5 quelles  dettes  paflîves  entrent  en  la  communau- 
té , quelles  dettes  n’y  entrent  pas  ; quelles  pourfuites  peuvent  être 
faites  pendant  le  mariage  pour  le  payement  des  dettes  des  con- 
joints créées  avant  le.mariage , &:  pour  celles  qui  font  créées  pen-* 
dant  le  mariage  3 ôc  plufieurs  queftions  fur  cette  mariere. 


Plufieurs  Coutumes  contiennent  ùe  de  rente  confiituée , qui  auroit  été 
difpojition  exprejfc  que  les  conjoints  ameublie , la  rente  ejl  éteinte  pour 
par  mariage  font  tenus  à eau  fe  de  la  le  tout . ou  feulement  pour  moitié, 
communautè.des  dettes  paflîves  mo - j ^ 

biliaires  par  eux  contractées  avant  La  communauté  nef  "point  char- 
te mariage.  gée  des  principaux  des  rentes  & 

4*  dettes  paflîves  immobiliaires  . dues 

Les  dettes  paflîves  mobiliaires  par  les  conjoints  avant  le  mariage, 
d’ auparavant  le  mariage . entrent  . 14.  ij.  16.  ° 

dans  la  communauté  par  le  Droit  Si  les  rentes  & dettes  pafjîves 
commun . meme  dans  les  Coutumes  immobiliaires  d' auparavant  le  ma- 
qui  nen  difpofent  pas  exprejfément , riage . ont  été  acquittées  pendant  le 
y f mariage  , récompenfe  en  efi  due  à 

Dettes  mobiliaires  font  celles  qui  celui  des  conjoints  qui  nen  étoit  le 
font  exigible  1 en  deniers  ou  autres  débiteur  : plufieurs  Coutumes  en 


me  dont  il  étoit  débiteur  d’une  font-  immobiliaires . échâs  avant  le  ma - 
me  de  quatre  mille  livres  .contenue  riage  , & qui  viennent  h écheoir 
en  une  obligation . l’obligation  efi  pendant  le  mariage . entrent  en  U 
éteinte  pour  le  tout  à caufe  de  la  communauté . & la  communauté  en 
communauté. ou  fi  elle  efi  feulement  efi  tenue, 
éteinte  pour  moitié . 18. 

1 o.  1 1.  1 2.  Si  une  foulte & retour  de  parta - 

Si  un  mari  ayant  époufé  une  f cm-  ge  d’immeubles , qui  efi  due  en  de - 
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me  dont  il  étoit  débiteur  d'une  par - 


.. effets  mobiliers . 

6.  7.  8.  9. 

Si  un  mari  ayant  époufé  une  fem* 


. contiennent  difpofition  exprejfe. 

Les  arrerages  des  rentes  & dettes 
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mers  par  l’un  OU  V Autre  des  con-  que  ce  qui  cfl  dû  par  T un  des  con- 
joints, c fl  une  dette  pajjtve  mobihai-  joints  du  prix  d'un  héritage  vendu 
re,  dont  la  communauté  foit  char-  ou  partagé ,ri eft  pas  une  dette  paffi- 
gée , ou  fi  celui  des  conjoints  qui  la  ve  mobtliaire  dont  la  communauté 
doit , en  eft  lui  feul  tenu.  foit  tenue , & que  fi  elle  e/l  acquit - 

i 9.  tée , il  en  eft  dû  récompenfe  à l'au - 

Diftintfion  fi  le  partage  a été  fait  trc  conjoint. 


avant  le  mariage , ou  durant  le  ma- 
riage. 

20. 

Si  ce  que  doit  l'un  des  conjoints  du 
prix  d'un  héritage  par  lui  acquis 
avant  le  mariage , eft  une  dette  paf- 
five  mobtliaire  qui  entre  en  la  com- 
munauté, dont  la  communauté  foit 
tenue , ou  fi  elle  ri y entre  pas. 

» 21. 

Aucuns  tiennent  qu’une  Jouit  e de 
partage , ou  te  qui  eft  dû  du  prix 
d’un  héritage  vendu  , eft  une  dette 
active  mobtliaire  en  la  perfonne  du 
créancier  auquel  elle  e/l  due , mais 
quelle  eft  dette  pajjive  immobiliaire 
en  la  perfonne  du  débiteur. 

12. 

Si  cette  opinion  peut  avoir  quel- 
que fondement  folide. 

*3- 

La  rente  conftituée  eft  immobi- 
liaire activement  & pajjivement , 
c’eft-a-  dire , tant  en  la  perfonne  du 
debiteur  que  du  tréancier. 

2 4- 

Si  le  prix  qui  eft  dû  en  deniers 
d’un  héritage  vendu  ou  part  âgé,  eft 
une  dette  mobiliaire , tant  en  la  per- 
fonne du  débiteur  qu’en  la  perfonne 
du  créancier. 

2r- 

L'ufagc&r opinion  commune  eft, 


16.  27. 

Quel  fondement  peut  avoir  cet 
ufage  : difpofitions  de  quelques  Cou- 
tumes qui  peuvent  avoir  fervi  de 
fondement  à cet.  ufage. 

28. 

Opinion  de  Monfieur  d’Argentré 
conforme  à cet  ufage. 

*9- 

Opinion  de  Me  René  Chopin  con- 
forme. 

3°- 

Opinion  de  Monfieur  du  V al  con- 
forme : & les  Arrêts  qui  ont  auto - 
rifé  cet  ufage.  Queleft  le  fondement 
de  ces  Arrêts. 

3 r< 

Quelles  raiftns  on  peut  oppoferk 
cet  ancien  ufage. 

32. 

Cet  ancien  ufage  eft  bien  établi , 
& eft  fuivi  dans  la  Coutume  de  Pa- 
ris, quoiqu'il foit  dit  en  l'article  221. 
indtftintfement,  que  le  mari  eft  tenu 
perfonnellement  à caufe  de  la  com- 
munautéfies  dettes  mobiliaires  dûes 
par  la  femme. 

33- 

57  les  frais  des  Procès  faits  avant 
le  mariage,  concernant  le  fonds  dr 
propriété  des  héritages  propres  de 
l'un  & l’autre  des  conjoints , entrent 
en  la  communauté,  & fi  la  commu- 
nauté en  eft  tenue. 

* ■ rr  * M 
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34- 

Les  créanciers  du  mari  pour  det- 
tes mobiliaires  créées  avant  le  ma- 
riage , peuvent  pourfuivre  pendant 
le  mariage  leur  payement  fur  les 
biens  de  la  communauté  ,&  fur  les 
propres  du  mari. 

3 5- 

Les  biens  de  la  communauté  peu- 
vent être  fai  fi  s pour  les  dettes  du 
mari  créées  avant  le  mariage. 

3 6. 

Les  créanciers  de  la  femme  pour 


Communauté’. 
dettes  nobiliaires  par  eUes  créées 
avant  le  mariage , & arrerages  des 
imniobiliatres , n'ont  qu’une  action 
contre  le  mari , & doivent  faire 
déclarer  leurs  Titres  exécutoires 
contre  le  mari  avant  que  de  fai - 
fir. 

37- 

Quelles  pourfuites  peuvent  être 
faites  pendant  le  mariage, pour  les 
dettes  contractées  pendant  le  ma- 
riage par  les  deux  conjoints  ou  par 
le  mari  feul. 


i.  A Près  avoir  parle  au  Chapitre  precedent  des  biens  qui  ap- 
partiennent  aux  conjoints  lors  de  la  bénédi&ion  nuptiale 
de  ceux  qui  entrent  en  leur  communauté,  & de  ceux  qui  n’y  en-* 
trent  pas  Tuivant  le  Droit  commun  des  Coutumes:  nous  avons  en- 
fuite  à parler  des  dettes  paflives  dues  par  les  conjoints  avant  leur 
mariage,  qui  entrent  en  leur  communauté,  & de  celles  qui  n’y  en- 
trent pas.  Nous  avons  plufieurs  Coutumes  qui  en  contiennent  des 
difpoutions. 

i.  La  Coutume  de  Paris  parl’art.  no.  dit  fimplement,  qu'homme 
8c  femme  conjoints  par  mariage,  font  communs  en  biens  meubles 
& conqucts  immeubles  fairs  pendant  le  mariage,  fans  parler  des 
dettes.  Mais  par  l’article  fuivanc  elle  dit , que  le  mari  eft  tenu  per- 
sonnellement à caufc  de  la  communauté,  de  payer  les  dettes  mo- 
biliaires  dues  à caufe  de  fa  femme,  & qu’il  en  peut  être  pourfuivi 
pendant  le  mariage  *8c pareillement  que  lafemmeeft  tenue  après  le 
trépas  de  fon  mari  payer  la  moitié  des  dettes  mobiliaires  faites  8c 
allouées  par  le  mari,  tant  durant  le  mariage  qu’auparavant,  8c  ce 
jufqu’à  concurrence  de  la  communauté.  La  Coutume  d’Orléans  en 
l’article  i 86.  dit, qu’homme  8c  femme  conjoints  par  mariage  fonc 
unis  8c  communs  en  biens  meubles , dettes  aétives  8c  paifives , faites 
tant  auparavant  leur  mariage,  que  durant  icelui,  8c  es  conquêts 
faits  durant  leur  mariage  ; en  telle  maniéré  que  par  le  trépas  de 
l’un  des  conjoints, les  meubles, dettes, 8c conqucts, fedivifent  en- 
tre le  furvivant  auquel  en  appartient  la  moitié,  8c  les  heritiers  du 
trépalïé  aufquels  appartient  l’autre  moitié. 

3.  La  Coutume  du  Maine  en  l’art.  jo8.  dit,  qu’homme  8c  fem- 
me qui  ont  été  en  mariage  par  an8cjour,  font  communs  en  biens 
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meubles , dettes  perfonnelles,  arrerages  de  rente , ôcc.  De  meme  la 
Coutume  d’Anjou  en  l’article  jii.  la  Coutume  de  Bourbonnois 
en  l’article  133.  dit , que  le  mari  6c  la  femme  font  comnHins  en  tous 
biens  immeubles , dettes  perfonnelles  ja  faites  5c  à faire,  6c  conqucts 
immeubles  qui  fe  feront  confiant  le  mariage  > en  telle  maniéré  qu’a- 
près  le  décès  de  l’un  des  mariés , le  furvivant  doit  avoir  la  moitié  des 
chofes  defTufdites,ôc  les  heritiers  l’aqtre,  6c  en  font  fairts  6c  en  pofTcf- 
fion,s’il  n’efl  autrement  convenu  par  le  Contrat  de  mariage. 

La  Coutume  de  Bretagne,  article  4 3 4.  dit,  que  fila  femme  étoit 
obligée,le  créancier  après  ladifTolution  du  mariage, fe  pourra  adref- 
fer  à elle  pour  ladite  dette,  fauf  à elle  ou  à fes  heritiers  leur  recours 
contre  les  heritiers  du  mari,  pourtant  qu’ils  en  font  tenus.  La  Cou- 
tume d’Auxerre  en  l’article  190.  dit,  qu’homme  6c  femme  conjoints 
par  mariage  font  communs  en  tous  biens  meubles,  6c  en  toutes 
dettes mobiliaires  6c  perfonnelles,  tant  aélives  que  parti ves, faites  6c 
contraélées  durant  leur  mariage,  6c  auparavant,  6c  aurti  es  con- 
quêts  immeubles  faits  par  eux  ou  l’un  d’eux , durant  6c  confiant  leur 
mariage. 

4.  C’efl  un  droit  commun  6c  général  des  Coutumes  où  il  y a com- 
munauté, que  les  dettes  partives  mobiliaires  d’auparavant  le  maria- 

§e,  entrent  en  la  communauté,  quand  meme  il  n’y  enauroit  pas  de 
ifpofition  expreffe  ; mais  par  le  Contrat  de  mariage  on  peut  déroger 
à la  Coutume,  6c  faire  des  conventions  contraires. 

j.  Les  dettes  mobiliaires  font  celles  qui  font  exigibles  en  deniers 
ou  effets  mobiliers  : Par  exemple , une  lomme  de  deniers  duc  par 
Promeflè , Obligation  , ou  autre  Aéle,  legs  en  deniers , ou  autres  ef- 
fets mobiliers, que  doit  l’un  des  conjoints , comme  heritier  de  fes  pe- 
reôcmere,  ou  autrement , rcliqua  de  compte  que  l’un  des  conjoints 
doit  avant  fon  mariage,  6c  généralement  ce  qui  efl  dû  6c  exigible  en 
deniers  ou  autres  effets  mobiliers,  entrent  en  la  communauté,  6c  la 
communauté  en  efl  tenue. 

6.  Il  y aune  queflionqui  a été  faîte,dont  voici  le  fait.  Le  nommé 
Gendrot  étoit  débiteur  de  la  fomme  de  quatre  mille  livres  envers 
Marie  Carignan  par  Obligationjdans  la  fuite  Gendrot  contracte  ma- 
riage aveclaCarignan.Le  bien  de  la  Carignan  confifloit  dans  leçon- 
tenu  en  fon  Inventaire  qu’elle  avoit  fait  faire  de  fes  biens  6c  effets 
avant  fon  mariage, entre  lefqucls  étoit  l’Obligation  de  quatre  mille 
livres  qui  lui  étoit  due  par  Gendrot  qui  étoit  devenu  fon  mari.  Gen- 
drot en  confequencede  fon  mariage  fe  met  en  poflèrtion  des  biens 
de  fa  femme,  6c  de  fes  Titres  6c  Papiers,  6c  y trouvant  l’Obligation 
de  quatre  mille  livres  fur  lui^illa  déchire  comme  folue  6c  acquittée.. 
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Quinze  an  s après,  laCarignan  dccede  fans  enfans,  fes  heritiers  col- 
lateraux-acceptent  lacommunautéjôc  ayant  trouve  par  l’inventaire 
que  la  de  tinte  a voit  fait  taire  avant  fon  mariage,  qu’il  lui  étoit  dû 
lors  la  fomme  de  quatre  mille  livres  par  Gendrot  fon  mari, par  Obli- 
gation , ils  demandent  que  le  mari  l'oit  tenu dereprefen ter  l’Obliga- 
Tion  de  quatre  mille  livres , comme  étant  un  effet  de  la  communauté 
qui  doit  être  partage,  & que  Gçndrot  foit  tenu  de  leur  payer  deux 
mille  livres  pour  la  moitié  ducontenu  en  l’Obligation  jque  Gendrot 
ne  pouvoir  pas  dire  qu’il  eut  acquitté  cette  dette,  ni  qu’il  en  eut  fait 
le  payement  à luirmème  pendant  le  mariage  j que  cette  Obligation 
ctoit  entrée  en  la  communaute,de  même  que  fi  toute  autre  perfonne 
en  avoir  été  le  débiteur  à fa  femme,  que  cetoit  un  effet  de  la 
communauté  au  tems  du  décès  de  la  Caiignan  fa  femme. 

7.  Gendrot  mari foutenoit  au  contraire, que  cette  Obligation  avoit 
été  éteinte  parla  confufion,  qu’il  etoit  maître  de  la  communauté  , 
qu’il  ne  pouvoir  pas  être  débiteur  &.  créancier  en  même-tems  àcaufe 
delà  communauté,  qu’il  ne  pouvoir  pas  être  debiteur  & créancier 
ile  lui  mèmè  pour  le  contenu  en  cette  Obligation .Credttum&dcbitum 
non  pojfunt  concurrere  in  eadem  perfona.  Covfujione  tolluur  obltgatio  : que 
les  heritiers  de  fa  femme  le  dévoient  contenter  de  ce  qu’ils  trouvoient 
en  la  communauté  au  jourdu  décès  de  fa  femme  ; que  l’Obligation 
de  4000.  livres  n’étoit  plus  exiftente,  qu’elle  avoit  été  éteinte  par  la 
confufion.  En  effet,  fi  la  fomme  de  4000.  livres  contenue  en  l’0-> 
bligation  avoit  été  par  lui  due  à autre  perfonne  qu’«à  fa  femme  , la 
communauté  en  auroit  été  tenue, & auroit  du  être  acquittée  aux  dé  - 
pensdelacommunautéjêc  fi  elle  n’avoit  pas  étéacquittée  aux  dépens 
de  la  communauté  pendant  le  mariage,  la  femme  après  la  dillolu- 
tion  delà  communauté  en  feroit  tenue  pour  moitié  à caufe  de  la 
communauté  fur  fa  part  en  la  communauté. 

8. Les  heritiers  de  la  femme  répliquent, qu’il  eftbien  vrai  qu’une 
mêmé  perfonne  ne  peut  pas  être  créancier  &c  débiteur  de  lui-même, 
& que  la  dette eft éteinte  par  la  confufion -,  mais  qu’on  ne  pouvoir 
pasdirequ’il  y eût  extinction  entière  de  l’Obligation  de^ooo.  livres 
dont  il  s’agit,  qui  étoit  dûe  par  le  mari  avant  fon  mariage,  ou  du 
moins  qu’on  pouvoir  dire  que  l’extinction  avoit  été  en  fufpcnsjufqucs 
à ce  que  la  communauté  fût  diflolue,  c’eft-à-dire,  jufqu’à  ce  que 
la  femme  ou  fes  heritiers  euflènt accepté  la  communauté,  ou  qu’ils 
y euffent  renoncé:  car  quoique  l’Obligation  qui  eft  un  effet  mobi- 
lier, fût  entrée  en  la  communauté,  le  mari  qui  en  étoit  débiteur  à fa 
femme  avant  le  mariage, n’en  peut  être  libéré  que  pour  moitié  à cau- 
fe de  la  communauté  qu’il  contradoit  par  fon  mariage  5 autrement 
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la  femme  porteroitla  perte  enciere  du  contenu  en  fon  Obligation,  &c 
le  mari  en  profiteroit  lui  feul,  ce  qui  ne  feroit  pas  raifonnable.  Il  efb 
bien  vrai  que  le  mari  eft  le  maître  de  la  communauté , & qu’il  peut’ 
difpofer  des  effets  de  la  communauté, mais  il  n’en  peut  difpofbr  qu’au 
profit  de  perfonne  capable^:  fans  fraude , le  mari  n’en  peut  pas  faire 
ion  profit  particulier  au  préjudice  de  fa  femme , à plus  forte  raifon 
dans  l’efpece  particulière  dont  il  s’agit,  il  ne  peut  pas  à caufe  de  la 
Communauté  profiter  lui  feul  de  cette  Obligation  qui  appartenoit  à 
fa  femme,  & la  femme  n’en  doit  pas  porter  la  perte  entière. 

9.  S’il  y avoitclaufe  par  le  Contrat  de  mariage,  que  la  femme  en 
cas  de  renociation  à la  communauté  pourroit  reprendre  ce  qu’elle 
y auroit  apporté,  elle  feroit  fans  doute  bien  fondée  à reprendre 
l’Obligation , & à demander  aux  heritiers  de  fon  mari,  fi  elle  l’avoic 
furvêcu , les  4000.  livres  contenues  en  l’Obligacion , ce  qui  fait  con- 
noîtreque  l’extinction  étoit  en  fufpens  jufq'ues  à ce  que  la  femme 
acceptât  la  communauté,  ou  qu’elle  y renonçât  : ainn  dans  le  cas 
que  la  femme  accepte  la  communauté , il  y a lieu  de  dire  que  la  det- 
te n’eft  éteinte  que  pour  la  moitié  du  mari.  En  effet,  fnppofé  que 
l’Obligation  de  4000.  livres  eût  été  due  â la  femme  par  autre  que 
Gendrot  auquel  elle  s’efl  mariée,  l’Obligation  feroit  un  effet  de  la 
communauté  ; la  femme  ne  doit  pas  être  de  pire  condition  en  un  cas 
que  dans  l’autre.  Cette  queftion  eft  difficile,  mais  il  femble  qu’il  eft 
plusraifbnnable  de  conclure  en  faveur  des  heritiers  de  la  femme,  &c 
de  dire  que  l’Obligation  de  4000.  livres  qui  lui  étoit  dûe  par  Gen- 
drot fon  mari  n’eft  éteinte  que  pour  moitié , & que  Gendrot  en  doit 
l’autre  moitié  aux  heritiers  de  la  femme. 

1 o.  Il  s’eft  nouvellement  prefenté  une  queftion  approchant  de  la 
precedente,  dont  voici  le  fait.  Le  nomme  Taillon  avoit  emprunté 
en  1671.  de  Marie  Corbec  fille  majeure  la  fomme  de  fept  mille  liv. 

Î>our  laquelle  il  lui  avoit  conftitué  3 jo.liv.  de  rente;  en  1 ôyi.Tail- 
on  contracte  mariage  avec  Marie  Corbec  fa  créancière,  qui  avoit 
pour  tout  bien  cette  rente  de  3 5 o.  livres  ; par  le  Contrat  de  mariage 
il  étoit  ftipulé,  que  de  cette  fomme  de  fept  mille  livres  qui  faifoit  le 
principal  de  cette  rente,  il  en  entreroit  3 000.  en  la  communauté.  En 
1 (586.  Marie  Corbec  décéda  fansenfans,fesheritierscollateraux  ac- 
ceptent la  communauté,  Ôc  Taillon  procéda  avec  eux  au  partage 
des  biens  de  la  communauté  : les  heritiers  de  Marie  Corbec  foutin- 
rent  qu'avant  de  faire  partage  de  la  communanté  ils  avoient  droit 
de  reprendre  fur  lamafle  la  rente  que  Taillon  avoit  conftituée  à Ma- 
rie Corbec  avant  fon  mariage,  pour  la  fomme  de  fept  mille  livres, fur 
laquelle  iis  confentoient  que  déduction  fut  faite  de  quinze  cens  liv. 

Aa 


♦ 


Digitized  by  Google 


1 86  Traite’  de  la  Communauté’. 

faifant  moitié  de  jooo.  livres,  qui  avoitété  ameublie, & qui  croit 
entrée  en  la  communauté  par  la  claufe  du  Contrat  de  mariage,  & 
que  par  le  partage  il  devoit  être  dit,  que  Taillon  leur  continuerait 
la  rente  fur  le  pied  de  z 7 5 . livres  par  chacun  an.Taillon  au  contraire 
foutenoit  qu’il  ne  devoit  plus  de  la  rente  de  3 5 o.  livres  qu’il  avoic 
conftituée à Marie  Corbec  avant  fon  mariage , que  zoo.  liv.  de  ren- 
te, qu’il  y avoir  cxtinélion  du  furplus  de  la  rente,  au  moyen  del’a- 
meuoliiremcnt  qui  avoit  été  fait  par  fon  Contrat  de  mariage,  par 
lequel  il  avoit  été  ftipulé  que  de  la  femme  de  7000.  livres,  faifant  le 
fort  principal  de  la  rente  de  35c  livres, il  enentreroit  300.  livres  en 
la  communauté , que  par  ce  moyen  la  rente  de  350.  livres  étoit  ré- 
duite à zoo.  liv.  5c  que  comme  maître  de  la  communauté  il  ne  pou- 
voir pas  être  debiteur  5c  créancier  de  lui-même  en  même-tems , 
qu’il  y avoit  confufion  & extin&ion  de  1 ; o.  livres  de  rente,  5c  qu’il 
refloit  feulement  débiteur  de  zoo  livres  de  rente. 

i 1 . La  réfolution  qui  cft  à prendre  cil  de  dire,  que  la  prétention  de 
Taillon  mari  n’eft  pas  bien  fondée,  d’autant  qu’étant  debiteur  de  la 
rente  de  3 5 o.  livres  avant  fon  mariage, il  n’en  peut  être  libéré  en  tout 
ou  partie  aux  dépens  de  la  communauté , qu’en  même-tems  la  com- 
munauté n’en  loit  récompenfée:il  y en  a une  difpofition  dans  laCoir- 
tume  de  Paris  qui  dit,  quand  aucune  rente  due  par  l’un  des  conjoints 
par  mariage,  ou  fur  fes  héritages  paravant  leur  mariage,  cft  rachetée 
par  les  deux  conjoints, ou  l’un  d’eux  confiant  leur  mariage, tel  rachat 
ell  réputé  conq  uct  j 5c  par  l’Article  fuivant  il  cft  dit,  quel’heritier  ou 
détempteur  de  l’heritage  fujet  à la  rente,  cft  tenu  continuer  moitié 
de  la  rente  ,5c  payer  les  arrerages  du  jour  du  décès  jufques  à l’entier 
rachat.  Si  dans  le  cas  de  ces  deux  Articles  la  rente  due  par  l’un  des 
conjoints  paravant  le  mariage  n’eft  éteinte  que  pour  moitié,  5c  que 
l’heritier  du  debiteur  de  la  rente  foit  tenu  de  continuer  moitié  de  la 
rente, 5c  payer  les  arrerages  du  jour  du  déccsjà  plus  forte  raifon  dans 
l’efpece  propolèe  ,il  n’y  a extinftion  de  la  partie  de  la  rente  qui  a été 
ameublie  que  pour  moitié , c’eft-à-dire , jufques  à concurrence  de  la 
moitié  de  trois  mille  livres  de  principal  qui  ont  été  ameublis , 5c  qui 
font  entrés  en  la  communauté  par  la  claufe  du  Contrat  de  mariage  -, 
l’autre  moitié  eft  duc  aux  heritiers  de  la  femme,aufquels  on  en  doit 
continuer  la  rente  $ autrement  Marie  Çorbec  auroit  porté  la  perte 
entière  de  3000.  liv.  faifant  partie  du  principal  de  la  rente  de  330. 
liv.  par  l’ameubliftement  qui  en  avoit  été  fait  parContiat  de  maria- 
-ge,  5c  Tallinn  mari  en  profiterait  lui  feuî,  ce  qui  ieroit  contre  leur 
intention  : car  l’intention  de  la  femme  en  amcabliilant  partie  de  fa 
rente  de3  j o.liv.  à elle  due  par  Taillon  jufqu’à  concurrence  dejooo. 
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livres  de  principal,  na  nas  etc  den  libérer  Taillon  jufques  a con- 
currence de  la  fomme  de  jooo  liv.  ni  de  lui  en  faire  don;  elle  n’a 
pas  eu  intention  que  Taillon  en  profitât  feul  à fon  préjudice,  elleau- 
roit  parlé  autrement  -,  mais  plutôt  fon  intention  a été  que  la  partie 
de  la  rente  qui  a été  ameublie  fut  un  effet  de  leur  communauté,  8c 
que  partage  fe  faifant  de  la  communauté,  elle  ou  fes  heritiers  y 
euflent  part.  Il  eft  bien  vrai  que  Taillon  mari  en  pouvoit  difpofer 
comme  maître  de  la  communauté , mais  auflî  il  n’en  auroit  pas  pû 
difpofer  qu’au  profit  de  perfonne  capable,  & fans  fraude,  luivant 
l’article  215  de  la  Coutume  de  Paris. 

1 2.  Pour  donner  encore  plus  de  jour  à cette  refolution,  on  peut 
préfuppofer  un  autre  exemple.  Suppoféque  Marie  Borbec,au  lieu 
d’ameublir  partie  de  fa  rente,  eût  apporté  dans  la  communauté  la 
fomme  de  3000  livres  en  deniers,  &.  que  Taillon  eût  été  debiteur 
avant  fon  mariage  de  1 jo  liv.  de  rente  a autre  qu’à  Marie  Corbec  la 
femme , 8c  que  pendant  fon  mariage  Taillon  eut  acquitté  le  princi- 
pal de  la  rente  de  x j o.  livres  dont  il  étoit  debiteur , 8c  qu’il  y eût 
employé  les  3000.  livres  apportés  par  fa  femme,  Taillon  feroit 
fans  doute  obligé  de  récompenfer  fa  femme  ou  fes  heritiers  de  la 
moitié  des  trois  mille  livres  qu’il  avoit  pris  dans  la  communauté 
pour  fq,liberer , 8c  racheter  la  rente  de  1 j o liv.  dont  il  ctoit  débi- 
teur avant  fon  mariage, fuivant  les  articles  244.8c  243  de  la  Coutu- 
me de  Paris, qui  feront  ci-aprcs  plus  amplement  expliqués.  Ondoie 
juger  la  même  chofe  dans  la  queftion  propofee. 

1 3. Nous  avons  â parler  des  principaux  des  rentes  8c  dettes  paflîves 
immobiliaircs  dues  par  les  conjoints  avant  leur  mariage.La  commu- 
nauté n’en  eft  point  chargée,  8c  elles  n’y  entrent  point.  Car  premiè- 
rement les  Coutumes  parlant  des  dettes  palfivcs  dont  lacommunau- 
té  eft  chargée,  ne  parlent  que  des  mobiliaires.  En  fécond  lieu,  nous 
avons  pluneurs  Coutumes  qui  parlent  des  rentes  dues  parles  con- 
joints auparavant  leur  mariage,  8c  qui  difent  que  fi  elles  font  acquit- 
tées pendant  le  mariage, la  récompenfe  en  eu  dûe.  La  Coutume  de 
Paris  dit  en  l’article  244.  que  quand  aucune  rente  dûe  par  l’un  des 
conjoints  par  mariage , ou  fur  (es  héritages  paravant  leur  mariage, 
eft  rachetée  par  les  deux  conjoints,  ou  par  l’un  d’eux  confiant  le  ma- 
riage, tel  rachat  eft  réputé  conquêt;  8c  par  l’article  243.  il  eft  ditque 
l’heritier  ou  ledétempteur  de  l’heritage  fujet  à la  rente,  eft  tenu  con- 
tinuer la  moitié  de  la  rente , 8c  payerles  arrerages  du  jour  du  décès 
jufqu’à  l’entier  rachat. 

r 4.  La  Coutume  d’Orléans  dit  en  l’article  1 90.  qu’au  regard  de* 
fentes  vendues  8c  conftituées  auparavant  le  mariage , par  l’un  ou  par- 
• A a ij 
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l’autre  des  conjoints,  ou  ceux  dcfquels  ils  auroient  été  heritiers  ; 
elles  feront  payées  entièrement  par  celui  qui  les  aura  vendues  & 
conftituccs  auparavant  le  mariage, qui  en  demeurera  fcul  chargé, 
fauf  des  arrerages  qui  fc  payeront  par  moitié  jufqu’au  jour  de  la  dif- 
folution  du  mariage.  Et  en  cas  que  celui  qui  ne  les  auroit  vendues  &: 
conftituccs,  ni  ceux  defquels  il  feroit  créancier,  en  fut  pourfuivi  hy- 
potequai rement  comme  détempteur  des  conqucts,ilen  aura  fon  re- 
cours pour  le  fort  principal,  & arrerages  échus  depuis  la  diftolutkm 
de  la  communauté  contre  le  conftituant  ou  fon  heritier,  fes  biens  8c 
héritages. 

1 5.  La Courume du Maineen  l'article  302.  dit  que  fi  deux  con- 
joints par  mariage enfemble déchargent  l’heritageou  chofeimmeu- 
ble  de  l’un  d’eux  de  la  rente, charge  ou  devoir  dû  8c  créé  fur  icelui  hé- 
ritage ou  chofc  immeuble  paravant  le  mariage,  celui  devers  lequel 
l’heritage  ou  chofe  immeuble  n’eft  pas  mouvant,ou  fes  heritiers, doit 
êtrcreftitué&recompenfé  delà  moitié  des  deniers  baillés  pour  l’a- 
mortifièment  de  la  rente  ou  charge,  s’il  y a eu  communauté  de  biens 
entr’eux , laquelle  récompenfc  chet  en  a&ion.  La  Coutume  de  Bre- 
tagne dit  en  l’article  441.  fi  les  mariés  confiant  leur  mariage  dé- 
chargent & acquittent  l’héritage  ou  choie  immeuble  de  l’un  d’eux 
de  droits  naturels,  rentes,  charges  anciennes  8c  devoirs  réels  fur 
iccux , autres  que  ceux  qui  auroient  été  créés  durant  ledit  mariage, 
la  moitié  des  deniers  employés  aufdits  acquêts , & décharge  fera 
rendue  comme  meuble  par  celui  des  mariés  ou  fes  hoirs, duquel  l’he- 
ritage a été  acquitté  & déchargé. 

1 6.  C’cft  le  droit  commun  8c  général  des  Coutumesou  il  y a com- 
munauté,que  les  dettes  pallîves  immobiliaires  dues  par  lesconjoints 
auparavant  leur  mariage  n’entrent  point  en  la  communauté, chacun 
des  conjoints  en  demeure  tenu  fur  lès  propres  -,  & fi  aucune  des  dettes 
immobiliaires  eft  acquittée  pendant  le  mariage  desdeniers  delà 
communauté,  celui  qui  étoit  débiteur  de  la  rente,  ou  qui  étoitpofief- 
lèur  de  l’hcritage  fujet  à la  rente,  doit  récompenfer  & indemnifer 
l’autre  conjoint  ou  fon  heritier  de  la  moitié  des  deniers  qui  ont  été 
payés  pour  le  rachat  de  la  rente, par  la  raifon  que  ce  font  dettes  par- 
ticulières de  l’un  ou  de  l’autre  des  conjoints,  dont  la  communauté 
n’eft  pas  tenue* ayant  été  acquittée  des  deniers  communs,  la  récom- 
penfc en  eft  due. 

1 7,  Mais  à l’égard  des  arrerages  des  rentes  dues  par  l’unou  l’autre 
des  conjoints , échus  avant  le  mariage  , & qui  viennent  à échoir  du- 
rant lé  mariage  d’année  en  année , ils  entrent  en  la  communauté , & 
la  communauté  en  eft  chargée , par  la  railon  que  les  arrerages  échus 
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avant  le  mariage,  & ceux  qui  viennent  à échoir  durant  le  mariage 
d’année  en  année,  deviennent  dettes  mobiliaires  à mefure  qu’ils 
échéent,demême que  les  fruitsdes  héritages  propres  deviennent: 
meubles  à mefurcqu’ils  fè  détachent  du  fonds,6c  qu’ils  fe  perçoivent- 
En  fécond  lieu , comme  la  communauté  profite  des  jouiflances  6c  des 
fruits  des  héritages  propres  des  conjoints  pendant  le  mariage,  il  eft 
jufte  que  la  communauté  foit  auffi  chargée  des  arrerages  des  rentes 
qui  viennent  déchoir  pendant  le  mariage,  des  arrerages , des  pen- 
dons viagères , des  arrerages  de  douaire , 6c  de  toutes  autres  dettes 
paflives  immobiliaires. 

1 8.  Il  faut  pafTcr  enfuite  aune  queftîon,  qui  eft  de  fçavoir,  fi  une 
foulte  6c  retour  de  partage  en  deniers , qui  eft  due  par  l’un  ou  l’autre 
des  conjoints , eft  une  dette  pafiive  mobiliaire , ou  fi  elle  eft  imrno- 
biliaire , fi  elle  entre  en  la  communauté , ou  fi  elle  n’y  entre  pas , c’eft 
à-dire , fi  celui  des  conjoints  qui  la  doit , en  demeure  lui  feul  tenu , 
6f  fi  la  foulte  étant  acquittée  pendant  le  mariage  des  deniers  de  la 
communauté , il  en  eft  dû  récompenfe  à l’autre  conjoint  pour  moi  - 
tié , ou  s’il  n’en  eft  pas  dû  récompenfe.  Il  n’y  a aucun  doute,  Unique 
le  partage  eft  fait  pendant  la  communauté,  6c  que  la  foulte  eft  ac- 
quittée durant  le  mariage  des  deniers  de  la  communauté,  le  con- 
joint auquel  l’heritage  eft  échu,  6c  qui  devoit  la  foulte,  doit  récôm- 

Îienfe  à l’autre  conjoint  delà  moitié  des  deniers quiont  été  pris  dans 
a communauté  pour  acquitter  la  foulte,  par  la  raifon  que  le  partage 
a été  fait  pendant  le  mariage,  6c  que  par  cepartageil  a plus  que  la 
portion  dans  les  immeubles  delafucceflion,ilaprofité,il  a augmenté 
fa  portion  héréditaire  aux  dépens  de  la  communauté, il  n’en  doit  pas 
profiter  lui  feul  au  préjudice  de  l’autre  conjoint,  il  peut  bien  retenir 
en  fon  entier  l’heritage  qui  lui  eft  échu  par  le  partage,  mais  il  doit  ré- 
compenfe à la  communauté  des  deniers  qui  ont  été  pris  dans  la 
communauté  pour  l’acquitter  > autrement  un  des  conjoints  feroic 
avantagé  pendant  le  mariage  des  deniers  de  la  communauté  au  pré- 
judice de  l’autre. 

i f).  Mais  que  dira-t-on  fi  le  partage  a été  fait  avant  le  mariage  ? 
Par  exemple,  une  fille  qui  eft  majeure  ufante  de  fes  droits, fait  parta- 
ge des  fucceffions  de  fes  pere  6c  mere , 6c  par  le  partage  il  eft  échu  en 
Ion  lot  un  héritage  qui  eft  chargé  d’une  foulte  6c  retour  en  deniers 
dont  elle  eft  débitrice,  elle  vient  après  ce  partage  à fe  marier  : On 
demande  fi  cette  foulte  qu’elle  doit  à fes  coheritiers,  eft  une  dette 
pafiive  mobiliaire  qui  entre  en  la  communauté,  6c  dont  la  commu- 
nauté foit  chargée  j ou  fi  c’eft  une  detteimmobiliaire,  dont  la  femme 
quienétoit  débitrice  avant  fon  mariage  demeure  tenue  en  fon  parr 
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ticulter,  8c  ii  étant  acquittée  durant  le  mariage , elle  en  doit  récortl*» 
penië  aux  heritiers  de  Ton  mari.  { 

10.  Il  y a encore  une  autre  queftion  pareille,  qui  eft  quand  un 
homme  a acquis  un  héritage  avant  l'on  mariage,  qu’il  n’en  a pas  payé 
le  prix  j venant  en  fuite  à lé  marier  , on  demande  Ii  ce  qu’il  doit  du 
prix  de l'heritage  par  lui  acquis  avant  Ion  mariage,  eft  une  dette 
pallive  mobiliaire  qui  entre  en  la  communauté , 8c  dont  la  commu- 
nauté foit  chargée , ou  fi  elle  n’y  entre  pas , 8c  fi  le  prix  de  l’heritage 
acquis  avant  le  mariage  ayant  été  acquitté  pendant  le  mariage  , il 
en  eft  dû  récompcnfe  à l’autre  conjoint,  ou  s’il  n’en  eft  pas  dû  récom- 
penfe. 

z i.  Il  y en  a qui  ont  fait  diftindion,  Scquiont  dit, qu’une  fomme 
de  deniers  due  pour  retour  de  partage  fait  encre  coheritiers,  oucc 
qui  eft  du  pour  acquilîtion  d’heritage,eftune  dette  adive  mobiliaire 
en  la  perfonne  du  créancier  auquel  elle  eft  due,  mais  que  c’eft  une 
dette  pafiive  immobiliairc  en  la  perfonne  du  debiteur  qui  la  doit,  6c 
que  fi  le  prix  de  l’héritage  acquis  avant  le  mariage,  ou  ce  qui  etoitdû 
pour  foulte  de  partage , eft  acquitté  des  deniers  de  la  communauté 
pendant  le  mariage,  l’un  des  conjoints  qui  enétoit  débiteur  doirré- 
compenfe  à l’autre  conjoint  de  la  moitié,  n’étant  pas  jufte  qu’il  ac- 
quitte fes  héritages  propres  aux  dépens  de  la  communauté  ; mais 
que  fi  une  foulte  ou  retour  de  partage  £toit  dû  à l’un  des  conjoints 
avant  fon  mariage,  ou  que  l’un  des  conjoints  eût  vendu  un  héritage 
avant fon  mariage,  dont  le  prix  lui  fût  dû,  qu’en  l’un  8c  l’autre  cas, 
c’eft-à-dire,  la  foulte  qui  lui  feroit  dûe,  comme  auifi  le  prix  qui  lui 
feroit  dû  de  l’heritage  par  lui  vendu,  entreroit  en  la  communauté , 
étant  chofe  mobiliaire  -,  il  y a eu  Arrêt  qui  l’a  jugé  mobiliaire  en  la 
perfonne  du  créancier,  lequel  Arrêt  eft  rapporte  ci-devant  au  troi- 
fiémcchapitre,nombre  i j. 

1 2.  Mais  il  fembleque  cette  diftindion  n’a  pas  de  fondement  folî- 
de:  car  pourquoi  confiderer  cette  dette  en  la  perfonne  du  créancier 
différemment  8c  autrement  qu’en  la  perfonne  du  debiteur?  ou  elle 
doit  être  confiderée  comme  mobiliaire,  omm  refpettu , adivement  8c 
paflivement  ; ou  elle  doit  être  confiderée  comme  immobiliaire  pa- 
reillement, omni  refpettu,  adivement  8c  paflivement.  Si  on  regardele 
principe 8c  laregle, on  ne  pourra  pas  douter  qu’une  fomme  de  de- 
niers dûe  pour  foulte  de  partage , ou  pour  vente  d’heritage,  ne  foie 
une  detteadive  mobiliaire  en  la  perfonne  du  créancier  auquel  elle 
eft  dûe,  il  n’y  arien  qui  foit  cenfé  plus  mobilier  qu’une  fomme  de 
deniers.  Aclto  ad  mobile  mobilis  ejl , Bartol.  ad  legem  moventium  D. 
de  ?erbornm  Jïgmfiçattone.  Atfio  aut  mobilis  aut  tmmobths  feenndum 
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qualitatcm  rei  qu.e  in  aclionem  five injudicium  deducitur .dit  Monficur 
Cujas  en  fa  Confultatîon  vingt-troifiéme. 

z 3 . Si  le  créancier  auquel  une  fomme  de  deniers  cft  due  pour  re- 
tour de  partage , ou  pour  vente  4’heritage  > venoit  à dcccder  lailfant 
des  heritiers  mobiliers  6c  immobiliers,  les  heritiers  mobiliers  y fuc- 
cederoicnt  à l’exclulion  des  heritiers  immobiliers  jou  fi  celui  auquel 
elle  feroit  due  venoit  à fe  marier,  elle  entreroit  en  la  communauté  v 
6c  ne  feroit  exclufe  de  la  communauté  qu’en  la  ftipulant  propre  par 
le  Contrat  de  mariage.  Si  c’eft  donc  une  dette  adivc  mobiiiaire  en  la 
perfonne  du  créancier  auquel  elle  cft  due , il  femble  que  c’eft  autïî  une 
dette  padive  mobiiiaire  en  la  perfonne  de  celui  qui  cft  le  debiteur, 
correlativorum  eadem  eft  ratio.  Nous  avons  l’exemple  de  la  rente  con- 
ftituéc,clle  eft  de  même  qualité  pour  le  débiteur  que  pcîur  le  créan- 
cier ;6c  comme  elle  cft  dette  active  immobiliaire  en  la  perfonne  du 
créancier,  clleeft  dette  pailive  immobiliaire  en  la  perfonne  du  dé- 
biteur. 

14.  Ainfi  fi  on  fui  voit  étroitement  la  régie  6ç  le  principe,  il  fem- 
ble  qu’il  faudroit  conclure  qu’une  fomme  de  deniers  due  par  l’un  des 
conjoints,  pour  vente  d’immeuble  faite  avant  le  mariage,  ou  pour  la 
foulte  d’un  partage  faitavant  le  mariage,  cft  une  dette  pailive  mo- 
biliaire  qui  entre  en  la  communauté,  & que  fi  elle  eft  acquittée  pen- 
dant la  communauté , il  n’en  eft  point  dû  de  récorapenié.  La  difpo- 
Jfition  generale  duDroitCoutumier,  veut  que  toutes  dettes  nobi- 
liaires aétives  6c  paflives  entrent  en  la  communauté.  La  Coutume  de 
Paris  en  contient  difpofition  exprefle.,  elle  dit  indiftinclement  en 
l’article  z 11.  que  la  communauté  eft  tenue  des  dettes  mobiliairesj 
& par  l’article  144.  elle  ne  donne  récompenfe  que  pour  les  rentes 
dues  par  l’un  des  conjoints  avant  le  mariage,  qui  ont  été  acquittées 
pendant  la  communauté.  1 • 

z j.  Néanmoins  il  y a une  ancienne  pratique, 6c  un  ufage  invétéré 
qui  eft  contraire  à cela,  & on  tient  que  ce  qui  eft  dû  par  un  des  con- 
joints pour  foulte  fie  retour  de  partage  fait  avanc  le  mariage, ou  pour 
acquisition  d’heritage  faite  avant  le  mariage,  n’entre  point  en  la 
communauté,  6c  que  la  communauté  n’en  eft  point  chargée,  6c  que 
fi  telles  dettes  font  acquittées  pendant  le  mariage,  il  en  eft  «J u ré- 
compenfe à l’autre  conjoint  j cet  ufage  invétéré  , 6c  cette  ancienne 
pratique  cft  contraire  ( comme  il  a été  dit  ) à la  régie  6c  au  principe , 
qui  veut  que  les  dettes  paftives  mobiliaircs  dues  par  les  conjoints 
avant  leur  mariage,  entrent  en  la  communauté.  _ . . 

z 6.  Toutefois  ce  qu’on  peut  dirc^êc  ce  qui  peut  avoir  fervi  de  fon- 
dement ou  de  prétexte  à cet  ufage,, eft  que  telles  dettes, quoique  mo- 
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biliaires, ayant  leuralliette  particulière  fur  un  fonds  d’heritâge,  il 
fcmblc  qu’il  eft  jufte  qu’elles  foient  payées  par  celui  auquel  l’herita- 
ge  eft  propre.  Et  il  y a des  Coutumes  qui  veulent  exprelîement  qu’il 
loit  dû  récompenfepar  les  conjoint , non-feulement  pourlcs  rentes 
acquittées  pendant  lacommunauté,  mais  pour  toutes  les  charges  8e 
dettes  réelles,  c’eft-«à-dire , qui  ont  une  aflïette  particulière  fur  quel- 
que immeuble,  6c  qui  font  dues  àcaufe  de  l’immeuble  qui  en  eft  char- 
gé. Par  exemple,  la  Coutume  de  Bretagne  en  l’art.  242.  dit,  fi  les 
mariés  confiant  le  mariage  déchargent 6c  acquittent  l’heritage  ou 
chofe  immeuble  de  l’un  d’eux,  de  droits  naturels,  rentes , charges 
anciennes  6c  devoirs  réels  dûs  fur  iceux, autres  que  ceux  qui  auroienc 
été  créés  durant  le  mariage,  la  moitié  des  deniers  employés  aufdits 
acquêts  6c  décharge , fera  rendue  comme  meuble  par  celui  des  ma- 
riés ou  fes  hoirs,  duquel  l’heritage  a été  acquitté  6c  déchargé. 

27.  La  Coutume  du  Maine  en  l’article  302.  dit,  que  fi  deux  con- 
joints par  mariage  enfemble , déchargent  l’heritage  ou  chofe  im- 
meuble de  l’un  d’eux,  de  la  rente,  charge  ou  devoir  dûs  6c  créés  fur 
icelui  héritage  ou  chofe  immeuble  auparavant  ledit  mariage , celui 
vers  lequel  ledit  héritage  ou  chofe  immeuble  n’eft  pas  mouvant , ou 
fes  heritiers, doit  être  reftitué6crécompenlc  de  la  moitié  des  deniers 
baillés  pour  l’amortilfement  de  ladite  rente  ou  charge , s’il  y a eu 
communauté  de  biens  entr’euxi  laquelle  récompenfechet  en  action. 
La  Coutume  d’Anjou  contient  pareille  difpofition  en  l’article  2 8 6. 
Par  ces  mots , rentes  & charges  anciennes , & devoirs  réels , on  a voulu 
comprendre  tout  ce  qui  eft  dû  à caufe  de  l’heritage,  même  ce  qui 
étoit  dû  en  deniers  dif  prix  de  l’heritage,  6c  on  a voulu  qu’il  y eût 
récompenfe  quand  l’herirage  en  a été  acquitté  pendant  le  mariage. 

28.  Il  y a aufii  plufieurs  Auteurs  qui  ont  été  de  cette  opinion. 
Monfieur  d’Argentrc  l’autorife  en  fon  Commentaire  fur  la  Coutume 
de  Bretagne,  lur  l’article  41 8.  glofe  3.  nombre  2.  où  il  dit,  que 
quand  le  mari  a acquis  un  héritage  avant  fon  mariage,  qu’il  n’en  a 
pas  payé  le  prix  , qu’il  n’en  a fait  le  payement  que  pendant  le  mariage 
des  deniers  de  la  communauté,  Ineritage  demeure  propre  au  mari, 
mais  que  lafemme  doit  être  rccompenfec  de  la  moitié  du  prix  qui  a 
été  pris  dans  la  communauté:  voici  fes  termes  sDicimus  igitur  ad 
acquifttionem , fpeclandum  tempusTituli , nec  à traditionis  tempore  dijtt- 
dicandum  acquaflum  j fed  cum  pretium  de  communione  fumitur , dimidiur» 
ejus , foluto  matrimonio , rcJUtuendum  eft  alteri  conjurum. 

29.  Mc  René  Chopin  dit  la  même  chofe  en  Ion  Traité  de  Pri - 
vilegiis  rufticorumjib.  3.  cap.  40.  num.  /.  6c  rapporte  un  Arrêt  du  pre- 
mier Mars  15  67.  rendu  entre  Jean  Saugeot  6c  Marthe  Fauleau,  par 

lequel 
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lequel  fut  jugé  qu’un  mari  ayant  acquis  un  héritage  avant  fon  ma- 
riage, ôc  ayant  payé  le  prix  pendant  le  mariage,  que  la  femme  fer  oit 
recompenfée  de  la  moitié  du  prix, ou  qu’elle  auroit  moitié  de  l’héri- 
tage. La  raifon  qu’il  rend  de  ce  jugement,  eft  qu’autrement  le  mari 
feroit  avantagé  indirectement  -,  cjuum  alioquin  tarit  a.  liberalitate  ma - 
rit  us  dinor  fierct  uxor  in  paupertatem  décident.  Le  Veft , Arrêt  i S. 

rapporte  le  même  Arrêt.  Par  cet  Arrêt  on  donna  la  faculté  aux  he- 
ritiers du  mari  de  confentir  que  la  chofe  par  lui  acquifè  avant  fon 
mariage,  dont  le  prix  avoir  été  payé  pendant  la  communauté , fut 
partagée  avec  les  autres  biens  de  la  communauté,  ou  de  rcmbourfêr 
à la  veuve  la  moitié  du  prix  de  i’acquilition. 

30.  Monfieur  du  Val  en  fon  Traité  de  Rebus  dubiis , Tratfat.  13, 
nomb.  4.  fuit  la  mêmeopinion  *&.  Monfieur  Louet,  lettre  A,  nombre 
3.  rapporte  trois  Arrêts  conformes, des  premier  Décembre  1 588.7. 
Décembre  1 5 94.  & Décembre  1601.  par  lefquels  a été  jugé  que  la 
femme  ne  pouvoit  rien  prétendre  aux  acquifitions  faites  par  le  mari 
avant  le  mariage,  quoique  le  prix  en  eut  été  payé  pendant  le  ma- 
riagesmais  qu’elle  pouvoit  feulement  demander  part  au  prix  qui 
avoit  été  payé  pendant  lemariagejque  Pheritageappartenoitau  ma- 
ri , parce  qu’il  avoit  été  par  lui  acquis  avant  le  mariage  qu’il  n’y 
avoit  que  le  prix  payé  qui  put  être  cenfé  le  bien  de  la  communauté, 
& dans  lequel  la  femme  put  prendre  part.  Me  Pierre  Pithou  en  fon 
Commentaire  fur  la  Coutume  de  Ttoyes,  article  8 1.  fuit  la  même 
opinion,  &t  dit,  que  fi  le  prix  de  l'héritage  acquis  par  le  mari  ou  par 
Ja  femme  auparavant  le  mariage, cft  payé  pendant  icelui,des  deniers 
de  lacommunauté , le  mari  ou  la  femme  qui  l’a  acquis  eft  tenu  rcm- 
bourfer  l’autre  de  lamoitiédu  prix  payé,  & quecclafut  ainfijugé 
par  Arrêt  du  premier  Mars  1 5 67.  pour  Marthe  Faydeati  veuve  de 
Claude  Vincent,  contre  Jean  Saugeot  :6c  par  autre  Arrêt  prononcé 
en  Robes  rouges  le  14  Août  1 577.  Cet  ancien  ufage,  qui  cft  auto* 
rifé  de  ces  anciens  Arrêts,  s’eft  obfervé  6c  s’obfcrvc  encore  aujour- 
d'hui. Il  eft  fondé  furce  qu’on  a dit  que  le  mari  profiteroit  au  pré- 
judice de  la  femme , ou  la  femme  au  préjudice  du  mari  j qu’il  ne  fe- 
roitpasjufteque  ce  que  l’un  des  conjoints  doit  du  prix  de  fes  hérita- 
ges, fût  acquitté  aux  dépens  de  la  communauté,  &c  que  l’autre  n’en 
fût  pas  récompenfé,  que  l’un  feroit  avantagé  au  préjudice  de  l’autre. 

3 r?  Mais  cette  raifon  femble  prouver  trop  : car  elle  iroit  à dire 
qu’il  cft  du  récompcnfe  de  toutes  les  dettes  pafîivcs  dûes  par  les  con- 
joints avant  leur  mariage,  qui  fontacquittées  pendant  la  commu- 
nauté.Cequi  cft  contraire  à la  regleétablie  par  le  Droit  Coutumier, 
qui  veut  que  les  dettes  paffives  mobiliaires  dûes  par  les  conjoints  • 
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avant  leur  mariage,  entrent  en  la  communauté , & qu’il  n’en  (oit  dtî 

aucune  récompcnle  quand  elles  ont  été  acquittes  pendant  le  maria- 

Î;e.  La  même  réglé  qui  veut  que  les  effets  mobiliers  actifs  entrent  ea 
a communauté  ,fcmble  vouloir  aulb  que  toutes  les  dettes  paflives 
mobilières  y entrent,  que  la  communauté  en  foi t chargée,  & qu’il 
n’en  foit  pas  du  de  récompenle.  Et  li  le  prix  d’un  héritage  vendu, 
qui  cft  du  à l’un  des  conjoints  au  tems  qu’il  fe  marie,  eft  une  dette 
active  mobilière  qui  entre  en  la  communauté,  il  femble  aulli,  que 
lafomme  de  deniers  que  doit  l’un  des  conjoints  pour  héritage  par  lui 
acquisavant-  le  mariage, eft  une  dettea&ive  mobilière  qui  y doiten- 
trer  j que  c’eft  à ceux  qui  le  marient,  s’ils  ne  veulent  pas  que  leurs 
effets  mobiliers  entrent  en  la  communauté , ni  être  tenus  des  dettes 
paflives  mobilières  l’un  de  l’autre,  de  ftipulcr  leurs  effets  mobiliers 
propres,ou  de  ftipulcr  qu’ils  ne  feront  tenus  des  dettes  l’un  de  l’autre 
créées  avant  le  mariage,  & qu’ils  les  payeront  féparémcnr,  finon  il 
femble  que  leurs  effets  mobiliers , 8c  leurs  dettes  palîives  mobilières 
doivent  entrer  en  leur  communauté. 

3 i.  Néanmoins,  comme  il  a été  dit,  c’eft  un  ancien  ufage,  8c  on 
tient  qu’une  foulte  de  partage  due  par  l’un  ou  l’autre  des  conjoints , 
oueequ’il^doivent  du  prix  d’un  héritage  acquis  avant  le  mariage 
des  deniers  de  la  communauté,  il  en  eft  dû  récompenfe.  Quoiqu’il 
en  foit,  l’ufage  en  eft  établi,  & eft  fui  vi  même  dans  la  Coutume  de 
Paris,  quoiqu’elle  ne faffe aucune  diftindion,  8c  qu’elle  contienne 
difpolition  expreffeen  l’article  ni.  que  le  mari  eft  tpnu  perfonnel- 
lemçnt  à caule  delà  communauté,  des  dettes  mobilières  ducs  parla 
femme,  8c  que  la  femme  eft  tenue  auiïï  après  le  trépas  du  mari, 

Kr  la  moitié  des  dettes  faitesSc  accrues  par  le  mari,  tant  durant 
ariage  qu’auparavant. 

3 3.  On  fait  une  autre  queftion  *on  demande  fi  les  frais  des  Procès 
faits  avant  lcmariagc,concernans  le  fondsScpropricté  des  héritages 
propres  de  l’un  ou  l’autre  des  conjoints , ou  leurs  rentes  propres,  en- 
trent en  la  communauté , fi  la  communauté  en  eft  tenue.  On  pour- 
ra dire,  que  les  frais  8c  dépens  doivent  être  acquittés  par  celui  au- 
quel appartient  l’hcritage  ou  rente,  pour  lefquels  le  Procès  a étc 
fait:  neanmoins  il  eftraifonnàblc  de  dire,  que  les  frais  8c  dépens 
entrent  en  la  communauté,  8c  que  la  communauté  en  eft  tcnue,par- 
ce  que  ce  font  dettes  mobilières, qui  doivent  être  acquittées  f>ar  le 
poflèffeur}  8c  comme  les  fruitsdes  héritages  propres-  des  conjoints, 
8c  les  arrerages  des  rentes  propres,  entrent  en  la  communauté,  il 
eft  jufte  que  les  frais  des  Procès  qui  ont  été  faits  à caufe  des  hori- 
, tages  8c  rentes  propres,  y entrent  pareillement. 
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34.  Après  avoir  die,  que  les  dettes  pallivcs  mobilières  créées  par 
les  conjoints  avant  leur  mariage  entrent  en  leur  confmunauté,  6c 
que  les  dettes  immobilières  n’y  entrent  pas  jilefl  de  la  fuite  d’expli- 
quer quelle  pourluite  peut  être  faite  par  les  créanciers  pendant  le 
mariage,  6c  comment  ils  doivent  agir.  Premièrement,  les  crcan- 
ciers  du  mari  pour  dettes  mobilières  par  lui  créées  avant  le  mariage, 
peuvent  pourfuivre  pendant  le  mariage  leur  payement  fur  les  biens 
de  la  communauté  ôc  fur  les  propres  du  mari.  A l’égard  des  dettes 
paflîves  immobilières  dues  par  le  mari  avant  le  mariage,  fes  créan- 
ciers peuventaufli  pendant  le  mariage  pourfuivre  le  payement  de 
leurs  ancrages  fur  les  propres  du  mari, 6c  fur  les  biens  de  la  commu- 
nauté* 6c  faute  de  payement  ils  les  peuvent  faire  faifir  réellement, 
les  faire  vendre  ôc  adjuger  par  decret. 

3 5 . La  femme  ne  peut  pas  cm  pêcher  que  les  biens  de  la  commu- 
nauté ne  foient  vendus:  car  elle  n’y  a aucun  droit  du  vivant  du  mari, 
qui  eft  maître  de  la  communauté,  elle  n’y  a aucun  intérêt,  quelque 
chofe  qui  puiflè  arriver  dans  la  fuite  : car  fiel  le  renonce  à la  commu- 
nauté, les  biens  de  la  communauté  appartiennent  pour  le  tout  au 
mari , ils  font  affectés  & hypotequés  aux  dettes  du  mari , 6c  peuvent 
être  failîs  6c  adjugés  par  decret  pour  les  dettes  du  mari  * la  femme 
a feulement  fan  hypoteque  pour  fes  remplois  6c  autres  conventions 
matrimoniales, pour  raiiondequoi  elle  peut  s’oppofer:6c  fuppofé 
que  la  femme  ne  veuille  pas  renoncer  à la  communauté , elle  ne 
peut  pas  empêcher  la  vente  des  biens  de  la  communauté , faute  de 
payement  des  arrerages  des  rentes  dues  par  fon  mari  avant  fon  ma- 
riage , 6c  autres  dettes  mobilières  de  fon  mari  : car  ce  font  dettes  qui 
entrent  en  la  communauté , dont  la  femme  qui  accepte  la  commu- 
nauté, eft  tenue  jufqucs  «à  concurrence  des  biens  de  la  communauté. 
A l’égard  des  propres  du  mari , s’ils  font  vendus  pour  les  arrerages , 
rentes, ou  autres  dettes  mobilières,  il  en  doit  être  recompenfé  fur  les 
biens  de  la  communauté,  fi  efle  eft  acceptée  par  la  femme. 

3 6.Pourcequi  eft  des  dettes  mobilières  4e  la  femme  par  elle  diles 
avant  lé  mariage, 6c  arrerages  des  dettes  immobilieres,les  créanciers 
n’ont  qu’une  action  contre  le  mari, 6c  s'ils  veulent  pourfuivre  le  paye- 
ment pendant  le  mariage, ils  doivent  faire  déclarer  leurs  Obligations 
ou  Contrats  exécutoires  contre  le  mari.  Il  y a un  Arrêt  du  1 6.  Mars 
1602.  qui  l’a  ainfi  jugé*  6c apres  que  les  créanciers  de  la  femme  ont 
fait  déclarer  leurs  Titres  6c  Contrats  exécutoires  contre  le  mari,  ils 
peuvpntfaute  de  payement  faire  procéder  par  exécution,mêmc  faifir 
réellement,  non-feulement  les  biens  de  la  communauté,  mais  aufîl 
les  propres  héritages  tant  du  mari  que  de  la  femme,6c  en  pourfuivre 
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la  vente  & adjudication  par  decret,  & le  mari  nejpeut  pas  empêcher 
la  pourfuite  <jjue  par  le  payement.  Cat  c’eft  lui  qui  eft  tenu  d'acquit- 
ter les  dettes  mobiliaires  de  fa  femme,  & les  arrerages  de  fes  dettes 
immobiliaires  créées  avant  le  mariagedefquels  arrerages  font  dettes 
mobiliaires  dont  lemari  eft  tenu  personnellement  à caufè  de  la  com- 
munauté,& en  peut  être  valablement  pourfuivi  pendant  le  mariage^ 
fuivant  le  Droit  commun,  dont  il  y a une  difpolition  en  l’article  1 1 . 
delà  Coutume  de  Paris.  Nous  parlerons  en  la  fécondé  Partie  de  ce 
Traité, au  Chapitre  cinquième,  des  dettes  mobiliaires  des  conjoints 
créées  avant  le  mariage , 8c  arrerages  des  immobiliaires,  lorfqu’elles 
n’ont  pas  été  acquittccspendant  le  mariage,  & qu’elles  fo^t  encore 
dues  après  la  diiTolution  du  mariage  8c  partage  fait  des  biens  delà 
communauté.  Nous  expliquerons  ouelle  pourfuite  peut  êtrefaite,êc 
comment  le  payement  s’en  doit  régler; 

3 7.  A l’égard  des  dettes  paffives,mobiliaires&  immobiliaires  con- 
trariées pendant  le  mariage,  foit  qu’elles  foient  contraftées  par  le 
mari  feut,ou  par  le  mari  8c  la  femme  conjointement  pendant  la  com- 
munauté, la  communauté  en  eft  chargée.  Si  elles  font  contractées 
par  le  mari  fcul,  les  créanciers  en  peuvent  pourfuivre  le  payement 
durant  le  mariage  fur  les  biens  de  la  communauté,  & fur  les  propres 
du  mari.  Et  fi  elles  font  contra&ées  par  le  mari  8c  la  femme  folidaire- 
ment , les  créanciers  en  peuvent  pourfuivre  le  payement  pendant  le 
mariage,fur  les  biens  de  l’un  & de  l’autre  indiftinctement.  Nous  ex- 
pliquerons au  Chapitre  fixiéme  delà  fécondé  Partie , quelles  pour- 
fuites  peuvent  être  faites  après  la  difîolution  du  mariage  pour  les 
dettes  des  conjoints  contra&ées  pendant  le  mariage, lorfque  la  fem- 
me ou  fes  heritiers  acceptent  la  communauté,  ou  qu’ils  y renoncent. 
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CHAPITRE  XI. 

De  la  claufe  par  laquelle  les  conjoints  conviennent  par  leur  Contrat 
de  mariage,  qu’ils  ne- feront  tenusdes  dettes  l’un  de  l’autre  créées 

1 • I A.  _ 1 v /Y»  1 « 


fieurs  queftions  fur  cette  matière  rquefpei 

claufe,  par  laquelle  pere  & mere  mariant  un  enfant  y le  déclarent 
franc  & quitte  de  toutes  dettes. 

SOMMAIRE. 


T. 

Quel  eft  l'effet  de  la  claufe , que 
les  conjoints  payeront  féparément 
leurs  dettes , cr  quelle  en  efl  Futi- 
lité. 

1. 

ha  claufe  que  les  conjoints  paye- 
ront feparément  leurs  dette  s, ne  fuffit 
pas  s'il  ny  a Inventaire  fait  parles 
conjoints. 

?- 

Si  l'Inventaire  doit  être  refpetfi- 
vement  fait  par  le  mari  dr  la  fem- 
me , ou  s'il  fuffit  qu’il  y ait  In- 
ventaire feulement  du  côté  de  la. 
femme. 

4*- 

Rai  fins  pour  dire  qu'il  fuffit  que 
l'Inventaire  foit  fait  du  côté  de  la 
femme. 

r- 

Réfolution  qu'il  doit  etre  fait , 
tant  du  côté  du  mari  que  de  la 
femme. 

6. 

L'Inventaire  doit  être  fait  avant 


la  célébration  du  mariage , & non 
apres . 

o 7‘ 

Si  la  fem  ne  pourra  s’oppofer  àr 
la  faifte  qui  fera  faite  des  meubles 
contenus  en  fin  Inventaire , par  les 
créanciers  de  fin  mari. 

8. 

La  femme  ne, pourra  nonob fiant 
la  claufe  v empêcher  que  les  créan- 
ciers du  mari  d’ auparavant  le  ma- 
riage , ne  pourfuivent  leur  paye- 
ment fur  les  biens  de  la  commu- 
nauté. 

9.  1 o.. 

Quelques  cas  ou  il  n'eft  pas  Se - 
foin  d’inventaire. 

1 1. 

Lorfque  les  conjoints  font  con- 
venus par  leur’Contrat  de  mariage 
qu'il  ny  aura  point  de  communau- 
té , ou  qu'ils  jouiront  féparément 
la  femme  doit  faire  Inventaire  de 
ce  qu  elle  a apporté  y pour  empê- 
cher que  les  créanciers  du  mari  ne 
' Bb  iij 


Digltized  by  Google 


Traite’  de  ia 
puiffent  faifirlcs  effets  appartenons 

k la  femme. 

1 1. 

Quel  efl  l'effet  de  la  claufe  qu'il 
n'y  aura  point  de  communauté  entre 
les  conjoints . 

Quel  ejt  l'effet  de  la  claufe  que 
les  conjoints  jouiront  f parement  de 
leur  bien. 

1 3* 

Si  le  mari  pour  arrêter  les  pour- 
fuites  des  créanciers  de  la  femme , 
efi  tenu  de  délaiffer  tout  ce  qui  a 
été  apporté  par  la  femme , non-feu- 
lement ce  qui  efl  fhpulé  propre , mais 
auffi  ce  qui  efl  entré  en  la  commu- 
nauté. 

T4* 

Moyens  pour  dire  que  le  mari 
doit  repref enter  tout  ce  qui  a été 
apporté  parla  fem.nejontenu  en  fon 
Inventaire. 


Moyens  pour  montrer  que  les 
créanciers  de  la  fc  > mc  doivent  at- 
tendre la  diffolution  de  la  commu- 
nauté. 

1 6. 


Rèfolution  que  les  créanciers  de 
la  femme  font  bien  fondes  , dr  que 
le  mari  ne  peut  fe  dt  charger  de  leur 
pourfuite  éfuen  icprcf entant  le  con- 
tenu en  l'Invent  aire  de  La  femme. 


La  claufe  de  f ’paration  de  dettes 
opéré  feulement  que  le  mari  ne  peut 
être  pourfuivi  fur  fon  bien , par  les 
créanciers  de  fa  femme. 

i 8. 

Si  le.  mari  fera  tenu  de  reprefen - 
ter  aux  créanciers  de  la  femme , non- 


Communauté*. 
feulement  ce  que  la  femme  lui  é.  . 
apporté  par  fon  Contrat  de  maria- 
ge , mais  auffi  ce  qui  lui  efi  échk 
depuis  le  mariage. 

19. 

Rèfolution  que  le  mari  doit  rt*  ~ 
prefenter  aux  créanciers  de  la  fem- 
me , non- feule  vent  le  bien  de  lu 
femme , qu  elle  avott  lors  de  fon  ma • 
tiage , mais  ce  qui  lui  efi  échu  , dr 
même  les  fruits  & revenus  des  héri- 
tages propres  de  la  femme  depuis  1* 
pourfuite  faite  contre  lui. 

20. 

Si  les  conjoints  n'étant  pas  tenus 
des  principaux  des  dettes  nobiliai- 
res l'un  de  P autre , ils  font  tenus  des 
interets  qui  courent  de  ces  dettes  no- 
biliaires pendant  le  mariage  ; com-. 
me  auffi  des  arrerages  des  dettes  im - 
nobiliaires  , quand  il  y a claufe 
qu'ils  payeront  feparément  leurs 
dettes. 

21.  * 

Moyens  pour  dire  que  le  mari 
n efi  pas  tenu  des  interets  dr  arre- 
rages courus  pendant  le  mariage , 
ri  étant  pas  tenu  des  principaux , en 
confequence  de  la  claufe  que  les 
conjoints  payeront  féparement  leurs 
dettes. 

21.  23.  24.  25. 

Moyens  pour  dire  que  le  mari  efi l 
tenu  per fonnelle ment  k caufe  de  la 
communauté , dr  des  interets  dr  ar- 
rerages courus  pendant  le  mariage  , 
quoiqu'il  ne  f oit  pas  tenu  des  prin- 
cipaux. 

16. 

Arrêts  rendus  fur  cette  quef- 
t'ton . 
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zy.  l’un  de  l’autre , a fon  effet  entre  le* 

Quelle  réfolution  on  doit  pren - conjoints  , quoiqu'il  n'y  ut  point 
dre.  d’inventaire. 


18. 

Sentence  des  Requêtes  du  Palais , 
qui  a jugé  pareille  quefiion. 

19. 

Si  le  mari  connoiffant  que  fa  fem- 
me a plus  de  dettes  que  de  bien, 
peut  demander  d‘  être  Je  paré  de  biens 
de  fa  femme , pourfe  décharger  des 
intérêts  & arrerages  de  fes  dettes 
pafives  qui  viennent  à écheoir  pen- 
dant le  mariage. 

30. 

Moyens  pour  dire  que  lemariejl 
bien  fondé  k demander  d'être  fépa- 
fé  de  biens  d'avec  fa  femme. 

3i- 

Moyens  pour  dite  qu’il  n’y  eff 
pas  bien  fondé. 

3i-33- 

Ce  qu'on  doit  faire  pour  éviter 
tes  difficultés. 

34-  * 

La  convention  que  les  conjoints 
ont  faite  par  leur  Contrat  de  maria- 
ge, qu'ils  ne  feront  tepus  des  dettes 


Si  les  dettes  paffves  mobiliaires 
créées  par  les  conjoints  avant  le  ma- 
riage font  encore  dues  après  la  dtf- 
fo  lut  ion  du  mariage  ; celui  du  chef 
duquel  elles  procèdent , les  doit  lui 
feul,  au  moyen  de  la  claufe  qu'ils 
payeront  feparément leurs  dettes,* 
C exception  des  intérêts  échus  pen- 
dant le  mariage , dont  les  conjoints 
font  tenus  chacun  pour  moitié  k cau- 
fe  de  la  communauté. 

36. 

Lorfque  pere  eff  mere  en  mariant 
un  fis  l'ont  déclaré  franc  & quitte 
de  toutes  dettes , quel  peut  être  l'ef- 
fet de  cette  claufe  k l’égard  de  la 
femme  du  fils. 

* 37- 

Si  cette  claufe  efi  cenfce  faite , 
non-feulement  pour  l'avantage  de 
la  femme  du  fils  que  fes  pere  & 
mere  ont  marié,  mais  au  fi  pour  les 
créanciers  du  fils. 


1.  TVT  Ous  avons  dit  au  Chapitre  précèdent  que  les  dettes  paflives 
mobiliaires  que  les  conjoints  ont  créées  avant  leur  mariaglc 
entrent  en  leur  communauté,  & que  leur  communauté  en  demeu- 
re chargée;  mais  ceux  qui fe  marient  peuvent  convenir  qu’ils  paye- 
ront feparément  leurs  dettes  créées  avant  leur  mariage,  6c  qu’elles 
feront  acquittées  par  celui  qui  les  aura  créées  fur  fes  biens.  Cette 
claufe  n’eit  pas  inutile,  particulièrement  quand  les  perfonnes  qui  fe 
marient  font  majeures  : car  il  y en  a qui  ont  des  dettes  qu’ils  diilîmu- 
lent , il  pourroit  y avoir  de  la  tromperiè , un  des  conjoints  pourroit 
avoir  des  dettes  mobiliaires  qui  coniommeroient  tous  les  effets  de  la 
communauté  ; le  mari  même  en  pourroit  fouffrir  plus  grand  préjudi- 
ce que  la  femme  ; car  les  propres  du  mari  po uxroient  être  con  fommes 
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par  les  dettes  paflives  mobiliaircs  de  la  femme  créées  avant  fon  ma- 
riage. Par  exemple, une  femme  majeure  faitdesemprunts  par  cedulc 
& obligation, elle  vient  depuis  à le  marier,  clledilDmulefes  dettes, 
le  mari  apres  le  mariage  célébré  fera  pourfuivi  au  payement  , cu’il 
décède,  lés  heritiers  leront  pourfuivis  ; & la  ferrfme  renonçant  à la 
communauté  après  le  décès  de  fon  mari,  fi  elle  cft  pourfui  vie,  elle 
demandera  d’être  acquittée  fur  les  biens  de  fon  mari , &.  les  propres 
dn  mari  pourront  ctre  vendus  pour  les  dettes  paflives  mobiliaircs  de 
la  femme, créées  avant  le  mariage,  Sc  le  bien  du  mari  fera  confommé 
pendant  que  la  femme  confcrvera  les  propres.  Cela  fait  voir  que 
ceux  qui  fc  marient,  & qui  époufent  des  perlonncs  majeures,  ne  doi- 
vent pas  obmertre  cette  claufe , afin  qu’ils  ne  puillènt  fouffrir  aucun 
préjudice  des  dettes  l’un  de  l’autre, créées  avant  leur  mariage. 

i.  Ce  n’eft  pas  allez  que  les  conjoints  foient  convenus  par  leur 
Contrat  de  mariage  de  payer  féparement  leurs  dettes  créées  avant 
leur  mariage,  &c qu’il  y en  ait  claufe  cxprelle,  il  faut  qu’ils  fallcnt 
faire  Inventaire  -,  l’art.  z z z.  de  la  Coutume  de  Paris  dit , que  combien 
qu’il  foit  convenu  entre  deux  conjoints  qu’ils  payeront  féparement 
leurs  dettes,  néanmoins  ils  en  font  tenus,  s’il  n’y  a Inventaire  préala- 
blement fait, auquel  cas  ils  demeurent  quittent  reprefentant  l’Inven- 
taire ou  l’eftimation.  Cet  article  eft  un  de  ceux  qui  furent  ajoutés  à 
la  Coutume,  lorfqu’elle  flit  réformée  en  i j 80.  La  Coutume  d’Or- 
léans a parcilledilpofition  en  l'article  z z z.  qui  y fut  aulfi  ajouté  lorf- 

3u’elle  fut  réformée  en  i j 8 3 . le  mari  demeurera  quitte  des  dettes 
e la  femme  créées  avant  le  mariage , en  reprefentant  le  contenu  en 
l’Inventaire  ou  l’eftimation , ou  payant  les  dettes  de  la  femme  juf- 
qu’à cette  concurrence.  MeGuy  Coquille  en  fes  Inftituts  du  Droit 
François,  titre  des  droits  appartenans  à gens  mariés,  dit  que  le  Droit 
commun  eft,  quand  il  y a claufe  que  les  conjoints  payeront  feparé- 
ment  leurs  dettes , qu’il  foit  fait  Inventaire , & que  cela  doit  être  ob- 
fbrvé  par  tout , pour  éviter  les  fraudes  qui  fe  feroient  aux  créan- 
ciers, qui,  félon  la  préfomption  de  la  Coutume,  ont  jufte  occafion 
de  croire  que  les  mariés  font  communs  en  biens  & dettes. 

3.  Il  faut  pafter  à une  queflionqui  a été  faite.  On  a demandé  fî 
l’Inventaire  doit  être  refpedivement  fait  par  le  mari  & la  femme,  s’il 
eft  ncccflaire  pour  l’intérêt  de  la  femme  qu’il  y ait  Inventaire  du  côté 
du  mari,  de  même  qu’il  cft  ncccflaire  pour  l’interet  du  mari,  qu’il 
y ait  Inventaire  du  coté  de  la  femme,  ou  s’il  fuffit  qu’il  y ait  Inventai- 
re feulement  de  la  part  de  la  femme.  Aucuns  ont  dit  qu’il  n’eft  ne- 
ceflaire  que  du  côté  de  la  femme  pour  l'intérêt  du  mari,  afin  qu’il 
puiilc  fe  défendre  contre  les  créanciersde  la  femme  d’auparavant  fe 

mariage , 
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mariage,  & Te  décharger  du  payement  de  Tes  dettes  mobiliaires , fi 
elles  excédent  ce  qu’elle  a apporté,  Ôc  empêcher  que  les  créanciers 
de  la  femme  ne  puisent  pourfuivre  leur  payement  lur  les  biens  de  la 
communauté,  èc  fur  les  propres  du  mari.  Quand  l’Inventaire  de  la 
femme  a été  fait,  le  mari  en  eft  quitte  en  reprefentant  le  contenu  en 
l’Inventaire  ou  l’eftimation.  Mais  que  l'Inventaire  n’eft  pas  neceffai  • 
re  du  côté  du  mari, que  la  femme  n’a  pas  befoin  qu’il  foit  fait  pour  fc 
défendre  contre  les  créanciers  de  fon  mari,  ôc  fe  décharger  du  paye- 
ment de  fes  dettes  mobiliaires  d’auparavant  le  mariage. 

4.  Pour  appuyer  cette  propofition , on  dit  premièrement,  que  la 
femme  ne  peut  pas  être  pourluivic  par  les  créanciers  de  fon  mari, 
qu’ils  n’ont  aucune  aétion  contr’elle,  6c  ne  lui  peuvent  rien  deman- 
der j ils  peuvent  feulement  pourfuivre  le  mari  leur  débiteur,  6c  la 
femme  ne  peut  pas  empêcher  leur  pourfuite  furies  biens  delà  com- 
munauté, foit  que  fon  mari  ait  fait  Inventaire,  foit  que  fon  mari  n’en 
ait  pas  fait,  parce  qu’elle  n’a  rien  fifr  le  bien  de  la  communauté  du 
vivant  du  mari  qui  en  eft  le  maître.  En  fécond  lieu , après  la  diffolu- 
tion  de  la  communauté , la  femme  n’a  rien  à craindre , elle  ne  peut 
être  tenue  des  dettes  que  le  mari  a créées  avant  le  mariage  : car  (i 
elle  renoncera  la  communauté,  elle  n’en  peut  être  tenue  ni  fes  he- 
ritiers j fi  elle  l’a  acceptée , étant  depuis  pourfuivie  par  les  créanciers 
d u mari  d’auparavant  le  mariage,  elle  a également  fon  recours  con- 
tre le  mari , foit  que  fon  mari  ait  fait  un  Inventaire  deldits  effets 
avant  le  mariage,  foit  qu’il  n’en  ait  pas  fait , 6c  même  elle  ne  peut 
être  tenue  des  dettes  que  le  mari  a -créées  avant  le  mariage,  ou 
durant  le  mariage,  que  jufqu’à  concurrence  des  biens  de  la  com- 
munauté, fuivant  l’article  1 2 1.  de  la  Coutume  de  Paris. 

j.  D’autres  difent  qu’Inventaire  doit  pareillement  être  fait  du 
côté  du  mari , quand  il  y a claufe  dans  le  Contrat  de  mariage  que  les 
conjoints  payeront  féparément  leurs  dettes  ; la  Coutume  de  Paris  en 
l’article  2 2 2.  dit,  combien  qu’il  foit  convenu  entre  deux  conjoints 
qu’ils  payeront  féparément  leurs  dettes,  néanmoins  ils  en  font  tenus, 
s’il  n’y  a Inventaire  préalablement  fait,  cela  eft  dit  indiftin&ement. 
En  effet,  il  y a des  cas  dans  lefquelslafemmepeut  avoir  intérêt  cju’il 
y ait  Inventaire  fait  du  côté  du  mari  : par* exemple , pour  connoitrc 
ce  qu’il  a apporté , ôc  fi  ce  qu’il  a apporté  remplit  ce  qu’il  doit  mettre 
en  communauté,  afin  que  h le  contenu  en  l’Inventaire  ne  remplit  pas 
ce  qu’il  devoit  mettre  en  la  communauté,  la  femme  en  foit  récom- 
penfée  fur  la  communauté  en  cas  d’acceptation  : ainfi  pour  réfolu- 
tion,  le  plus  expédient  eft  qu’Inventaire  foit  refpeélivement  fait, 
tant  du  côté  du  mari  que  de  la  femme,  Mc  Jean  B^uet  Traité 


ioi  Traite’  de  ea  Communauté’. 

des  Droits  de  Juftice,chap.  n.nomb.  104.  dit,  que  le  mari  doit 
aufti  faire  Inventaire , & que  le  mari  ni  la  femme  ne  leroicnt  receva- 
bles à l’égard  des  créanciers,  à vérifier  par  témoins  ce  qu’ils  ont  ap- 
porté en  mariage,  ni  pour  leur  regard  empêcher  qu’ils  me  foienc 
payés,lorfque  l’inventaire  qui  eft  déliré  par  la  Coutume  aéré  obmis. 

6.  L’Inventaire  ne  doit  pas  être  fans  contradicteur,  c’cft- à-dire, 
que  les  conjoints  doivent  approuver  réciproquement  l’Inventaire 
l’un  de  l’autre  , il  doit  être  fait  lors  du  Contrat  de  mariage,  ou  s’il 
étoitfait  auparavant,  on  en  doit  faire  le  recollement,  parce  qu’on 
pourroit  avoir  vendu  des  meubles,  Sc  recule  payement  des  dettes 
actives  depuis  que  l’Inventaire  en  auroit  été  fait , ou  on  doit  décla- 
rer par  le  Contrat  de  mariage,  qu’on  fe  tient  à l’Inventaire  qui  a été 
fait,  &que  les  effets  font  encore  en  nature.  Il  ne  faut  pas  atten- 
dre à faire  l’Inventaire  après  la  célébration  du  mariage,  il  feroic 
inutile,  parce  que  fi-tôt  que  le  mariage  eft  fait,  il  y a confufion  des 
biens  des  conjoints  qui  cntrcnt*en  communauté  -,  & après  la  célé- 
bration du  mariage,  les  conjoints  ne  peuvent  plus  changer  leur  con- 
dition, &:  ce  qui  concerne  leur  communauté,  il  pourroit  y avoir  de 
la  fraude,  ils  pourvoient  s’avantager  pendant  ie  mariage  en  augmen- 
tant ou  diminuant  les  biens  de  l’un  ou  de  l’autre  par  un  Inventaire, 
s’il  pouvoir  être  fait  depuis  le  mariage.  L’Inventaire  doit  être  en 
forme  autentique , c’eft-à-dire,  pafie  devant  Notaire,  fi  les  con- 
joints font  mineurs  ou  l’un  d’eux,  le  tuteur  ou  parent  qui  a auto- 
rifé  le  mineur,  & qui  a aflifté  au  Contrat  de  mariage,  doit  ap-  • 
prouver  l’Inventaire. 

7.  Il  faut  palier  à une  autre  queftion.  On  demande  lorfqu’il  y a 
claufe  par  le  Contrat  de  mariage,  que  les  conjoints  payeront  fepa- 
rément  leurs  dettes, & qu’il  y a Inventaire  fait  par  la  femme,  fi  la 
femme  pourra  s’oppofer  à la  faille  qui  feroit  faite  de  lès  meubles  con- 
tenus en  fon  Inventaire  parles  créanciers  de fon  mari  d'auparavant 
le  mariage , & fi  elle  en  pourra  empêcher  la  vente.  Mc  jean  Bacquet , 
Traité  des  Droits  dcjuftice,  chapitre  11.  nomb.  101.  dit,  que  la 
femme  pourra  empêcher  que  les  meubles  qu’elle  a apporté  ne  loient 
pris  par  execution , &:  vendus  pour  les  dettes  de  Ion  mari  d’aupara- 
vant le  mariage , de  même  que  les  meubles  du  mari  ne  peuvent  être 
faifis  & vendus  pour  les  dettes  de  la  femme  d’auparavant  le  mariage: 
car,  dit-il , encore  que  les  biens  meubles  de  la  femme  entrent,  nôn- 
obftant  la  convention,  en  la  communauté  dont  le  mari  eftlcmairre 
feigneur , c’cft  à la  charge  qu’ils  ne  feront  point  faifis  pour  les  det- 
. tes  du  mari  par  lui  créées  avant  le  mariage,  mais  que  pour  donner 
' plus  d'effet  à la  claufe  du  Contrat  de  mariage,  il  eft  bon  d’y  ajouter 
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que  les  meubles  6c  immeubles  de  l’un  des  conjoints  ne  pourront  être 
faifis  pour  les  dettes  de  l’autre  créées  avant  le  mdViage. 

S.  Néanmoins  ce  qui  cil:  dit,  par  Maître  Jean  Bacquet  n’a  pas  de 
bon  fondement, la  clau/è  de  réparation  de  dettes  n’empêche  pas  que 
les  effets  mobiliers  contenus  en  l’Inventaire  n’entrent  en  la  Commu- 
nauté , que  le  mari  n’en  foit  le  maître  6c  le  feigneur,  qu’il  n’en  puillc 
difpofer , 6c  qu’il  ne  les  puilfe  vendre;fila  femme  vient  à renoncera 
Ja  communauté , elle  n’y  peut  rien  prétendre , fi  elle  accepte  la  com- 
munauté, elle  ne  peut  avoir  interet  en  ce  cas,  que  d’être  recorn- 
penfée  fur  la  communauté  de  ce  qui  auroit  été  payé  pour  les  dettes, 
du  mari  d’auparavant  le  mariage,quiauroientété  acquitéesdes  biens 
de  la  communauté;  d’ailleurs  étant  incertain  fi  elle  acceptera  ou 
renoncerai  la  communauté,  il  n’y  auroit  aucune  raifon  d’empêcher 

3ue  les  créanciers  du  mari  ne  puflenr  pourfuivre  le  payement  de  leur 
ù furies  meubles  qu’ils  touvent  en  la  poffeflion  de  leur  débiteur. 
C’eft  pourquoi  il  y a néccflîté  de  conciureque  la  femme, nonobftant 
la  claufe  fufdite  ; ne  peut  pas  empêcher  que  les  créanciers  du  mari 
d’auparavant  le  mariage , ne  pourfuivent  leur  payement  fur  les  biens 
de  lacommunauté  ,même  furies  meubles  que  la  femme  à apportes 
contenus  en  l’Inventaire  qu’elle  en  auroit  fait  faire  avant  le  mariage, 
autrement  il  y auroit  de  la  contradiction,  le  mari  feroit  maître  de  la 
communauté , 8c  n’en  feroit  pas  maître. 

9.  Il  y a quelque  cas  où  il  n’efi:  pas  befoin  de  faire  faire  Inventaire 
Par  exemple , quand  un  fils  ou  une  fille  font  mariés  par  leur  pere  6c 
mcre,qui  leur  donnent  des  deniers  ou  autres  effets,  6c  que  les  chofcs 
donnéesfont  déclarées  dans  le  Contrat  de  mariage,  le  Contrat  de 
mariage  fi^rt  d’inventaire, mais  on  ne  doit  pas  obmcttrela  claufe  que 
chacun  payera  fes  dettes,  particulièrement  file  fils  ou  la  fille  que  l^s 
pere  8c  mere  marient  font  majeurs  : car  ils  pourroient  avoir  contrac- 
té des  dettes  depuis  leur  majorité  ; 6c  quand  même  ils  ne  feroient 
pas  majeurs  de  vingt-cinq  ans , ils  peuvent  avoir  contracté  quelques 
menues  dettes  dans  un  âge  approchant  de  leur  majorité, 6c  il  cft  oon 
dans  le  doute  d’ufer  de  précaution,  ôc  de  faire  appofer  la  claufe  pour 
s’en  décharger,  ou  pour  en  demander  la  récompcnfe  au  cas  qu’elles 
ayenteté  acquittées  aux  dépens  delà  communauté. 

10.  Il  n’eftpas  befoin  d’inventaire  quand  la  perfonnequi  fe  marie 
eft  mineure,  8c  en  tutelle , lors  de  fon  mariage , le  compte  qui  a été 
ou  fera  rendu  par  le  tuteur  peut  fervir  d’inventaire, 6c  même  il  n’cft 
pas  befoin  d’inventaire  à l’egard  des  perfonnes  majeures  6c  ufantes 
de  leurs  droits , lorfque  leurs  biens  font  déclarés  6c  fpecifiés  par  le 
Contrat  de  mariage, parce  que  la  déclaration  faite  par  le.Contrat  de 
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mariage  tient  lieu  d’inventaire,  Il  y a quelques  cas  particuliers  dans 
lefqucls  l’Inventaire  n’a  pas  été  jugé  nccefiàire,  qui  eft  lorfqu’ileft 
notoire, que  les  conjoints  ou  l’un  ou  l’autre  d’entr’eux  n’a  voient  point 
de  meubles , 6c  que  cela  eft  juftifié  par  quelque  A été  authentique  8c 
en  bonne  forme  > il  y a l’Arrêt  de  Tangy  qui  l’a  ainfi  jugé, il  eft 
rapporté  par  Maitre  Louis  Charondas , 6c  par  Maître  Jean  Tournée 
. fur  l’article  1 1 1 . de  la  Coutume  de  Paris,  8c  l’Arrêt  porte  fans  tirer 
à conféquence.  A l’égard  des  immeubles  l’Inventaire  n’en  eft  pas  ne- 
ceffaire  : car  il  ne  s’en  peut  pas  faire  de  confufion , les  immeubles  du 
mari  fediftinguent  de  ceux  de  la  femme,  ôc  fe  rcconnoiflcnt  allez 
fans  Inventaire, il  n’eftpas  néceffaire  de  les  y comprendre,  mais  il 
feroit  toujours  expédient  pour  le  bien  desconjoints  d’en  faire  men- 
tion : car  ces  immeubles  peuvent  être  vendus  pendant  le  mariage , 8c 
les  rentes  peuvent  être  rachetées. 

1 1.  Lorfqueles  conjoints  font  convenus  parleur  Contrat  de  ma- 
riage qu’il  n’y  aura  point  de  communauté,  ou  s’il  eft  dit,  qu’ils  joui- 
ront fcparément  de  leurs  biens, la  femme  doit  faire  Inventaire  de  ce 
qu’elle  apporte  pour  juftifier  la  féparation  de  biens , 8c  empêcherla 
Ctmfufion.  Par  exemple,  fi  les  créanciers  du  mari  venoient  à faire 
faifir  fur  lui , 8c  comprendre  dans  la  faifie  les  effets  appartenans  à la 
femme  féparée  de  biens  j elle  pourra  représenter  fon  Inventaire,  8c 
revendiquer  fes  effets  qui  auroient  été  failîsavec  ceux  de  fou  mari. 
S’il  n’y  a point  eû  d’inventaire,  les  créanciers  du  mari  pourront 
pourfuivre  leur  payement  fur  les  meubles  qui  feront  trouvés  en  la 
maifon  du  mari,  parce  qu’on  préfume  qu’ils  appartiennent  au  mari , 
• filafemmene  juftifié  le  contraire,  commeil  aéré  jugé  par  un  Ar- 
rêt rendu  contre  la  nommée  Délié  qui  s’étoitoppolceàune  faifiede 
meubles  faite  fur  fon  mari , elle  prétendait  que  les  meutfles  lui  ap- 
partenaient, elle  fut  débouttée  de  fon  oppofition  faute  de  rapporter 
un  Inventaire  : l’Arrêt  eft  rapportépar  Maître  Louis  Charondas  fur 
l’article  1 1 1 . de  la  Coutume  de  Paris. 

1 1.  Lorfque  parle  Contrat  de  mariage  il  eft  dit  fimplement  qu’ft 
n’y  auroit  point  de  communauté  entre  les  conjoints  , cette  claufe 
ne  donne  pas  droit  à la  femme  de  recevoir  les  fruits  8c  revenus  de  fes 
* immeubles,  c’eft  le  mari  quieftlefeuladminiftrateurdes  biens  de  fa 
femme,  fur  lefquels  fruits  8c  revenus  il  doit  payer  8c  acquitter  les 
charges  du  mariage,  nourrir,  8c  entretenir  la  femme  8c  fes  enfans 
iffus  de  leur  mariage , payer  les  intérêts  8c  arrerages  des  dettes  paffl- 
ves  échues  pendant  le  mariage  jêc  s’il  eft  pourfuivi  par  des  créan- 
ciers de  la  femme, il  peut  fe  décharger  de  leur  pourfuite  en  reprefen- 
tapt  le  contenu  en  l’Inventaire , 8c  ce  qu’il  a du  bien  de  fa  femme.  Ce 
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fl’eftpas  la  communauté  qui  donne  droit  au  mari de  jouir  des  biens 
delà  Femme:  car  en  pays  de  Droit  écritoùil  n’y  a point  de  commu- 
nauté, le  mari  a droit  de  jouir  des  biens  dotaux  de  fa  Femme:  Mais 
s’il  eft  dit,  que  les  conjoints  jouiront  feparément  de  leur  bien  , cha- 
cun a l’adminiftration  de  Fon  bien,  6c  droit  de  recevoir  Fes  Fruits  6c 
revenus , comme  aufîi  chacun  eft  tenu  d’acquitter  Fes  dettes. 

1 3.  Nous  avons  dit,lorfqu’il  y a claufe,queles  conjoints  ne  Feront 
tenus  des  dettes  l’un  de  l’autre  , 6c  qu’il  y a Inventaire  Fait,  que  les 
créanciers  de  la  Femme  venant  à pourfuivre  le  mari , il  en  eft  quitte 
en  repréFentant  le  contenu  en  l’Inventaire,  ou  l’Eftimation,  Fuivanc 
l’article  m.  de  la  Coutume  de  Paris.  Mais  en  ce  cas , on  demande  ft 
le  mari  eft  tenu  d’en  Faire  inceflàmment  le  dclailîcment  pour  arrêter 
la  pourFuite  des  créanciers , & s’il  eft  tenu  de  repreFentcr  aux  créan- 
ciers, non-Feulement  ce  qui  a été  ftipulé  propre,  ma^s  aufîi  ce  qui  eft 
entré  en  la  communauté , enFemble  les  Fruits 6c  revenus  des  hérita- 
ges propres, ou  s’il  Fe  peut  déFendrede  leur  pourFuite, en  diFant  qu’ils 
doivent  attendre  la  diifolution  de  la  communauté.  Par  exemple, une 
fille  majeure  Fc  marie,  le  bien  qu’elle  a autemsde  Fon  mariage  con- 
fifte  en  une  Fomme  de  3 000.  liv.  d’argent  comptant , 6c  en  quelques 
meubles  6c  effets  mobiliers  dont  a été  Fait  Inventaire , qui  font  efti- 
més  par  l’Inventaire  la  Fomme  de  cinq  cens  livres.Par  le  Contrat  de 
mariage  il  eft  dit,  que  des  3500.  livres  il  en  entrera  mille  livres  en  la 
communauté,  6c  le  Furplus  lui  eft  ftipulé  propre.  Dephis  le  mariage 
plufieurs  créanciers  de  la  Femme  ont  paru, 6c  il  s’eft  trouvé  pour  qua- 
rante mille  livres  de  dettes  qu’elle  avoit  difîimulées.  On  demande  fi 
le  mari  pour  Fe  décharger  de  la  pourFuite  des  créanciers  eft  tenu  de 
repreFenter  tout  le  bien  de  Fa  Femme,  c’eft-à-dire,.  les  deniers  ftipu- 
lésprôpres , 6c  ce  qui  eft  entré  en  communauté. 

1 4. Les  créanciersdiFent,  que  le  mari  % s’il  veut  demeurer  quitte 
des  dettes  de  la  Femme,  doitreprefènter  le  contenu  en  l’Inventaire, 
c’eft-à-dire , tout  le  bien  de  la  femme.  La  Coutume  de  Parisen  l’ar- 
ticle 1 ii.  en  contient  une  diFpofition  exprefte  rôc  dit  que  combien 
qu’iLFoit  convenu  entre  deux  conjoints  qu’ils  payeront  Féparémcnc 
leurs  dettes  Faites  auparavant  leur  mariage*  néanmoins  ils  en  Font 
tenus,  s’il  n’y  a Inventaire  préalablement  Fait, auquel  cas  ils  demeu- 
rent quittes,  repréFentant  l’Inventaire  ourEftimation,ks  créanciers 
difentquec’eft  le  Droit  commun. 

1 5 . Le  mari  dit  au  contraire , que  le  bien  de  la  Femme  eonfîftant 
en  deniers  6c  effets  mobiliers,  ij  en  a été  faifi  par  Fon  Contrat  de  ma- 
riage, que  meubles  n’ont  point  de  Fuite  par  hypoteque,  hors  lapof- 
femon  du  débiteur, que  les  créanciers  doivent  attendre  la  difTolution 
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du  marnée.  Il  dit  premièrement  à l’cgard  de  ce  qui  eft  entré  en  la 
communauté  ; qu’il  a droit  d’en  difpoiér  comme  maître  de  lacom- 
munauté,que  les  créanciers  de  la  femme  n’y  peuvent  rien  prétendre 
pendant  le  mariage, qu’ils  doivent  attendre  la  dillolution  du  maria- 
ge pour  le  pourvoir  lur  la  part  de  la  femme  en  la  communauté , en 
cas  qu’elle  ou  fes  heritiers  l’acceptent;  qu’ils  ne  peuvent  aufli  le  pour- 
voir lur  les  deniers  dotaux  de  la  femme  qui  lui  ont  etc  ftipules  pro- 
pres par  le  Contrat  de  mariage , qu’il  en  doitjouir  pour  foutenir  les 
charges  du  mariage. 

1 6.  Les  créanciers  de  la  femme  font  bien  fondés,  le  mari  ne  peut 
fedechargcr  de leur pourfuite qu’en  leur  reprélëntantle  contcnuen 
l’Inventaire  , c’eft-à-dire,  tout  le  bien  delà  femme,  non-feulement 
ce  qui  a été  ftipulé  propre,  mais  ce  qui  eft  entré  en  la  communauté. 
La  raifon  eft , ipie  le  mari  ne  le  peut  pas  dire  làifi  par  Ion  Contrat  de 
mariage  des  biens  de  fa  femme  au  préjudice  de  les  créanciers.  Il  a dû 
prévoir  que  fa  femme  pouvoir  avoiV  des  créanciers,  & il  l’a  bien  pré- 
vu, puifqu’il  y aune claulc réciproque  dans  le  Contrat  de  mariage, 

3 ue  chacun  payeroit  fes  dettes  ; quoique  le  mari  ait  droit  de  jouir  des 
eniers  dotaux  de  1a  femme,  & qu’il  puifl'e  difpofcr  de  ce  qui  eft  en- 
tré en  la  communauté,  comme  maître  de  la  communauté,  il  cil 
toujours  véritable  de  dire , que  c’eft  le  bien  de  la  femme , fur  lequel 
les  créanciers  delà  femme  doivencètre  payés  ; il  ne  faut  pas  conlidé- 
rer  le  mari  cofrime  un  étrangcr,auquclon  auroit  baillé  en  payement 
une  fomme  mobilière,  & qui  en  auroit  été  laid  par  la  délivrance  qui 
lui  en  auroit  été  faite.  Le  mari  eft  feulement  adminiftratcur , & les 
polTedc  pour  fa  femme. 

17.  Quoique  le  mari  foit  maître  de  la  communauté,  néanmoins 
on  peut  dire, que  le  mari  n’eftpas  le  maître  ablolu  des  effets  mobiliers 
delà  femme,  qui  entrent  en  la  Communauté, &la  femme  ne  laillè 
pas  d’y  confcrver  quelque  droit, puilqu’eile  peut  accepter  la  commu- 
nauté , &en  l’acccpcant  y prendre  part.  En  fécond  lieu,  il  ne  feroit  • 
pas  raifonnablequ’une  femme  pût  fruftrer  fes  créanciers  fous  prétex- 
te qu’elle  viendroit  à lé  marier,  ni  que  le  mari  pût  fe  direfaih  par  le 
mariagcdesbiensdelafemmeauprejudicedefcscréanciers.Laclaufe 

dedéparation  de  dettes  avec  Inventaire, opère  feulement,  que  le  mari 
ne  peut  être  pouriuivi,  ni  trouble  par  les  créanciers  de  1a  femme  fur 
fon  bien  particulier,  qu’il  peut , s’il  eft  pourfuivi , fc  décharger  de  la 
pourfuite, & qu’il  en  eft  quitte  en  repre/entant  le  contenu  en  l’Inven- 
taire de  fa  fcmme,fuivant  l’article  1 1 1.  de  la  Coutume  de  Paris;  ou 
que  fi  le  mari  en  fait  le  payement , il  en  doit  être  recompcnfc  fur  la 
•part  de  la  femme  en  la  communauté , li  elle  l’accepte , même  fur  fes 
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propres , fi  elle  renonçoit  à la  communauté.  S’il  n’y  avoir  point  de 
elaufe  de  féparation  de  dettes  dans  le  Contrat  de  mariage,  ou  s’il  n’y 
en  avoir  elaufe , fans  Inventaire , le  mari  feroit  tenû  indéfiniment  de 
toutes  les  dettes  paflives  mobiliaircs  de  fa  femme,  créées  avant  le 
mariage,  & après  condamnation  il  pourroit  être  pourfuivi  non-feu- 
lement fur  les  biens  de  la  communauté , mais  auib  fur  fes  propres. 

1 8.  Mais  que  dira-t-on  fi  depuis  le  mariage  il  étoit  échu  à la  fem- 
me du  bien.  Par  exemple,  il  eft  échû*à  la  femme  une  fomme  de  4000 
.livres, qui  lui  a été  donnée  quatre  ans  après  fon  mariage  par  un  grand 
oncle.  On  demande  fi  le  mari  fera  tenu  de  reprefenter  aux  créan- 
ciers, non-feulement  ce  que  la  femme  avoir  apporté  lors  de  fon  ma- 
riage , mais  auili  cette  fomme  de  quatre  mille  livres  qui  lui  a été  don- 
née quatre  ans  après  fon  mariage.  On  pourra  dire  que  l’article  121. 
de  la  Coutume  de  Paris , difant , que  le  mari  demeure  quitte  des  det- 
tes de  fa  femme  créées  avant  le  mariage,  en  reprefentant  le  contenu 
en  l’Inventaire  -,  cela  ne  s’entend  que  de  ce  qui  eroit  échu  à la  femme 
lors  du  mariage  ;&c  non  pas  de  ce  qui  lui  eu:  échu  depuis  le  mariage 
qui  eft  entré  en  la  communauté. 

1 9.  Néanmoins  il  eft  raifonnable  de  dire , que  le  mari  qui  veut  le 
décharger  de  la  pourfuite  des  créanciers  de  la  femme,  & en  demeu- 
rer quitte  en  confequence  de  la  elaufe  de  fon  Contrat  de  mariage , 
doit  reprefenter  non-feulement  le  bien  que  la  femme  avoir  lors  de 
fon  mariage,  qui  eft  contenu  en  l’Inventaire  qui  a été  fait,  mais  ce 
qui  lui  eft  échu  depuis  le  mariage.  La  raifon  eft,  que  le  mari  par  le 
Droit  commun  eft  tenu  à caufe  de  la  communauté  des  dettes  palfi- 
ves  mobiliaires  de  fa  femme  créées  avant  le  mariage , &:  il  n’en  eft 
déchargé  que  quand  il  y a elaufe  par  le  Contrat-dé  mariage , que  les. 
conjoints  payeront  feparément  leurs  dettes  ; & cette  clauie  ne  le  dé- 
charge qu’en  reprefentant  le  bien  de  la  femme,fuivanr  ledit  art.  212, 
de  la  Coutume  de  Paris.  Cet  article  fut  ajouté  lorfqu’elle  fut  refor- 
mée en  1580.  fuivant  la  Jurifprudence  des  Arrêts.  Le  mari  doit  mê-  * 
me  reprefenter  les  fruits  & revenus  des  héritages  propres  de  la  fem- 
me qu’il  a perçus  depuis  la  pourfuite  faite  contre  lui  par  les  créan- 
ciers de  fa  femme.  A l’egard  des  fruits  & revenus  qui  précèdent  la 

• pourfuite  faite  contre  lui , ils  lui  appartiennent  comme  poilefièur 
de  bonne  foi  * joint  qu’ils  font  cenles  conlommés  pour  la  nourri- 
ture de  la  femme , &c  pour  le^autres  charges  du  mariage. 

2 o.  Il  faut  pafler  à une  queftion  qui  eft  une  fuite  de  la  précédente: 
On  demande , préfuppolànt  toujours  qu’il  y a elaufe  dans  le  Contrat 
de mariage,quelesconjointspaycront(éparementleurs dettes  créées 

avJnt  le  mariage,  & qu’il  y a Inventaire  fait:  fi  en  ce  cas  les  con- 
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joints  n’étant  pas  tenus  des  principaux  des  dettes  mobiiiaires  l’un  de 
l’autre  ils  font  tenus  des  interets  qui  courent  de  ces  dettes  mobiliai- 
res  pendant  le  mariage, commeaulfi  des  arrerages  des  dettes  immo- 
biliaircs.  Parexcmple,  le  mari  elt  pourluivi  par  les  créanciers  de  fa 
femme  d’auparavant  le  mariage,  dont  le  du  excede  le  bien  de  la  fem- 
me contenu  en  l'on  Inventaire  oul’eftimation.On  demande  li  le  mari 
en  reprefentant  le  contenu  en  l’Inventaire  ou  i’eftimation,  lera  non- 
feulement  déchargé  envers  les  créanciers  de  fa  femme,  des  princi- 
paux des  dettes  moniliaircs  fit immobiliaires , enlémble  des  intérêts 
6i  arrerages  échus  lors  de  la  célébration  du  mariage,  mais  aulli  des 
intérêts  fit  arrerages  qui  ont  couru  pen.dant  le  mariage. 

1 1.  On  pourra  dire  pour  le  mari,  qu’il  doit  demeurer  quitte  au 
moyen  de  ce  qu’il  reprefente  le  contenu  en  l’Inventaire,  qu’il  ne 
peut  être  tenu  en  plus  avant , fuivant  les  termes  de  l’article  z 1 z.  de 
la  Coutume  de  Paris,  qui  dit  indiftin&ement  que  les  conjoints  par 
mariage  demeurent  quittes  des  dettes  l’un  de  l’autre  créées  avant 
leur  mariage  ; que  le  mari,  s’il  n’eft  pas  tenu  des  principaux  & des  ar-  • . 
rerages  de  ces  mêmes  principaux  échus  lors  de  la  celebracion  du  ma- 
riage , ôc  s’il  en  doit  être  déchargé  au  moyen  de  la  claufe  appofée  an 
Contrat  de  mariage,  portant  qu’ils  ne  feront  tenus  des  dettes  l’un  de 
l’autre  créées  avant  leur  mariage,  il  doit  pareillement  être  déchargé 
désintérêts  fit  arrerages  qui  ont  eu  cours  depuis  la  célébration  du 
mariage, fie  pendant  la  communauté; qu’on  doit  iuivre  la  même 
condition  pour  l’accefloire  que  pour  le  principal.  Que  lorfque  les 
conjoints  ont  ftipulé  par  leur  Contrat  de  mariage,  qu’ils  nefcroienc 
tenus  des  dettes  l’un  de  l’autre  créées  avant  leur  mariage , ils  ont  en- 
tendu fc  mettre  à couvert  non-feulement  des  principaux,  mais  aulfi 
des  intérêts  fie  arrerages  que  ces  mêmes  principaux.auroient  pu  pro- 
céderais ont  entendu  n’en  être  tenus  comme  s’il  n’avoitété  rien  du. 

z z.  On  pourra  dire  au  contraire  pour  les  créanciers,  que  la  claufe 
<•  0pereàlaverité,quelemari  eft  tenu  de  reprefenter  le  contenu  en  l’In- 
ventaire de  fa  femme,  fit  qu’en  le  reprefentant  il  eft  quitte  fit  déchar- 
gé de  tout  ce  que  devoir  la  femme,  tant  en  principaux  qu’arréragés  ’ 
ou  interets  échus  au  tems  de  la  célébration  du  mariage  ; mais  qu’il  eft 
tenu  perfonnellement  à caufe  de  la  communauté, de  tous  les  arrera-  • 
ges  des  dettes  immobiliaires  de  fa  femme, 8t  des  intérêts  de  fes  dettes 
mobiiiaires  qui  ont  couru  pendant  le^hiariage.  La  raifon  eft,  que  la 
claufe  ne  comprend  que  les  dettes  quiétoient  dues  lors  du  mariage, 
fie  non  pas  celles  qui  font  furvenues  depuis  le  mariage  pendant  la 
communauté.  Les  arrerages  6c  intérêts  qui  viennent  à écheoir  depuis 
le  mariage,  fie  pendant  la  communauté,  font  dus  à mefure  qulls 
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echéent  &.  font  dettes  de  la  communauté  > quoique  le  mari  repréfen- 
te tout  le  contenu  en  l’Inventaire  de  la  femme , & qu’il  foit  déchar- 
gé des  dettes  d’auparavant  le  mariage,  en  vertu  de  la  claufe  du  Con- 
trat de  mariage, il eft  toujours  véritablededire,  qu’il  y a commu- 
nauté entre  lui  &i  fa  femme , & que  le  mari  eft  tenu  perfonnellcment 
des  dettes  de  la  communauté. 

1 3 . Il  en  eft  demême  que  des  deniers  & autres  effets  mobiliers  fti- 
pulésproprcs:quoiquc  parlaclaufe  deftipulation  dcpropre  ilsfoient 
exclus  de  la  communauté,  néanmoins  le  profit  & les  intérêts  qu’ils 
ont  produit  pendant  la  communauté,  entrent  en  la  communauté. 
Par  la  même  raifon , encore  qu’il  y ait  claufe  par  le  Contrat  de  ma- 
riage,queles  conjoints  payeront  féparément  leurs  dettes,néanmoins 
Ci  ces  mêmes  dettes  ont  produit  des  intérêts  pendant  le  mariage , la 
coirfmunauté  en  eft  chargée,  elle  eft  tenue  de  ces  intérêts  , & le 
mari  en  eft  tenu  perfonnellement  à caufe  de  la  communauté.  Que 
comme  le  mari  profite  à caufe  de  la  communauté,  des  effets  mobi- 
liers qui  viennent  à échoir  à la  femme  pendant  la  communauté,  il 
eft  jufte  auffi  que  le  mari  foit  tenu  des  dettes  paflives  mobiliaires  qui 
furviennent  à la  femme  pendant  la  communauté.Que  le  mari  fe  doit 
imputer  d’avoir  contraàé communauté  avec  une  femme  qui  avoit 
plus  dedettesque  de  bien.  Ainfi  on  conclut  qu’encoreaue  le  mari  aie 
repréfenté  aux  créanciers  de  la  femme  d’auparavant  le  mariage  le 
contenu  en  fon  Inventaire,  fi  celanefuffit  pas  pour  leur  payement, 
ils  font  bien  fondés  à pourfuivre  le  mari  au  payement  des  intérêts  6c 
arrerages  de  ce  qui  refte  dû,  qui  ont  couru  depuis  le  mariage  pen- 
dant la  communauté  ;que  le  mari  y doit  être  condamné , 6c  que  la 
condamnation  doit  être  exécutée , non-feulement  fur  les  biens  de  la 
communauté,  mais  auffi  fur  les  propres  du  mari. 

14.  On  répliqué  pour  le  mari,  6c  on  dit  : fuppofé  que  les  arrera- 
ges ou  intérêts  des  dettes  de  la  femme  d’auparavant  le  mariage,  qui 
ont  couru  pendant  la  communauté,  foient  charges  6c  dettes  de  la 
communauté,  êcejue  le  mari  en  foit  tenu  perfonnellement  à caufe 
de  la  communauté,  fuivant  l’article  m.de  la  Coutume  de  Paris, 
les  créanciers  de  la  femme  n’ont  pas  plus  de  droit  que  la  femme:  6c 
comme  la  femme  ne  peut  difpofer  du  bien  de  la  communauté  du  vi- 
vant de  fon  mari  , 6 1 qu’elle  n’y  peut  rien  prétendre  qu’après  la  dif- 
folution  de  la  communauté,  en  cas  qu’elle  l'accepte*  que  les  créan- 
ciers de  la  femme  doivent  pareillement  attendre  la  dilTolution  de  la 
communauté  pour  fe  pourvoir  fur  la  part  de  la  femme  en  cas  au’elle 
l’accepte,  ou  cju’ils  l’acceptent  pour  elle.  Car  premièrement,  ait-on, 
le  mari  n’a  point  contracté  avec  les  créanciers  de  la  femme,  il  n'eft 
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point  débiteur  de  Ton  chef.  Il  ne  peut  être  débiteur  de  leurs  arrera- 
ges qui  ont  couru  pendant  le  mariage,  que  parce  qu’il  a contrarié 
communauté  avec  fa  femme  3 qu’ils  ne  peuvent  agir  contre  le  mari 
que  comme  exerçants  les  droits  de  la  femme,  comme  en  effet, il  faut 
qu’ils  faffent  déclarer  leurs  Titres  &:  Contrats  exécutoires  contre  le 
mari  avant  qu’ils  puiffent  fe  faire  payer  de  leurs  arrerages.En  fécond 
lieu , qu’on  ne  peut  pas  dire  que  le  mari  foit  débiteur  des  créanciers 
de  fa  femme,  comme  pollèiîeur  des  biens  de  fa  femme  : car  quand 
il  offre  représenter  aux  créanciers  de  fa  femmelc  contenu  en  l’Inven- 
taire de  la  femme, &:  qu'il  leur  en  faitL’abandonnement,il  ne  pollède 
plus  rien  appartenant  à fa  femme. 

1 5 . Les  créanciers  de  la  femme  dupliquent , 6c  difent  que  la  fem- 
me cil  non- feulement  leurdébitrice,mais  quele  mari  eft  devenu  auffi 
leur  debiteur  à caufe  de  la  communauté,  qu’il  a bien  voulu  con- 
trarier avec  fa  femme  y qu’il  eft  bien  vrai,  qu’au  moyen  de  laclaufe 
du  Contrat  de  mariage, le  mari  eft  déchargé  des  dettes  pafiives  d’au- 
paravant le  mariage  mobiliaires8dmmobiliaires,&:  qu’il  en  demeure 
quitte  en  repréfentant  les  biens  de  fa  femme, & le  contenu  en  fon  In- 
ventaire * mais  que  les  interets  6c  arrerages  de  rentes  qui  viennent  à 
échoir  depuis  le  mariage  ne  font  compris  dans  la  claule, n’étant  dûs 
qu’à  mefure  qu’ils  échéent  3 &:  comme  ils  font  échus  pendant  la  com- 
munauté, ce  font  dettes  de  la  communauté  dontlc  mari  eft  tenu 
perfonnellement  àcaufe  de  la  communauté  -:  comme  le  mari  pro- 
nteroit  des  effets  mobiliers  s’il  en  venoit  à échoir  à la  femme  pendant 
la  communauté,  il  eftjufte  auffi  que  le  mari  foit  chargé  des  dettes 
mobiliairesde  la  femme  qui  viennent  à échoir  pendant  la  commu- 
nauté. Il  fe  doit  imputer  s’il  a bien  voulu  contracter  communauté 
avec  fa  femme  3 il  n’a  exclus  par  la  claufe  de  fon  Contrat  de  mariage, 
que  les  dettes  créées  auparavant  le  mariage, 6c  non  pas  les  dettes  mo- 
biliaires  fuvenues  depuis  le  mariage.  En  un  mot , que  c’eft  une  Loi 
écrite  en  l’article  z z 1 . de  la  Coutume  de  Paris  3 qui  dit  expreflemenc 
que  le  mari  eft  tenu  perfonnellement  à caufe  de  la  communauté,  des 
dettes  mobiliaires  dues  à caufe  de  fa  femme, qu’il  ne  peut  pass’en  dé- 
charger en  abandonnant  les  intérêts,  fruits  6c 'revenus  du  bien  de 
ù.  femme,  ou  autres  effets  mobiliers  échus  à fa  femme  pendant  la 
communauté. 

16.  Laqueftion  reçoit  grande  difficulté.  Maître  Guy  Loifel  qui 
a fait  quelques  Notes  manuferites  furaucunsarticles  de  la  Coutume 
de  Paris , en  a fait  une  fur  l’article  z 1 1 . qui  porte  que  le  mari  eft  te- 
nu perfonnellement  à caufe  de  la  communauté  des  Jettes  mobiliaires 
Je  Ig  femme*  êc  dit,,  que  toutesfois  il  avoir  été  jugé  par  l’Arrêc  du 
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. .Février  i 6 07.  au  Rôle  de  Paris,  plaidant  Girard  pour  un  mari 
appellant,  qu’après  l’offre  par  lui  faite  d’abandonner  aux  créanciers 
de  fa  femme  les  fruits  des  immeubles  à elle  appartenans , il  n’avoit 
pu  être  condamné  perfonncllcmcntàpayer  les  arrerages  d’une  ren- 
te  qu’elle  devoit  de  fon  chef,  qui  ctoient  échus  depuis  le  mariage  : 
Que  cet  Arrêt  fembla  étrange  a plufieurs  du  Palais , mais  qu’on  rap-» 
porta  un  Arrêt  femblable  donne  auparavant  aux  Enquêtes  au  Rap- 
port de  Moniteur  Bavin. 

17.  Si  on  veut  s’attacher  aux  termes  de  l’article  2 2 1 . de  la  Coutu- 
me de  Paris,  &en  fuivre  étroitement  la  difpofition  , il  femble  que 
la  claufe  du  Contrat  de  mariage , qui  porte  que  les  conjoints  ne  fe- 
ront tenus  des  dettes  l’un  de  l’autre  d’auparavant  le  mariage, ne  com- 
prend que  les  dettes  qui  étoient  au  tems  de  la  célébration  du  maria- 
ge,& quelle  ne  comprend  pas  les  intérêts  8c  arrerages  de  ces  mêmes 
dettes  échus  depuis  le  mariage,  qui  ne  font  dus  qu’à  mefure  qu’ils 
viennent  à échoir  : 6 c l’article  2 2 1 difant  que  le  mari  eft  tenu  perfon- 
nellementdes  dettes  mobiliairesàcaufede  la  communauté, il  ne  peur 
pas  s’en  décharger  en  offrant  rcpréfenter  ce  qu’il  a reçu  du  bien  de 
l'a  femme , 8c  les  fruits  des  immeubles  à elle  appartenans.  Il  en  eft  de 
même,que  d’un  heritier  qui  eft  tenu  perfonnellement  des  dettes  de  la 
fucceflion,  il  ne  peut  pas  le  décharger  de  l’obligation  perfonnclle  en 
abandonnant  les  biens  de  l’heredité.  Si  le  profit  ou  l’intérêt  d’une 
fomme  de  deniers  ftipulée  propre, qui  eft  échu  pendant  la  commu- 
nauté,entre  en  lacommunauté,quoiquelafomme  ftipulée  propre  n’y 
entre  pas,&  qu’elle  en  foitexclufe  par  une  claufe  du  Contrat  de  ma- 
riage * de  même  les  intérêts  des  palîîves  mobiliaires  échus  pendant 
la  communauté, font  charges  de  la  communauté,  8c  la  communauté 
en  eft:  tenue, quoique  la  communauté  ne  foit  pas  tenue  des  principaux 
des  dettes  mobiliaires,  8c  qu’elles  ayentété  exclufes  par  une  claufe 
exprclfe  du  Contrat  de  mariage. 

28.  En  effet, on  m’a  dit  que  la  queftion  s’étoit  nouvellement  pre- 
fentéeen  la  Seconde  Chambre  des  Requêtes  du  Palais, 8c  qu’on  avoic 
condamné  le  mariaux  intérêts  des  dettes  mobiliaires  échus  pendant 
la  corn  munauté, comme  en  étant  tenu  perfonnellement.  Le  fait  étoit, 
quela  Concierge  du  Château  de  Meudon  s’étant  mariée, par  le  Con- 
trat de  mariage  il  avoir  été  convenu  entre  les  conjoints,  qu’ils  paye- 
roient  féparément  leurs  dettes  5 ilavoitété  fait  Inventaire, la  femme 
devoit  beaucoup  plus  qu’elle  n’avoit  de  bien,  8c  avoir  diflîmulé 
fes  dettes  paiïives.  La  femme  devoit  entr’autres  chofes  une  rente 
de  cinq  cens  livres , conftituée  pour  le  fort  principal  de  dix  mille 
livres } le  créancier  de  cettcrente7quatre  ou  cinq  années  après  le  ma'» 
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riage  , pourfuivit  le  mari  au  payement  des  arrerages  de  la  rente  5 le 
mari  reprefentoit  le  contenu  en  l’Inventaire , fuivant  l’article  221. 
de  la  Coutume  de  Paris.  Le  créancier  de  la  rente  foutenoît  au  con- 
traire,qu’il  ne  fuHifoit  pas  de  prefenter  le  contenu  en  l’Inventaire 
de  la  femme,  que  le  mari  devoir  de  fonchcf  à caufe  de  la  commu- 
nauté , les  arrerages  de  la  rente  échus  depuis  fon  mariage,  nonob- 
flant  la  claufe  appofée  en  fon  Contrat  de  mariage , 6c  qu’il  en  étoit 
tenu  pcrfonnellementàcaufedc  la  communauté.  Et  par  la  Sentence 
qui  elt  intervenue  le  Mardy  de  relevée  premier  de  Juillet  1687.  le 
créancier  obtint  fes  fins  6c  conclufions,  on  condamna  le  mari  à payer 
les  arrerages  de  la  rente  échue  pendant  la  communauté  , 6c  à la 
continuera  l’avenir. 

2 9.  On  a fait  une  autre  queftion  qui  a de  l’affinité  avec  la  prece- 
dente. On  demande  file  mari  venant  àconnoître  que  fà  femme  a 
plus  de  dettes  paffives  que  de  bien,  il  peut  en  abandonnant  le  bien  de 
ia  femme  àfes’créanciers , demander  fcparation  de  biens  de  fa  fem- 
me, pour  fe  décharger  des  interets  6c  arrerages  des  dettes  paffives. 
de  fa  femme  à l’avenir.  Par  exemple,  le  bien  de  la  femme q.ui  s’eft 
mariée,  confifte  en  une  rente  de  trois  cens  livres  par  chacun  an  v 
en  une  fomme  de  mille  livres  de  deniers  comptans,6c  en  effets  mo- 
biliers eflimcs  deux  mille  livres  par  le  Contrat  de  mariage,  le  tout 
fe  montant  à fix  mille  livres.  Il  a été  convenu  entre  les  conjoints 
qu’ils  payeront  féparément  leurs  dettes.  Deux  ou  trois  ans  après  le 
mariage  célébré  , il  parojt  un  créancier  de  la  femme  qu’elle  avoit 
diffimulé  lors  de  fon  mariage , auquel  elle  devoir  une  renredecihq 
cens  livres  par  an,conftituée  pour  le  fort  principal  de  dix  mille  livres* 
ce  créancier  agit  contre  le  mari, 6c  le  fait  affigner  pour  voir  déclarer 
fon  Contrat  exécutoire  contre  lui, 6c  ctre  condamné  lui  payer  cinq 
années  d’arrerages  qui  font  échus  de  la  rente  de  cinq  cens  livres , 6c 
continuer  à l’avenir.  Le  mari  voyant  que  tout  le  bien  de  fa  femme 
par  elle  apporté,  ne  femontoît  qu’à  fix  mille  livres, 6c  qu’elle  devoit 
une  rente  de  cinq  cens  livres  avec  les  arrerages  * pour  n’êrre  pas  te- 
nu à l’avenir  des  arrerages  de  la  rente  de  cinq  cens  livresdue  par  fa 
femme,  il  demande  d’etre  féparéde  biens  de  fa  femme,  6c  que  la 
communauté  foit  difiolue.  On  demande  fi  le  mari  fera  bien  fondé 
dans  cette  demande,  en  détaillant  le  bien  de  la  femme  à fes  créan- 
ciers. 

30.  Le  mari  pourra  dire,  que  la  femme  lui  a diffimulé  l’état  de  fès 
affaires  au  tenisde  fon  mariage,  6c  que  fes  dettes  paffives  fe  trouvent 
excéder  fon  bien  5 que  par  fon  Contrat  de  mariage,  il  avoît  été  con- 
tenu que  chacun  payeroit  fes  dettes,  6c  pour  cet  effet,  ils  ont  fait 
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i Inventaire  de  part&  d’autre;  qu'il  n’eft  entré  en  la  communauté  de 

biens  avec  fa  femme,  qu’à  cette  condition  que  chacun  payeroit  les 
t-  dettes:  mais  puifque  nonobftant  cette  claufe  on  prétend  que  le 

mari  ne  laiile  pas  detre  tenu  perfonnellement  à caufe  de  la  com- 
munauté, des  intérêts  8c  arrerages  des  dettes  paffives  de  là  femme 
créées  avant  le  mariage, qui  viennent  à écheoir  pendant  le  mariage, 

8c  qu’il  n’en  eft  pasquitee  pour  repréfenter  le  contenu  en  l’Inven- 
taire,  qu’il  eft  bien  fondé  pour  fe  décharger  des  intérêts  8c  arrerages 
't  à l’avenir,  de  demander  detre  féparé  de  biens  de  fa  femme  ; que 

z comme  une  femme, lorfqu’elle  vient  à connoître  le  mauvais  état  des 

i affaires  de  fon  mari, eft  bien  fondéeàdemander  d’être  féparée  de 

biens  d’avec  lui,  le  mari  doic  pareillement  être  reçu  à demander 
>•  d’etre  féparé  de  biens  de  fa  femme , quand  il  vient  à connoître  qu’el- 

le a plus  de  dettes  que  de  bien  ; qu’il  eft  bien  fondé  à demander  d’ê- 
tre léparé  de  biens  avec  elle,  8c  d’abandonner  à fes  créanciers  ce 
qu’elle  lui  a apporté;  que  c’eft  bienafTez  d’être  chargé  de  la  nourri- 
ture de  fa  femme,  8c  des  autres  charges  du  mariage,  (ans  être  encore 
obligé  de  payer  des  intérêts  8c  des  arrerages  aux  créanciers  de  fa 
femme , après  leur  avoir  délaiflé  8c  abandonné  ce  qu’elle  a apporté. 

3 i . Le  créancier  de  la  femme  foutient  au  contraire , que  le  mari  • 
n’eft  pas  recevable  à demander  d’être  féparé  de  biens  de  fa  femme, 
qu’il  eft  inoui  qu’un  mari  puifte  faire  telle  demande:  quand  il  s’eft 
marié  avec  fa  femme,  il  a bien  voulu  entrer  en  communauté  avec 
elle, il  n’eft  pas  en  fon  pouvoir  depuis  le  mariage  de  diflbudre  lacom- 
munauté;  qu’il  eft  bien  vrai,  que  la  femme  peut  demander  fépara- 
tion  de  biens,  quand  elle  vient  à connoître  le  mauvais  état  des  affai- 
res de  fon  mari, afin  qu’elle  puifle  entrer  en  jouiflànce  de  fes  propres, 
& empêcher  que  fon  mari  ne  dilEpc  fon  bien  ; mais  qu’il  n’en  eft  pas 
de  meme  du  mari,  qui  eft  maître  de  fon  bien,  8c  qui  en  jouit  indépen- 
damment de  fa  femme,  foit  qu’il  y ait  communauté,  foit  qu’il  n’y  en 
ait  pas;  que  le  mari  n’eft  pas  recevable,  lorfqu’ileften  communauté 
de  biens,  à demander  d’être  féparé  de  biens  de  fa  femme  ; lacommu- 
nautéfubfifte  toujours  entre  lui  8c  fa  femme, 8c  il  dépendra  de  lar 
femme  ou  de  fes  heritiers  de  l’accepter  après  le  décès  du  mari,  pour 
y prendre  part  fi  elle  eft  avanrageufe.. 

3 1.  Pour  éviter  ces  difficültés,les  conjoints  pourroientftipuler  par 
leur  Contrat  de  mariage,  qu’ils  ne  feroient  tenus  des  dettes  l’un  de- 
l’autre  créées  avant  leur  mariage , fi  aucunes  il  y avoit,  ni  même  des 
intérêts  8c  arrerages  de  cesdettesqui  viendroient  à écheoir  pendant 
le  mariage.  Au  moyen  de  cette  claufe , on  ne  pourroit  plus  faire  de 
difficulté,  8c  les  créanciers  de  la  femme  ne  pourronr  plus  demandée 
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Digitized  by  Google 


n4  Traite’ de  la  Communauté’. 
au  mari  le  payement  de  leurs  intérêts  & arrerages  courus  pendant  1<Î 
mariage , lorfqu’il  leur  aura  rcpréfenté  le  contenu  en  l’Inventaire  de 
la  femme,  & délaifle  tout  fon  bien.  Et  cette  claufe  doit  avoir  fon 
effet  : car  premièrement , les  créanciers  n’auront  pas  lieu  de  fe  plain- 
dre, puilque  le  mari  repréfentétout  le  bien  de  la  femme,  & leur  en 
fait  le  délaiilèment.  En  fécond  lieu,  les  créanciers  de  la  femme  ne 
peuvent  pas  dire , que  le  mari  eft  tenu  perfonnellement  à caufe  de  la 
communauté , des  intérêts  ou  arrerages  des  dettes  paflives  delà  fem- 
me, qui  font  échus,  & qui  viennent  a écheoir  pendant  le  mariage, 
lorfqu’il  y a eu  ftipulation  exprefle  entre  les  conjoints  par  leur  Con- 
trat de  mariage,  qu’ils  n’en  feront  point  tenus.  Ces  intérêts  & arrera- 
ges ont  été  exclus  de  la  communauté  par  une  claufe  exprefle  du  Con- 
trat de  mariage;  le  mari  n’a  contracté  communauté  avec  fa  femme 
qu’à  cette  condition. 

3 3 . On  ne  pourroit  pas  dire,  que  le  mari  en  ce  cas  fut  tenu  perfon- 
nellement à cauiê  de  la  communauté,  des  intérêts  & arrerages  des 
dettes  paflives  de  la  femme;  les  créanciers  de  la  femme  auroient  feu- 
lement en  ce  cas  droit  de  fe  pourvoir  fur  la  part  de  la  femme  en  la 
communauté , fi  la  communauté  le  trouvoit  avantageufe , & que  la 
.femme  eût  lieu  de  l’accepter  ;&  pour  cela  il  faudra  qu’ils  attendent 
la  diflblution  du  mariage:  car  tant  que  la  communauté  n’eft  point 
diflolue , & qu’elle  fubfifte , le  mari  eft  maître  de  la  communauté , 5c 
les  créanciers  de  la  femme  n’y  peuvent  rien  prétendre,  & ne  pour- 
ront demander  partage  des  biens  de  la  communauté  : ils  n’ont  pas 
plus  de  droit  que  la  femme  leur  débitrice,  qui  peut  feulement  après 
la  diflblution  de  la  communauté  y renoncer,  ou  l’accepter, & en  l’ac- 
ceptant demander  le  partage  des  biens  delà  communauté. 

3 4.  Quand  nous  avons  dit, que  la  claufe  de  fépararion  de  dettes  ne 
fuffit  pas,  s’il  n’y  a eu  Inventaire  fait,  cela  ne  regarde  que  les  créan- 
ciers qui  pourlui  vent  le  payement  de  leur  dû  : car  pour  ce  qui  eft  des 
conjoints  entr’eux , & de  l’interet  qu’ils  ont  refpe&ivement  l’un  con- 
tre l’autre , ou  leurs  heritiers , la  convention  qu’ils  ont  faite  par  leur 
Contrat  de  mariage , qu’ils  payeront  féparément  leurs  dettes,  ou 
qu’ils  ne  feront  tenus  des  dettes  l’un  de  l’autre  créées  avant  leur 
mariage,  fuffit;  & cette  convention  doit  avoir  fon  effet  entr’eux,  en- 
core qu’il  n’y  ait  point  d’inventaire  fait  5 c’eft-à-dire , que  quoique  les 
conjoints  n’ayent  point  fait  d’inventaire , s’il  paroît  qu’aucune  dette 
creée  par  l’un  d’eux  avant  leur  mariage,  ait  été  acquittée  pendanc 
le  mariage,  récompenfe  en  eft  dûe  de  la  moitié  à l’autre  conjoint 
qui  n’en  eft  point  le  débiteur  : & même  quand  ce  font  dettes  de  la 
femme,  qui  ont  etc  acquittées,  fi  elle  renonce  à la  communauté , il 
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faudra  qu’elle  récompenfe  fon  mari , non  pas  feulement  de  la  moitié 
de  ce  qu’il  a payé,  mais  de  la  totalité. 

3 5.  Si  les  dettes  mobiliairès  créées  avant  le  mariage,  font  encore 
dues  après  la  diilolution  du  mariage , celui  du  chef  duquel  elles  pro- 
cèdent, les  doit  lui  feul  au  moyen  de  laclaufe  du  Contrat  de  maria- 
ge qu’ils  ne  feront  tenus  des  dettes  l’un  de  l’autre.  Si  néanmoins  il  en 
ctoit  du  des  interets,  l’autre  conjoint  feroit  tenu  de  la  moitié  de  ceux 
qui  auroienc  couru  pendant  le  mariage.  Car  comme  les  revenus  des 
conjoints  entrencen  la  communauté , ainfi  qu’il  a été  ci-deiïus  mon- 
tré, ileftjufte  que  les  interets  ou  arrerages  des  dettes  pallives  des 
conjoints  créées  avant  le  mariage,  échus  pendant  fie  confiant  le  ma- 
riage , entrent  pareillement  en  la  communauté.  Mais  à l’égard  des 
principaux  & interets  échus  au  tems  de  la  célébration  du  mariage, 
ils  le  doivent  payer  feulement  fur  la  part  de  celui  duquel  elles  pro- 
cèdent : car  ce  ne  font  point  dettes  de  la  communauté  au  moyen  de 
la  claufedu  Contrat  de  mariage , qu’ils  ne  feront  tenus  des  dettes  l’un 
de  l’autre;  ce  font  dettes  particulières  de  celui  duquel  elles  procè- 
dent, qui  en  eft  lui  feul  tenu  fur  fa  part  ; les  dettes  particulières  d’un 
Aflociefe  doivent  payer  fur  fa  part  en  lafocieté.  Voyez  le  Chapitre 
cinquième  de  la  fécondé  Partie,  nomb.  io.  n.u. 

36.  Après  avoir  parlé  de  laclaufe, que  les  conjoints  payeront  fc- 
parément  leurs  dettes  créées  avant  leur  mariage, il  fautenfuite  ex- 
pliquer une  autre  claufe  qui  fe  trouve  aufïi  quelquefois  dans  les  Con- 
trats de  mariage,  par  laquelle  pere  fie  mere  mariant  un  fils,  le  décla- 
rent par  le  Contrat  de  mariage,  franc  ÔC  quitte  de  toutes  dettes;  fie 
quel  peut  être  l’effet  de  cette  claufe.  Cette  déclaration  fe  fait  par  pere 
mere  qui  marient  leur  fils,  pour  l’avantage  de  la  femme  du  fils, 
& en  fa  faveur;  elle  eft  faite  pour  le  regard  de  la  communauté , lorf- 
quela  femme  vient  à l’accepter,  pour  empêcher  que  la  communauté 
ne  foit  chargée  daucuncs  dettes  du  mari  d’auparavant  le  mariage, 
c’eft-à-dire,ni  des  dettes  mobiliairès,  ni  des  intérêts  de  ces  dettes 
rnobiliaires,  ni  des  arrerages  des  dettes  immobiliaircs;  6c  non-feule- 
ment des  intérêts  fie  arrerages  de  toutes  ces  dettes  qui  étoient  échus 
avant  le  mariage , mais  auÛi  de  ceux  échus  depuis  -,  fie  fi  telles  dettes 
avoient  été  acquittées  en  tout  ou  partie  aux  dépensée  la  commu- 
nauté , le  mari  en  doit  récompenfe  à la  femme. 

3 7.  Cette  claufe  opéré  auffi , lorfque  la  femme  renonce  à la  com- 
munauté, fi  les  dettes  de  fon  mari  mobiliairès  6c  immobiliaircs  d’au- 
paravant le  mariage,  confommoient  les  propres  du  mari,  fie  empê- 
choient  que  la  femme  ne  put  pas  être  payée  en  tout  ou  partie  de  fes 
deniers  dotaux , ôc  de  toutes  les  autres  conventions  matritnqu41es , 
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qu’elle  pourra  en  vertu  de  la  claufe  agir  contre  les  pere&  mere  de 
Ion  mari , qui  l’ont  déclaré  franc  & quitte  de  toutes  dettes , pour  les 
obliger  de  les  acquitter,  afin  d’avoir  lelûen  de  fon  mari  libre,  fur 
lequel  elle  puifle  être  payée  de  fon  dû. 

38.  Mais  on  a demande  fi  cette  claufe,  par  laquelle  un  pere  ma- 
riant fon  fils  l’a  déclaré  franc  & quitte  de  toutes  dettes,  eft  cenféc 
faite  non-feulement  pour  l’avantage  de  la  femme, & en  fa  faveur, 
mais  aulfi  pour  l’avantage  des  créanciers  du  fils , & fi  les  créanciers 
du  fils  peuvent  en  tirer  avantage,  & s’ils  peuvent  en  vertu  de  la  claufe 
demander  direâcment  au  pere  qui  a lait  la  déclaration , le  paye- 
ment de  leur  dû.  Il  y a un  Arrêt  rendu  furl'Inftanceàla  Grande- 
Chambre  le  contre  Monfieur  Paftoureau 

pere,  Confciller  au  Parlement}  par  lequel  on  a jugé  que  les  créan- 
ciers du  fils  pouvoient  fe  pourvoir  contre  le  pere,  & fur  fes  biens, 
pour  le  payement  de  leur  dû.  Mais  néanmoins  dans  la  thefe  géné- 
rale , il  eft  plus  raifonnable  de  dire,  que  telle  déclaration  fe  fait  feu- 
lement à l’avantage  de  la  femme  pour  fon  intérêt  particulier,  & 
que  les  pere&mere  qui  la  font,  s’obligent  feulement  envers  elle, 
mais  non  pas  envers  les  créanciers  du  fils,  qui  n’étoient  pas  préfens, 
& qui  n’ont  fait  aucune  ftipulation  , ni  convention  avec  le  pere, 
pour  le  payement  de  leur  dû. 


CHAPITRE  XII. 


Des  fucceflions  échûes  à l’un  ou  à l’autre  des  conjoints  pendant  leur 
communauté } quel  droit  les  conjoints  y ont  à caulede  la  com- 
munauté , & des  dettes  paffives  des  Succeffions  , &c  plufieurs 
queftions  fur  cette  mâtiere. 


SOMMAIRE. 


T. 

La femme  qui  eft  en puiffance  de 
mdri  ne  peut  accepter  une  fucceffîon 
qui  lui  eft  échAe,ou  j renoncer,  fans 
être  autorisée  de  fon  mari , ou  par 
Jufttce  à fon  refus. 

1. 

Le  mari  ne  peut  pat  lui  feul  ac- 


cepter une  fucceffîon  échue  à fa  fem- 
me,ou  j renoncer,  fans  le  confente- 
ment  de  fa  femme. 

3.4.  y. 

Arrêts  fur  cette  queftiou. 

6. 

Si  le  mari  qui  a pris  les  effets  S une 
fucceffîon  échue  h ld  femme,  a oblt- 

lé 
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gé fa  femme , fi  la  femme  eft  c en  J ce  voir Jur  les  héritages  de  la  fuccefton 
herittere , (fi  fi  venant  à renoncer  k échue. 


la  communauté  de  fon  mari  , elle 
eft  tenue  des  dettes  de  la  fuccefton 
même  fur  fes  propres. 

7- 

Si  le  mari  peut  accepter  une  fuc - 
cefton  mobiliaire  échue  a,  fa  femme , 
eu  y renoncer  fans  fa  femme. 

8.  . 

. Suce  eft  on  mobiliaire  échue  hune 
femme  n eft  point  cenfce  acceptée , 
que  par  le  fait  (fi  volonté  de  la 
femme  autorifée  de  fon  mari  , on 
par  Juftice. 

_ . 9* 

Si  le  mari  a accepté  lui  fctil  une 
fuccefton  mobiliaire  échûe  k fa  fem- 
me fans  fa  femme , fupposequ  il  ait 
fait  Inventaire , (fi  qu'il  n’y  ait  dol 
(fi  fraude  de  fa  part , il  ri  eft  tenu 
que  de  reftituer  ce  qu'il  a reçu. 

10. 

Les  effets  mobiliers  des  fucceftons 
échues  aux  conjoints  entrent  en  la 
communauté , (fi  les  * effets  immobi- 
liers n’y  entrent  pas. 

1 1. 

Les  dettes  mobiliaires  des  fuc- 
ceftons  échues  aux  conjoints  entrent 
en  la  communauté,  (fi les  dettes  im- 
mobiliaires  n'y  entrent  pas. 

1 2:  1 3. . 

Arrêt  qui  a jugé  que  le  mari 
riétoit  tenu  k caufe  de  la  commu- 
nauté fur  fes  biens  propres  des  det- 
tes mobiliaires  d’une  fuccefton  echue 
h fa  femme,  que  pour  un  tiers,  fa 
femme  n'étant  heniiere  que  pour 
ttn  tiers  yfauf  au  curateur  k fe  poi#- 


H- 

Les  arrerages  des  dettes  immo- 
biliaires  qui  Je  trouvent  dûs  lors  de 
la  fuccefton  échûe , (fi  qui  viennent 
depuis  k écheoir , font  dettes  mobi- 
liaires dont  la  communauté  eft  char- 
gée. 

*J. 

Les  legs  jfi  autres  difpofitions 
tefta  nentaires  faites  par  le  défunt 
dont  la  fuccefton  eft  échûe  k l’un  ou 
k l'autre  des  conjoints , font  dettes 
mobiliaires  de  la  fuccefton  dont  la 
communauté  eft  tenue . 

Si  un  immeuble  eft  légué  k un 
des  conjoints  k la  charge  de  payer 
une  fomme  de  deniers  k quelqu’un, 
la  charge  eft  inhérent e k la  chofe , 
(fi  c eft  une  dette  de  la  communauté , 
fi  l'immeuble  légué  entre  en  la  com- 
munauté. 

1 G. 

Les  fruits  naturels  procedans  des 
immeubles  des  fucccftons  échûe  s aux 
conjoints , qui  fe  recueillent  pendant 
la  communauté , entrent  dans  la 
communauté  , (fi  les  civils  qui  fe 
trouvent  dûs  lors  de  la  fuccefton 
échûe , (fi  qui  échèent  pendant  la 
communauté  entrent  dans  la  com- 
munauté. 

17; 

Si  la  fuccefton  échûe  k l’un  ou  k 
C autre  des  conjoints  n'eft  pas  accep- 
tée purement  (fi  fimplement , mais 
par  bénéfice  d Inventaire , ce  qu  opé- 
ré le  bénéfice  d Inventaire, 

18. 

Le  bénéfice  d’inventaire  opéré 

E e 
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feulement  kl' egard  de  s créanciers  de 
l' hérédité,  (fi  ne  peut  rien  opérer  » 
l'égard  des  conjoints  entr’eux. 

*9- 

Lorfque  la  femme  accepte  une 
fucceffion  qui  lui  efl  échue , autorisée 
par  Jujlice  au  refus  de  fon  mari,  fi 
le  mari  qui  jouit  des  propres  de  la 
femme  peut  être  pourfuivi  par  les 
créanciers  de  la  fucceffion  échue  * f* 
femme, 

20. 

Opinion , que  les  créanciers  de  la 
fucceffion  fe  doivent  pourvoir  furies 
biens  de  la  fucceffion. 

2 1. 

Opinion , que  les  créanciers  de  la 
fucceffion  peuvent  pourfuivre  le 
mari. 

1 1. 

Opinion , que  les  créanciers  de  la 
fucceffion  ne  peuvent  pourfuivre  le 
mari , mais  que  Xela  peut  avoir  lieu 
feulement  en  faveur  du  mari  contre 
les  créanciers  de  la  fucceffion , mais 
que  cela  ne  fait  rien  pour  l'interet 
des  conjoints  entr’eux. 

*3- 

Opinion , que  fi  les  effets  de  la 
fucceffion  excédent  les  dettes  paffi- 
ves,  l'excedant  appartiendra  à la 
femme  pour  le  tout  5 fi  au  contraire 
les  dettes  paffives  excédent  les  ef- 
fets de  la fucceffion  yla  femme  fera 
tenue  elle  feule  de  l'excedant  -,  mais 
que  les  interets  de  l’excedant  qui 
ichéent  activement  ou  paffivement 
pendant  le  mariage , entrent  en  la 
communauté. 

z4- 

U opinion  commune  qui  s’ejl  con- 


firmée par  l'ufage,  efi  que  le  mari 
n'eft  pas  tenu  des  dettes  de  la  fuc- 
ceffion échue  à fa  femme  quelle  a 
acceptée , autorisée  par  jujlice  ata 
refus  de  fon  mari , (fi  qu'il  n’en 
peut  être  pourfuivi  pendant  le  ma- 
riage. 


Sur  quoi  cette  opinion  efi  fon- 
dée. 


16. 

Lorfque  la  femme  a eu  procès  de 
fon  chef , autorisée  par  Jujlice  au 
refus  de  fon  mari , (fi  a été  condam- 
née aux  dépens , le  mari  ne  peut 
être  pourfuivi  pour  les  dépens. 

*7' 

Si  pour  ce  qui  regarde  i interet  des 
conjoints  entr’eux , ce  qui  efi  mo- 
bilier , actif  ou  paffif,  entre  en  Ia 
communauté. 

28. 

Si  on  doit  fuivre  l'affirmative , 
(fi  fi  cela  doit  paffer  pour  réglé  ge- 
nerale. 

2-9.  30. 

Quels  inconveniens  il  y a , h faire 
paffer  cela  pour  réglé. 

3i- 

Opinion  d’aucuns , qui  difent  que 
pour  remedier  à tous  inconveniens , 
le  mari  qui  n’a  voulu  accepter  la 
fucceffion  échue  à fa femme  pendant 
le  mariage  , ne  doit  être  tenu  des 
dettes  de  la  fucceffion,  ni  auffi  pro- 
fiter aucunement  de  la  fucceffion. 

3 *• 

Autre  opinion  d'aucuns , qui  di- 
fent que  la  communauté  ne  doit 
être  tenue  des ; dettes  mobiliaires 
de9  li  fucceffion  qu’à  proportion 
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de  ce  qu’elle  en  aurait  amendé. 

33* 

Autre  opinion  d'aucuns,  qui  di- 
fent  qu’il  feroit  expédient  que  les 
fucceffons  qui  viennent  k écheoir 
aux  conjoints  n entraient  point  en 
la  communauté , meme  à l’égard  de 
celles  qui  font  échues  k la  femme , 
foit  quelles  foient  acceptées  par  le 
mari  & la  femme,  foit  qu  elles foient 
acceptées  par  la  femme  feule  autori- 
fée  par  Juflicc  au  refus  de  fon  mari. 

i.  TVT  Ous  avons  à parler  des  fucceflions  échues  à l’un  ou  à l’au- 

l\|  rre  des  conjoints  pendant  le  mariage,  & des  dettes  parti ves 
de  ces  mêmes  fucceflions.  Lorfqu’une  fucceffion  vient  à écheoir  au 
mari  ou  à la  femme  conjoints  par  mariage, qui  font  en  communauté 
de  biens  : premièrement , fi  la  fucceffion  eft  échue  au  mari,  il  la  peut 
accepter  purement  & Amplement,  ou  par  bénéfice  d’inventaire,  ou 
il  y peut  renoncer  fans  le  confentement  de  fa  femme  ; cela  dépend 
de  fui  feul.  Mais  fi  une  fucceffion  eftéchûe  à la  femme , elle  n’a  pas 
même  liberté  que  le  mari,  elle  ne  peut  valablement  y renoncer,  ni 
l’accepter,  fiellen’eft  autorifée  de  fon  mari,  ou  qu’à  fon  refus  elle 
foit  autorifée  par  Juftice.  Et  fi  elle  y avoit  renoncé , ou  qu’elle  Peut 
acceptée  fans  être  autorifée  de  fon  mari,  ou  par  Juftice  à fon  refus , 
fa  renonciation  ou  fon  acceptation  ne  feroit  pas  obligatoire. 

i.  Le  mari  ne  peut  pas  auffi  lui  feul  renoncer  à une  fucceffion 
cchue  à fa  femme , ni  l’accepter  fans  le  confentement  de  fa  femme, 
autrement  l’acceptation  ou  la  renonciation  qui  feroit  faite  par  le 
mari  feul  n’obligeroit  pas  la  femme.  L’adition  d’hérédité  eft  un  aéte 
volontaire,  elle  dépend  de  la  volonté  de  la  perfonne  à qui  l’hérédité 
eft  déférée  par  laLoi&par  laCoutume,il  faut  avoir  le  confentement 
de  la  perfonneàqui  elle  eft  déférée.  On  peut  tirer  en  argument  la 
Loi.  Servus  dotalis  D.foluto  matrimonio  quemadmodum  dos  petatur. 
Cette  Loi  dit , que  dans  les  chofes  qui  font  volontaires , & qui  font 
déférées  à la  volonté, il  faut  avoir  le  confentement  de  la  perfonne  qui 
•y  a intérêt.  L’efpcce  de  cette  Loi  eft,  qu’une  femme  avoit  eu  en  dot 
entr’autres  chofes  un  Efclave,  lequel  depuis  avoit  été  inftitué  heri- 
tier par  quelqu’un  :&  cette  Loi  dit, que  le  mari  ne  peut  pas  taire 
accepter  à l’Efclave  de  fa  femme  la  fucceffion,  fans  la  volonté  & le 
contentement  de  fa  femme;  qu’il  ne  peut  pas  auffi  faire  renoncer 
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Si  lorfque  l'un  des  conjoints  ejl 
créancier  ou  debiteur  de  la  fucceffion 
qui  lui  ejl  échue  pendant  le  maria- 
ge, il  y a confufon  & extinction 
de  la  dette  pour  le  tout  ou  pour 
moitié. 

3j.  î<5. 

Differentes  opinions  fur  cette 
que JHon. 

37- 

Réfolution  de  la  queftion. 
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1 Efclave  à la  fucceffion , fans  le  confcncemcnc  de  fa  femme.  Serrux 
de.  tait  s hxrcs  in/htutus  mariti  ju/fu  rel  adiré  , rel  repudiare  débet  ha- 
reditatem.  Sed  ne  maritus  aut  facile  repudiando,vel  temere  accipiendo 
incognitam  fnccejjienem  dolis  judicio  uxori  fux  oblige! ur,  confulcndttm  efi. 
Muherem  corx  u tejhbus  inttrrogari , utrum  relit  omitterc  ici  adquirerê 
hxreditatcm , crc. 

3.  La  queltion , fi  le  mari  peut  accepter  une  fucceffion  échue  à 
fa  femme  lans  le  confentemcnt  de  fa  femme  s’eft  préfentée:  en  voici 
le  fait.  Pendant  le  mariage  du  Sieur  de  MartinvIIle  & de  Dame 
de  Montmfirancy  fa  femme,  la  DamePorard  mere  de  la 
Dame  de  Montmorancy  etoit  décédée  ; le  Sieur  de  Martinville  mari 
de  la  Dame  de  Montmorancy  fc  mit  en  poflèffion  des  biens , & par- 
tagea la  communauté  qui  étoic  entre  la  défunte  Dame  Potard  & le 
Sieur  Domont  fon  fécond  mari.  Les  créanciers  du  Sieur  Domont  au 
contraire  ayant  fait  faifir  les  terres  qui  avoientété  acquifcs  par  le 
Sieur  Domont  & la  Dame  Potard  fa  femme  pendant  leur  commu- 
nauté, Martinville  s’oppofa,&:  demanda  diltraclion  de  la  moitié 
quiappartenoîtà  la  Dame  Potard  à caufe  de  la  communauté.  Dans 
la  fuite  s'étant  trouvé  qu’il  y avoir  plus  de  dettes  pafiives  que  de  bien 
les  créanciers  du  Sr Domont,  fécond  mari  de  la  Dame  Potard  pré- 
tendirent que  cc  qui  avoit  etc  fait  par  Martinville , c’eft-à-dire  le 
partage  qu’il  avoit  fait  de  la  communauté, rendoit  la  Dame  de  Mont- 
morancy fa  femme  héritière  de  la  Dame  Potard  fa  mere,  & qu’elle 
étoic  tenue  des  dettes  de  la  fucceilion  de  la  Dame  Potard. Que  puis- 
que la  Dame  de  Montmorancy  avoit  vu  le  Sieur  de  Martinville  fon 
mari  le  mettre  en  poflèffion  des  biens  de  la  fucceffion  à elle  échue  & 
en  percevoir  les  fruits,  qu’elle  avoit  vu  fon  mari  faireplufieurs  pour- 
fuites  pour  raifon  de  cette  fucceffion , & l’avoit  laifle  agir  pour  elle 
en  qualité  d’héritière  de  la  Dame  Potard  fa  mere , fins  l’avoir  con- 
tredit, ni  déclaré  avoir  eu  volonté  contraire,  cctoit  comme  fi  elle 
avoit  fait  elle-même  A été d’héritiere.  Qu'elle  étoit  héritière  fatlo  & 
anima  \ qu’en  pays  Coutumier  où  le  mort  faille  le  vif;  particulière- 
ment en  ligne  directe,  il  faut  une  renonciation  expreflè,  autrement 
qu’on  demeure  héritier.  Les  créanciers  ajoutoienc , qu’en  tout  cas  le 
mariqui  avoit  fait  ces  A êtes  pour  fa  femme, &quien  étoic  défavoué 
par  fa  femme,  étoit  tenu  des  dettes  de  la  fucceffion,  & de  leurs  dom- 
mages & interets,  pour  s’être  immifeé  dans  une  fucceffion  échue 
à la  femme  ,fuppojito  nomme  mulieris,  & fans  le  confehtement  de  fa 
femme. 

4.  La  Dame  de  Mon  tmorancy, femme  de  Martinville, difoic  q u’el- 
lc  n’avoic  point  accepté  la  fucceffion  de  la  De  Potard  fa  mere,q  u’çfi'ç 
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n’avoit  point  fait  acte  d’heritiere,que  Marcinville  fon  mari  nel’avoic 
pu  obliger,  que  comme  fon  mari  ne  peutalienerfes  propres  fans  fou 
confondaient , il  n’avoit  pu  auiîi  faire  d’a&e  qui  put  l’obliger  en  qua- 
lité d’heriticre  de  la  Dame  fa  mere,  parce  que  l’obligation  iroit  à l’a- 
• Üenation  de  fes  propres,  6e  à les  lui  faire  perdre.  Que  c’eft  bien  allez 
que  le  mari  foit  maître  de  la  communauté,  que  d’ailleurs  elle  ne  pou- 
voir pas  contredire  fon  mari,  auquel  elle  doit  l’obciflance;  que  ce 
n’cft  pas  à elle  à prendre  connoiflance  de  ce  qui  fe  fait  par  fon  mari 
pendant  la  communauté,  en  laquelle  elle  n’a  aucun  pouvoir  * qu’elle 
n’a  point  eu  volonté  de  fe  porter  heritiere  de  fa  merejqu’elle  n’a  point 
confenti  que  fon  mari  acceptât  la  fucceflion  pour  elle  ; que  les  créan- 
ciers ont  du  veiller,  6c  ne  fe  pas  contenter  de  voir  fon  mari  recueillir 
les  biens  delà  fucceflion  de  la  mere*  que  fi  fon  mari  avoir  fait  quelque, 
acte  pour  elle  en  qualité  de  mari , ou  li  elle  a fait  quelque  acte  avec  ' 
fon  mari,  ils  étoient  nuis  n’ayant  point  été  autoriiee  par  fon  mari  ni 
par  Juftice  pour  cet  effet  * quelle  avoit  en  tant  que  befoin  feroit  ob- 
tenu lettres  pour  en  être  relevée.  * 

5 . A l’égard  de  Martioville  mari,  il  difoit  qu’il  étoit  de  bonne  foîv 

qu’à  la  vérité  il  avoit  recueilli  les  biens  de  la  fucceflion  de  fà  belle— 
mere,  mais  qu’il  l’avoit  fait  comme  mari,  6c  comme  adminiftrateur 
des  biens  de  fa  femme,  qu’en  qualité  de  mari  il  a la  propriété  des 
meubles,  6c  lajouiiïance  des  propres  qui  échéent  à fa  femme  * qu’il 
n’a  rien  fait  qui  pût  l’obliger  en  Ion  nom,  qu’il  n’avoit  commis  aucun 
dol,  qu’il  offroit  rapporter  aux  créanciers  tout  ce  qu’il  avoit  reçu.  La 
queftion  ayant  été  demandée  aux  Chambres , 6c  s’étant  trouvé  di- 
verfité  d’avis, il  y a eu  Arrêt,  par  lequel  les  lettres  *que  la  Dame  de 
Montmorancy  avoit  obtenues  pour  ctre  relevée  de  ce  qu’elle  avoit 
faitfansêtre  autorifée  de  fon  mari, ont  été  entérinées, 6c  elle  futre- 
levée  de  tous  les  actes  que  Martinvil  le  fon  mari  avoit  fait  en  fon  nom, 
touchant  l’heredité  de  fa  mere,  6c  onauroit  feulement  condamné 
MartinvilW  à rendre  ce  qu’il  avoit  reçu  des  biens  de  la  fucceflion. 
L’Arrêt  rendu  le  fécond  Février  1595.cn  la  Cinquième  des  Enquê- 
tes , au  Rapport  de  M.  Charcton , 6c  eft  rapporté  par  M.  Louet  v 
lettre  M.  nombre  15.  ■ 

6.  Maisque  dira-t-on  du casei-aprcs.  Une  fucceflion  qui  ne  con- 
fîftoit  qu’en  effets  mobiliers  eft  échue  à une  femme  3 fon  mari  l’a  re- 
cueillie, 6c  en  a pris  les  effets,  fans  que  lui  6c  fa  femme  fe  foient  dé- 
clarés heritiers.  Dans  la  fuite  la  fucceflion  fe  trouvant  onereufe , 6c 
fe  trouvant  plus  de  dettes  paflives  que  d’effets , la  femme  renonce  à 
la  fucceflion  qui  lui  étoit  echue.  Oa  demande , fi  le  mari  qui  avoit. 
pris  les  effets  de  cette  fucceflion , a obligé  fa  femme  3 fi  la  femme  efi; 
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cenfée  heritiere,  8cfi  vcnantà  renoncer  à lacommunaucé  defon  ma- 
ri, ellccft  tenue  meme  fur  fes  propres  des  detees  de  la  fuccellion  en 
qualité  d’heririere.  En  fécond  lieu,  fuppofé  que  la  femme  n’en  foit 
pas  tenue,  comme  n’ayant  pas  accepte  l'hérédité,  rri  fait  acte  d’heri- 
tiere,  fi  le  mari  qui  s’etoit  mis  en  polTelîion  des  effets  de  cette  fuccef- 
iîon,  en  fera  tenu  indiftinétement  ut  hares , au  lieu  de  là  femme  ou  fi 
le  mari  eft  recevable  à dire  qu’il  en  doit  être  déchargé  en  reftituant 
ce  qu’il  a eu  de  la  fuccellion. 

7.  Au  premier  cas , il  eft  évident  que  le  mari  n’a  pas  pu  obliger  fa 
femme  (ans  fon  confentement,&  que  la  femme  n’ayant  point  accep-  • 
té  l’heredité  ni  fait  acte  d’heritiere,  le  fait  particulier  de  fon  mari  ne 
la  peut  obliger,  & ne  peut  engager  lès  propres.  A l'égard  du  fécond 
cas,  il  peut  y avoir  plus  de  difficulté.  On  pourra  dire  que  le  mari  qui 
recueille  une  fuccellion  mobiliaire  échue  à fa  femme,  doit  être  con- 
fideré  comme  le  véritable  heritier,  & qu’il  eft  tenu  des  dettes  paf- 
fives  de  la  fuccellion  «/Wrr , au  lieu  de  la  femme,  parla  raifon  que 
la  fucccflîon  mobiliaire  le  regarde  plutôt  que  fa  femme  à caufe  de  la 
communauté:  que  le  mari  comme  maître  de  la  communauté  peut 
recueillir  une  fuccellion  mobiliaire  échue  à fa  femme  qui  encre  en  la 
communauté , qu’il  peut  diflîper , 8c  confommer  les  biens  de  la  com- 
munauté , 8c  en  faire , 8c  difpofer  entre-vifs  à fon  plailir  & volonté 
fans  leconfcntement  de  fa  femme,  fuivant  l’article  m,  de  la  Cou- 
tume de  Paris;  qu’il  dépend  dumari  d’accepter  une  fuccellîon  mobi- 
liaire échue  à fa  femme,  ou  d’y  renoncer;  que  cela  ne  dépend  pas  de 
la  femme,  8c  que  ce  n’eft  pointa  elle  de  l’accepter  : par  conféquenc 
qu’il  faut  regarder  feulement  le  fait  du  mari  qui  a droit  lui  feul  de 
l’accepter,  8c  d’en  prendre  les  effets  fans  fa  femme  comme  maître  de 
^communauté,  8c  l’acceptant  il  doit  être  tenu  des  dettes,  comme 
s’il  étoit  lui-même  directement  l’heritier. 

8.  Neanmoins  il  eftraifonnable  de  dire,  que  lafucceflîon  échue  à 
la  femme  pcndantlemariage,quoiqu’elle  foit  mobiliaireçn’eft  point 
ccnfee  acceptée  que  par  le  fait  8c  volonté  de  la  femme  aùtorifee  de 

fon  mari , ou  par  Juftice  : le  mari  eft  confideré  comme  un  étranger  à 
l’égard  de  la  lucceffion  échue  à fa  femme,  julques  à ce  que  la  femme 
l’ait  acceptée , ou  fait  acte  d’heritiere  autorifée  de  fon  mari  ou  par  • 
Juftice,  parce  que  c’eftà  elle  à qui  elle  eft  déférée  par  laCoutume,  & 
qui  en  eft  faifie  fuivant  lamaxim  n ,lc  mort  f Ai  fit  le  vif.  Si  elle  l’accepte 
ou  fait  acte  d’heritiere  autorifée  de  fon  mari,  elle  eft  tenue  en  quali- 
té d’heritiere  de  toutes  les  dettes  paflïves  de  la  fuccellion , encore 
qu’elle  vienne  à renoncer  à la  communauté,  auquel  cas  elle  en  doit 
être  indemnifée  fur  les  biens  de  fon  mari , qui  en  eft  tenu  à caufe  de 
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k communauté  : le  mari  fe  doit  imputer,  s’il  a bien  voulu  autorifer 
fa  femme  pour  accepter  purement  6t  Amplement  une  fucceflïon  qui 
étoit  onéreule. 

cf.  Mais  fi  le  mari  avoit  accepté  lui  feul  une  fucceflïon  mobiliaire 
échue  à fa  femme  fans  fa  femme,  il  ne  fera  pas  tenu  des  dettes  com- 
me heritier , parce  que  ce  n’efl  pas  à lui  à qui  la  Loi  déféré  cette  fuc- 
cefîion , elle  ne  lui  appartient  pas  de  fon  chef,  mais  feulement  à cau- 
fe  de  fa  femme , il  efl  comme  étranger.  Ainfi  on  ne  le  peut  pas  dire 
heritier  légitime,  ni  prétendre  le  rendre  tenu  des  dettes  de  cette 
fucceflïon  en  cette  qualité  ; fuppofé  qu’il  ait  fai  t bon  6c  loyal  inven- 
taire , & qu’il  n’y  ait  faute,  fraude , dol , ni  recelé  de  fa  part , il  n’efl 
tenu  que  de  reflituer  ce  qu’il  a reçu  : mais  s’il  s’efl  emparé  des  effets 
de  la  fucceflïon  fans  Inventaire,  6c qu’on  puiffe  préfumer  faute  ou 
fraude  de  fa  part,  il  efl  tenu  des  dettes  des  créanciers  de  l’heredité 
par  maniéré  de  domrriages  6c  interets. 

i o.  Il  faut  enfuîte  examiner  quel  droit  peuvent  avoir  les  conjoints 
à caufe  de  la  communauté  fur  les  fucceflions  echûes  à l’un  ou  à l’au- 
tre d’entr’eux  pendant'la  communauté.  Quand  la  fucceflïon  efl 
échue  au  mari , qui  l’a  acceptée  purement  6c  amplement , ou  quand 
unefucceflïon  efl  échue  à la  femme , qui  l’a  acceptée  avec  fon  mari , 
6c  de  lui  autorifée,  le  droit  commun  efl  que  les  meubles  6c  effets  mo- 
biliers de  la  fucceflïon  entrent  en  communauté;  les  immeubles  6c 
effets  mobiliers  n’y  entrentpas,  ils  appartiennent  à celui  auquel  la 
fucceflïon  efl  échue,  6c  lui  font  propres.  La  Coutume  de  Paris,  en 
l’article  no.ditindiflinclement  que  les  conjoints  font  communs  en 
biens  meubles,  6cc.  ce  qui  comprend  les  meubles  des  fucceflions 
échues  aux  conjoints  pendant  la  communauté.  La  Coutume  d’An- 
jou en  l’article  5 1 1.  dit  que  fi  aucune  fucceflïon  des  meubles  échec 
à l’un  des  conjoints  étant  en  communauté  de  biens,  ils  font  acquis  à 
la  communauté,  6c  au  regard  des  héritages  qui  appartiennent  aux 
conjoints  par  mariage  à caufe  de  la  fucceflïon  de  leurs  prédecefleurs, 
ou  qui  leur  échéent  pendant  le  mariage,  ou  de  leurs  acquêts  devant 
le  mariage,  ils  ne  chéenten  communauté.  La  Coutume  du  Maine, 
article  508.  contient 'même  difpofition  que  la  Coutume  d’Anjou; 
c’efl  le  droit  commun  des  Coutumes  que  les  meubles  entrent  en  la 
communauté,  c’efl-à-dire,  non-feulement  ceux  que  les  conjoints 
pofledent  au  tems  de  leur  mariage,  mais  auflï  ceux  qui  leur  échéent 
pendant  leur  mariag^par  fucceflïon  ou  autrement. 

1 1.  Pareillement  les  dettes  paflïves  mobiliaircs  des  fucceflions 
échues  aux  conjoints  pendant  le  mariage  entrenten  la  communauté, 
& la  communauté  en  efl  déchargée,  les  conjoints  en  fopt  tenus  àJ 
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caule  de  la  communauté.  A l’égard,  des  dettes  pafiivcs  immobiliai- 
rcs  elles  cnfonrexclufcs,8c  celui  auquel  la  fucceflion  eft  échue  en 
demeure  chargé.  La  Coutume  de  Paris,  en  l’article  m.  qui  parle 
des  dettes,  dit  que  le  mari  eft  tenu  pcrfonnellement  à caufe  de  la 
communauté  des  dettes  mobiliaircs  dues  à caufe  de  fa  femme,  6c 
-qu’il  en  peut  être  valablement  pourfuivi  pendant  le  mariage  }&  auf- 
fi  que  la  femme  eft  tenue  après  le  trépas  de  fon  mari  payer  la  moitié 
des  dettes  mobiliaircs  faites  6c  accrues  par  le  mari,  tant  durant  le 
mariage  qu’auparavant,  c’eft  un  droit  commun  dans  toutes  les  Cou- 
tumes où  il  y a communauté  entre  conjoints  ; cela  s’entend  non-feu- 
iement  des  dettes  des  conjoints  avant  le  mariage,  mais  aufli  des  fuc- 
cefiions  échues  pendant  le  mariage.  Par  exemple,  durant  la  com- 
munauté un  parent  du  mari  eft  décédé,  il  a fait  plulîeurs  legs  6c  dif- 
pofitions  teftamentaires.  Scs  biens  font  fitués  dans  la  Coutume  de 
Paris,  le  mari  accepte  la  fucceflion  de  fon  patent  décédé,  6c  fe  tient 
aux  quatre  quints  des  propres,  il  eft  tenu  par  l’article  134.  de  la 
Coutume  de  Paris,  de  contribuer  au  payement  des  dettes  paflîves 
pour  telle  part  6c  portion  qu’il  amende  de  la  fucceflion.  La  commu- 
nauté qu’il  a avec  fa  femme  eft  chargée  de  là  part  des  dettes  mobi- 
liaircs, 6c  n’cft  pas  chargée  des  dettes  immoblliaires  j fi  durant  le 
mariage  il  a acquittée  fa  part  des  dettes  im mobiliaircs,  fa  femme 
en  doit  ctre  rccompcnféc  fur.  la  communauté. 

1 1 . Il  ne  fera  pas  mal-à-propos  de  rapporter  une  queftion  qui  s’eft 
prefentée  touchant  une  dette  paflive  mobiliairede  la  fucceflion  d’un 
pere,  qui  étoit  échue  par  fon  décès  à fa  fille  qui  étoic  mariée  Ôc  en 
communauté  de  biens  avec  fon  mari,  6c  l’Arrêt  qui  a jugé  que  fon 
mari,  à caufe  de  la  communauté,  n’en  étoit  tenu  furies  biens  que 
pour  relie  part  6c  portion  que  fa  femme  en  étoit  teriuc^  c'eft-à-dire, 
pcrfonnellement, 6c  qu’il  devoir  être  déchargée  de  l’obligation  hy- 
potequaire  en  détaillant  les  immeublés  de  la  fucceflion  échue  à fa 
femme.  Le  fait  étoit  que  le  Baron  de  Neufvi  avoit  été  condamné 
par  le  Bailly  de  Chaumont  à payer  la  fomme  de  mille  livres,  qui 
étoit  duc  par  le  défunt  pere  de  fa  femme  à François  Teneilldc.  En 
vertu  de  cette  Sentence.  Tcneillac  avoit  fait  faifir  faTerre  de  Meure, 
qui  étoir  propre  du  Baron  de  Neufvi , 6c  avoit  obtenu  une  fécondé 
Sentence  qui  avoir  ordonné  que  faute  de  payement  la  Terre  feroic 
vendue  6c  decrcté.’Le  Baron  de  Neufvi  interjetta  appel  de  la  Sen- 
tence , difant  qu’il  n’étoit  tenu , à caufe  de  la  c#i*munauté , de  cette 
dette,  qui  procedoit  de  la  fucceflion  du  pere  de  fa  femme,  que  pour 
le  tiers,  la  femme  n’étant  heritiere  que  pour  un  tiers,  qu’il  étoic 
bien  vrai  que  fa  femme  étoit  tenue  hypotequairement  pour  le  tout 
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à caufe  des  immeubles  qui  lui  étoient  échus  <le  la  fucceflion  de  Ton 
pere , &:  qu’elle  y pouvoit  être  condamnée , & qu’il  pouvoir  àufli  lui- 
même  être  pourfuivi  hypotéquairements’il  étoit  poflefleur  des  im- 
meubles de  la  fucceflion  échue  à fa  femme  * mais  que  fur  fes  biens 
propres  il  ne  pouvoir  être  pourfuivi  que  pour  le  tiers  de  la  fomme 
de  i ooo  livres , qu’il  n’en  étoit  tenu  que  perfonncllement  à caufe  de 
la  communauté  qu’il  avoit  avec  fa  femme,  que  fes  biens  n’étoient 
obligés  à la  dette  de  fa  femme  que  du  jour  de  la  condamnation,  ou 
du  jour  que  la  dette  étoit  déclarée  exécutoire  contre  lui  mari. 

1 3 . La  difficulté  qu’on  vouloit  faire  étoit  de  dire  qu’il  fuffifoit  que 
la  femme  en  fut  tenue  pour  le  tout  de  quelque  maniéré  que  ce  pût  1 
être,  c’eft- à-dire,  personnellement  ou  hypotéquairement  j que  la 
dette  étant  mobiliaire  elle  étoit  entrée  en  communauté,  que  le 
mari  en  étoit  tenu  à caufe  de  la  communauté  j fauf  au  mari,  comme 
exerçant  les  droits  de  fa  femme,  à fe  pourvoir  contre  les  coheritiers 
de  fa  femme,  pour  y contribner  pour  leurs  parts  & portions.  Par 
l'A  rrêt  qui  fut  ren  du  en  1 6 o 8 . on  infirma  la  Sentence  > en  émandant 
on  ordonna  que  la  faille  de  la  Terre  de  Meure , qui  appartenoit  au 
Baron  de  Neufvy,&  qui  lui  étoit  propre,  ne  tiendroit  que  pour  le' 
tiers  de  la  dette  de  iooo.  livres,  pour  lequel  tiers  il  fut  permis  à 
Teneillacde  faire  décréter  la  Terre  5 fauf  à le  pourvoir  pour  les  deux 
autres  tiers  fur  tous  les  biens  de  la  fucceflion  du  pere  de  la  femme, 
duquel  procedoit  la  dette , même  fur  les  héritages  que  le  mari  pof- 
fedoit  au  nom  de  fa  femme,  qui  étoient  de  la  îuccelfion.  L’Arreft 
rapporté  par  Monfieur  Bouguier,  lettre  C.  Arreft  j. 

14.  Relte  d’obferver  que  dans  les  dettes  mobiliaires  font  compris 
les  arrerages  des  dettes  palfives  immobilia*es  de  la  fucceflion  échue, 
qui  lè  trouvent  dûs  lors  de  la  fucceflion  échûe , & qui  viennent  de- 
puis à écheoir  pendant  la  communauté  5 ils  entrent  dans  la  commu- 
nauté , & la  communauté  en  eft  chargée. 

1 5 . Nous  avons  parlé  des  dettes  mobiliaires  des  fuccefllons  échûes 
a l’un  ou  à l’autre  des  conjoints  pendant  le  mariage  j on  doit  dire  mê- 
me chofe  des  legs  & autres  dilpofitions  teftamentairesen  deniers, 
dont  les  fucceflions  échûes  font  chargées  $ ils  fe  règlent  comme  les 
dettes  paflives  mobiliaires,  c’eft-à-dire,  que  la  communauté  en  eft 
chargée-,  & pour  ce  qui  eft:  des  legs  de  corps  certains,  mobiliers  ou  ' 
immobiliers,  les  conjoints  n’y  peuvent  avoir  d’intérêt:  caria  déli- 
vrance s’en  fait  en  efpece.  Mais  fi  le  défunt  dont  la  fucceflion  eft 
échûe  à l’un  des  conjoints , avoit  légué  un  immeuble  qui  ne  lui  ap- 
partenoit pas , comme  cela  fe  peut  faire , quia  res  aliéna  legari  poteft  ; 
en  ce  cas l’eftimation  en  doit  être  faite,  & le  prix  en  eft  du  à celui  à * 
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qui  elle  appartient,  ou  au  légataire  ; 6c  le  prix  étant  dû  en  deniers , 
c’eft  une  dette  mobiliaire  de  la  fuccelfion  qui  eft  échue  à l’un  des 
conjoints,  la  communauté  en  eft  chargée.  Si  un  corps  certain  d’im- 
meuble étoit  légué  par  exemple,  fi  une  maifonécoit  leguée  à un  des 
conjoints  à la  charge  de  payer  quelque  fomme  à un  autre,  en  ce  cas 
la  charge  eft  inhérente  à la  choie , 6c  n’en  pourra  être  féparéc.  C’eft- 
à-dire,  que  la  charge  doit  être  acquittée  par  celui  qui  profite  de  la 
chofc  leguée  -,  6c  fi  la  chofc  leguée  ne  tombe  pas  dans  la  communau- 
té des  conjoints,  par  exemple,  fi  c’eft  un  immeuble  légué  en  ligne 
directe  par  pere,  mere,  ou  autre  afeendans,  la  charge  ne  doit  pas  pa- 
reillement tomberen  la  communauté. 

1 6.  Il  faut  parler  enfuite  des  fruits  naturels  ou  civils  proccdans 
des  immeubles  des  fucccflîons  échues  aux  conjoints.  Les  fruits  natu- 
rels qui  fe  recueillent  pendant  la  communauté,  6c  les  civils  qui  le 
trouvent  dus  lors  de  la  fucccllion  échue,  5c  qui  depuis  viennent  à 
écheoir  pendant  la  communauté,  y entrent  pareillement,  6c  de- 
viennent meubles  à mefure  qu’ils  viennent  à écheojr.  Par  exemple, 
un  étang  qui  fe  pêche  de  trois  en  trois  ans,  ou  de  cinq  en  cinq 
ans , étoit  prêt  à pêcher  lors  de  la  fuccelfion  échue  j ou  un  bois  tail- 
lis qui  fe  coupe  de  fix  ans  en  fix  ans,  étoit  prêt  à couper  : la  pêche 
de  l’étang,  ou  la  coupe  du  bois  taillis  qui  fe  faitpendant  la  commu- 
nauté , entre  en  la  communauté  ; ou  fi  l’étang  6c  le  bois  taillis  étoienc 
affermés  par  chacun  an,  les  fermages  qui  lont  dus,  ou  qui  dans  la 
fuite  viennent  à écheoir  pendant  la  communauté,  entrent  dans  la 
communauté. 

17.  Il  y a une  autre  queftion  qui  eft , lorfqu’une  fuccelfion  échue 
à l’uq,ou  a l’autre  des  conjoints , n’eft  pas  acceptée  purement  6c  fim- 
plement,  mais  feulement  par  bénéfice  d’inventaire.  On  demande 
qu’opérera  le  bénéfice  d’inventaire  ; fi  le  bénéfice  d’inventaire  em- 
pêchera' la  confufiort  des  biens  de  l’heredité, non-feulement  à l’égard 
des  créanciers  de  l’hercdité , à l’effet  qu’ils  ne  puilïent  pourluivre 
leur  payement  que  fur  les  biens  de  l’heredité,  6c  jufques  à concurren- 
ce. des  biens  de  l’heredité  -,  mais  aulfi  fi  le  bénéfice  d’inventaire  em- 
pêchera la  confufion  entre  les  conjoints , à l’effet  que  leur  commu- 
nauté ne  puilfe  profiter  des  biens  de  l’heredifé,  ni  aulfi  être  chargée 
des  dettes  palfives  de  la  même  hérédité,  que  jufques  à concurrence 
de  ce  que  la  communauté  pourroit  profiter  de  la  même  hérédité. 

1 8.  On  répond  que  le  bénéfice  d'Inventaireopcre  feulement  à l’é- 
gard des  créanciers  de  l’hérédité  ; c’eft-à-dire  que  celui  auquel  elle 
eft  échue  n’eft  tenu  des  dettes  de  l’heredité  que  jufques  à concur- 
rence du  contenu  en  l’Inventaire.  S’il  y a plus  de  dettes  palfives  que 
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de  bien , la  communauté  des  conjoints  n’cn  fouffrira  aucun  pré- 
judice * les  conjoints  demeureront  quittes  en  reprefentant  le  conte- 
nu en  l’Inventaire.  Mais  s’il  y a plus  de  bien  que  de  dettes  pallives , 
le  bénéfice  d’inventaire  n’eft  plus  à confiderer,il  ne  peut  rien  opérer 
à l’égard  des  conjoints  entr’eux,  6c  leurs  di^ts  Te  doivent  regler  fui- 
vant  le  Droit  commun , par  la  qualité  des  riens,  6c  des  dettes  pafli- 
ves  de  la  fucceflion  échue  j c’cft-à-dire,  ce  qu'il  y a de  mobilier  actif 
ou  pafiîf  dans  la  fucceflion  échue  •entre  en  la  communauté,  6c  ce 
qui  eft  immobilier  n’y  entre  pas. 

1 9.  Que  dira-t-on  aulTi  d’une  fucceflion  échue  à la  femme, lorfque 
le  mari  ne  l’a  pas  voulu  acccpteravec  la  femme,  ni  autorifer  la  fem- 
me pour  l’accepter  j mais  la  femme  l’a  acceptée, autorifee  par  Juftice 
au  refus  de  fon  mari  ? On  demande  fi  la  femme  étant  tenue  perfon- 
nellcment  en  qualité  d’heritieredes  dettes  de  la  fuccellion,  fon  mari, 
qui  eft  maître  des  biens  de  la  communauté,  6c  qui  jouit  des  propres 
de  fa  femme, pourra  être  pourfuivi  par  les  créanciers  de  la  fuccellion 
cchiie  à fa  femme,  au  payement  des  dettes  de  la  fucceflion. 

zo.  Les  uns  tiennent  que  le  mari  ne  peut  être  pourfuivi  au  paye- 
ment de  ces  dettes , 6c  que  les  créanciers  de  la  fucceflion  échue  fe 
doivent  pourvoir  fur  les  biens  de  la  fucceflion,  6c  non  pas  fur  les  pro- 
pres de  la  femme  , dont  le  mari  eft  poflefleur,  finon  après  la  dillolu- 
tiondu  mariage,  6c  que  le  mari  adroit  de  jouir  des  propres  de  fa 
femme,  pendant  6c  confiant  le  mariage.  Maître  René  Chopin  fur  la 
Coutume  de  Paris,Livrc  fécond, Titre  premier, nombre  1 5 . rapporte 
des  Arrêts  qui  l’ont  ainfi  jugé.  Voici  fes  termes:.  Si  de  hxreditate  aga* 
tur  uxori  delata , hxreditariijque  ejus  negotiis , quibu  s im plie  are  fe  marttut 
* vereatur , eo  cafu  , autontatem  conjugi  , abnuente  ifto , judex  inlerponit 
titra  fraudent  ac  difpendium  manti  ,nec  jus  dicentts  decretum  exequi  in 
res  illtus  f as  erit  ffed  in  uxoris  patrimonia  fola , quemadmodum  à Lute- 
tianis  Patribus  definitum  efi , in  promeridiana  eau  J arum  difeeptatione  fo» 
renfi,  rtf .Calend  Fcbruar.  anno  iss8.  L’Arrêt  rendu  le  17  Janvier 
pour  le  fleur  de  Rochefort,  Baron  d’Orbec  en  Normandie, ‘contre 
un  créancier  de  la  fucceflion  échue  a la  femme.  Nonnunquam  rero 
adjicit  Senatus , autoritatem  denegante  viro , in  uxorem  judicata  fieri  de - 
bere  ex  parte  uxoria  commutiium  bonorum , dijfoluta  eonjugum  focietate. 
Arreflo  prof  ri  die  Nonas  Apriles  anno  1 s 5 6.  Ce  fécond  Arrêt  eft  du 
6 Avril  1 5 5 6.  pour  le  fleur  deCofligny  mari. 

2 1 . D’autres  font  d’avis  contraire,  entre  lefquels  eft  Maître  Char- 
les Loyfcau  en  fon  Traité  du  Déguçrpillcment, Livre  z.  Chapitre  4. 
où  il  dit  indiftinclement,que  quand  une  femme  a des  dettes  acaufe 
d’une  fucceflion  qui  lui  eft  échue  pendant  le  mariage,  ou  qu’elle  a 
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entrepris  à cautè  de  la  fuccellion  qui  lui  eft  échue,  quelque  mauvaise 
conteftation , pour  laquelle  elle  ait  été  condamnée  aux  dépens  en 
demandant  ou  défendant,  quoiqu’elle  n’ait  pasete  autorifée  parfon 
mari , mais  par  Juftice  au  refus  de  fon  mari  ; qu’il  ne  faut  pas  douter 
que  le  mari  n’en  foittciyj^puifqu’il  poilèdclcsbiensdela  femme,  8c 

3u’il  eft  en  communauté  de  biens  avec  elle,  de  même  qu’il  eft  tenu 
es  dettes  mobiliaires  de  la  femme  d’auparavant  le  mariage, & de 
celles  quelle  doit  à caufe  de  fes  propres  s que  c’eft  un  abus  de  ren- 
voyer les  créanciers  de  la  femme  à le  pourvoir  fur  les  biens  de  la 
femme  après  la  diflolution  du  mariage , ou  à faire  décréter  les  im- 
meubles de  la  femme  à la  charge  de  Vufufruit  du  mari  tant  que  le 
mariage  durera  ; il  dit,  que  c’eft  un  abus  qui  s’eft  introduit,  & que 
c’eft  une  rufe  de  chicane  à laquelle  plulieurs  Juges  fe  fontlailles  em- 
porter , mais  que  cela  eft  inique. 

2 2.  D’autres  difent,  lorfqu’une  fuccclfion  eft  échue  à la  femme, 
& qu’elle  l’a  acceptée,  autoriléc  par  Juftice  au  refus  de  fon  mari,  fup- 
pole  que  les  créanciers  de  la  fuccemon  ne  puiflèntpas  pourfuivrele 
mari  au  payement  de  leur  dû,  ni  fe  pourvoir  fur  les  biens  de  la  com- 
munauté., ni  fur  les  propres  de  la  femme  pendant  le  mariage,  que 
cela  peut  avoir  lieu  feulement  en  faveur  du  mari,  contre  les  créan- 
ciers de  la  fuccellion  échue,  aufquels  le  mari  n’eft  point  obligé  j.mais 
que  cela  ne  fait  rien  pour  l’interet  des  conjoints  entr’eux , par  la  rai- 
fon  que  la  fuccellion  étant  échue  à la  femmé  pendant  le  mariage,  les 
biens  fe  doivent  confiderer  fuivant  leur  differente  qualité  ,&  qu’il  n’y 
a point  d’autre  réglé  à fuivre  que  le  Droit  commun , qui  eft , que  les 
meubles  de  la  fuccellion  entrent  en  la  communauté,  & que  les  im- 
meubles n’y  entrent  pas  ; qu’il  en  eft  de  même  des  dettes  paflïves  des 
fuccelfions  échues  aux  conjoints  pendant  la  communauté,  que  les 
dettes  mobiliaires  entrent  en  la  communauté,  & les immobi'iaires 
n’y  entrent  pas.  L’article  221.  de  la  Coutume  de  Paris,  dit,  que  le 
mari  à caufe  de  la  communauté  eft  tenu  perfonncllement  de  payer 
les  dettes  mobiliaires  à caufe  de  fa  femme,  & en  peut  valablement 
être  pourfuivi  pendant  le  mariage  : cet  article  eft  un  Droit  commun 
qui s’obferve  dans  toutes  les  Coutumes;  que  le  mari  ne  peut  pas  par 
Ion  fait  particulier  pendant  le  mariage,  empêcher  que  cela  puille 
avoir  fon  effet,  fous  prétexte  qu’il  ri’a  pas  voulu  autorifer  fa  femme, 
pour  accepter  la  fucceftion  qui  lui  eft  échue; que  les  conjoints  pen- 
dant leur  mariage  ne  peuvent  s’avantager  l’un  l’autre,  ni  le  faire  pré- 
judice ;que  les  biens  qui  viennent  à leurécheoir  pendant  leur  ma- 
riage, fe  règlent  fuivant  leur  qualité,  de  même  que  les  biens  qu’ils 
ont  au  tems  qu’ils  fe  marient , c’eft-à-dirc , que  le  mobilier  entrç 
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en  la  communauté,  8c  que  l’immobilier  n’y  entre  pas. 

23.  D’autres  difent,  que  dans  le  fuldic  cas,  en  ce  qui  regarde  l’in- 
térêt des  conjoints  encr’eux,  le  mari  ne  doit  rien  prendre  dans  les 
effets  de  la  luccelfion  échue  à fa  femme , qu’ils  doivent  être  em- 
ployés au  payement  des  dettes  paffives  de  la  iucceifion  échue,  que  fi 
les  effets  excédent  les  dettes  paflives , ils  appartiendront àda  femme 
pour  le  tout.  Si  au  contraire  les  dettes  paflives  excédent  les  effets  de 
la  fucceflion,  que  la  femme  qui  l’a  acceptée,  autorifée  par  Juftice  au 
refus  de  fon  mari,  en  fera  elle  feule  tenue  fur  fon  bien  ; mais  les  inté- 
rêts & arrerages  de  l’excedant  qui  ont  cours  pendant  le  mariage, 
tombent  dans  la  communauté  qui  en  eft  tenue  : de  même  aufli  h le 
bien  excedoit  les  dettes  paffives , les  fruits  8c  revenus  de  l’excedanc 
entrent  en  la  communauté  * non  pas  que  le  mari  ait  droit  dans  cette 
fucceflion , mais  par  la  qualité  de  la  chofe,  c’çft- à-dire,  que  les  cho- 
fes  mobiliaires,  actives  ou  paffives,  qui  échéent  pendant  le  ma- 
riage, tombent  dans  la  communauté. 


Juftice  au  refus  de  fon  mari,  foit  qu’elle  l’ait  acceptée  purement  8c 
Simplement,  foit  qu’elle  l’ait  acceptée  par  bénéfice  d’inventaire  j que 
Je  mari  à l’égard  de  la  fuccçflion  échue  n’eft  pas  tenu  des  dettes  de  la 
fucceffion , 8c  qu’il  ne  peut  être  pourfui vi  par  les  créanciers , lefquels 
ont  feulement  à fe  pourvoir  fur  les  biens  de  l’hérédité.  La  Coutume 
d’Orléans  en  contient  une  difpofitionexpreffe  en  l'article  201.  qui 
dit, que  femme  conjointe  par  mariage,  peut  pourfuivre  fes  autres 
actions  8c  droits  avec  l’autorité  de  fon  mari, 8c  au  refus  de  l’autorifer 
par  fon  mari,  elle  peut  requérir  être  autorifée  par  Juftice,  8c  en  cette 
qualité  intenter  lcfdites  adions , fans  que  les  Sentences  ou  J ugemens 
qui  pourroient  être  donnés  à l’encontre  des  femmes  non  âutorifees , 
ni  avouées  par  les  maris,  puifïent  être  exécutées  fur  les  biens  de  la 
communauté  8c  pendant  icelle  : toutesfois  le  mari  fera  tenu  rappor- 
ter ce  qu’il  aura  pris  8c  reçu  à eau  fe  defdits  droits  8c  adions  pourfui- 
vis  par  fa  femme. 

2 5 . La  raifon  fur  laquelle  on  s’eft  fondé, pour  dire  que  le  mari  n’eft 
pas  tenu  des  dettes  de  la  fucceffion  échue , eft  que  le  droit  eft  acquis 
au  mari  par  le  mariage , il  eft  maître  des  biens  de  la  communauté , 8c 
a droit  de  jouir  des  propres  de  fa  femme,  8c  d’en  percevoir  les  fruits 
8c  revenus  *il  n’eft  pas  au  pouvoir  de  la  femme  de  rien  faire  pendant 
le  mariage, quipuiffe  nuire  à fon  mari, ni  le  charger  des  dettes  paflives 

cettç  fucceflion,  H n’eft  pas  aufli  au  pouvoir  du  mari  d’empêcher 
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que  la  femme  ne  puiiïc  accepter  une  fucceflion  qui  lui  eft  échue,  H 
elle  croit  qu’elle  lui  (oit  avantageulc.  C’eft  pourquoi  on  a dit  qu’il 
falloir  que  le  droit  fut  conlèrvé  au  mari , &;  que  le  mari  ne  put  être 
inquiété  pour  les  dettes  de  la  fucceflion  échue  à fa  femme , quand  il 
ne  l’a  point  acceptée  avec  fa  femme,  & qu’il  n’a  point  voulu  autorifer 
fa  femme  pour  l’accepter.  Les  créanciers  ont  feulement  à fe  pourvoir 
fur  les  biens  de  l’heredité,  ou  il  faut  qu’ils  attendent  la  dilTblution  du 
mariage , &:  en  ce  cas  le  mari  doit  faire  faire  inventaire  à fa  femme 
des  biens  de  la  fucceflion , quand  meme  elle  l’acccpteroit  purement 

(implement,  afin  que  les  créanciers  ne  puiilènt  pas  lui  imputer 
d’avoir  profite  des  meubles  de  la  fuccclfion,  ni  avoir  prétexte  de  lui 
faire  un  Procès. 

2 6.  Suivant  cette  même  opinion,on  tient  aufli  lorfquc  la  femme  a 
eu  Procès  de  fon  chef  pendant  le  mariage  en  demandant  ou  défen- 
dant, ou  qu’elle  a été  condamnée  aux  dépens:  fi  le  mari  ne  l’a  point 
autorifée,  celui  qui  a obtenu  la  condamnation  des  dépens  contr’elle, 
n’en  peut  faire  demande  au  mari  $ qu’il  n’en  peut  aufii  pourfuivre  le 
payement  fur  les  biens  de  la  communauté,  ni  fur  les  propres  de  la 
femme  du  vivant  du  mari , par  la  raifon  que  le  fait  particulier  de  Ja 
femme  arrive  depuis  le  mariage,  ne  peut,  comme  il  a été  dit,  nuire 
au  mari,  ni  lui  caufcr  perte  ôe  dommage 5 autrement  la  femme  par 
fon  fait  particulier,  pourroit  ruiner  fon  mari , ce  qui  ne  feroit  pas  rai- 
fonnable. 

27.  Pour  ce  qui  regarde  l’intérêt  des  conjoints  entr’eux,  touchant 
la  fucceflion  éciuic  à la  femme , qui  l’a  acceptée  autorifée  par  Juftice 
au  refus  de  fon  mari  * plufieijrs  tiennent  que  ce  qui  eft  mobilier  dans 
la  fucceflion  actif  ou  pallif , entre  en  la  communauté.  Il  y a un  Arrêt 
du  2 6 May  1651.  qui  eft  rapporté  par  Mc  Jacques  de  Lalande  fur 
l’article  201.  de  la  Coutume  d'Orléans*  par  lequel  il  a été  jugé 
qu’encore  qu’un  mari  n’eût  point  autoriféfa  femme  pour  accepter 
une  fucceflion  qui  lui  étoitéchûe pendant  le  mariage , àc  que  la  iem- 
me  l’eût  acceptée  par  Juftice  au  refus  de  fon  mari,  les  effets  mobi-r 
liers  de  la  fuccelfion  ne  laiflbient  pas  d’entrer  en  communauté  & 
que  le  mari  y avoit  part.  L’Arrêt  rendu  entre  Maître  Philippes  Se- 
going  Lieutenant  particulier  au  Bailliage  d’Orléans,  &:  Maître  Ni- 
colas Chopin  Subftitut  de  Monficur  le  Procureur  Général , & Con- 
fors,  heritiers  de  défunte  Damoilcllc  Anne  Chopin,  femme  dudit 
Segoing. 

1 8.  Sur  ce  même  fondement, quand  les  dettes  pafiîves  mobiliaires 
excédent  les  effets  mobiliers  de  la  fucceflîon,on  pourra  dire  que  l’ex- 
ccdant  doit  auffi  entrer  en  la  communauté,  que  le  mari  en  eft 
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tenu  à caufe  de  la  communauté.  Néanmoins  quand  on  vient  à ap- 
profondir cette  matière,  on  reconnoit  qu’il  y a bien  de  l’inconvc- 
nient  à faire  palier  cela  pour  réglé  generale.  Car  il  y a des  cas  dans 
lefquels  il  fe  trouvera  qu’une  fucccllion  fera  avantageufe  à l’un  des 
conjoints  auquel  elle  lera  échue,  6c  qu’elle  fera  defavantageufe  à 
l’autre  qui  en  fouftrira  grand  préjudice  à caufe  de  la  communauté  ; 
ce  qui  arrive  lorfque  dans  une  fucceffiorril  y a des  immeubles  con- 
fiderables,  6c  qu’il  y a des  dettes  paffives  mobiliaires  qui  excédent 
les  effets  mobiliers.  Parexemple,  un  mari  accepte  une  fucceffion  qvu 
lui  cft  échue  pendant  fon  mariage  par  le  décès  de  fon  parent,  la- 
quelle fucceffion  confilte  en  deux  maifons  eftimées  quarante  mille 
livres,  6c  en  des  effets  mobiliers  eftimés  cinq  mille  livres»  Sc  cette 
fucccllion  eft  chargée  de  vingt  mille  livres  de  dettes  paffives  mobi- 
liaircs,  & encore  de  legs  faits  par  le  défunt  qui  fe  montent  à 3000. 
livres.  Les  effets  mobiliers  de  la  fucceffion  qui  ne  fe  montent  qu’à 
cinq  mille  liv.  entreroient  en  la  communauté  -,  mais  la  communauté 
le  trouveroit  chargée  de  vingt  mille  livres  de  dettes  paffives  mobi- 
liaires, & de  trois  mille  livres  de  legs.  Ainfi  le  mari,  qui  accepterait 
cette  fucceffion  qui  lui  ferait  échue,  profiterait  au  préjudice  de  la 
femme  : car  les  immeubles  de  la  fucceffion  qui  lui  font  propres , fe- 
ront libérés  6c  déchargés  aux  dépens  de  la  communauté , 6e  la  perte 
fe  trouveroit  certaine  6e  inévitable  pour  la  femme  qui  fe  trouverait 
obligée , ou  de  renoncer  à la  communauté,  ou  fi  elle  l’accepte,  de 
payer  fa  part  des  dettes  paffives  mobiliaires  de  cette  fucceffion. 

19.  D’un  autre  côté  fi  pareilk^ucceffion  eft  échue  à la  femme,  qui 
l’accepte  autorifée  de  fon  mari,  la  communauté  fe  trouvera  char- 
gée de  dettes  paffives  mobiliaires  de  la  fucceffion,  qui  tomberont 
pour  le  tout  fur  le  mari , 6c  les  immeubles  de  la  fucceffion  qui  feront 
propres  à la  femme,  feront  libérés  aux  dépens  du  mari. 

3 o.  Il  y a un  autre  inconvénient,  qui  clt  que  la  réciprocité  n’y  eft 
pas , 6c  la  femme  n’a  pas  môme  avantage  que  le  mari.  Car  quand  une 
fucceffion  efi:  échue  au  mari,  il  peut  l’accepter  lui  feul  ou  y renoncer 
fans  fa  femme;  6c  l’acceptant,la  communauté  clt  chargée  des  dettes 
paffives  de  la  fucccllion.  Mais  quand  une  fucceffion  cft  échue  à la 
femme,  elle  n’a  pas  même  liberté,  elle  ne  peut  l’accepter  ou  y renon- 
cer fi  elle  n’clt  autorifée  par  fon  mari,  ou  par  Juftice  au  refus  de  fon 
mari  ; 6c  quand  fon  mari  refufe  de  l’autorifcr,  6c  que  la  femme  ac- 
cepte la  fucceffion  autorifée  par  Juftice,  le  mari  ne  peut  être  pour- 
fuivi  pour  les  dettes  de  la  fucceffion  par  les  créanciers.  Si  néanmoins 
la  fucceffion  fe  trouve  avantageufe,  le  mari  ne  laille  pas  d’avoir  parc 
«buis  les  effets  mobiliers,  6c  profite  à caufe  de  la  communauté  ; ce  epui. 
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ne  lêmble  pas  raifonnable.  D’ailleurs  il  lemblc  qu’il  y aie  quelque 
choie  à redire  de  vouloir  que  la  communauté  ne  foit  pas  chargée 
des  dettes  paffives  (nobiliaires  de  la fuccellion  échue  à la  femme,  au 
refpcct  des  créanciers,  quand  il  s’agit  de  l’intérêt  du  mari  contre 
eux , 6c  que  ces  créanciers  ne  puiflènt  pas  agir  contre  le  mari , 6c  que 
néanmoins  la  communauté  foit  chargée  des  dettes  palfives  de  cette 
même fuccelfion , quand  il  s’agit  de  l’intérêt  des  conjoints  entr’eux. 

3 i . Pour  remédier  à ces  inconveniens , aucuns  difent  qu’il  feroie 
expédient  de  permettre  au  mari , s’il  craignoit  que  la  fuccelfion 
ccnue  à fa  femme  lui  fut  oncreufe,  8c  qu’il  y eut  des  dettes  palfives 
mobiliairesquiexcedafTent  les  effets  mobiliers,  de  renoncer  pure- 
ment 8c  finiplcmcnt  à la  fuccelfion,  fauf  à la  femme  de  l’accepter  à 
fes  périls  8c  fortunes,  & à fc  faire  autoriferpar  Juftice,  auquel  cas 
elle  auroit  elle  feule  la  fuccelfion  avec  fès  charges ;8c  afin  qu’il  y eut 
de  la  réciprocité, qp’ilfaudroit  donner  pareille  faculté  à la  femme, & 
à fes  heritiers , au  cas  qu’il  fût  échu  à fon  mari  quelque  fuccelfion 
qu’il  eut  acceptée,  5c  que  la  femme  y put  renoncer  après  la  diiïblu- 
tion  du  mariage,  fi  elle  voyoit  qu’elle  fut  onéreufe  à la  com  munauté, 
afin  qu’elle  prit  partager  la  communauté  franchement  8c  fans  crain- 
te d’être  tenue  des  dettes  de  la  fuccelfion  échue  à fon  mari. 

3 i.  D’autres  difent  qu'il  faudroit  établir  que  la  communauté  ne 
feroit  tenue  des  dettes  palfives  mobiliaires  de  la  fuccelfion  échue  à 
l’un  ou  à l’autre  des  conjoints , qu’à  proportion  de  ce  que  la  commu- 
nauté auroit  amandé  de  la  fucceffion  échue,  & non  pas  en  plus  avant 
que  ce  qu’elIeauroitamandé.Quel®roari  8c  la  femme  n’auroientpas 
lieu  de  le  plaindre , qu’il  y auroit  de  la  réciprocité  pour  le  mari  6c  la 
femme, ÔC  que  leur  condition  feroit  égale.  Mais  il  n’y  a point  d’exem- 
ple, que  cela  ait  étéjufquesà  préfent  pratiqué.  Joint  qu’on  ne  peut 

F as  empêcher  les  créanciers  de  la  fucceffion  échue , d’agir  contre 
heritier  qui  cft  tenu  des  dettes  de  l’heredité,  8c  de  le  pourfuivre 
au  payement  perfonnel  pour  fa  part  8c  portion,  6c  hypotéquaire- 
ment  pour  le  tout.  Outre  ce,  il  y auroit  encore  de  l’embaras  dans  l’e- 
xécution pour  régler  cette  proportion,  particulièrement  quand  les 
effets  mobiliers  de  la  fucceffion  échue  ont  été  mêlés  avec  les  biens 
delà  communauté,  & qu’il  n’y  a point  eu  d’inventaire  fait  lors  de  la 
fucceffion  échue. 

3 3.  D’autres  difent  qu’il  feroit  plus  expédient  d’établir  que  les  fuc- 
ceffionsquiviendroientàécheoir  à l’un  ou  à l’autre  des  conjoints  n’en- 
treroient  point  en  leur  communauté , foit  que  celle  qui  cft  échue  à 
la  femme  foit  acceptée  par  le  mari  6c  la  femme , ou  qu’elle  foit  ac- 
ceptée par  la  femme  feule  autorilèe  par  Juftice  au  refus  de  fon  mari, 
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& de  pratiquer  touchant  la  communauté  qui  cftentre  conjoints  par 
mariage,  ce  que  la  Coutume  d’Orléans  établit  touchant  la  commu- 
nauté de  biens  qui  fe  contracte  entr’autres  perfonnes  qu’entre  con- 
joints. Cette  Coutume  dit  en  l’article  z 1 7.  que  li  durant  la  commu- 
nauté de  biens  entre  plulieurs  perfonnes , à aucune  d’icelles  échéenc 
& adviennent  quelques  biens  {^héritages  par  fucceffion,  don  6c  legs, 
tels  héritages  6c  biens  ne  font  comprimai  ladite  communauté,  linon 
qu’il  y eût  convention  exprclïe  au  contraire.  .Si  cela  étoit  établi  de 
la  forte  entre  conjoints,  cela  feroit  que  la  condition  du  mari  6c  de  la 
femme feroit  égale, 6c que  l’unn’auroit  pas  plus d’avantageque l’au- 
tre. Il  faut  attendre  fur  cela  quelque  Réglement  qui  établiiîeune 
dccifion  6c  une  Jurifprudcnce certaine,  il  nous  fufht  d’avoir  expli- 
qué les  difficultés  qui  fe  rencontrent  fur  cette  matière. 

34.  Il  y a une  autre  difficulté,  lorfqu’un  des  conjoints  a lui-même 
des  dettes  mobiliaires  ou  immobilktires  à prendre  fur  uné  fucccffion 
qui  lui  eft  échue  pendant  la  communauté,  ou  quand  il  eft  redevable 
à cette  même  fucceffion  qui  lui  êft  échue.  Dira-t-on , lorfque  la  fuc- 
ceffion  eft  acceptée  purement  6c  Amplement  par  celui  auquel  elle  eft 
échue,que  la  dette  mobiliaire  ouimmobiliaire,  active  oupalîive,foit 
, confufê  par  l’aditron  d’heredité,  6c  éteinte  par  la  confufion?Plufieurs 
tiennent  qu’il  y aconfufion,  6c  que  la  dette  eft  éteinte  de  plein  droit, 
& qu’il  n’y  a aucune  reprifeou  récompenfcà  faire  à cet  egard  entre 
les  conjoints  d’une  part  ni  d’autre.  ç 

3 5 . D’autres  difent,  que  l’intérêt  des  conjoints  touchant  la  com- 
munauté , eft  réglé  par  le  Droit  Coutumier , 6c  qu’il  faut  diftinguer. 
Ils  tiennent  que  ce  qui  eft  mobilier  dans  les  fucceffions  échues  aux 
conjoints,  actif  ou  palîif,  entre  en  leur  communauté,  6c  que  ce  qui  eft 
immobilier  n’y  entre  pas  ; qyc  quand  la  dette  eft  mobiliaire,  li  c’eft 
une  dette  paffive,c’eft  la  communauté  qui  la  doit}  fi  c’eft  unedette 
active,  c’eft  à la  communauté  à qui  elle  eft  due } que  la  dette  mobi- 
liaire active  ou  paffiveeft  confufc  en  lacommunautc  j»que  fi  la  dette 
eft  immobiliaire  active  ou  paffive , il  n’y  a point  de  contufion. 

3 6.  D’autres  ajoutent  qu’il  y auroit  toujours  de  l’inconvénient, 
qu’il  y aura  des  cas  dans  leiquels  celui  des  conjoints  auquel  la  fuccef- 
fion fera  échue, fouffrira  grand  préjudice.  En  voici  un  exemple.  Ti- 
tius  a marié  Titia  fa  foeur  à Scmpronius , 6c  s’eft  obligé  de  lui  payA 
pour  fa  part  6c  portion  dans  les  fucceffions  de  fes  pere.êcmcrc,  la 
fommede  8 000 1.  qui  lui  eft  ftipulée  propre,  6c  cependant  l’intérêt 
jufques  à l’aétuel  payement.  Dans  la  fuite  Titius  decede  fansenfans, 
5c  laific  Titia  fa  feeur  feule  6c  unique  heritierc } la  fucceffion  de  Titius 
coniifte  en  effets  mobiliers, qui  fe  montent  à 1 8 000 1.  fur  quoi  Titia  fa 
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fœuravoità  prendre  les  8cool.quilui  étoient  dus  par  Ton  defuntfre- 
re , avec  quatre  années  d'intérêts.  Titiaautorifée  de  Sempronius  Ton 
mari,  accepte  la  fucceflion  de  Ton  frere  comme  étant  avantageufe. 
Néanmoins  s’il  eft  vrai  qu’il  y ait  confufion  & extin&ion  de  la  dette 
due  àTitiapar  l’adition  d’heredité,  elle  fouffrira  grand  préjudice, 
elle  perdra  entièrement  Ton  du,  & toute  la  fucceflion  de  fon  frere  eœ- 
treracn  la  coînmunauté*  fon  mari  qui  en  eft  le  maître  la  pourra  con- 
sommer, ou  quand  même  il  ne  la  confommera  pas , il  profitera  de  la 
moitié,  &:  l’autre  moitié  ne  fuffira  pas  pour  indcmniferTitiadcla 
perte  qu’elle  fera.  . . 

3 7.  Mais  refol  vant  ces  difficultés,  ce  qu’on  peut  dire  pour  conclu- 
lion,  eft  que  nous  avons  la  réglé  qui  eft  établie  par  le  Droit  Coutu- 
mier i feavoir , que  ce  qui  eft  mobilier  entre  en  la  communauté , 
ce  qui  eft  immobilier  n’y  entre  pas:  il  n’y  a pas  d’autre  réglé  tou- 
chant les  effets  & dettes  actives  ou  paflives  des  fucceflions  échues  4 
l’un  ou  à l’autre  des  conjoints  qui  font  en  communauté  de  biens.  Ain- 
fi  quand  une  fucceflion  eft  échue  à un  des  conjoints  qui  eft  créancier 
ou  débiteur  de  la  fucceflion  qui  lui  eft  échue , il  y-  a confufion  en  fa 
perfonne  par  l’adition  d’heredité , &c  il  y a extinction  de  la  dette  ac- 
tive ou  paflive,  parla  raifon  que  la  même  perfonne  ne  peut  pas  être . 
créancier  de  débiteur  de  lui-même.  Mais  il  y a unediftinclion  à faire 
à l’égard  delà  communauté,  pour  regler  l’intérêt  des  conjoints  en- 
tr’eux , il  faut  diftinguer  le  mobilier  de  la  fucceflion  échue , de  l’im- 
mobilier -,4i  les  dettes  paflives  mobîliaires  excédent  les  effets  mobi- 
liers de  la  fucceflion  échue , la  communauté  en  fouffrira  la  perte  : ft 
au  contraire  les  effets  mobiliers  excédent  les  dettes  paflives  mobiliai- 
res,  la  communauté  profitera  de  l’excédent.  A l’égard  de  l’immobi- 
lier, la  communauté  des  conjoints  i^y  a.aucun  interet,  la  dette îm- 
mobiliaîrea&iveou  paflive  eft  éteinte  purement  & Amplement-,  il  y 
a confufion  en  la  perfonne  du  conjoint  qui  étoît  créancier  ou  débi- 
teur de  la  fucceflion  qui  lui  eft  échue  pendant  la  communauté)  par  la 
raifon  que  l'immobilier  actif  ou  paflif  ne  regarde  point  la  commu- 
nauté, mais  feulement  celui  auquel  la  fucceflion  eft  échue.  Il  eft  bien 
vraî,nonobftant  tout  ce  qui  vient  d’être  dit,  qu’il  ne  laiflè  pas  encore 
c^c  fe  rencontrer  quelque  inconvénient  pour  l’un  ou  l’autre  des  con- 
joints qui  peur  fouffrîr  quelque  préjudiceimais  il  feroît  difficile  d’em- 
pêcher que  cela  ne  fe  puifle  rencontrer.  D’un  autre  côté  >il  eil  expe-r 
dient  dans  le  public  d’établir  une  réglé* 
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Des  dons  6c  avantages  que  les  peres  6c  meres  font  à leurs  enfans  pen- 
dant leur  communauté  en  avancement  d’hoirie,  & de  l’imputa- 
. tion  qui  s’en  doit  faire  après  le  décès  des  peres  6c  meres  fur  cha-, 

cune  ae  leurs  fucceflions,  ôc  plufieurs  queltions  fur  cette  matière. 

* 

S O M M A I.  R E. 

» 

r.  fonne  capable , & fes  enfant  com- 

Par  le  Droit  Romain  le  pere  étoit  muns  ne  font  pas  perfonnes  incap a- 
obligé  de  pourvoir  h ïétabkjferpent  blés, 
de  fes  enfans , U mere  ri  y ctoit  pas  6. 

obligée.  * Lorfque  les  pere  & mere  ont  fait 

1 . don  h aucun  de  leurs  enfans , & que 

Dans  le  Droit  Coutumier  il  ri  y a la  chofe  a été  prife  dans  la  com- 
point  de  difpofition  qui  oblige  plu-  munauté > fi  la  mere  venant  depuis  • 
tôt  le  pere  que  la  rçcrc  à doter  les  à renoncer  à la  communauté  e(l  te - 
enfans  : les  fharges  du  mariage  fe  nue  de  la  moitié  du  don  fur  les  biens  _ 
prennent  fur  La  .communauté.  propres  , d?  en  doit  inde  nntjer  la 

* 3.  communauté  à laquelle  elle  a re - 

Si  en  pays  Coutumier  pere  & me-  noncé. 
re  ayant  promis  en  faveur  de  ma - 7. 

riage  dot  à leurs  enfans , la  mere  Si  la  femme  qui  a renoncé  à U 
venant  a renoncer  a la  communau - communauté  doit  être  acquittée  f ar 
té,  elle  doit  être  chargée  de  cette  la  fuccejjîon  de  fon  mari , de  l’ob:i- 
obligation.  gation  quelle  a contractée  envers  t.  n 

4.  * de  fes  enfans , auquel  elle  a promit 

La  femme  qui  accepte  la  corn - conjointement  avec  fon  mari  une 

munauté  de  fon  mari  ejt  tenue  pour  fomme  de  deniers  en  faveur  de  ma- 
moitié  de  la  fomme  promife  par  fon  riage. 
mari  en  faveur  de  mariage  et  un  de  8.9. 

fes  enfans , encore  quelle  riait  pas  Moyens  pour  montrer  que  la  f ent- 

êté préfente  au  Contrat  de  mariage , me  doit  être  tndemnifee  pour  moitié » 

C jr  quelle  riait  rien  promis.  dr  quelle  efi  tenue  de  l'autre  moitié, 

5 . . dr  Arrêt  qui  l’a  ainf  jugé. 

Le  mari  ejt  maître  de  la  corn-  1 o. 

munauté,  il  peut  difpofer  entre-vifs  Me  Charles  du  Moulin  dit , que 

de  s bien*  de  la  communauté  à per - U femme  doit  être  acquittée  par 
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136  Traite’  dela 
les  heriiiers  de  fort  mari,  et  une  ren- 
ie que  le  mari  a~  oit  confhtuce  en 
•payement  de  ce  qu'il  avoit  promis  dm 
fa  fille,  en  faveur  de  mariage. 

Si  cela  doit  être  fuivi . 

1 1. 

Réponfe  d M - Charles  du  Mou- 
. lin. 

1 1.  1 3. 14.  1 5.  1 6.  1 7. 

Plufieurs  Arrêts  qui  ont  juge  que 
la  J emme  qui  renonce  a la  commu- 
nauté, efl  tenue  fur  fes  propres  de 
contribuer  pour  moitié  d ce  quelle 
& fon  man  ont  promis  a leurs  en- 
fans  en  faveur  de  mariage , Joit  que 
la  fomme  promtfe  eût  été  payée  ffoit 
quelle  fut  encore  due  au  tems  de  fa 
renonciation  à la  communauté. 

1 8. 

Les  perc  & merc  qui  ont  fait  don 
conjointement  à leurs  enfans  en  fa- 
veur de  mariage , font  tenus  du  don 
•par  moitié  ; dr  le  don  ayant  été 
pris  fur  le  bien  du  pere , il  en  doit 
être  indemnisé  fur  le  bien  de  la 
mere.' 

_ I9- 

* • Que  dira-t-on  lorfque  les  dons 
ont  été  faits  aux  enfans  dans  un 
tems  que  la  communauté  étoit  opu- 
lente cr  avantageufe  ? & depuis  le 
mari  a eu  de  mauvatfej  affaires 
qui  confomment  le  bien  de  la  com- 
munauté i la  femme  renonçant  d la 
communauté  , fera-t-elle  tenue  de 
la  moitié  de  ces  dons  qui  confom - 
meroient  fes  biens  propres  , & qui 
la  rendraient  encore  débitrice  de  fes 
enfans ? 

20. 

Moyens  pour  dire  que  U renon - 

* 
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dation  que  la  femme  fait  d la  com- 
munauté de  fon  mari,  n empêche  pas 
quelle  ne  fait  tenue  de  la  moitié  des 
dons  qui  ont  été  faits  aux  enfans  en 
faveur  de  mariage  pendant  la  com- 
munauté. 

21.22. 

AJoyens  qu'on  peut  oppofer  pour 
dire  que  la  femme  renonçant  d l\ 
communauté  n'en  efl  pas  tenue  , & 
qu  elle  n a point  eu  intention  de  don- 
ner fur  fes  biens  propres , quand  cela 
nejl  pas  dit  expreffement. 

• 23.  « 

Réfolution , que  la  mere  efl  tenue 
du  don  pour  moitié,  & que  le  rap- 
port s'en  doit  faire  entre  les  enfans , 
moitié  à la  fucceffon  du  pete , moitié 
d la  fucceffton  de  la  mere. 

• 24. 

Lorfque  pere  & mere  marient 
aucun  de  leurs  enfans , & lui  don- 
nent un  héritage  ou  rente  qui  étoit 
un  bien  propre  du  pere  ,fi  le  don  efi 
censé  fait  par  lç  pere  f eut,  ou  fi  la 
mere  doit  rècompenfe  au  pere  de  la 
monté  du  don. 

Réfolution , que  la  mere  doit  ré- 
compenfe  de  la  moitié  du  don  d la 
fucceff.on  du  pere. 

* J*  ; 

Si  cette  réfolution  doit  avoir  lie  te, 
foit  que  la  mere  accepte  la  commu- 
nauté, fott  quelle  y renonce. 

• 16. 

Arrêt  qui  a jugé  la  qu  efl  ion. 

27* 

Si  le  pere  & la  mere  étant  venus 
d dcceder , l'enfant  auquel  l' hérita- 
ge a été  donne  par  fes  pere  & mere 
en  faveur  de  manège^  venant  dix 
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fteeejjton  de  fes  pere  dr  mere  avec 
fes  f reres  dr  feurs,  doit  rapporter 
la  totalité  de  l’ héritage  à lafuccef- 
ftondu  pere  auquel  il  et  oit  propre , ou 
s’il  en  doit  rapporter  feulement  moi- 
tié, dr  l'autre  moitié  à la  fucceffton 
de  la  mere. 

1 8. 

Di  fpoft lions  de  quelques  Coutu- 
mes fur  cette  quejhon. 

19. 

Lorfque  les  enfans  font  également 
heritiers  du  pere  & de  U mere,  les 
enfans  n'ont  point  d'intérêt ,dr  il  leur 
ejl  indifférent  que  /’ héritage  donné 
qui  étott  propre  au  pere , fois  rappor- 
té pour  le  tout  u la  fucceffion  du  pere , »# 
ou  qu’il  foit  rapporte  par  moitié  à 
chacune  fucceffton  ; l'action  de  ré- 
compenfe  devient  confufe  en  leurs 
personnes. 

3°. 

Quid  ? Quand  les  enfans  ne  font 
pas  heritiers  de  leurs  pere  dr  mere , 
mais  font  heritiers  de  l’un , dr  renon- 
cent h la  fucceffton  de  l’autre  ; com- 
ment le  rapport  Je  doit  faire  de  la 
maifon  donnée  par  les  pere  dr  mere, 
qui  était  propre  au  pere. 

Moyens  pour  dire  que  la  maifon 
qui  a été  donnée  par  les  pere  dr 
jmere , qui  était  propre  au  pere , doit 
être  rapportée  pour  le  tout  à la  fuc- 
ceffton  du  pere. 

tÆ  3 T* 

* Moyens  pour  dire  que  L enfant 
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donataire  ne  devait  rapporter  a la 
fuccéffion  du  pere  que  la  moitié  de  la 
maifon  , dr  l autre  moitié  à la  fuc- 
cejfton  de  la  mere. 

On  peut  donner  dr  léguer  le  bien 
d'autrui. 

3 *-A 

Opinion  de  Maître  Charles  du 
Moulin  fur  cette  queflion  touchant 
un  héritage  qui  avait  été  donné  par 
les  pere  dr  mere , qui  était  propre  de 
la  mere. 

33- 

Comment  fe  peut  entendre  l’opi- 
nion de  Maître  Charles  du  Mou- 
lin. 

34- 

Réfolution  , qu'un  héritage  qui 
était  propre  de  la  mere  , (f  qui  a 
été  donné  conjointement  parles  pere 
dr  mere  en  faveur  de  mariage  à un 
de  leurs  enfans , le  doft  doit  avoir 
fon  effet , moitié  du  chef  du  pere , 
moitié  du  chef delà  mere. 

3 î-  # ' 

Opinion  de  Maître  René  Cho- 
pin conforme. 

.36. 

Quid?  Quand  les  pere  dr  mere 
ont  chacun  d'eux  déterminée  e qu'il  a 
voulu  donner,  dr  qu’ils  ont  déclaré 
expreffément  leur  volonté  par  le 
Contrat  de  mariage.  . 

37-38.  39-40- 

La  quefhon  s'en  efê prefentée , dr 
l’Arrêt  qui  eft  intervenu. 


I.  T L y a plufieurs  obfcrvations  à faire  touchant  les  dons  & avan- 
X tages  que  font  les  pere  & pere  pendant  leur  communauté  à 
leurs  enfans  en  faveur  de  mariage,  ou  autrement.  Premièrement,  il 
convient  d’obferyer  qu’il  y a quelque  différence  à faire  entre  lcDroic 

Ggüj 
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Romain, & notre  Droit  Coutumier.  Par  li^Jroit  Romain, il  n’y 
avoir  point  de  communauté  entre  le  mari  & la  femme,  le  mari  avoit 
la  dot  de  la  femme,  qui  lui  etoit  baillée  en  meubles  ou  immeubles  ; 
il  en  faifoit  les  fryits  liens  ,8c etoit  obligé  de  loutenir  les  charges  du 
mariage,  de  nourrir  la  femme  & les  enfans,  dcpourvoiràl’étalslillè- 
ment  îles  enfans,  8c  à leur  constituer  dot  luivant  les  moyens  8c  fa- 
cultes.  Il  y en  a une  difpofition  en  la  Loy  19.D.  de  Rttu  nupnarum. 
Qui  liberos  quos  habentjn  pote  (Lite  injuria  prolnbuertt  ducere  uxores , tel 
nubere , vel  qui  dot  en  dare  non  voluni  : Ex  tonftitutiont  dnorum  Se 1 eri 
dr  Antonint  Proconfules  Praf/desaue  Provmciarum  cogüntur  in  ma:n - 
won  tu  m collocare  <jr  dot  are.  Prohibere  autem  •. vtdetur  & qui  conditioner. n 
non  quant.  Par  le  Droit  R omain  les  enfans  pouvoient  obliger  leur  pè- 
re à pourvoir  à leur  établiflement , & à les  doter  félon  fes  moyens  6c 
facultés;  mais  ils  n’avoien&pas  même  droit  contre  leur  mere  : la  rai- 
fon  qu’en  rendent  les  Jurifconfultcs , cft,  que  le  pere  eft  obligé  de 
foutenir  les  charges  du  mariage,  6c  l’une  des  charges  du  mariage  cft 
de  pourvoir  à l’etabliflemcnt  des  pnfans. 

i.  Notre  Droit  Coutumier  cft  différent.  Il  y a communauté  entre 
l’homme  6c  la  femme  conjoints  par  mariage,  des  biens  meubles  8c 
conqucts  immeubles  faits  pendant  le  mariage  : la  femme  ou  fes  he- 
ritiers peuvent  l’accepter  s’ils  la  jugent  avantageufe,  8c  en  partager  . 
le  profit  aVfcc  le  mari  ou  fes  heritiers;  ou  s’ils  ne  lajugentpasavanta- 
geufe , ils  y peuvent  renoncer.  Le  mari  6c  la  femme  ont  en  outre  leurs 
biens  propres  6c  particuliers  qui  n’entrent  point  en  lacommunauté  ; 
chacun  d’eux  en  a la  propriété,  il  n’y  a que  les  fruits  qui  y entrent. 

Ce  droit  de  communauté  qui  eft  entre  mari  6c  femme  les  excite  à la 
commune  collaboration , le  mari  au  travail , 6c  la  femme  au  ménage 

6c  à l’ceconomie,  8c  cela  contribue  à entretenir  leur  union  conjugale; 
les  dépenfes  qui  fcfont  dans  la  famillepour  l’entretien  des  pere  6c 
mere  6c  des  enfans,  fe  prennent  fur  la  communauté , 8c  font  enarges  • 
du  mariage.  Par  les  Coutumes,  6c  par  les  Ordonnances  de  nos  Rois , 
il  n’y  a aucune  difpofition  qui  charge  le  pere  plutôt  que  la  mere  à 
pourvoira  l’établillcment  de  leurs  enfans  : il  n’y  aauffi  aucune  difpo-* 
fition  qui  donne  droit  aux  enfans  de  pourfuivre  leur  pere  8c  mere,  6c 
de  les  obliger  à leur  conftituer  dot , 8c  à leur  faire  aucun  don  pour 
leur  établilfement;  cela  dépend  de  la  volonté  des  pere  8c  mere,  ils* 
n’y  peuvent  pas  être  contraints , les  enfans  leur  peuvênt  demander 
feulement  des  alimens .qui  leur  font  dûs  par  le  droit  naturel. 

j.  Cela  préfuppofé,  il  faut  examiner  en  pays  Coutumier,  lorfquc 
les  pere  6c  mere  marient  leurs  enfans , fi  les  dons  8c  avantages  que  les 
pereôc  m ere  leur  promettent , ou  leur  font  actuellement , fe  doiven c 


Digitized  by  Google 


Vremien  Partie,  Chap.  XI 11. 

confiderer  de  même  que  les  autres  charges  du  mariage  ,&  fi  la  com- 
munauté en  eft  tenue,  & fi  la  femme  en  renonçant  à la  communauté 
en  doit  être  déchargée.  Cette  matière  comprend  plufieurs  cas  qu’il 
faut  diftinguer  pour  éviter  confufion. 

4.  Il  y a un  premier  cas , lorfqu’un  pere  marie  un  de  fes  enfans , ôc 
donne  une  fomme  de  deniers  quicftprife  dans  la  communauté,  ou 
lorfqu’il  promet  fimplement  une  fomme  de deniers'* &:  ne  la  paye  pas.., 
comptant:  fuppofé  que  la  mere  n’ait  pas  parlé , & qu’elle  n’ait  pas  été 
préfente  au  contrat  de  mariage,  & qu’elle  n’ait  pas  donné  avec  le 
pere  5 néanmoins  fi  elle  accepte  la  communauté,  elle  en  eft  tenue  à 
caufe  de  la  communauté.  De  forte  que  fi  le  don  a été  pris  fur  les 
biens  de  la  communauté , comme  aufii  fi  la  fomme  donnée  & pro- 
mife  par  le  pere  feul  étoit  encore  due,  & n’avoit  pas  encore  été 
payée,  la  mere  ne  peut  pas  fe  défendre  d’y  contribuer  pour  moitié  à 
caufe  de  la  communauté  qu’elle  a acceptée. 

5 . La  raifon  eft  que  le  mari  eft  maître  de  la  communauté , il  peut 
difpofer  par  donations  entre-vifs  des  biens  de  la  communauté  a fon 
plaifir  & volonté , à perfonne  capable  & fans  fraude,  fuivant  l’arti- 
cle z z 5 . de  la  Coutume  de  Paris  : les  enfans  communs  ne  font  pas 
perfonnes  incapables,  & la  mere  ne ‘peut  pas  dire  qu’il  y -ait  de  la 
fraude , puifque  ce  font  leurs  enfans  communs  5 le  droit  naturel&le 
devoir  commun  les  obligent  également  tous  deux  à pourvoir  àl’éta- 
bliftement  de  leurs  enfans.  C’eft  pourquoi  il  eft  raisonnable  de  dire 
que  la  mere  qui  a accepté  la  communauté , quoiqu’elle  n’ait  pas  été 
prefente  au  contrat  de  mariage  de  fon  fils , &c  qu’elle  ne  lui  ait  pas 
fait  don  conjointement  avec  le  pere , qu’elle  eft  tenue  du  don  à cau- 
fe de  la  communauté  de  même  que  le  pere.  Autre  chofeeft,  fi  k me- 
re vient  à renoncer  à la  communauté  : car  en  ce  cas  il  eft  véritable 
de  dire  qu’elle  n’eft  pas  tenue  du  don  à caufe  de  la  communauté, 
puifqu’elle  a renonce  à la  communauté,  & qu’elle  n’en  profite  point. 
Elle  n’eft  pas  aufii  tenue  du  don  perfonnellement  de  fon  chef,  puif- 
qu’elle  n’étoit  pas  prefente  au  contrat  de  mariage,  qu’elle  n’a  rien 
donné  ni  promis,  &c  qu’il  nV&  que  le  pere  quia  promisse  fait  le  don. 
Voyez  le  Chapitre  fixîéme  de  la  première  Partie,  où  il  eft  parlé  de  la 
puîflance  & autorité  du  mari  fur  les  biens  de  la  communauté , &.  où 
il  eft  dit  que  le  mari  peut  difpofer,par  donation  ou  autre  difpofition 
fafte  entre-vifs  à fon  plaifir  èC  volonté,  des  biens  de  la  communauté, 
fans  le  confentement  de  fa  femme, à perfonne  capable  &.  fans  fraude* 
fuivant  l’article  1 1 5 . de  la  Coutume  de  Jkris.  • 

6.  Il  y a un  autre  cas , lorlque  les  pere  & mere  marient  un  de  leurs 
enfans  de  leur  vivant , & leur  font  tous  deux  don  & avantage  : fi  U 
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chofc  donnée  a été  prife  dans  la  communauté , &c  que  dans  la  fuite 
la  communauté  foit  acceptée  par  la  mère,  ou  après  Ion  décès  par  fes 
enfans,  il  n’y  a nulle  difficulté  que  les  pere  & mère  ayant  donné  ce 
qui  leur  appartenoit  en  commun,  moitié  eft  donnée  par  le  pere,  moi- 
tié eft  donnée  par  la  merc , ôc  l’enfant  donataire  qui  viendra  à fuc- 
cedion  rapportera  moitié  à la  fucceffiondu  pere,  & l’autre  moitié  à la 
«fucccffion  de  laViere.  Et  dans  le  même  cas,  fi  la  mere  renonce  à la 
communauté,  elle  doit  contribuer  pour  moitié  au  don  fur  fes  biens 
propres , & en  doit  indemnifer  la  communauté  à laquelle  elle  a re- 
noncé * car  ayant  fait  le  don  conjointement  avec  le  pere,  elle  doit 
contribuer  également  avec  le  pere.  Comme  elle  n’a  rien  dans  les 
biens  de  la  communauté  au  moyen  de  fa  renonciation , il  faut  que  la 
moitié  du  don  dont  elle  eft  tenue  perfonncllement,fc  prenne  fur  fes 
biens  propres.  En  effet,  on  ne  pourroit  pas  dire,  que  la  mere  ayant 
donne  unefomme  de  deniers  du  bien  de  la  communauté,  elle  venanc 
depuis  à renoncer  à la  communauté , la  donation  qu’elle  avoir  faite 
foit  révoquée*  elle  doit  avoir  ion  effet  fur  fes  propres,  quand  elle  re- 
nonce à la  communauté. 

‘ 7.  La  queftion  s’en  e'ft  présentée,  dont  voici  le  fait.  Un  pere  &c 
une  mere  avoient  marié  conjointement  un  de  leurs  enfans , &:  lui 
avoient  promis  folidaircmcnt  une  fomme  de  deniers  en  faveur  |de 
mariage , ciui  n’avoir  pas  été  payée.  Le  pere  étant  venu  depuis  à dé- 
céder , les  oiens  furent  iaiiis  à la  requête  de  fes  créanciers , la  veuve 
renonça  à la  communauté , & s’oppofa  à la  faille  réelle  pour  fes  de-  • 
niers  dotaux , fes  conventions  matrimoniales, & l’indemnité  des  det- 
tes qu’elle  avoit  contractées  avec  fon  mari.  L’enfant  donataire  ayant 
renoncé  à la  fucceflion  de  fon  pere,  avoir  agi  contre  la  mere  pour  le 
payement  de  la  fomme  qu’elle  lui  avoir  promife  folidairement  avec 
le  pere  par  ion  Contrat  de  mariage.»La  merc  en  confequence  avoir 
demandé  d’être indemnilée  fur  les  biens  du  pere  de  cette  obligation, 
de.mêmc  que  des  autres  dettes  qu’elle  avoir  contractées  avec  fon 
mari,  dilant,  qu’il  y avoitclaufe  par  fog  Contrat  de  mariage,  qu’elle 
icroir  acquittée  des  dettes  qu’el  ^contracterait  avec  fon  mari;  & que 

3uand  même  cette  claufe  n’y  aurait  pas  été  appofée,  elle  étoit  de 
roit  lorique  la  femme  renonce  à la  communauté. 

8.  Les  créanciers  de  laTucceffion  dupere  foutiennent  au  contraire 
que  l’obligation  que  la  mere  a contractée  avec  le  pere,  lorfqu’ils  ont 
marié  leur  enfant, &.  lui  ont  promis  la  fomme  de  deniers  dont  il  s’agit, 
ne  doit  pas  être  confideréo»comme  une  autre  dette  qu’elle  aurait 
contractée  pendant  la  communauté  avec  fon  mari  envers  un  étran- 
ger ; qu’à  l’egard  des  dettes  quelle  auroit  contractées  avec  fon  mari 

envers 
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envers  des  étrangers,  elle  endoit  être  acquittée  & indemnisée  entiè- 
rement, parce  quecene  font  pas  Tes  propres  dettes,  mais  plutôt 
celles  de  ion  mari  : elle  ne  s’efl  obligéeence  cas  que  comme  caution 
de  fon  mari,  parce  qu’elle  ne  profite  pointdes  deniers  pour  lcfquels 
les  dettes  ont  été  contractées,  lorsqu'elle  ne  prend  rien  dans  la  com- 
munauté,& qu’elle  y a renoncé.  Mais  à l’égard  de  l’obligation  qu’elle’ 
a contra&ée  envers  un  de  les  enfans  qu’elle  a marié , &:  auquel  elle  a 
promis  Solidairement  avec  le  pere , une  Somme  de  deniers  en  Saveur 
de  mariage,  elle  n’en  doit  pas  être  acquittée  &;  indemnisée  entière- 
ment, quoiqu’elle  renonce  à la  communauté.  Tout  ce  qu’elle  peut 

Î>rétendre  c’efl  d’en  ctre  indemniSée  pour  moitié:  car  a l’égard  de 
'autre  moitié , c’efl  Sa  propre  dette  5 elle  a donné  conjointement  avec 
le  pere , elle  efl:  obligée  également  à ce  don  comme  le  pere. 

9.  Nousn’avons  point,  comme  il  aété  dit,  de  Coutume  ni  d’Or- 
donnance  qui  oblige  plutôt  le  pere  que  la  mere,  de  pourvoir  à l’éta- 
blillement  de  leurs  enfans.  Efl  commune  onus  maxime  in  patria  Connu - 
bialis  focietatis  , comme  dit  Maître  René  Chopin  , de  Moribus  Pa- 
rtjienjium  Lib.  2.  Tit.  /.  de  communie Atione  bonorum  inter  Conjuges  num. 
34.  où  il  rapporte  un  Arrêt  rendu  l’onzième  Avril  1595.  qui  l’a 
ainfi  jugé.  Voici  comme  il  parle,  Placuit  Ordini  clarilftmo  multerem 
communi  cum  viro  onerefungi  ex  parte  dtmidia , reltquam  vero  dotem  fumi 
exipfa  defuntfi  mariti  hereditate , quafi  légitima  focietatis  nexu  Conjuges 
ambo  viritim  ad  fringant  ur  dot  alis  aris  numerationi  decreto  Lutetianx  Cu  , 
ri  a , tertio  Idus  Apnlis. 

1 o.  On  pourra  objeder  ce  que  dit  Maître  Charles  du  Moulin  Sur 
l’article  1 1 5.  de  la  Coutume  de  Paris,  nomb.  2.  où  il  propoSe  le  cas 
d’un  pere  qui  mariant  Sa  fille , lui  avoit  promis  une  Somme  de  deniers 
en  faveur  de  mariage*  dans  la  Suite  pour  cette  Somme  promiSe  il  avoit 
conflitué  une  rente  à laquelle  il  avoit  fait  obliger  Sa  femme.  Cet  Au- 
teur dit  , que  la  femme  eit  valablement  obligée, &c  qu’elle  ne  pourroit 
pasexciperdu  SenatufconSulte  Velleien:  Mais  fila  femme  vient  à 
renoncer  à la  communauté , que  les  heritiers  du  mari  doivent  l’ac- 
quitter & l’indemnifer  de  l’obligation  qu’elle  a contractée  : St  vir 
promiferit  dotem  profilia  communi , deinde  ut  folveret , confituerit  redit um 
cum  uxore , valet  qutdem  debitum^r  ceffat  V elleianum.  Sedji  uxor  renun- 
ciat  communitati , tenentur  haredes  viri  eam  exonerare. 

1 1 . La  réponSe  à cette  objection  efl  premièrement , que  dans  l’ef- 
pece  propofée  par  Maître  Charles  du  Moulin , le  pere  avoit  lui  Seul 
Fait  le  don  à Sa  hile  en  faveur  du  mariage , la  mere  n’avoit  pas  donné 
conjointement  avec  le  pere,  elle  s’étoit  Seulement  depuis  obligée  à la 
rente , que  le  pere  avoit  conflituée  pour  la  Somme  promifê  à ik  fille. 
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C’elt  une  circonftance  qui  peut  avoir  déterminé  Mc  Charles  du 

Moulin,  6e  qui  ne  pouvoir  avoir  lieu  que  dans  Ton  cas  particulier.  En 

fécond  lieu,  cette  opinion  de  M°Cnarles  du  Moulin,  dans  le  cas 

qu’il  propofe,ne  pourroit  pas  meme  être  fuivie.Car  quoique  la  mere 

n’eut  pas  d’abord  fait  le  don  avec  le  pere,  s étant  depuis  obligée  à la 

rente  qui  avoit  été  conftituée  pour  lafomme  de  deniers  promife  à. 

leur  fille  commune  en  faveur  de  mariage,  la  mere  avoit  en  quelque 

6c  cette  ratiheation 

d’abord  fait  le  dort 
0 

1 1.  Mais  dans  l’efpece  précédente  qui  a été  propofée  : lorfque  pere 
£c  mere  ont  marié  aucun  de  leurs  enfans,6c  leur  ont  donné  conjoin- 
tement une  fomme  de  deniers, foit  que  la  fomme  de  deniers  promife 
ait  été  payée  6c  prife  dans  la  communauté , foit  quelle  n’ait  pas  été 
payée , ou  quelle  ait  été  empruntée , 6c  foit  encore  due , il  cft  véri- 
table de  dire, que  la  mere,  quoiqu’elle  vienne  dans  la  fuite  à renoncer 
à la  communauté,  doit  contribuer  au  don  pour  moitié  fur  fes  biens 
propres  il  y a un  Arrêt  qui  l’a  ainfi  jugé , qui  a été  rendu  le  x 9 Mars 
163 1.  en  la  Troîüéme  Chambre  des  Enquêtes,  entre  Claude  de 
Marcoullî , veuve  de  Claude  Daverouft,  Appellante  ôc  Demande- 
rclïc  en  fommation , 6c  Nicolas  Verrier  6c  Louife  Daverouft  fa  fem- 
me, Intimés,  6c  René  Daverouft  heritier  de  Claude  Daverouft  fon 
perc,  Défendeur^  lequel  Arrêt  confirmoit  une  Sentence  du  Bailly  de 
Vitry  rendue  le  x 8 Juillet  16x8.. 

1 3 . Pareil  Arreft  a été  rendu  entre  Marie  Doujat  femme  féparée 
de  François  Bourdin  fon  mari.  Le  fait  etoit  que  François  Bourdin  6c 
Marie  Doujat  avoient  marié  Marie  Bourdin  leur  fille,  ils  luiavoient 
donné  en  faveur  de  mariage  la  fomme  de  4000  liv.  en  deniers,  6c 
outre  ce,  une  rente.  Dans  la  fuite  Marie  Doujat  mere,  s ’é tant-fait  fé- 
parer  de  biens  de  François  Bourdin  fon  mari  auroit  demande  la  ref- 
titution  de  fes  deniers  dotaux,  6c  autres  conventions  matrimoniales.. 
François  Bourdin  au  contraire,  auroit  demandé  que  fur  ce  qu’il  pou- 
voir tievoir  à Marie  Doujat  fa  femme,  pour  la  reftitution  de  les  de- 
niers dotaux,  déduction  lui  fut  faite  de  la  fomme  de  xooo  1.  faifant 
moitié  de  4000 1.  qu’ils  avoient  donné  conjointement  à Marie  Bour- 
din leur  fille  en  faveur  de  mariage,  laquelle  fomme  avoit  été  prife 
dans  la  communauté  à laquelle  Marie  Doujat  fa  femme  avoit  renon- 
cé. François  Bourdin  auroit  en  outre  demandé  d’être  acquitté  6c  in- 
demnité de  la  moitié  de  Ja  rente  par  eux  promife  à leur  fille  par  le 
même  Contrat  de  mariage,  lefqucllcs  conduirons  furent  adjugées  4 
François  Bourdin* 


façon  ratihcledon  que  le  pere  avoit  tait  a la  hile, 
fembloit  l’obliger , de  même  que  fi  elle  lui  avoit 
conjointement  avec  le  pere. 
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14.  La  meme  chofe  a etc  jugée  par  Arrêt  rendu  au  Parlement  de 
Rouen  le  1 8 Juin  1 63  5.  fur  un  Procès  évoqué  duParlement  de  Paris, 
entre  Marie  Bernard  veuve  de  M.  Berrot  Confciller  en  la  Cour,  Ôc 
.Dame  Marie  Perrot  autorifée  par  Jufticeau  refus  deM.  deFromcn- 
tieres  Confciller  au  Grand-Confcil , fon  mari.  M.  Perrot  6c  la  Dame 
Bernard  fa  femme,  avoient  marié  leur  fille , 6c  lui  avoient  conllitué 
dot.  M.  Perrot  étant  décédé,  la  Dame  fa  veuve  renonça  à la  com- 
munauté, 6c  demanda  d’être  acquittée  decc  qu’elle  avoit  promis  en 
dot  à fa  fille,  difant,  qu’il  y avoit  claufe  par  fon  Contrat  de  mariage, 
<ju’elle  reprendoit  ce  qu’elle  avoit  apporté  franchement  6c  quitte- 
ment  detoutes  dettes , quelle  devoit  être  acquittée  de  cette  obliga- 
tion. Par  l’Arrêt  elle  fut  déboutée  de  fa  demande, 6c  on  jugea  qu’elle 
étoit  tenue  de  la  moitié  de  la  dot  promife.  Autre  Arrêt  femblable 
rendu  le  2 Juillet  1 6 3 9.  au  profit  de  Mefiirc  Louis  de  Tourlandry, 
contrelequel  Requête  civile  ayantétéobtenue,il  y aeu  Arrêt  con-1 
firmatifdu  Jeudy  7 May  1 640.  Ces  Arrêts  font  rapportés  par  M® 
Julien  Brodeau  en  fon  Commentaire  fur  M.  Louet , lettre  R.  nom- 
bre 54. 

1 5.  On  a jugé  même  chofe  par  un  A rreft  rendu  le  2 1 Février  1690.' 
entre  les  enfans  de  Macé  le  Goué,6c  de  Françoife  le  Faucheux,  d’une 
part  j 6c  Marie  Douefnel  créancière  de  Macé  le  Goué.  Le  fait  étoit , 
a ue  Macé  le  Goué  6c  Françoife  le  Faucheux , avoient  marié  trois  en- 
fans  qu’ils  avoient  eu  de  leur  mariage:  Sçavoir,  Jean  le  Goué  leur  fils 
aîné,  auquel  ils  avoient  donné  en  faveur  de  mariage  la  fomme  de 
1 6000  liv.  qu’ils  empruntèrent  des  Dames  PrincelTes  de  Mantoue, 
£c  qui  fut  employée  au  payement  du  prix  de  l’Ofiice  de  Lieutenant 
au  Duché  de  Mayenne,  dont  leur  fils  aîné  fut  pourvu  j ils  marièrent 
pareillement  Macé  le  Goué  leur  fils  puîné, 6c  lui  donnèrent  en  faveur 
de  mariage  l’Office  de  Bailly  de  Laite  qui  appartenoit  au  pere,  6c  qui 
lui  avoit  été  ftipulé  propre  par  fon  Contrat  de  mariage  avec  Fran- 
coifc  le  Faucheux,  dont  il  fit  démiffion  en  faveur  de  Macé  leGoué 
ion  fils  puîné ils  marièrent aufii  Marie  le  Goué  leur  fille,  à laquelle 
ils  promirent  une  dot  en  deniers  qui  ne  fut  point  payée.  Macé  le 
Goué  pere  ayant  contracté  plufieurs  dettes,  fes  biens  furent  faifis. 
Etant  depuis  venu  à déceder,  Françoife  le  Faucheux  là  femme  re- 
nonça à la  communauté  ,6c  demanda  la  reftitution  de  fes  den  iers  do- 
taux, le  remploi  de  fes  propres,  6c  autres  conventions.  Françoifele 
Faucheux  étant  aufii  depuis  décedée , Marie  Douefnel  qui  étoit 
créancière  de  Macé  le  Goué  pere,  6c  qui  voyoit  que  fa  créan  ce  étoit 
poftcrîeure  au  Contrat  de  mariage  de  Macé  le  Goué,  6c  de  Fran- 
çoife le  Faucheux,  forma  une  demande  contre  les  deux  en  fa  ns } fea- 
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voir,  contre  Jean  le  Goué  fils  aîné,  &.  Macé  leGoué  fils  puîné,  à ce 
qu’ils  fullènt  condamnés  comme  heritiers  de  Françoifele  Faucheux 
leur  mcre,de  faire  récompenfe  rapport  à la  fucceffion  de  leur  pcrc, 
de  la  moitié  du  prix  des  Offices  qui  leur  avoient  été  donnés  par  leurs 
Contrats  de  mariage  ; elle  difoit  qu’ils  avoient  été  mariés  par  leurs 
pere  &:  mere,  qui  leur  avoient  fait  les  dons  ficavantages  conjointe- 
ment, que  leur  mere  y devoit  contribuer  pour  moitié  fur  Ion  bien  , 
& que  leur  mere  ne  pouvoir  pas  fe  défendre  d’y  contribuer,fous  pré- 
texte qu’elle  avoir  renoncé  à la  communauté  ; qu’il  ne  feroitpasjufle 
que  le  tout  fe  prît  fur  le  bien  du  pere,  lorfquc  les  pere  & mere  ont 
marié  leurs  enfans,  & leur  ont  donné  conjointement;  qu’il  falloir 
faire  récompenfe  à la  fucceffion  du  pere  de  la  moitié  de  ce  qui  avoit 
été  donné , que  les  enfans  étant  heritiers  de  leur  mere , ils  étoient  te- 
nus de  faire  cette  récompenfe  à la  fucceffion  de  leur  pere,  ou  qu’ils 
dévoient  déduire  fur  ce  qu’ils  pouvoient  prétendre  pour  les  deniers 
dotaux  de  leur  mere,  & autres  conventions , la  moitié  du  prix  des 
Offices  qui  leur  avoient  été  donnés. 

i 6.  Les  enfans  qui  étoient  heritiers  de  leur  mere , foutenoient  au 
contraire,  que  le  prix  de  l’Office  de  Lieutenant  au  Duché  deMa  ven- 
ue, qui  avoit  été  acheté  16000  liv.  dont  le  fils  aîné  avoit  été  pour- 
vu , avoit  été  pris  dans  la  communauté  ; que  Françoife  le’Faucheux 
leur  mere  ayant  renoncé  à la  communauté,  c’étoit  une  chofë  con~ 
fommée,  qu’ils  avoient  renoncé  à la  fucceffion  de  leur  pere,  que 
Marie  Douefnel  qui  étoit  créancière  de  leur  pere,n’avoit  rien  à pré- 
tendre contr’eux  ; qu’à  l’égard  de  l’Office  de  Juge  de  LalTé,  il  étoit 
bien  vrai  qu’il  appartenoit  au  pere,  & qu’il  lui  avoit  été  flipulé  pro- 
pre par  fon  Contrat  de  mariage,  mais  le  pere  en  ayant  fait  aémilfion 
a fon  fils  puîné , qui  en  avoit  été  pourvu , l’Office  n’avoit  pas  de  fuite 
par  hy  poteque;  que  comme  un  Office  Royal  n’a  point  de  luite  quand 
il  a pâlie  par  le  Sceau, & qu’il  a eu  des  Provifions  délivrées,  qu’on 
doit  dire  même  chofe  des  Offices  des  Seigneurs  quand  il  y a change- 
ment de  Titulaire , & qu’il  y a des  Provifions  obtenues  ; qu’il  eft  vrai 
que  leur  mere  a parlé  dans  leurs  Contrats  de  mariage,mais  qu’ayant 
renoncé  à la  communauté,  ellen’étoit  tenue  de  contribuer  furies 
propres  aux  dons  faits  à fes  cnfans;qu’elle  y a contribué  par  lesbiens 
qu’elle  a porté  dans  la  communauté,  à laquelle  elle  a renoncé,  que 
c’étoit  bien  allez  à la  mere  de  perdre  par  la  renonciation  .ce  qu’elle 
avoit  mis  dans  la  communauté. 

1 7.  On  ajoutoit  que  luppofé  que  tout  le  don  eût  été  pris  fur  le  bien 
du  pere,  le  rapport  ne  pouvoir  être  demandé  que  par  des  cohe- 
xiriers^ôi  non  par  des  créanciers.  Par  l’Arrêt  qui  eu  intervenu  le 
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ii.  Février  1660.  les  enfans  qui  étoient  héritiers  de  Françoife  le 
Faucheux  leur  mere , furent  condamnés  faire  récompenfe  à la  fuc- 
ceffion deMacé  leGoüe  leur  pcrc,dc  la  moitié  des  dons  8c  avantages 
qui  leur  avoient  été  faits  en  laveur  de  mariage  par  leur  pere  8c  mere 
conjointement,  8c  cet  Arrcft  eft  bien  jufte.  En  effet,  c’étoit  un 
mauvais  raifonnement  de  dire  de  la  part  des  enfans,  que  le  rapport 
ne  pouvoir  être  demandé  que  par  des  coheritiers , & non  pas  par  des 
créanciers , il  eft  bien  vrai  que  cela  fe  dit  dans  la  Coutume  du  Mai- 
ne 5 où  on  ne  peut  avantager  un  de  fes  heritiers  plus  que  les  autres ? 
lorfqu’il  s’agit  des  biens  du  même  donateur  entre  fes  enfans , fi  au- 
cuns des  enfans  ont  été  avantagés,  ils  doivent  rapporter  à leurs 
coheritiers  les  dons  qui  leur  ont  été  faits , 8c  non  pas  aux  créan- 
ciers j mais  il  ne  s’agiffoit  pas  de  cela,  il  s’agiffoit  de  la  récompenfe 
qui  étoit  dùc  par  la  fucceffion  de  la  mere  à la  fucceffion  du  pere. 
Si  Marie  Doüfnel  qui  étoit  créancière  de  la  fucceffion  de  Macé  le 
Goué  pere,  avoit  demandé  aux  enfans  de  Macé  le  Goüé  le  rapport 
de  ce  qui  leur  avoit  été  donné  par  leur  pere  en  faveur  de  mariage , 
les  enfans  donataires  auroient  eu  raifon  de  dire  à Marie  DouefneL 
qu’elle  feroit  mal  fondée , que  le  rapport  fe  fait  aux  coheritiers,  8c 
non  pas  aux  créanciers.  • 

1 8.  Mais  ce  n’eft  pas  la  queftion  qui  a été  jugée  par  cet  Arrêt? 
il  s’agiffoit  d’une  récompenfe  qui  étoic  dite  par  la  fucceffion  du  pere, 
cela  eft  bien  different.  Il  eft  jufte  lorfque  les  pere  8c  mere  font  con- 
jointement don  8c  avantage  à leurs  enfans  eft  faveur  de  mariage, 
qu’ils  contribuent  l’un  8c  l’autre  à ce  don  8c  avantage  par  moitié  5. 
c’cft  pourquoi  le  don  ayant  été  pris  entièrement  fur  le  bien  du  pere, 
il  falioit  que  fa  fuccelhon  fût  récompenfée  de  la  moitié  fur  la  fuc- 
ceffion de  la  mere.  Les  enfans  en  qualité  d’heritiers  de  leur  mere, 
étoient  fans  doute  tenus.de  cette  rccompenfe  envers  la  fucceffion 
de  leur  pere,  à laquelle  ils  avoient  renoncé.  La  même  queftion 
s’étant  encore  préfenrée  en  la  Quatrième  des  Enquêtes,  il  y a eu 
pareil  Arreft  le  20.  Avril  1688. 

19.  Que  dira-t-on  d’une  autre  efpeee  dont  voici  le  fait?  TitiuS' 
ayant  peu  de  bien  époufe  Mocvia,  qui  lui  apporte  en  dot  20000  liv. 
depuis  fon  mariage  ayant  augmenté  fa  fortune  dans  les  affaires  du 
Roi , 8c  ayant  acquis  aes  biens  confiderablement,  ils  marient  un  de- 
leurs  enfans , 8c  lui  donnent  conjointement  par  le  Contrat  de  maria- 
ge la  fomme  de  foixante  mille  livres,  tant  en  deniers  comptans, 
qu’en  autres  effets  de  la  communauté.  Dans  la  fuite  ils  marient  en- 
core un  autre  enfant , auquel  ils  donnent  pareille  fomme  de  foixante 
mille  livres  en  deniers  comptans  8c  effets  de  la  communauté.  Titius. 
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dans  la  fuite  n’ayant  pas  eu,  comme  par  le  paffé , fuccès  dans  les  af- 
faires du  Roi,  6c  ayant  contracte  plulieurs  dettes  , cft  venuà  décé- 
der, lés  biens  6c  effets  font  failis  à la  requête  de  f es  créanciers  fur  un 
curateur  à la  luccellion  vacante.  Tous, les  enfans  renoncent  à la  fuc- 
celîion  de  leur  pere , Mocvia  veuve  du  défunt  renonce  à la  commu- 
nauté, 6c  s’oppofe  à la  faille  des  biens  de  la  fuccclïion  de  Ion  mari , 
pour  être  paye  fur  le  prix  des  biens  làills,  de  fes  deniers  dotaux,  6c 
de  fes  conventions  matrimoniales. 

z o.  Les  créanciers  deTitiusmari  foutiennent  au  contraire,  que 
non-feulement  il  ne  lui  eft  rien  dû,  mais  au  contraire  qu’elle  eft  dé- 
bitrice de  la  luccellion  ; 6c  leur  moyen  cft  de  dire  qu’elle  a marié 
deux  de  fes  enfans , à chacun  defqucls  elle  a donné  conjointement 
avec  fon  mari  la  fomme  de  foixante  mille  livres  en  deniers  6c  effets 
qui  ont  été  tirés  de  la  communauté  qui  étoit  cntr’elle  6c  fon  mari  ; 
que  depuis  ayant  renoncé  à la  communauté  après  le  décès  de  fon 
mari , elle  eft  débitrice  à la  fuccefllon  de  fon  mari  de  la  moitié  de  ces 
deux  fommes  oui  fe  montent  enfemble  à cent  vingt  mille  livres,  c’effc 
foixante  mille  livres  pour  fa  part  } que  fon  mari  ôc  elle  ayant  marié 
conjointement  deux  de  leurs  enfans,  ôc  ayant  donné  en  faveur  de 
mariage  à chacun  foixante  mille  livres,  ils  y doiventcontribucr  ega- 
lement 6c par  moitié,  les  dons  ont  dû  être  pris  dans  la  communauté} 
6c  elle  venant  à y renoncer,  elle  doit  récompenfe  à fon  mari  ou  à fa 
fuccefiîon  de  la  moitié  de  ce  qui  a été  pris  dans  la  communauté, 
autrement  elle  auroit  fait  des  dons  à fes  enfans  aux  dépens  de  fon 
mari , 6c  des  créanciers  de  fa  fuccefllon , ou  plutôt  elle  n’auroit  rien 
donné , ce  qui  ne  s’accordcroit  pas  avec  les  Contrats  de  mariage 
de  fes  deux  enfans,  par  lcfquels  il  fe  voit  qu’elle  a donné  conjoin- 
tement avec  fon  mari  : par  conféqucnt  qu’elle  doit  recompenfe  à 
la  fuccefllon  de  fon  mari,  6c  aux  créanciers  de  fa  fuccefllon  de  la 
fomme  de  foixante  mille  livres , faifant  moitié  des  dons  qui  ont  été 

ri  ris  dans  la  communauté  ; fur  laquelle  fomme  de  foixante  mille 
ivres  déduifant  vingt  mille  livres  <^ui  lui  font  dûs  pour  fes  deniers 
dotaux , elle  fe  trouvera  encore  debitrice  de  la  fuccefllon  de  fon 
mari  de  quarante  mille  livres. 

1 1 . La  veuve  répliqué , 6c  dit  qu’à  la  vérité  elle  a marié  conjoin- 
tement avec  fon  mari  deux  de  fes  enfans,  6c  qu’elle  leur  a fait  les 
dons  portés  par  leurs  Contrats  de  mariage  conjointement  avec  fon 
mari,  mais  que  cela  s’eft  fait  dans  un  tems  qu’elle  étoit  en  com- 
munauté avec  fon  mari,  6c  que  leur  communauté  étoit  opulente  ôc 
avantageufe;  qu’elle  n’avoit  fait  ces  dons  que  du  bien  de  la  commu- 
nauté} qu’une  femme  peut  du  confentement  de  fon  mari  difpofer  du 
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]>ien  de  la  communauté,  que  le  don  qu’elle  a fait  doit  avoir  fon  effet 
fur  le  bien  de  la  communauté,  qui  étoit  lors  opulente, qu’elle  n’a 
point  eu  intention  de  rien  donner  fur  fes  biens  propres&particuliers. 
Si  elle  avoit  accepté  la  communauté,  elle  auroit  donné  fur  fa  part> 
d’ailleurs , qu’elle  n’a  confenti  à ces  dons  que  parce  que  fon  mari  l’a 
voulu,  2c  lui  avoit  fait  entendre  qu’il  étoit  en  puiffance  de  les  faire 
des  biens  de  la  communauté*  que  ces  dons  ayant  eu  leur  effet,  6c 
ayant  été  pris  dans  la  communauté , il  n’y  a aucune  raifon  aux  créan- 
ciers de  fon  mari  de  revenir  contre  elle,&  de  lui  en  demander  récom- 
penfe  fur  fes  biens  propres  2c  particuliers  * qu’elle  a renoncé  à la  com- 
munauté en  l’état  qu’elle  étoit  au  tems  du  décès  de  fon  mari,  il  y 
avoit  lors  plufieurs  années  que  ces  dons  avoient  eu  leur  effet , 2c  que 
les  enfans  donataires  avoient  été  faifis  &c  en  polï'eflion  des  chofes  à 
eux  donnéesjqu’ainfi  il  faut  regarder  les  dons  comme  unechofe  con- 
fommée  dans  la  communauté*  que  comme  les  créanciers  de  fon  mari 
ne  feroient  pas  recevables  à demander  aux  enfans  donataires  la  refti- 
tution  des  chofes  à eux  données,  ces  memes  créanciers  ne  font  pas 
auflî  recevables  à demander  d’en  être  récompenfés  fur  les  biens  pro- 
pres d’elle*que  fiTitius  fon  mari  depuis  qu’ils  ont  marié  leurs  enfans,. 
n’a  pas  eu  du  fuccès  dans  fes  affaires,  s’il  a contracté  des  dettes,  c’eft 
ie  fait  particulier  de  fon  mari,  elle  n’en  eft  pas  tenue, elle  a par  la 
Coutume  la  faculté  de  renoncer  à la  communauté  * 2c  par  le  moyen 
de  la  rénonciation, elle  doit  être  déchargée  des  dettes  de  la.  com- 
munauté ,2c  fes  biens  propres  lui  doivent  être  confervés. 

22.  La  mere  ajoute.,  qu’il  eh:  bien  vrai  que  nous  n’avons  point 
d’Ordonnance,  ni  de  Coutume  qui  oblige  plutôt  le  pere  que  la 
mere  de  pourvoir  à l’établilîcment  de  leurs  enfans,  2c  que  quand 
pere  2c  mere  marient  leurs  enfans,  2c  leur  font  conjointement  des 
aons  2c  avantages,  moitié  eft  réputée  donnée  par  le  pere,  moitié 
par  la  mere  * mais  cela  s’eft  introduit  à caufe  de  la  communauté  qui 
eft  entre  mari  2c  femme  * qu’on  a conlideré  que  la  femme  ayant  part 
dans  les  biens  de  la  communauté , 2c  en  tout  ce  que  fon  mari  acquiert 
par  fon  travail  2c  induftrie  pendant  la  communauté,  elle  étoit  obli- 
gée également,  comme  fon  mari,  à pourvoira  l’établiflèmcnt  de  fes 
enfans  fur  lesbiens  de  la  communauté*  mais  que  cette  confideratiorc 
celle  quand  la  femme  vient  à renoncer  à la  communauté,  2c  que  les- 
dons  ont  été  faits  des  biens  de  la  communauté  * qu’à  la  vérité,  li  elle- 
avoit  accepté  la  communauté,  elle  auroit  été  obligée  d’imputer  la 
moitié  des  dons  fur  fa  part  en  la  communauté , mais  que  fon  inten- 
tion n’a  pas  été  de  donner  fur  fon  bien  propre  2c  particulier , en  cas- 
de  ruioadationà  la  communauté , que  par  conféqucnt  renonçant  à 
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la  communauté  elle  doit  avoir  Tes  biens  propres  libres.  Si  elle  avoic 
eu  intention  de  donner  fon  bien  propre  & particulier, elle  n’auroic 
fait  qu’un  don  modique , eu  égard  à les  biens  8c  facultés  j que  ce  n’a 
jamais  été  fa  volonté  de  donner  tout  fon  bien,  8c  encore  moins  de 
donner  plus  que  fon  bien , 8c  demeurer  débitrice  * c’eft  le  confente- 
ment  qui  faic  l’obligation,  qu’il  faut  conliderer  fa  volonté,  8c  ce 
qu’elle  a eu  intentention  de  donner, 

1 3 . Ce  cas  particulier  ne  laide  pas  d’avoir  quelque  difficulté  : car 
il  femble  que  c’eft  faire  donner  à la  mere  ce  qu’elle  n’a  pas  eu  inten- 
tion de  donner , que  fon  intention  n’a  point  été  de  donner  tous  fes 
biens  à fes  enfans , 8c  encore  moins  d’être  leur  débitrice  après  avoir 
tout  donné.  Neanmoins  ce  feroit  aller  contre  l’opinion  commune, 8c 
contre  la  Jurifprudence  établie  parles  Arrêts  qui  font  intervenus, 
qui  ont  toujours  jugé,  lorfquepere  8c  mere  marient  leurs  enfans,  8c 
leur  font  don  8c  avantage  conjointement,  que  le  don  fe  doit  prendre 
moitié  fur  le  bien  du  pere,  8c  l’autre  moitié  fur  le  bien  de  la  mere  -, 
8c  comme  le  don  qui  a étc  fait-pendant  la  communauté , a été  pris* 
dans  la  communauté  ,1a  mere  venant  à y renoncer,  tout  le  bien  de  la 
communauté  eft  cenfc  le  bien  particulier  du  pere*  c’eft  pourquoi  la 
mere  qui  a fait  le  don  conjointement  avec  le  pere , doit  une  récom- 
penfe  de  la  moitié  de  ce  qui  a été  pris  dans  la  communauté  à laquelle 
elle  a renoncé  : cela  eft  fondé  fur  ce  qu’on  dit  qu’elle  a donne  con- 
jointement avec  le  pere , qu’elle  ne  peut  pas  faire  libéralité  du  bien 
d’autrui  fans  en  faire  récompenfe , 8c  elle  doit  cette  récompenfe  fur 
fes  biens  propres  8c  particuliers.  C’étoit  à elle  en  donnant  à fes  en- 
fans, de  prévoir  que  les  affaires  de  fon  mari  pouvoient  changer, 
qu’elles  pourroientallcr  en  décadence , 8c  qu’elle  pourroitêtre  obli- 
gée de  renoncer  à la  communauté.  Que  cela  fe  doit  regler  de  même 
après  le  décès  des  pere  8c  mere  entre  les  enfans , pour  le  rapport  des 
cnofes  données:  fi  les  enfans  donataires  viennent  à leur  fucceffion, 
ils  font  tenus  de  rapporter  les  chofesdonnées,  moitié  à la  fucceffion 
du  pere,moitié  à la  fucceffion  de  la  mere,  foit  que  la  femme  ait  renon- 
cé a la  communauté , foit  qu’elle  n’y  ait  pas  renoncé  * aihfi  c’eft  une 
Jurifprudence  qui  femble  bien  établie,  que  la  mere  qui  renonce  à la 
communauté  doit  au  pere  ou  à fa  fucceffion  la  récompenfe  de  la 
moitié  des  chofcs  données  qui  ont  été  prifes  dans  la  communauté. 

24.  Il  y a un  autre  cas  : lorfque  pere  8c  mere  ont  marié  conjoin- 
tement un  de  leurs  enfans , 8c  lui  ont  donné  un  héritage  ou  une  ren  J 
te,  qui  étoit  un  bien  propre  du  pere  ou  de  la  mere.  Par  exemple^ 
s’ils  ont  donné  à un  enfant  un  héritage  qui  eft  un  propre  du  pere , on 
demande  file  don  eft  cenféfait  par  le  pere  feul,  ou  ft  la  mere  doit 
m récompenfe 
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récompenfe  au  pere  de  la  moitié  de  la  valeur  de  l’héritage.  On  pour- 
ra dire  que  le  don  eft  cenfe  fait  par  le  pere  feul , parce  que  l’heritage 
donné  étoit  fon  bien  propre , qu’on  ne  doit  pas  préfumef  que  la  mere 
ait  eu  volonté  de  rien  donner,  puifque  la  chofe  donnée  ne  lui  ap- 
partenoit  pas , & qu’elle  appartenoit  au  pere  feul  * que  le  pere  n’avoit 
point  aulïï  de  récompenfe  à prétendre  fur  le  bien  de  la  mere,  cela 
n’ayant  point  été  ftipulé  par  le  Contrat  de  mariage.  Néanmoins  l’o- 
pinion commune,  & la  maxime  eft  aufli,  que  le  don  étant  fait  par 
les  pere  &;  mere,  ils  y doivent  contribuer  chacun  pour  moitié}  moi- 
tié eft  cenfée  donnée  par  le  £ere , & l’autre  moitié  par  la  mere } &:  fî 
la  chofe  donnée  eft  un  propre  du  pere,  il  lui  en  eft  dû  récompenfe, 
Sc  le  pere  venant  à déceder,  les  enfans  heritiers  du  pere  pourront 
demander  à leur  mere  cette  récompenfe,  c’eft-à-dire,  moitié  de  la 
valeur  de  l’héritage  donné , ou  la  précompter , & en  faire  déduction 
fur  fes  deniers  dotaux  ou  autres  conventions,  qui  pourroicnt  être 
dûs  à leur  mere  par  la  fuccelfion  du  pere. 

15.  Mc  Jean  Bacquet,  Traité  des  Droits  de  Juftice,  Chap.  z r; 
nomb.  313.  propofe  le  mêmecas,&dit:  fi  pere  &.  mere  marient  leur 
fille , & donnent  un  héritage  qui  étoit  propre  à la  mere , que  la  mere 
ou  fon  heritier  fera  récompenfé  fur  les  biens  du  pere  de  la  moitié  de 
la  valeur  de  l’heritage  j que  cela  étoit  ainfi  pratiqué  par  les  anciens 
Avocats  de  fon  tems , & que  cela  a pareillement  lieu,  foit  que  la  mere 
ait  accepté  la  communauté,  foit  qu’elle  y ait  renoncé  5 qu’on  en 
av.oit  voulu  faire  difficulté  lorfqu’elleavoit  renoncé  à la  communau- 
té } mais  la  Jurifprudence  eft  à préfent  bien  établie,  & on  ne  doit 
plus  douter  que  cela  n’ait  lieu,  même  lorfque  la  mere  renonce  à la 
communauté. 

z6.C’eft  ce  qui  aété  jugé  par  un  Arrêt  du  5 Juin,  r <$3  8.  dont  voici 
le  fait.  Un  pere  &?une  mere  avoient  marié  leur  fille , & lui  avoient 
donné  en  dot  une  terre  qui  étoit  propre  au  pere } le  pere  étant  venu 
à déceder,  la  mere  renonça  à la  communauté , & demanda  fes  de- 
niers dotaux  & autres  conventions.  Les  autres  enfans  au  contraire, 
qui  étoient  heritiers  du  pere,  demandoient  à leur  mere  récompenfe 
de  la  moitié  delà  valeur  delà  terre  qu’elle  avoit  donnée  à fa  fille  con- 
jointement avec  le  pere  en  faveur  du  mariage  : & par  cet  Arrêt  elle 
fut  condamnée  faire  la  récompenfe  de  la  valeur  de  la  moitÿ  de  la 
terre,  fuivant  l’eftimation  qui  en  feroit  faite  par  Experts  } Jean 
Danpierre  êc  fes  freres  Parties  plaidantes,  lequel  Arrêt  eft  rappor- 
té par  Mc  Julien  Brodeau,  en  fon  Commentaire  fur  M*.  Loüet, 
lettre  R.  nomb.  54.  C’eft  aufli  une  des  queftions  jugées  par  l’Arrêt 
rendu  le  1 1 . Février  1 6 60,  entre  les  enfans  de  Macé  le  Goüé  & de 
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F ran^oife  le  Faucheux  d’une  part , 8c  Marie  Doücfnel  créancière-  de 
Mace  le  Goüé , lequel  Arrêt  eft  rapporé  ci-devant  au  nombre  i j . 6c 
fuivans.  * 

2 7.  Mais  on  demande  dans  le  même  cas , le  pere  & la  mere  étant 
venus  à décéder, fi  la  fille  à laquelle  la  terre,  qui  étoit  un  bien  propre 
du  pere,  a été  donnée , venant  à la  fuccellion  de  fes  pere  8c  mere, 
avec  fes  frères  6 c (œurs , doit  rapporter  la  totalité  de  la  terre  à la  fuc- 
cellion du  pere  auquel  elle  étoit  propre,  ou  fi  elle  en  doit  rapporter 
feulement  une  moitié  à la  fuccellion  du  pere,  8c  l’autre  moitié  à la 
fuccellion  de  la  mere.  La  Coutume  de’ Paris  ne  s’en  eft  pas  expli- 
quée, 6c  dit  feulement  en  l’article  304.  que  les  enfans  venant  a la 
fuccellion  de  pere  ou  mere , doivent  rapporter  ce  qui  leur  a été  don- 
né , pour  avec  les  autres  biens  de  la  fuccellion , être  mis  en  partage 
ou  moins  prendre  ; 8c  par  l’article  3 o 5 . de  la  même  Coutume  dit , li 
le  donataire  lors  du  partage  a les  héritages  à lui  donnés  en  fa  polfef- 
fîon , il  les  doit  rapporter  en  ellèncc  ou  cfipcce , ou  moins  prendre  en 
autres  héritages  de  pareille  bonté  8c  valeur,  ôcc. 

2 8 . La  Coutume  de  V itry  en  l’article  7 3 . dit  que  les  enfans  mariés 
qui  veulent  venir  à la  fuccellion  de  pere  ou  mere,  doivent  rapporter 
tout  ce  qu’ils  ont  eu  en  mariage  : Ravoir,  la  moitié  quand  ils  vien- 
nent à la  fuccellion  du  pere,  6c  l’autre  moitié  à la  fuccellion  de  la 
mere , 6c  le  peuvent  tenir  fi  bon  leur  fcmblei  ce  qui  leur  a été  don- 
né. La  Coutume  de  Nivernois  s’eft  expliquée  davantage  -,  elle  ditau 
chapitre  des  Donations , article  1 o.  que  les  enfans  aufquels  tync 
été  donnes  quelques  biens  par  les  pere  6c  mere,  voulant  venir  à leurs 
fuccellions,  font  tenus  de  rapporter  jc’eft  à Ravoir,  fi  le  don  eft  fait 
par  les  pere  8c  mere  conjointement,  8c  s’ils  veulent  venir  à la  fuccef- 
fion  de  l’un,  ils  rapporteront  moitié  des  chofes  données , ou  s’ils  veu- 
lent venir  à la  fuccellion  des  deux,  ils  rapporteront  en  chacune  fuc- 
cellion la  moitié , finon  que  l’heritage  donné  fut  du  propre  de  l’un  : 
car  audit  cas , ils  le  rapporteront  feulement  à la  fuccellion  de  celui 
dont  il  procédé,  8c  fi  la  donation  eft  faite  par  l’un  des  pere  8c  mere, 
ils  rapporteront  la  chofe  donnée  à la  fuccellion  du  donateur. 

29.  Lorfque  les  enfans  font  heritiers  de  leurs  pere  8c  mere, 3c  vien- 
nent à leurs  fuccellions,  il  fcmble  qu’ils  n’ont  point  d’intérêts,  8c 
qu'il  lepr  eft  indifférent  que  l’heritage  qui  étoit  propre  à leur  pere  , 
6c  qui  a été  donné  conjointement  par  les  pere  8c  mere  à un  des  enfans 
en  faveur  dv  mariage, foitrapporré  à la  fuccellion  du  pere  pour  le  tour, 
ou  qu’ilen  luit  feulement  rapporté  moitié, 6c  l’autre  moitié  ila  fuccef- 
fion  de  larncre.  La  raifon  eft  qu’ils  font  tous  heritiers  de  leurs  pere  8c 
mere,  8c  doivent  avoir  même  part  dans  l’héritage  donné  en  l’un  8c 
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l’autre  cas,  cela  revient  à même  chofe:  car  fi  on  veut  que  l’héritage 
foie  rapporté  pour  le  tout  à la  fucceflion  du  pere  auquel  il  étoit  pro- 
pre,il  leroit  dû  récompenfe  de  la  moitié  de  la  valeur  de  l’heritage  à la 
fucceflion  du  pere , par  la  fucceflion  de  la  mere  j parccque  les  pere  8c 
mere  avoient  tous  deux  marié  leur  fille,  8c  lui  avoient  donné  conjoin- 
tement'l’heritage  * la  mere  étoit  obligée  de  contribuer  au  don  pour 
moitié.  Si  au  contraire  on  veut  que  la  moitié  de  l’heritage  feulement 
foit  rapporté  à la  fucceflion  du  pere,  8c  l’autre  moitié  à la  fucceflion 
de  la  mere , il  feroit  du  même  récompenfe  à la  fucceflion  du  pere  par 
la  fucceflion  de  la  mere  : car  la  mere  ayant  fait  don  du  bien  de  fon 
mariàun  deleurs  enfans,elleen  doit  récompenfeà  la  fucceflion  de  fon 
mari , 8c  cette  action  de  récompenfe  devient  également  confufe  en 
l’un  8c  l’autre  cas , es  perfonnes  des  enfans  qui  font  tous  heritiers  de 
leurs  pere  8c  mere  * ce  ne  feroit  qu’un  circuit  inutile  qu’il  faut  éviter. 

y o.  Autre  chofe  eft , quand  les  enfans  ne  font  pas  heritiers  de  leurs 
pere 8c  mere,  mais  font  heritiers  de  l’un , 8c  renoncent  à la  fucceflion 
de  l’autre.  Par  exemple,  les  pere  8c  mere  ont  marié  aucun  de  leurs  en- 
fans  , 8c  lui  ont  donné  en  faveur  de  mariage  une  maifon  qui  étoit  pro- 
pre au  pere.  Dans  la  fuite  ce  pere  vient  à déceder,  fa  veuve  fait  inven- 
taire , elle  accepte  la  communauté  qui  étoit  bonne  8c  avantageufe  au 
tems  du  décès  de  fon  mari,  elle  eft  nommée  tutrice  de  fes  enfans  j 
pendant  la  tutelle  elle  fait  mal  fes  affaires,  elle  diflipe  fon  bien  j étant 
venue  à déceder,  fa  fucceflion  fe  trouve  chargée  de  plufieurs  dettes, 
8c  du  compte  de  tutelle,  qui  confomme  fon  bien.  L’enfant  donataire 
fe  tient  à fon  don  à l’égard  de  fa  mere , 8c  renonce  à fa  fucceflion , 8c 
il  accepte  la  fucceflion  de  fon  pere.  Les  autres  enfans  renoncent  pa- 
reillement à la  fucceflion  de  leur  mere,  8c  acceptent  celle  de  leur 
pere.  Ils  demandent  à leur  frere , auquel  les  pere  8c  mere  avoient  fait 
don , qu’il  rapporte  à la  fucceflion  de  leur  pere  la  maifon  qui  lui 
avoit  été  donnée  en  faveur  de  mariage,  laquelle  étoit  propre  à leur 
pere  qu’à  la  vérité  il  avoir  été  marié  par  leurs  pere  8c  mere  qui  lui 
avoient  donné  conjointement  la  maifon  j mais  que  cela  n’empêchoit 
pas  qu’il  n’en  dut  faire  le  rapport  à la  fucceflion  du  pere  dont  ils 
ctoient  tous  heritiers,  par  la  raifon  que  la  maifon  donnée  étoit  un 
bien  propre  du  pere , qui  devoit  être  rapporté  à fa  fucceflion  * que  le 
d on  qui  en  avoir  été  fait  par  la  mere  conjointement  avec  le  pere,opé- 
roit  feulement  que  l’enfant  donataire  avoit  droit  de  prendre  la  moi- 
tié de  la  valeur  8c  de  l’eftimation  de  la  maifon , fur  la  fucceflion  de  la 
mere  à laquelle  il  avoit  renoncé,  pour  fureté  de  quoi  il  avoit  hypo- 
theque  du  jour  de  fon  Contrat  de  mariage,  par  lequel  le  don  lui  avoit 
été  raitj  que  c’étoit  à lui  de  s’y  pourvoir , ainfi  qu’il  aviferoit  bon  être. 
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3 i.  L’enfant  donataire  au  contraire,  difoit  qu’il  ne  devoir  rap- 
porter à la  fucceflion  du  pere  que  la  moitié  de  la  maifon  ; que  les 
pere  & mere  l’ayant  marié,  & lui  ayant  donné  conjointement  la 
maifon , moitié  lui  étoit  donnée  par  le  pere,  & l’autre  moitié  par 
la  mere,  qu’il  eft  également  du  devoir  du  pcre&  de  la  mere  de  do- 
ter leurs  enfans,  qu’ils  y fonc  également  obligés  par  le  droit  naturel.  . 
Ainlî  quoique  la  mailon  fut  propre  au  pere,  la  mere  l’ayant  donné 
conjointement  avec  le  pere,  &c  du  conlentement  du  pere,  le  don 
devoir  avoir  fon  effet  -,  que  le  pere  l’ayant  confenti  n’auroit  lui-mê- 
me, s’il  étoit  vivant,  qu’une  récompenfe  à prétendre  de  la  valeur 
de  la  moitié  de  la  mailon  fur  ^es  biens  de  la  mere  -,  qu’on  peut  don- 
ner Sc  léguer  le  bien  d’autrui,  lnftitut.  Lib.  2.  lit.  20.  j.  Sednon , de  le- 
gatis.  Non  folum  autern  tejlatons  vel  h.tredis  res  , fed  elum  aliéna,  legari 
■pot eft  : ita  ut  hcr  es  eogatur  redi  nere  eam  cr  prafiare , vel fi  eam  non  potejl 
redimere,aflimatione  « ejus  d*re.  Que  le  don  doit  avoir  Ion  effet, quand 
celui  à qui  lachofe  appartient  yconlent  : par  conféquent  qu’il  ne 
doit  rapporter  à la  fuccclfion  du  pere  que  la  moitié  de  la  maifon  ; 

& que  l’autre  moitié  lui  appartient  comme  donataire  de  fa  mere; 
faut  aux  enfans  comme  heritiers  du  pere,  leur  action  contre  la  fuc- 
celfion  de  la  mere,  pour  la  récompenfe  de  la  valeur  de  la  moitié  de 
la  maifon.  Autrement  le  don  qui  lui  auroitété  fait  par  fa  mere  de  la 
moitié  de  la  maifon , demeureroit  fans  effet,  & lui  feroit  inutile,:  il 
auroit  été  trompé , ne  fe  trouvant  dans  la  fucceflion  delà  mere  du 
bien  pour  la  récompenfe  de  la  valeur  de  la  moitié  de  la  maifon  ; 
que  le  don  qui  lui  a été  fait  par  la  mere  ne  doit  pas  devenir  illu- 
loire,  qu’il  doit  avoir  effet. 

3 2.  Mc  Charles  du  Moulin  propofe  ce  cas  en  fa  Note  fur  l’article 
lo.duchap.  7.  des  Donations  de  la  Coutume  de  Nivernois.  Pater 
& mater  dederunt  filin  terram  qua  erat  mains  tantum , en  mariage  ; il 
advient  qu’elle  n’cft  pas  heritiere  de  fon  peré,  mais  feulement  de  fa 
mere.  Rcfpondeo,  merojure  petunt.  Sed  filia  potefi  ojferre , de  rapporter 
le  tout,  tn  fucceffione  materna , dummodo  J/bi  detur  légitima  de  bonis 
patris  uf  que  ad  valorem  dimtdia  dicta  terne , poteft  emm  dotare  de  re  alié- 
na, dr /rater  dotau  ,patris  h are  s tenetur  de  cvicttonc.  L.  ult.  Cod.  de  dotis 
promifione  : fecusfi/uijfctvitricus. 

33.  Cet  Auteur  ne  dit  pas  indiftin&erient  que  la  fille  donataire 
foit  tenue  de  rapporter  à la  fucceflion  de  la  mere , la  cotalité  de  la 
terre  donnée  oui  ctoit  propre  de  la  mere;mais  il  dit  lèulcmcnt  qu’elle 
peut  offrir  de  la  rapporter  à la  fucceflion  de  la  mere,  pourvu  qu’elle 
trouve  dans  la  fuccclfion  du  pere  de  quoi  s'indemnifer , & le  recorn- 
penler  de  la  valeur  de  la  moitié  de  la  terre  donnée.  Par  conféquenc 
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on  peut  dire, que  la  penfcc  de  cet  Auteur  a été , que  fi  tous  les  enfans 
renoncent  à la  fucceffion  du  pere,  & que  la  fille  mariée , à laquelle  les 

{>ere  6c  mere  ont  conjointement  donné  la  terre  qui  étoit  propre  de 
amere,  ne  trouve  pas  dans  lesbiens  du  pere  de  quoi  ferécompenfcr 
de  la  valeur  de  la  moitié  de  la  terre  -,  qu’elle  n’eft  pas  obligée  de  rap- 

{>orter  la  totalité  de  la  terre  à la  fuccellion  de  la  mere, mais  feulement 
a moitié,  l’autre  moitié  lui  ayant  été  donnée  par  le  pere,  qui  avoir 
fait  le  don  conjointement  avec  la  mere.  En  effet,  la  mere  ayant  con- 
fenti  que  le  pere  ait  fait  le  don  conjointement  avec  elle,  le  don  doit 
avoir  fon  effet  moitié  du  chef  du  pere , 6c  l’autre  moitié  du  chef  de  la 
mere;  6c  la  fille  donataire  ne  doit  rapporter  à la  fucceffion  de  la  mere 

3ue  la  moitié  de  la  terre , 6c  l’autre  moitié  lui  doit  demeurer  comme 
onataire  du  pere , fi  elle  fe  tient  à fon  dort  à l’égard  du  pere*  fauf  aux 
freres  6c  fœurs  comme  heritiers  de  la  mere,  leur  récompenfe  de  la 
valeurfur  les  biens  du  pere,  6c  leur  droic  de  légitime  fur  la  moitié  de 
la  terre,  comme  étant  donnée  par  le  pere. 

34.  Me  René  Chopin  fur  la  Coutume  d’Anjou,  Livre  3 , Titre  3 
nombre  r 1 , dit  en  fa  Note  à la  marge , que  fi  pere  6c  mere  ont  ma- 
rié une  fille,  6c  lui  ont  donné  conjointement  un  héritage  qui  étoit 
propre  de  la  mere,  le  pere  venant  a déceder , la  fille  doit  rappqrter 
après  le  décès  du  pere  à fa  fucceffion  la  moitié  de  l’heritage:  fi  filis 
fundus  maternus  in  dotem  datur  ab  utroaue  parente , media  pars  ab  es 
confertur  pofi  mortem  patris. 

3 y.  Nous  avons  ditlorfque  pere  8c  mere  marient  un  enfant,  8c 
qu’ils  lui  font  don  conjointement , que  moitié  eft  cenfée  donnée  par 
le  pere,  moitié  par  la  mere,  6c  que  moitié  du  don  s’impute  fur  le  bien 
du  pere , moitié  fur  le  bien  de  la  mere,  ou  tout  le  don  peut  fe  prendre 
6c  imputer  fur  le  bien  de  la  communauté , lorfqu’ellc  eft  fumfante 
6c  qu’elle  eft  acceptée.  Mais  cela eft dit,  quand  les  pere  6c  mere  ont 
fait  le  don*,  fansavoir  déclaré  ce  que  chacun  d’eux  a voulu  donner. 
A utre  chofè  quand  les  pere  6c  mere  ont  déterminé  ce  que  chacun, 
d’eux  a voulu  donner , qu’ils  ont  déclaré  expreffément  leur  volonté 

far  le  Contrat  de  mariage:  car  ils  peuvent  donner  ce  qui  leur  plaît, 
un  peut  donner  plus,  l’autre  moins.  Nous  n’avons  point  d’Ordon- 
nance  ni  de  Coutume  qui  aftraignent  les  pere  6c  mere  a donner  éga- 
lement, ni  même  qui  lesadftraignent  malgré  eux  à donner  leur  biçn 
de  leur  vivant  à leurs  enfans,  ils  font  feulement  obligés  à leur  four- 
nir des  alimens.  Ainfi  lorfque  les  pere  6c  mere  ont  donné  à leurs  en- 
fans, 6c que  chacun  d’eux  a déclaré  ce  qu’il  a voulu  donner,  leurs 
dons  fe  doivent  confiderer  diftinctement  -,  ce  que  le  pere  a donné  fe 
doit  imputer  fur  le  bien  du  pere,  c’cft- à-dire,  fur  fes  propres,  6c  fur  là 
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parc  en  la  communauté  ; de  même  ce  que  la  mere  a donne,  fi  la 

mere  renonce  à la  communauté,  ce  qu’elle  a donné  s’impute  fur  lés 

propres. 

36.  La  queftion  s’en  cft  prefentée,  dont  voici  le  fait.  Le  fieur 
Carré,  Greffier  duConfeil , avoir  contracté  mariage  avec  Eleonore 
Danguechin.  De  leur  mariage  ctoient  illus  plufieurs  enfarts  : Elila- 
beth  Carré  fut  mariée  à Moniteur  deCoicaut,Confeiller  en  la  Cour: 
Par  le  Contrat  de  mariage,  fes  pere  &i  mere  lui  donnent  en  faveur 
de  mariage  cent  mille  livres  ; le  pere  en  donne  quatre-vingt  qua- 
torze mille  fur  fon  bien  en  avancement  d’hoirie,  & la  mere  en  donne 
feulement  fix  mille  livres.  Dans  la  fuite  les  pere  Se  mere  marièrent 
encore  Marie  Carré  leur  autre  fille:  par  le  Contrat  de  mariage,  les 
pere  5c  mere  lui  donnent  fix  vingt  mille  livres , le  pere  en  donne 
quatre-vingt  quatorze  mille  livres  fur  fon  bien  en  avancement  d’hoi- 
rie, & la  mere  en  donne  vingt-fix  mille  livres  feulement.  A l’égard 
des  deux  enfans  mâles  Gabriel  &.  Guy  Carré , le  pere  fit  une  dona- 
tion entre-vifs  le  1 9 Janvier  1 6 j 9.  à Guy  fils  puîné,  delà  moitié  de 
la  terre  de  Montgcron  ,enfémble  de  la  fommede  foixantc  mille  liv. 
en  deniers  à prendre  fur  fon  bien,  la  donation  acceptée  par  un  Cu- 
rateur nommé  à cet  effet.  Le  13  Juillet  1 671.  le  fieur  Carré  pere  fit 
fon  ceftament  devant  Notaires,  par  lequel  il  confirma  la  donation 
entre-vifs  qu’il  avoit  faite  à»Guy  Ion  fils  puîné.  A l’égard  de  Gabriel 
Carré  fon  fils  aîné , il  lui  légua  par  le  Tcftament  la  terre  de  Genouil- 
ly , & fes  autres  biens  meubles  & immeubles , à la  charge  de  la  do- 
nation faite  à Guy  puîné,  êc  de  payer  les  dettes  du  Tcftateur,&  qu’il 
11e  pourroit  rien  prétendre  par  droit  d’aineflè,  préciput,  ni  autre- 
ment,en  la  moitié  de  laterrede  Montgeron  donné  à Guy  fils  puîné; 
& qu’où foh  fils  aîné  voudroit  lui  faire  telle  demande,  le  Teflatcur 
déclare  qu’il  le  réduit  à fa  légitime  : le  Teftatcur  nomma  la  Dame  fa 
femme  fon  Exécutrice  teftamentaire.  Le  Teftateur  étant  décédé  le’ 
3 Janvier  1673.  elle  fit  faire  Inventaire , fe  chargea  de  l’exécution 
reuamentaire,  & accepta  la  communauté.  Gabriel  Carré  fils  aîné  la 
fit  allîgner  au  Châtelet  en  délivrance  de  fon  legs  univerfel;lesParties 
furent  renvoyées  devant  leurs  parens;  il  y eut  des  Arbitres  nommés, 
devant  lefquels  la  mere  prefenta  fon  compte , tant  de  l’exécution  du 
Teftament  du  défunt  fieur  Carré  fon  mari,  que  de  fa  communauté 
qu’elle  avoit  acceptée. 

37.  Gabriel  Carré  fils  aîné  par  fes  débats  qu’il  fournit,  difoit 
qu’avant  de  venir  au  partage  de  la  communauté,  remploi  devoit  être 
fait  des  propres  de  fon  pere;  que  les  fommes  de  cent  mille  livres  & de 
fix-vingt  mille  livres  ayant  été  données  en  avancement  d’hoirie  à 
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fes  deux  focurs  mariées  Elifabeth  St  Marie , la  moitié  de  ces  fommes 
données  fe  doivent  imputcç  fur  le  bien  du  pere , fie  l’autre  moitié  fur 
le  bien  de  la  mere.  Premièrement,  parce  qu’en  pays  Coutumier  où  il 
y a communauté  de  biens  entre  le  mari  8c  la  femme,  l’obligation  de 
doter  les  enfans  cft  une  charge  commune  des  pere  fie  mere.En  fécond 
lieu , que  quand  pere  8c  mere  marient  conjointement  leurs  enfans  & 
qu’ils  leur  conftituent  dot,  les  pere  ôc  mere  y doivent  contribuer  éga- 
lement; que  fi  le  pere  déclare  donner  plus  que  la  mere, cette  déclara- 
tion eft  inutile,  & ne  peut  rien  operer  ; autrement  fie’lle  avoir  effet 
ce  feroic  un  avantage  que  le  mari  feroit  à fa  femme  pendant  le  ma- 
riage, qui  cft  prohibé  entre  conjoints  pendant  le  mariage. 

3 8.  A l’égard  de  la  terre  deMontgeron,  qui  étoitun  effet  delà 
communauté  , le  fils  aîné  difoit  que  le  pere  en  avoir  donné  moitié  à 

Guy  fils  puîné,  enfemble  la  fomme  de  foixante  mille  livres  par  do- 
nation entre-vifs  ; que  le  pere  avoir  pu  faire  lui  feul  cette  donation  à 
fon  fils  puîné;  qu’il  avoit  eu  droit  de  la  faire  comme  maître  de  la 
communauté;  que  la  femme  ne  fepeut  pas  plaindre  des  donations 
que  fait  le  mari  des  effets  de  la  communauté, quand  il  n’y  a point  de 
fraude.  Que  l’article  z z 3 de  la  Coutume  de  Paris , explique  quel  eft 
le  pouvoir  du  mari  fur  les  biens  de  la  communauté.  Cet  Article  dit 
que  le  mari  eft  feigneur  des  meubles  & conquêts  immeubles  par  lui 
faits  durant  8c  confiant  le  mariage  de  lui  fie  fa  femme  ; en  telle  ma- 
niéré qu’il  les  peut  vendre,  aliéner  ou  hypotequer , en  faire  fie  difpo- 
fer  par  donation  ou  autre  difpofition  faite  entre-vifs  à fon  plaifir  fie 
volonté,  fans  le  confentement  de  fa  femme,  à perfonne  capable  fie 
fans  fraude  ; que  les  enfans  communs  ne  font  pas  perfonnes  incapa- 
bles; que  le  mari  ne  fait  point  fraudeà  fafemme  quand  il  donne  aux 
enfanscommuns;  que  l’autre  moitié  de  la  terre  deMontgeron  qui 
reftoit,  étoitun  effet  de  la  communauté  qui  devoir  être  partagé  par 
moitié , entre  la  Dame  Carré  fa  mere , 8c  lui  fils  aîné  légataire  uni- 
verfel  du  pere. 

3 9.  La  merercpondoit,  qu’il  eft  bien  vrai,  que  quand  pere  fie  mere 

marient  leurs  enfans,  & qu’ils  leur  font  don  conjointement,  que  moi- 
tié s’impute  fur  le  bien  du  pere,  fie  moitié  fur  le  bien  de  la  mere.  Mais 
autre  chofe  eft , quand  les  pere  Sc  mere  ont  déclaré  leur  volonté  au- 
trement, fie  que  chacun  d’eux  a diftingué  ce  qu’il  a donné,  Sc  que 
l’un  a voulu  donner  plus  quel'autre,  auquel  cas  il  faut  fuivre  leur  vo- 
lonré,  fie  ce  que  chacun  d’eux  a donne  s’impute  diftinftcmenc  fur 
leur  bien.  A l’égard  de  la  donation  entre-vifs  que  le  pere  a faite  lui 
fcui  a Guy  fon  fils  puîné,  de  la  moitié  de  la  terre  de  Monrgeron,il  cft 
vrai,  que  le  mari  eft  maître  de  la  communauté,  fie  qu’il  peut  difpqfç*, 
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des  effets  par  donation  entre-vifs*  mais  que  le  pere  n’a  voulu  difpofer 
par  cette  donation  que  de  la  moitié  de  la  terre  de  Montgeron  qui 
ctoitfa  part,  &:  a voulu  laiflér  à la  mere  l’autre  moitié  comme  à elle 
appartenante  à caufe  de  la  communauté.  Pour  ce  qui  eft  des  60000I. 

données  aulfi  par  le  pere  à Guy  fon  fils  puîné  par  le  même  Acte,  il  les 
a pareillement  vouludonner  l'urfon  bien,  il  n’a  pas  voulu  que  fa  fem- 
me en  fouffrît  aucun  préjudice , ni  que  là  part  en  la  communauté  en 
fut  diminuée.  Les  Arbitres  parleur  Sentence  arbitrale  adjugèrent  à 
la  mere  fes  fins&:  conclufions,  de  laquelle  Gabriel  Carré  fils  aîné 
ayant  inter  jetté  appel , la  Sentence  fut  confirmée  par  Arrêt  rendu  à 
la  Grand’Chambre  au  Rapport  de  M.Salo  le  30  Août  1677.  Voyez 
le  Chapitre  huitième  de  la  leconde  Partie,  où  il  eft  parlé  des  dons  8c 
avantages  que  le  furvivant  des  pere  8c  mere  fait  à les  enfans  après  la 
dilfolution  de  la  communauté , tant  lur  la  fuccelfion  échue  du  pré- 
decedé , quedur  la  fuccelfion  a écheoir. 

CHAPITRE  XIV. 

Ce  que  peuvent  ftipuler  les  pere  8c  mere  lorfqu’ils  marient  leurs  en- 
" fans  aulquels  ils  font  dons  8c  avantages  : fi  les  pere  8c  mere  mariant 
un  enfant  8c  lui  faifant  don  8c  avantage , peuvent  ftipuler  qu’il 
laiftera  jouir  le  furvivant  des  pere  8c  mere  des  biens  du  prédecede, 
8c  pluficurs  queftions  lur  cette  matière. 

SOMMAIRE. 


1. 

- Pere  & mere  mariant  leurs  en- 
fans  peuvent  convenir  que  leurs 
enfans  laifferont  jouir  le  furvivant 
des  pere  & mere  des  meubles  <jr  con- 
quit s du  prédecede. 

1. 

Pour  faire  telle  convention  , il 
faut  que  les  pere  & mere  foient  en 
communauté  , non  - feulement  au 
tems  qu'ils  font  cette  convention , 
mais  au  tems  que  l'un  d'eux  vient 
à décéder. 


3* 

Il  faut  que  cette  convention  foit 
faite  par  Contrat  de  mariage , & 
que  les  pere  & rnere  fajfent  don 
& avantage  k l'enfant  qu'ils  ma- 
rient. 

Les  enfans  ne  peuvent  contrevenir 
a la  convention. 

d’- 
si cette  convention  peut  avoir  lieu 
dans  les  Coutumes  qui  n'en  contien- 
nent aucune  difpoftion. 

S, 
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j.  de  fes pcre  jr  mere , de  fa  part  dans 

Réfolution , que  cette  convention  les  meubles  jr  conquit  s du  predece- 
doit  être  admife  même  dans  les  dé  , quelle  récompenfe  fe  doivent 

Coutumes  qui  ne » contiennent  au-  faire  les  enfans  entr  eux. 
cune  difpojition.  i 3 . 1 4.  1 5 . 

6.  Second  exemple  touchant  la  ma- 
V article  2 S 1 .de  la  Coutume  de  tiere  du  rapport  entre  les  enfans  jr 

P arts  y dit , que  les  perejr  mere  peu-  la  rccompenfe  qui  ejl  due  à l'en- 
ient  faire  cette  convention,  pourvu,  fant  qui ' a été  marié  avec  cette 
qu’ils  ne  fe  remarient , comment  cela  claufe. 
fe  doit  entendre.  1 6.  - 

7.  Lorfquily  a claufe  parle  Contrat 
Si  le  furvivant  des  pere  jr  mere  de  mariage  que  l’enfant  marié  laif- 

s' étant  re  varié ,/’ enfant  avec  qui  U fera  jouir  le  furvivant  de  fes  pere 
aonvention  a été  faite , jr  qui  de-  jr  mere  des  biens  du  prédecedé , 
mande  fa  part  dans  les  meubles  (jr  telle  convention  ejl  obligatoire , jr 
conque t s du  prédecedé , doit  refhtuer  l’enfant  marié  auquel  fes  pere  jr 
ce  qui  lui  a été  donné par  le predecedé  mere  ont  donné , n’y  peut  contreve - 
avec  les  intérêts.  nir , non  pas  même  en  renonçant  à 

8 . « l’avantage  qui  lui  avoit  été  faite  par 

Du  rapport  qui  fe  doit  faire  antre  fes  pere  jr  mere. 

les  enfans  des  dons  (jr  avantages  qui  Si  telle  convention  ejl  obligatoi- 
leur  ont  été  faits  par  le  predecedé  de  rc , lorfque  tout  ce  qui  a été  donné 
leur  pere  (jr  mere , lorfqu’ils  veulent  par  les  pere  jr  mere  ejl  moindre  que 
partager  les  biens  propres  du  préde - la  part  de  l'enfant  marié  dans  les 
cédé  de  leur  pere  & mere.  ’ meubles  jr  acquêts  du  prédecedé  des 

9.  peu r jr  mere. 

Comment  le  rapport  fe  fera,  fi  ce  1 7. 

rapport  doit  être  fait  par  l'enfant  Si  l’enfant  marié  peut  deman- 
qui  a reçâ  le  don , ou  s'il  doit  être  fait  der  h jouir  de  fa  part  dans  les  meu- 
par  le  furvivant  des  pere  jr  mere  blés  jr  conquêts  de  la  mere  préde - 
qui  jouit  en  icrtu  de  la  convention  cedee , en  offrant  rapporter  à la  fuc- 
de  la  part  de  l’enfant  dans  les  meu - ceffon  du  predecedé  de  fes  pere  jr 
blés  jr  acquêts  du  prédecedé  des  pere  mere , ce  qui  lui  a été  par  lui  donné , 
jr  mere.  enfemble  rendre  au  furvivant  ce 

10.  II.  II.  qu'il  a donné.  > 

Premier  exemple  touchant  la  ma-  1 8. 


tiere  du  rapport  ; lorfqu  aucun  des 
enfans  a été  marié , jr  que  les  pere  jr 
mere  lut  ont  donné , jr  qu'ils  ont  jli- 


Réfolution  de  la  queflion.t 
Quelle  récompenfe  en  ce  même 


pule  qu’il  lui ff croit jouir  le  furvivant  cas  t' enfant  marié  peut  prétendre 

v Kk 
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centre  fes  freres , lorfque  le  fur-  f urvivant  de  fes  pere  (jr  mere  des 

vivant  de  Je  s percé"  mere  jouit  de  biens  du  prédecedé. 

fs  part  dans  les  meubles  é acquêts  Si  telle  convention  eft  oblige - 

du  prédecedé  y é que  ce  qui  lui  a toire . 

été  donné  ejl  joindre  que  fa  party  11. 

Lorfque  l'enfant  marié  ne  veut 
pas  executer  telle  convention  , s'il 
Lorfque  les  pere  & mere  mariant  doit  rendre  au  furvivant  de  fes  petc 
un  enfant  ont  ftipulé  que  l'enfant  é"  mere  ce  qu'il  a reçu, 
marié  ne  pourra  demander  compte  ni  îz. 

partage  y ou  qu'il  lai  (fera  jouir  le  Arrêts  fur  cette  quejlion. 


i.  ’VT  OUS  avons  premièrement  à parier  d’une  claufe  qui  eft 
frequente  dans  les  Contrats  de  mariage  des  enfans  qui  font 
maries  par  pere  ôc  mere.  Souvent  les  pere  6c  mere  marient  leurs  en- 
fans  , 6c  leux  faifant  don  6c  avantage  en  avancement  d’hoirie , ftipu- 
lent  que  les  enfans  lafiferont  jouir  le  furvivant  des  pere  6c  mere  des 
meubles  6c  conqucts  du  prédecedé  la  vie  durant  du  furvivant , telle 
claufe  eft  licite  6c  permife , 6c  doit  avoir  fon  exécution.  La  Coutume 
de  Paris  en  contient  une  difpofidon  exprelïe  en  l’article  x 8 1 . qui  ditr 
que  pere  6c  mere  mariant  leurs  enfans  peuvent  convenir,  que  leurs 
enfans  laideront  jouir  le  furvivant  de  leur  pere  6c  mere  des  meubles 
6c  conqucts  des  prédecedé  la  vie  durant  du  furvivant,  pourvu  qu’ils- 
ne  fe  remarient , 6c  n’cft  réputé  tel  accord  avantage  entre  les  con- 
joints. 

z.  Cette  convention  eftreftreinteàla  jouiflance  des  biens  qui  font 
communs  entre  les  pere  6c  mere,  c’eft- à-dire,  lajoiiiiTancedcs  meu- 
bles 6c  conqucts  delà  communauté,  les  propres  rçels  6c  convcntio- 
nelsenfont  exclus.  Et  pour  faire  telle  convention,  il  faut  que  les  pere 
6c  mere  fuient  en  communauté  de  biens,  non-feulemenc  au  tems 
qu’ils  font  cette  ftipulation,  mais  au  tems  que  l’un  d’eux  vient  à dcce- 
der:  laraifon  eft  que  l’article  z8  r.  delà  Coutume  de  Paris  ,eft  une 
addition  qui  fut  faite  «i  ce  qui  eft  porté  par  l’article  précèdent,  qui 
parle  du  don  mutuel , lorfque  la  Coutume  fur  reformée  en  1 5 80.  6c 
tomme  le  don  mutuel  n’a  lieu  entre  conjoints  dans  la  Coutume  de 
Paris,  que  lorfqu’il  y a communauté,  il  en  eft  de  même  decette  con- 
vention ; de  forte  quefi  les  pere  6c  mere  ne  lont  point  en  communau- 
té., ou  qu’elle  ait  été  diftolue  par  une  féparation  de  biens , ou  qu’après 
le  décès  de  l’un  d’eux  la  mere  ou  fes  heritiers  y renoncent , telle  con- 
vention de  jouillince  qui  aura  été  faite  n’èft  point  obligatoire 6c  ne 
doit  avoir  aucun  effet , ou  plutôt  elle  devicntinutile.. 
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3.  Il  faut  auffi  que  cette  convention  foit  faite  par  Contrat  de  ma- 
riage des  enfans.  L’article  181.  dit,  pere  fie  mere  mariant  leurs  en- 
fans,  &c.  ce  qui  marque  allez  qu’elle  ne  peuc  être  faite  que  par 
Contrat  de  mariage  :sil  faut  encore  que  les  pere  fie  mere  leur  faflenc 
don  6c  avantage  par  le  Contrat  de  mariage > car  lajouillânee  regarde 
également  les  pere  fie  mere,  8ele  furvivant  d'eux,  fie  eft  la  caule  de 
la  convention.  Les  enfans  ne  peuvent  pas  contrevenir  à la  conven- 
tion , ni  demander  fupplcment  au  furvivant  de  leurs  pere  6c  mere , 
s’ils  trouvent  que  leur  part  dans  les  meubles  Sc  conquêts  du  prede- 
çedé  fe  nrlbnte  à plus  que  le  don  6c  avantage  qui  leur  a été  fait.  La 
raifon  eft,  que  telle  cbnvention  eft  licite  Se  permilè  par  la  Coutume, 
qui  en  contient  une  difpofition  en  l’article  18 1.  toute  convention, 
qui  eft  licite  eft  obligatoire. 

4.  Mais  on  demande  li  telle  convention  peut  avoir  lieu  dans  les 
Autres  Coutumes  qui  ne  contiennent  pas  pareille  difpofition , fie  qui 

Siermettent  feulement,  comme  celle  de  Paris,  aux  pere  6c  mere  de 
è faire  don  mutuel  de  la  jouifTance  des  meubles  6c  conquêts  quand 
ils  n’ont  point  d’enfans  ; fi  ayant  des  enfans , 6c  les  mariant,  ils  peu- 
vent faire  telle  convention.  Aucuns  ont  dit,  que  telle  convention 
ne  doit  pas  avoinlicu  dans  les  Coutumesqui  n’en  ont  rien  dit,  parce 
que , difent-ils , cette  convention  eft  extraordinaire , elle  donneroic 
moyen  aux  conjoints  qui  auroient  des  enfans  de  s’avantager,  qu’ils 
pourroient  donner  au  furvivant  d’eux  lajouillânee  d’une  Commu- 
nauté opulente , en  donnant  aux  enfans  de  leur  mariage  une  dot  mé- 
diocre 5 que  fi  le  don  mutuel  n'eft  admis  entre  les  conjoints  que  lorf- 
qu’il  n’y  a point  d’enfans , cette  convention  n’y  doit  pas  Être  admife 
quand  il  y a des  enfans , la  Coutume  n’en  difant  rien , 6c  n’en  conte- 
nant aucune  difpofition  ; que  la  difpofition  de  l’articie  18  1.  de  la 
Coutume  de  Paris  ne  doit  pas  être  étendue  aux  autres  Coutumes, 
qui  n’en  contiennent  aucune  difpofition.  On  m’a  dit  qu’il  y a eu  Ar- 
rêt qui  l’a  ainfi  jugé. 

5 .  Mais  néanmoins  il  me  femble  plus  raifonnable  de  dire  que  telle 
convention  doit  être  admife  dansles  autres  Coutumes  qui  n’en  par- 
lent point,  aufli-bicn  que  dans  celle  de  Paris, qui  en  contient  une 
difpofition  exprelfe.  La  raifon  eft,  que  telle  convention  ne  contient 
rienquede  licite  & honnètejelleeft  faite  de  la  part  des  pere  6c  mere, 
afin  qu’arrivant  le  décès  de  l’un  d’eux,  leurs  enfans  ne  puilfcnt  pas 
inquiéter  le  furvivant  des  pere  6c  mere , ni  lui  demander  la  parr  des 
meubles  fie  conquêts  du  predecedé;  elle  eft  acceptée  par  les  en- 
fans qui  font  mariés,  à caufe  de  l'avantage  qu’ils  trouvent  dans  la  li- 
béralité qui  leur  eft  faite  en  avancement  d’hoirie  par  leurs  pere  6c 


Digitized  by  Google 


z6o  Traite-  de  la*  Communauté*. 
mcre  en  les  mariant.  Il  eft  bien  jufte,  puifque  les  pere  ôc  mere  le  dé- 
pouillent de  leur  vivant,  qu’ils  donnent  un  établidement  à leurs  en- 
- la  ns  en  les  mariant , qu’ils  puiüent  le  mettre  en  repos  en  ftipulant  • 
que  leurs  enfans  lairt'eront  jouir  le  furvivant  de  leurs  pere  ôc  mere  de 
la  part  des  meubles  6e  conquèts  du  prédecedé , qui  proviennent  de 
leur  commune  collaboration. 

6.  L’article  z8  1.  de  la  Coutume  de  Paris,  après  avoir  dit  que 
pere  6e  mere  mariant  leurs  enfans,  peuvent  faire  telle  convention, 
ajoute,  pourvu  qu’ils  ne  fc  remarient.  On  demande  comment  cela 
fe  doit  entendre.  Les  uns  difent,  que  fi  le  furvivant  des  prt-e  ôe  mere 
fe  remarie,  il  doit  celfer  du  jour  de  fon  fécond  mariage  d’avoir  la 
jouiHance  ftipuléc.  D’autres  partent  plus  avant,  6c  dilent  que  le  fé- 
cond mariage  du  furvivant  a un  effet  rétroactif  au  décès  du  premier 
deçedé,  que  le  furvivant  doit  être  entièrement  privé  de  la  jouif- 
lance,  6c  qu’il  doit  rendre  6c  reftituer  ce  qu’il  a perçu depuis  le  dé- 
cès, 6c  pendant  fa  viduité.  Mais  l’une  6c  l’autre  de  ces  opinions  ne 
doit  pas  être  admife  purement  6c  limplement  : lajouirtance  que  les 
pere  6c  mere  ont  ftipuléc  en  mariant  leurs  enfans,  a pour  caule  le 
don  6c  la  libéralité  qu’ils  ont  faite  à leurs  enfans,  6c  les  enfans  ne 
doivent  pas  retenir  les  dons  6c  avantages  qui  leur  ont  été  faits  par 
leurs  pere  6c  mere,  ni  en  profiter,  s’ils  veulent  que  le  furvivant  de 
leurs  pere  6c  mere  foit  privé  de  la  jouifl.ance  ftipuléc. 

7.  Il  eft  bien  vrai  que  l’intention  de  la  Coutume  a voulu  anéantir 
la  convention  parle  fécond  mariage,  6c  la  refoudre.  Ces  mots,^<?»r- 
vu  que  le  furvmént  ne  fe  remarie , font  allez  entendre  que  la.  conven- 
tion n’eft  autorifee,  6c  ne  doit  avoir  effet  que  fous  cette  condition; 
De  forte  que  II  le  furvivant  des  pere  6c  mere  s’eft  remarié,  la  con- 
vention eft  refolue,elle  n’eft  plus  obligatoire,  6c  n’empêche  pas  que 
les  enfans  ne  puiflènt  demander  leur  part  6c  portion  dans  les  meu- 
bles 6c  conquèts  du  prédecedé  en  pleine  propriété,  fans  charge  d'u- 
fufruit.  Mais  en  même-tems  il  faut  que  les.  enfans  renoncent  au  don 
6c  à l’avantage  qui  leur  a été  fait  par  le  furvivant  de  leurs  pere  ôc 
mere , 6c  lui  en  fartent  reftitution  % la  convention  eft  refolue  de  part 
6c  d’autre , elle  eft  anéantie  à l’égard  des  pere  6c  mere  comme  à l’é- 
gard des  enfans  * elle  ne  peut  pas  fublifter  à l’égard  des  pere  ôc  merey 
6c  ne  pas  fublifter  à l’égard  des  enfans.  C’cft  pourquoi  ft  les  enfans 
ne  veulent  pas  que  la  convention  fubfifte,  lorfque  le  furvivant  des 
pere  6c  mere  s’eft  remarié,  il  faut  qu’ils  rendent  ce  que  le  furviv’ant 
des  pere  6c  mere  a donné.  Carie  don  6c  l’avantage  qui  a été  fait  a été 
la  caufe  de  la  convention,  cette  convention  ne  peut  pas  fublifteren 
partie,  6c  ne  pas  fublifter  en  partie 3 elle  ne  peut  pas  être  anéantie  à 
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l’égard  des  enfans,  8c  fubfifter  à l’égard  du  furvivant  des  pere  8c 
mere  -,  ou  elle  doit  fubfifter  de  part  6c  d’autre,  ou  elle  doit  être  anéan- 
tie entièrement. 

8.  Nous  avons  cnfuite  à parler  du  rapport  qui  fe  doit  faire  entre 
les  enfans  des  dons  6c  avantages  qui  leur  ont  etc  faits  par  le  préde- 
cédé  de  leurs  pere  6c  mere , lorfqu’ils  veulent  partager  les  biens  pro- 

1>res  du  prédecedé , 6c  qu’ils  ne  veulent  pas  attendre  l’ouverture  de 
a fucceliion  du  furvivant  des  pere  6c  mere,  qui  a droit  de  jouir  fa  vie 
durant,  en  vertu  de  la  convention,  des  meubles  6c  conquêts  du  pré- 
decedé. Il  eft  certainquc  pour  venir  au  partage  des  biens  propres  du 
prédecedé  des  pere  6c  mere,  que  les  enfansquiontétémariés,  auf- 

3uels  on  a fait  don  6c  avantage , doivent  rapporter  ce  qui  leur  a été 
onné  par  le  prédecedé,  pour  avec  les  biens  propres  de  fa  fuccelfion 
être  mis  en  partage , ou  moins  prendre.  Quand  un  enfant  a été  ma- 
rié par  fes  pere  6c  mere , qui  lui  ont  fait  don  6c  avantage  par  fon 
Contrat  de  mariage,  le  donfe  divife  par  moitié,  6c  moitié  eft  cenfée 
donnée  par  le  pere,  6c  l’autre  moitié  par  la  mere,  6c  le  rapport  s’en 
doit  faire  par  moitié  à chacune  fucceliion.  Eccela  a lieu,  quoiqu’il 
y ait  eu  convention  faite  par  le  Contrat  de  mariage,  que  l’enfant 
avantagé  taillera  jouir  le  furvivant  des  pere  6c  mere , de  la  part  dans 
les  acquêts  6c  conquêts  du  prédecedé  ; car  telle  convention  ne  peur 

Ius  empêcher  l’cgalité  entre  freres  6c  Iceurs, 8c  qu’ils  ne  rapportent 
es  uns  aux  autres  les  intérêts  6c  fruits  de  ta  chofe  donnée,  dujourdu 
décès  du  prédecedé  ; ainfi  qu’il  a été  jugé  par  un  Arrêt  rendu  à l’ Au- 
diance  delaGrand’Chambrc,  fur  les  Conclufions  de  Moniteur  l’A- 
vocat Général  Bignon , le  premier  Juillet  1653. 

9.  Mais  on  demande  comment  le  rapport  des  jouilîances,  fruits 
8c  intérêts  de  la  chofe  donnée  fe  fera  ôc  par  qui  : li  le  rapport  doit 
être  fait  par  l’enfant  qui  a reçu  le  don , ou  s’il  doit  être  faitpar  le  fur- 
vivant  des  pere  6c  mere,  qui  jouit,  en  vertu  de  la  convention,  fa  vie 
durant,  de  la  part  de  l’enfant  avantagé  dans  les  meubles  6c  acquêts; 
du  prédecedé  ; fi  le  rapport  doit  être  fait  non-feulement  desjouif- 
fances  de  la  chofe  donnée  à l’enfant  marié  par  le  prédecedé  des  pere 
6c  mere  depuis  le  décès,  mais  encore  des  jouilîances  qu’à  eu  le  fur- 
vivant  des  pere  6c  mere,  delà  part  de  l’enfant  dans  les  meubles  6c  • 
acquêts  du  prédecedé,  en  vertu.de  la  convention. On  m’a  dit  qu’il  ‘ 
y avoir  eu  un  Arrêt  rendu  le  1 r.-Aout  1655.  par  lequel  on  avoit 
ordonné  que  le  rapport  qui  fe  devoir  faire  des  jouilTances  de  la> 
chofe  donnée  par  le  prédecedé  des  pere  6c  mere,  feroit  pris  fur- 
ies biens  propres  de  l’enfant  avantagé , 6c  non  pas  fur  lajouiilince 
de  fa  part  des  meubles  6c  acquêts , laquelle  jouillânce  appartenoit  au . 
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furvivant  des  pere  6c  mere  en  vertu  de  la  convention  s maïs  comme 
on  ne  peut  pas  parler  avec  certitude  de  cet  Arrêt,  qui  ne  paroîtpas, 
il  ne  fera  pas  mal-à-propos  d’expliquer  la  difficulté,  6c  delà  refoudre. 

i o.  Pour  donner  jour  à cette  difficulté  ,il  eft  ncceffaire  de  propo- 
fer  pluficurs  cas.  Il  y a un  premier  cas  qui  s’eft  préfenté , donc  voici  le 
fait.  Jean  Thi  baut , Bourgeois  de  Paris , 8c  Marie  T üaudet  fa  femme^ 
ayant  de  leur  mariage  plusieurs  enfans,  marient  une  fille  en  1 670.6c 
lui  font  don  d’une  fomme  de  huit  mille  livres,  en  avancement  d’hoi- 
rie fur  leurs  fucceflions  futures  * les  pere  6c  mere  ftipulent  par  leCon- 
trat  de  mariage , que  l’un  d’eux  venant  à déceder , le  furvivant  jouira 
de  la  part  de  la  fille  qu’ils  marient , dans  les  meubles  6c  conquêts  du 
prédecedé.  En  1684.  la  mere  décédé,  6c  laifïè  quatre  enfans  * Ra- 
voir , la  fille  qui  a été  mariée,  6c  trois  autres  enfans , qui  n’ont  point 
été  mariés  : les  enfans  étant  tous  quatre  majeurs  lors  du  décès  de 
leur  mere,  on  procéda  au  partage  de  la  communauté  entre  le  pere 
furvivant  Ôc  les  enfans  heritiers  de  la  mere  prédecedée  j le  pere  reprit 
fês  propres,  les  enfans  reprirent  pareillement  les  propres  de  leur 
mere.  À l’égard  du  bien  de  la  communauté,  il  s’eft  trouvé  monter  à 
trente-fix  mille  livres , non  compris  les  huit  mille  livres  données  par 
les.pere  6c  mere  à la  fille  en  faveur  de  mariage.  Cette  fomme  de  tren- 
te-fix mille  livres  fut  diviféc  entre  le  pere  6c Tes  enfans , c’étoit  moitié 
pour  le  pere,  6c  l’autre  moitié  pour  les  enfans. 

Il  falut  enfuite  procéder  entre  les  enfans  au  partage  des  biens  de 
leur  mere,  qui  confiftoit  premièrement  dans  les  propres  de  la  mere 
montantàfix  millelivres.  Plus,  dans  lafomme  de  quatre  mille  livres, 
faifant  moitié  de  huit  mille. livres  données  en  faveur  de  mariage  à la 
fille  par  les  pere  6c  mere,  laquelle  fomme  de  quatre  mille  livres  étoit 
rapportable  par  la  fille  venant  à la  fucceffion  de  la  mere.  Plus , dans 
la  fomme  de  dix-huit  mille  livres,  faifant  moitié  de  trente-fix  mille 
livres,  à laquelle  fe  montoient  les  biens  de  la  communauté,  qui 
avoientété  partagés  entre  le  pere 6c  les  enfans  heritiers  de  leur  mere; 
Ainfi  le  bien  maternel  des  enfans  montoit  à vingt-huit  mille  livres , 
c’étoit  pour  chacun  des  enfans  fept  mille  livres. 

1 1 . Mais  lorfque  les  enfans  étoient  fur  le  point  d’arrêter  ceparta- 

fe , le  pere  qui  avoit  furvécu  la  mere , demanda  à jouir  de  la  fomme 
e quatre  mille  cinq  cent  livres , à laquelle  revenoit  la  part  qu’avoic 
la  fille  dans  les  meubles  6c  conquêts  de  la  mere , c’eft-à-dire , la  part 

3u’avoit  la  fille  dans  la  fomme  de  dix-huit  millelivres,  faifant  moitié 
c trente-fix  mille  livres , à laquelle  fe  montoit  le  bien  de  la  commu- 
nauté des  pere  6c  mere.  La  demande  du  pere  ne  pouyoit  pas  être 
jaifonnablement  conteftée,  il  étoit  fondé  dans  la  cîaufe  du  Contrat 
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de  mariage  de  la  fille , par  lequel  les  pere  & mere  la  mariant  & lui 
donnant  en  faveur  de  mariage  la  fomme  de  huit  mille  livres  avoien  t 
stipulé  que  l’un  d’eux  venant  àdéceder,leur  fille  laiflèroit  jouir  le 
Survivant  de  les  pere  6c  mere,  de  fa  part  dans  les  meubles  6c  conq  uêts 
ou  prédecedé  * c efl  la  raifon  pour  laquelle  la  fille  n’a  point  eonteflé 
la  demande  du  pere,  elle  y a acquiefé,  6c  a copfenti  que  fbn  pere 
eut  cette  jouiflance  pendant  fa  vie  j mais  la  fille  au  moyen  de  cette 
jouiüance  qui  appartient  au  pere,  dit  en  même-rems  à fes  freres 
que  les  quatre  mille  livres  qui  lui  avoient  été  données  par  fa  mere 
en  faveur  de  mariage , ne  doivent  pas  être  employées  dans  leurs  par- 
tages , 6c  qu’elle  ne  devoir  les  rapporter  qu’après  le  décès  du  pere 
& fans  aucuns  interets  jufques  au  décès  dujpere, qu’elle  devoir  jouir 
des  jquatre  mille  livres  d elle  données  par  fa  mere , tant  que  le  pere 
jouiroit  de  fa  part  dans  fes  meubles  ôc  conquêts  de  la  mere.Elie  aj  ou- 
te , qu’elle  fouffroit  encore  préjudice,  en  ce  que  fa  part  dans  les  meu- 
bles 6c  conq  uets  de  fa  mere , fe  monte  d quatre  mille  cinq  cent  liv  6c 
excede  de  cinq  cent  livres  les  quatre  mille  livres  qui  lui.onc  été  don- 
nées par  fa  mere  en  faveur  de  mariage,  6c  elle  foutient  que  fes  freres- 
la  doivent  récompenfer  ôc  indemnifer  de  l’intérêt  de  cet  excédant 
d’année  en  année  jufques  au  décès  du  pere,  qui  jouira  pendant  fâ  vie 
de  la  part  d eLle  appartenant  dans  les  meubles  6c  conquêts  de  la 
mere.  - 

1 1.  La  fille  mariée  par  les  pere  6c  mere,  eftfhus  doute  bien  fondée 
non-feulement  elle  n’eft  tenue  de  rapporter  d fes  freres  6c  fccurs  les 
quatre  mille  livres  qui  lui- ont  cté  données  par  la  mere,  qu’après  le 
deces  du  pere  5 mais  elle  doit  en  outre  être  récompenfée  du  revenu 
de  fa  part  dans  les  meubles  6c  conquêts  de  fa  mere  , dont  le  pere  a 
droit  de  jouir  depuis  le  deces  de  la  mere  jufques  à fon  décès  en  ce 

que  le  revenu  de  fa  part  excede  l’intérêt  des  quatre  mille  livres  qui 
lui  ont  etc  données  par  la  mere  5 c’eft-df-dire,  qu’elle  doitêtre  récoL 
penfee  de  interet  de  cinq  cent  livres , fa  part  confufe  tant  6c  fi  lon^ 
tems  que  le  pere  jouira  de  fi  part  dajis  les  meubles  6c  acquêts  de  ïa 
mere  predecedee  j ou  ü la  fille  rapporte  les  quatre  mille  livres  à elle 
données  par  la  mere,  pour  être  mis  en  partage  avec  les  antres  biens  de 
la  mere,  elle  doit  ecre  recompenfee  par  fes  freres  de  la  jouiïiance  que' 
le  pere  a pendant  fa  vie  des  cjuatre  mille  cinq  cent  livres  pour  fa  part 

dans  les  meubles  6c  conquêts  de  la  mere:  autrement  la  fille  mance- 

par  les  pere  6c  mere  feroit  lezée  : car  les  freres  jouiroicnc  depuis  le 
dcce§  de  leur  mere,  de  leurs  parts  dans  les  meubles  6c  conquêts  de 
leur  mere,  6c  elle  nejouiroit  pas  de  la  fïenne,  lesenfans  étant  tous 
également  heritiers  deleur  mere,  ôc  partageant  fafuccefIion,.lcs  uns. 
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ne  doivent  pas  avoir  plus  d'avantage  que  les  autres,  il  doit  y avoir  de 
l’égalité  entr’eux  * il  eft  bien  vrai , que  laclaufe  du  Contrat  de  maria- 
ge de  la  fille  qui  a été  mariée  par  Ces  pere  8c  mere,  doit  avpir  fon  exe- 
cution à l’cgard  du  furvivant  des  pere  6c  mere,  par  laraifon  que  le 
don  qu’ils  ont  fait  à leur  fille  a etc  fait  d cette  condition  que  le  furvi- 
vant jouiroit  fa  vie  durant  de  la  part  qu’auroit  la  fille  dans  les  meu- 
bles 8c  cohquéts  du  prédecede  ; mais  cette  claufene  regarde  point  les 
enfans  entr’eux , 8c  ne  peut  empêcher  que  les  enfans  ne  fc  faUent  rai- 
raifon  les  uns  aux  autres,  la  fille  qui  a été  marié  par  fes  pere  8c  mere 
ne  doit  pas  avoir  moins  d’avantage  dans  la  fucceffion  de  la  mere  que 
fes  freres , il  doit  y avoir  de  l’égalité  entr’eux. 

1 3.  Il  y a un  autre  exemple  dont  voici  le  fait.  Un  pere  & une  mere 
ont  marié  en  1 680.  un  de  leurs  enfans,  & lui  ont  fait  don  d’une  fom- 
mc  de  huit  mille  livres,  en  avancement  d’hoirie  fur  leurs  fucceflions 
futures.  Il  y a claufe  dans  le  Contrat  de  mariage,  que  le  pere  ou  la 
mere  venant  à décoder , le  furvivant  d’eux  jouira  fa  vie  durant  de  la 
part  que  l’enfant  marieauradans  les  meubles  8c  conquccs  du  préde- 
cedé.  En  1 684.  la  mcrccft  venue  à décéder,  & a laifle  quatre  enfans; 
fçavoir , l’enfant  qui  a été  marié , & trois  autres  enfans  mineurs.  Le 
pere  ayantété  nommé  tuteur  de  fesenfans  mineurs , il  a fait  faire  in- 
ventaire après  le  décès  de  la  mere,  & a eu  en  cette  qualité  de  tuteur 
l’adminiftration  des  biens  de  la  mere  depuis  1 684.  qu’elle  eft  décé- 
dée. Les  enfans  étant  cous  devenus  majeurs  en  1689.  partage  s’eft 
fait  entre  le  pere  8c  les  enfans  heritiers  de  leur  mere  des  biens  de  la 
communauté , le  pere  a rend u compte  en  mème-tems  à les  enfans  de 
l’adminiftration  qu’il  avoit  eue  des  biens  de  leur  mere  depuis  1 6 84. 
que  la  mere  eft  decedée,jufquesen  1 689.  Dans  le  compte  le  pere  n’a 
employé  en  recette  que  les  trois  quart  du  revenu  des  meubles  £c  con- 

auèts  de  la  mere,  & a déclaré  qu’il  a retenu  pardevers  lui  le  revenu 
e l’autre  quart , attendu  qu’il  lui  appartenoit  en  conféquence  de  la 
claufè  du  Contrat  de  mariage  de  l’enfant  marié,  auquel  les  pere  6c 
mere  avoient  fait  don  à cette  condition.  Cela  n’a  pas  été  contefté  au 
pere  par  les  enfans , 8c  lui  a été  pafté  dans  fon  compte , fauf  à eux  àfe 
faire  raifon  les  unsaux  autres  lors  du  partage  qu’ils feroient  de  la  fuc- 
ceflion  de  leur  mere. 

1 4.  les  enfans  voulant  enfuite  partager  le  bien  de  leur  mere , les 
trois  qui  n’ont  pas  été  mariés,  aufquels  les  pere  8c  mere  n’ont  rien 
donne , difent  a leur  frère  qui  a été  marié,  qu’il  doic  rapporter  à la 
fucceflîon  de  la  mere  les  quatre  mille  livres , faifânt  moitié  des-huic 
mille  livres,  qui  lui  ont  été  données  par  fon  Contrat  de  mariage,  8c 
l’interet  du  jour  du  décès  de  la  mere  ; que  les  huit  mille  livres  lui 

ayant 
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ayant  été  donnés  par  Tes  percée  mere  en  avancement  d’hoirie  en  fa- 
veur de  mariage,  moitié  en  cenfée  donnée  par  le  pere,  8c  l’autre  moi- 
tié par  la  mere  : Que  l’article  3 04.  de  la  Coutume  de  Paris , dit , que 
les  enfansvenansàfucceflîondepereou  de  mere,  doiventrapporter 
ce  qui  leur  a été  donné,  pour  erre  mis  en  partage  avec  les  autres 
biens,  ou  moins  prendre}  que  leur  frere  marié  doitctl  outre  rappor- 
ter le  quart  du  revenu  des  meubles  8c  conquêts  de  la  mere , dont  le 
pere  a joui  depuis  le  décès  de  la  mere , 8c  dont  il  a eu  droit  de  jouir 
en  vertu  de  la  claufc  du  Contrat  de  mariage  de  leur  frere  marié  ; ou 
que  leur  frere  marié  doit  moins  prendre  dans  la  fucce/îion  de  la  mere, 
attendu  que  le  pere  ne  s’eft  chargé  en  recette  que  du  revenu  des  trois 

Quarts  des  meubles  8c  conquêts  de  la  mere,  8c  qu’il  a retenu  le  revenu 
e l’autre  quart  en  vertu  de  la  claufe  du  Contrat  de  mariage  de  leur 
frere  marié}  que  fi  dans  le  partage  qui  eft  à faire,  leur  frere  marié 
nerapportoit  pas  le  revenu  de  ce  quart,  & qu’il  partageât  également 
avec  eux  le  reliqua  du  compte  du  pere,  enfemble  les  autres  biens  de  la 
fucceflîondelamere,  ils fouffriroient préjudice:  parconféquentque 
leur  frere  marié  leur  doit  faire  raifon  du  revenu  de  ce  quart  que  le  pe- 
re a retenu  depuis  le  décès  de  la  mere,  ou  qu’il  doit  moins  prendre 
dans  le  reliqua  du  compte , 8c  dans  les  autres  biens  de  la  mere. 

1 5.  La  refolution  qui  eft  à prendre  en  ce  cas , eft,  que  le  frere  ma- 
rié ne  peut  pas  fe  défeifdre  de  rapporter  à la  mafiè  de  la  fuccefiion  de 
la  mere  la  lomriie  de  quatre  mille  livres , qui  lui  a été  donnée  par  fa 
mere  en  avancement  d’hoirie,  avec  les  interets  du  jour  du  décès  de  la 
mere,  jufques  au  jour  du  partage,  mais  qu’il  ne  doit  pas  rapporter  de- 
puis le  décès  de  la  mere  le  revenu  du  quart  des  meubles  8c  conquêts 
de  la  mere  que  le  pere  a retenu,  j ufqu’àu  jour  du  compte  par  lui  rend u, 
tous  les  quatre  enfans  en  doivent  égalementfouffrir  8c  porter  la  perte} 
comme  aufli  pour  ce  qui  eft  de  la  jouiftance  que  le  pere  doit  continuer 
de  ce  quart , en  vertu  de  la  même  claufe  du  Contrat  de  mariage , de-, 
puis  fon  compte  jufques  à fon  décès,  le  frere  marié  n’en  doit  pa%lui’ 
ieul  porter  la  perte, elle  doit  être  portée  par  tous  les  enfansjc’eft  pour- 
quoi le  frere  marié  en  doit  être  récompenfé  par  fes  freres  : car  il  ne 
leroit  pas  jufte que  les  trois  freres  euflent  la  jouiftance  de  leurs  parts, 
8c  que  le  pere  jouit'pendant  fa  vie  de  la  part  du  frere  marié  fans  ré- 
compenfe  pour  le  frere  marié:  tous  les  enfans  étant  heritiers  de  leur 
mere, il  doit  y avoir  de  l’égalité  entr’eux,  8c  ils  ne  doivent  pas  avoir 
plus  d’avantage  les  uns  que  les  autres  dans  les  biens  de  la  mere. 

1 6.  Nous  avons  dit,  que  les  pere  & mere  mariant  un  enfant,  8c 
lui  faifant  don  en  avancement  d’hoirie , peuvent  convenir  que  l’en- 
fant marié  laiflera  jouir  le  furviyant  de  les  pere  8c  mere  des  meubles 


tGG  Traite*  de  la  Communauté*. 

8c  conquêts  du  predecedé , que  telle  convention  ayant  été  permife 
par  la  Coutume,  elle  eft  obligatoire, que  l’enfant  marié  8c  dotté  avec 
qui  la  ftipulation  a été  faite  ne  peut  pas  y contrevenir,  ni  même  être 
reçu  à renoncer  à l’avantage  qui  lui  a été  fait  par  les  pere  8c  mere , 8c 
à rendre  au  furvivant  des  pere  8c  mere  ce  qu’il  a reçu,  à l’effet  de 
prendre  en  pleine  propriété  8c  fans  charge  d’ufufruit , fa  part  dans  les 
meubles  8c  conqucts  du  predecedé  de  les  pere  8c  mere , 8c  cela  doit 
avoir  lieu , encore  que  tout'ce  qui  a été  donné  par  les  pere  8c  mere 
foit  moindre,  que  fa  part  dans  les  meubles  ôc  conquêts  du  predecedé 
de  fes  pere  8c  mere. 

1 7.  Mais  on  demande  fi  l’enfant  marié  en  doit  être  récompenfé, 
8c  quelle  récompenfe  lui  doit  être  faite:  Par  exemple,  les  pere8c  mere 
ont  marié  un  enfant,  8c  lui  ont  donné  en  avancement  d’hoirie  huit 
mille  livres,  qui  produifènt  quatre  cens  livres  de  rente  au  denier  1 o. 
Il  y aclaufe  dansle Contrat  de  mariagede  l’enfant  marié, qu’il  laiflèra 
jouir  le  furvivant  de  fes  pere  8c  mere  de  fa  part  dans  les  meubles  8c 
conquêts  du  predecedé,  la  mere  dans  la  fuite  étant  venue  à décedery 
& ayant  laifle  quatre  enfans,  le  pere  qui  a furvêcu  la  mere  prétend  la 
jouillànce  de  la  part  de  l’enfant  marié  dans  les  meubles  8c  conquêts 
de  la  mere  predecedée,  laquellejouiflànceeft  de  valeur  de  cinq  cens 
livres  par  chacun  an.  L’enfant  marié  au  contraire  dit,’qu’il  veut  jouir 
de  fa  part  dans  les  meubles  8c  conquêts  de  «fa  mere  predecedé,  88 
qu’il  offre. rapporter  i la  fuccefiion  de  la  mere  4000.  livres  donnés, 
par  la  mere , faifant  moitié  des  huit  mille  livres  qui  lui  ont  été  don- 
nés } 8c  à l’égard  des  quatre  mille  livres  donnés  par  le  pere,  qu’il  offre 
les  lui  rendre.  A l’égard  des  trois  enfans  qui  n’ont  été  mariés,  ils  di- 
fènt  qu’ils  n’ont  point  d’intérêt  dans  la  prétention  du  pere,  qu’il  leur 
eft  indiffèrent  que  leur  frere  marié  jouilîè  de  fa  part  dans  les  meubles 
8c  conquêts  delà  mere  predecedée,  ou  que  leur  pere  en  jouiffe  pen- 
dant fa  vie , au  lieu  de  leur  frère  marié , en  conféquence  de  la  claule 
dejfon  Contrat  de  mariage. 

1 8 . La  réfolution  qui  eft  à prendre  en  ce  cas , eft  que  le  frere  marié 
ne  peut  pas  empêcher  que  laclaufe  de  fon  Contrat  de  mariage  n’air 
fon  effet,  8c  que  le  pere  n’ait  lajouiffancede  là  part  dans  les  meubles 
8c  conquêts  de  la  mere  pendant  la  vie  du  pere,  la  claufe  du  Contrat: 
de  mariage  du  frere  marié  doit  avoir  fon  exécution  : l’enfant  marie 
n’eft  pas  recevable  à dire  qu’il  offre  rendre  ce  qu’il  a reçu  de  fes  pere 
8c  mere  en  avancement  d’hoirie. 

1 9.  Cela  eft  dit  à l’égard  du  furvivant  des  pere  8c  mere  * mais  on 
demande  quelle  récompenfe  l’enfant  marié  peut  prétendre  contre 
fes  freres  à caufe  de  cette  jouiffance  du  pere.  L’enfantmarié  dit  qu’il 
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offre  rapporter  à la  fucceflîon  de  la  mere  les  quatre  mille  livres,  qu’au 
moyen  de  ce  rapport,  il  doit  être  récompenfç  par  fes  frères  du  re- 
venu de  fa  part  dans  les  meubles  & conquêts  de  fa  mere , qui  eft  de 
cinq  cens  livres  par  chacun  an,  dont  il  eftprivéàcaufedela  jouillàn- 
ce  du  pere,  que  les  freres  ne  doivent  pas  avoir  plus  d’avantage  que  lui 
dans  les  biens  de  la  mere.  Les  trois  freres  qui  n’ont  pas  été  mariés 
difent  au  contraire,  qu’outre  les  4000.  livres  qui  ont  été  donnés  à 
leur  frere  marié  par  la  mere, dont  il  fait  le  rapport  à la  fucceflîon  delà 
mere , il  a l’avantage  de  jt^ir  des  4000.  liv.  donnés  par  le  perç,  & 
qu’il  en  jouira  pendant  la  vie  du  pere.  L’enfant  marié  répliqué , qu’il 
ne  doit  rapporter  les  quatre  mille  livres  donnés  par  le  pere,  qu’après 
le  décès  du  pere,  à fa  fucceflîon , il  n’en  doit  les  interets  du  vivant  du 
pere  fuivant  l’article  3 09.  de  la  Coutume  de  Paris , qui  dit , que  les 
fruits  de  la  chofe  donnée  par  pere  ou  mere,  foit héritage  ou  rente,  ne 
fe  rapportent,  finon  du  jour  delà  fucceflîon  échue,  & s’il  y a deniers 
baillés,  les  profits  fe  rapporteront  depufc  le  décès  à raifon  du  denier 
vingt:  Et  l’enfant  marié  foutient,  qu’au  moyen  du  rapport  qu’il 
fait  des  quatre  mille  livres  qui  lui  ont  été  donnés  parla  mere,  fes  fre- 
res lui  doivent  pendant  la  vie  dupere,larécompenfedu  revenu  de  là. 
part  dans  les  meubles  & conquêts  de  la  mere  predecedée  dont  il  eft 
privé  par  le  pere  qui  en  jouit  pendant  fa  vie  en  vertu  de  la  claufe  de 
fon  Contrat  de  mariage.  L’enfant  marié  eft  fans  doute  bien  fondé , 
& fes  trois  freres  qui  n’ont  pas  été  mariés,  qui  jouiftènt  chacun  de 
leurs  parts  dans  les  meubles  & conquêts  de  la  mere  predecedée,  ne 
peuvent  pas  fe  défendre  de  larécompenle  qui  leur  clt  demandée  par 
leur  frere  marié,  pour  la  non-jouiftànce  de  fa  partais  ne  doivent  pas 
avoir  plus  d’avantage  que  lui  dans  les  bi^s  de  la  mere,  puifqu’ils  font 
tous  également  fes  neritiers. 

ig.  Quelquefois  les  pere&  mere  mariant  un  enfant,  & lui  faifanc 
don  & avantage, ftipulent  par  le  Contrat  de  mariage  de  l’enfant  qu’ils 
marient , qu’il  ne  pourra  demander  au  furvivant  de  fes  pere  & mere 
compte  ni  partage , ou  qu’il  laiflera  jouir  le  furvivant  Je  les  pere  6c 
mere  dés  biens  au  prcdecedé  -,  c’eft- à-dire,  non- feulement  des  meu- 
bles & conquêts  du  predecedé,mais  encore  des  propres.Mais  comme 
cette  co^pention  eft  exorbitante  du  Droit  commun,  elle  n’eft  pas  au- 
torifée  par  la  Coutume  de  Paris , qui  ne  permet  aux  conjoints  de  s’a- 
vantager par  aucune  convention , plufque  de  la  jouillànce  des  meu- 
bles de  la  communauté,  & feulement  par  le  don  mutuel:  C’eft  pour- 
quoi fi  le  predecedé  des  pere  & mere  a laiflc  des  propres , & que  telle 
convention  ait  été  faite,  elle  n’eft  point  obligatoire,  & les  enfans 
.après  le  décès  de  leurs  pere  ou  mere,  trouvant  que  la  convention  ne 
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leur  eft  pas  avantageufe,&  qu’ils  trouvent  plus  d’avantage  d’entreren 

Î" ouiirance* des  biens  du  predecedé  de  leurs  pere  & mere , ils  ont  la  li- 
>erté  de  le  faire;  mais  en  le  faifantil  faut  qu’ils  rendent  au  furvivant 
de  leurs  pere  & mere  ; l’avantage  &.  le  don  qu’ils  en  ont  reçu  : car  il 
ne  feroit  pas  jufte  que  la  convention  fut  executee  d’un  côté,  êcqu’elle 
ne  le  fut  pas  de  l’autre;  que  l’enfant  qui  a été  marié  profitât  du  don 
qui  lui  a été  fait  par  fon  Contrat  de  mariage,  Scqu’il  eût  l’avantage 
qu’il  a reçu  du  furvi  vant  de  fes  pere  & mere , & que  le  furvi  vant  de  les 
pere  & mere  fut  privé  de  la  jouiflànce  <^js  biens  du  predecedc , qui 
avoît  été  ftipulée  par  le  Contrat  de  mariage. 

1 1 . Il  faut  de  deux  chofes  l’une,  ou  que  la  convention  fubfifte  & 
foit  exécutée  enfon  entier  de  part&  d’autre,  ou  qu’elle  demeure 
anéantie  & refoluc  entièrement.  Mais  l’enfant  maricen  Ce  départant 
de  telle  convention,  & la  convention  n’ayant  point  fon  exécution, 
il  à oit  rendre  au  furvivant  de  fes  pere  &c  mere,  l’avantage  qu’il  a reçu 
de  lui,  avec  les  interets  & jfcuiflànces  des  chofes  données  depuis  le 
décès  du  predecedé  des  pere  & mere,  les  interets  ou  jouiflances  pré- 
cédentes des  chofes  données  lui  tiennent  lieu  d’alimens;  maisaulfi  le 
furvivant  des  pere  & mere,  fera  tenu  de  rendre  à l’enfant  lajouifTance 
qu’il  a eue  de  la  part  des  meubles  & conquêts  du  predecedé. 

x i.  La  queftion  de  fçavoir , fi  la  ftipulation  faite  par  pere  & mere 
mariant  un  enfant  auquel  ils  font  don , qu’il  laiftera  jouir  le  furvi- 
vant des  pere  & mere,  non-lèulement  des  meubles  &:  acquêts  du 

1>redecedé,  mais  aufii  des  propres , eft  obligatoire,  s’eft  prélcntéecn 
a Coutume  de  Vitry.  Cette  Coutume  par  l’article  1 1 }.  titres  des 
conventions  entre  homme  &L  femme,  dit,  que  les  conjoints  ne  peu- 
vent s’avantager , excepté  gue  par  don  mutuel , ils  peuvent  donner 
l’un  à l’autre  tous  leurs  biens  meubles  & conquêts,  pour  en  jouir  par 
le  furvivant  ; fçavoir , les  meubles  à toujours , & les  acquêts  im- 
meubles la  vie  durant  du  furvivant.  Dans  cette  Coutume  un  pere  êc 
une  mere  avoient  marié  leurs  enfans,  avec  la  claufe,  que  les  enfans 
laillèroicnt  jouir  le  furvivant  de  leurs  pere  &:  mere,  & ne  leur  pour- 
xoient  demander  compte  ni  partage.  La  mere  étant  predetedée  les 
enfans  obtinrent  Lettres  de  refeifion  contre  la  claufe  de  leur  Contrat 
de  mariage  : les  créanciers  du  pere  furvivant  foutenoient,  qyp  les  en- 
fans n’étoient  pas  bien  fondés  en  leurs  Lettres  de  refeifion , &c  que 
telle  claufe  devoit  avoir  fon  exécution.  Par  l’Arrêt  qui  eft  intervenu 
le  4.  Août  1 68 1.  on  confirma  fts  Sentences  rendues  au  Bailliage  de 
Vitry,  qui  avoient  entériné  les  Lettres  de  refeifion  obtenues  parles 
enfans,  Jean  de  la  Corde  & Sufanne  Garnier  fa  femme,  & conforts, 
enfans  & heritiers  de  Marie  Varmes  leur  mere  v & la  communauté 
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des  habitans  de  Vitry  créanciers  d’Ifaac  Garnier  pefe , Parties  plai- 
dantes. Ce  même  Arrêt  eft  rapporté  au  Journal  du  Palais , tome  hui- 
tième. V oyez  le  Chapitre  huitième  de  la  fécondé  Partie,  où  il  eft  par- 
lé de  pareille  convention , qui  fe  fait  lorfque  le  furvivant  des  pere  & 
mere  mariant  fes  enfans , leur  donne  tant  lur  la  fucceflion  échue  du 
prédecede, que  fur  fa  fucceflion  future  â#écheoir,  &:  ftipule  que  l’en- 
fant qu’il  marie  ne  lui  pourra  demander  compte  rfi  partage. 


CHAPITRE  XV. 


Quel  avantage  les  conjoints  par  mariage  fe  peuvent  faire,  Iorfqu’ils 
ont  des  biens  fitués  en  différentes  Coutumes  j fi  on  doit  fuivre  la 
Coutume  du  domicile  qu’ils  avoient  au  tems-qu’ils  fe  font  mariés  • 
ou  fi  on  doit  fuivre  la  Coutume  du  domicile  qu’ils  avoient  au  tems 
que  la  communauté  a été  diflolue  par  le  décès  de  l’un  d’eux  5 ou 
s’il  faut  fuivre  les  Coutumes  où  les  biens  dont  ils  ont  difpofé  font 
fttués , & plufieurs  queftions  touchant  la  réalité  des  Coutumes 


S O M M 

I. 

Quelle  Coutume  il  faut  fuivre 
pourregler  les  dons  & avantages  que 
les  conjoints  fe  peuvent  faire  quand 
ils  ont  changé  de  domicile. 

T\  tr,  2*  3*  4*  5* 

Dijf  • rentes  difpof fions  dans  les 

Coutumes  touchant  les  dons  (jr 
avantages  que  les  conjoints  fe  peu- 
vent faire, 

6,  7. 

Si  les  conjoints  difpofent  de  leurs 
biens  entr  cux,leur  difpofition  fe  doit 
regler  fuivant  la  Coutume  ou  ils  ont 
leur  domicile , ou  fuivant  celle  ouïes 
biens  font  fitués. 

8. 

. Les  Coutumes  font  Scelles,  cha- 
que Coutume  a fon  territoire  limi - 


AIRE. 

té.  Sur  quoi  cette  réalité  eft  fondée. 

Différence  entre  le  droit  des  gens 
& le  droit  civil.  . 

è 

10.  ' . 

Autorité  de  M*  Charles  du  Mou . 
lin , dr  de  Monfieur  Cujas  touchant 
la  réalité  des  Coutumes , & autres 
Dotfeurs. 

' . ■ ïi. 

« ' 

Si  deux  conjoints  demeurant  >* 
Paris , tr ans  fer  ans  leur  domicile  en 
pays  de  Droit  écrit  , peuvent  dif- 
pofer  de  leurs  biens  entr  eux  fuivant 
le  Droit  écrit , & f leur  difpof  - 
tionpeut  avoir Jon  effet , même  pour 
les  biens  fitués  en  la  Coutume  de  Pa- 
ris, 
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12.  . • 

Raifons  & moyens  pour  la  néga- 
tive. 

13.  14.  15. 

Raifons  & moyens  pour  f affir- 
mative. # 

. - t6T 

Refolution  de  la  quefiion. 

17.  18. 

Arrêt  qui  a jugé  que  deux  con- 
joints demeurans  à Péris , le  mari 
avoit  pu  inJHtuer  fa  femme  fon  he- 
ritiere  en  fes  biens  propres  fitués  en 
pays  de  Droit  écrit. 

19.  . • 

Si  deux  conjoints  ayant  des  biens 
en  différentes  Coutume s,  l'une  en  la- 
quelle ils  fe  peuvent  donner  en  pro- 
priété , l'autre  en  laquelle  ils  fe  peu- 
vent donner  feulement  par  ufufruit , 
s’il  faut  fuivre  la  Coutume  oit  ils  ont 
leur  domicile , ou  celle  où  les  biens 
font  fitués  • 

20. 

Arrêt  fur  teste  quefiion. 

2 r.  2 1. 2 3. 

Si  deux  conjoints  ayant  contrarié 
communauté fuivant  la  Coutume  de 
Paris , (jr  s'étant  fait  don  mutuel , les 
acquittions  faites  en  Normandie  , 
qui  prohibe  aux  conjoints  de  fe  don- 
ner, entrent  au  don  mutuel. 

• 24* 

Arrêt  qui  a jugé  la  quefiion. 

1 î • 

Si  une  femme  mariée  en  Poitou, 
où  il  y a communauté  de  biens,  ayant 
des  immeubles  fitués  en  pays  de 
Droit  écrit , a pu  s’obliger  avec  fon 
mari , & fi  fon  obligation  aura  fon 
effet , non-feulement  furies  biens  fi- 


tués en  Poitou  , mais  aujft  fur . les 
biens  fitués  en  pays  de  Droit  écrit , 
ou  fi  elle  n a pu  hypotequer  fes  im- 
meubles fitués  en  pays  de  Droit  écrit , 
fuivant  la  Loy  Juliâ , & les  moyens 
pour  montrer  qu  elle  ne  les  a pu  hypo- 
tequer. 

1 6. 

Moyens  pour  montrer  au  elle  a pA 
obliger  & hypotequer  fes  biens  fitués 
en  pays  de  Droit  écrit. 

a 4 • 17' 

Arrêt  qui  a jugé  laquefiion. 

1 8» 

Pareille  quefiion  jugée  par  Sen- 
tence des  Requêtes  du  Palais. 

29. 

Si  la  règle  qui  dit  que  les  Coutu- 
mes font  reelles  reçoit  quelque  excep- 
tion. 

Difiinttion  qui  a été  faite  quand 
ce  qui  efi  ordonné  par  la  Coutume  re- 
garde la  perfonne , ou  quand  il  regar- 
de la  chofe. 

30. 

Si  cette  diftintfion  efi  folide. 

• ' 31- 

Si  une  perfonne  demeurant  ù S en- 

lis  , où  on  n'efi  majeur  quù  l' âge  de 
vingt-cinq  ans , a pu  difpoferù  vingt 
ans  de  fes  immeubles  fitués  en  la 
Coutume  d'Anjou  fuivant  la  Cou- 
tume d'Anjou. 

3*- 

Comment  s'entend  l’article  444. 
de  la  Coutume  d'Anjou  , qui  dit 
qu'on  peut  aliéner  fes  immeubles  À 
vingt  ans. 

* 3 3 * 

Si  en  maffere  de  prefeription  les 
perfonne  s qui  agijj'ent  les  uns  contre 


Tmfièmt  V Art  te 

les  Autres  font  cenfês  prcfenqfiorf- 
qu’ils font  demeurans  en  même  Cou- 
tume , quoique  l'beritage  dont  efi 
quefiion  fait  fit  ué  en  autre  Coutume 
que  celle  de  leur  domicile.- 

Par  quelle  Coutume  fe  doit  regler 
le  tems  four  acquérir  frejcription , 
ou  par  la  Coutume  du  domicile  des 
ferjonnes  qui  agi  fient  les  unes  contre 
les  autres , ou  par  la  Coutume  oit  les 
biens  font  fitués. 

34. 

Si  Faction  en  délaifiement  eF hé- 
ritage efi  une  aElion  réelle , on  doit 
future  la  Coutume  où  l’ héritage  efi 
fitué  peur  U prefeription » . 

^ 35- 

Arrêt  intervenu  fur  cette  quef 
tion. 

Le  droit  de  communauté  entre 
conjoints  efi  individu , & a fa  durée 
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jufques  h ce  qu'elle  foit  difiolué , 
& les  acquifitions  faites  pendant 
fa  durée  y entrent  en  quelque  lieu 
que  les  héritages  acquis  foient  fi- 
tués, 

37- 

Tout  afte  revêtu  des  folemnité» 
requifes  par  la  Coutume , où  il  efi 
pajfé  efi  réputé  folemnef  & a fon 
exécution  fur  les  biens  fitués  en  au- 
tres Coutumes  qui  requièrent  d’au- 
tres folemnités. 

38.  • 

Arrêt  qui  a jugé  eette  quefiion  y 
& la  raifin  fur  laquelle  cet  Arrêt  efi 
fondé . 

Autre  Arrêt  femblable  au  précè- 
dent. 

4 o. 

Autre  exemple  d’un  /droit  indi- 
vidu. 


1 . TV  T O US  avons  parlé  au  Chapitre  Quatrième  précèdent , des 
jL\|  pa&ions  & conventions  qui  font  faites  entre  mari  & femme, 
«pael  effet  elles  peuvent  avoir  iorfqu’ils  ont  leur  domicile  en  uneCou- 
tume,  & des  biens  fitués  en  une  autre  Coutume  quiefl  differente,, 
ou  lorfqu’ils  changent  de  domîcile^& le  transfèrent  d’une  Coutume 
à l’autre  -y  nous^Jpns  à examiner  au  préfentChapitre , quelle  Coutur 
«ne  il  faut  fuîvre  pour  regler  les  dons  & avantages  que  les  conjoint? 
fe  font  faits , s’il  taut  fuivre  laCoutume  où  les  conjoints  avoient  leur 
domicile  lorf(|u’îl«  fè  font  mariés , ou  la  Coutume  du  lieu  où  ils 
avoient  leur  domicile  lors  du  décès  du  premier  mourant , ou  la  Cou- 
tume du  lieu  où  les  biens  dont  ils  ont  difpofé  font  fitués. 

z.  Il  arrive  quelquefoîsque  les  conjoints  par  mariage  ont  des  biens 
Situés  en  différens  lieux  qui  ont  des  Loix  & Coutumes  différentes  r 
ies  unes  par  lefquelles  les  conjoints  ne  peuvent  s’avantager,  fînon  par 
don  mutuel , & feulement  de  l’ufufruit  des  biens  de  la  communauté  y 
ies  autres  par  lefquels  ils  peuvent  s’avantager  en  propriété,  & non- 
feulement  par  donation  mutuelle,  mais  auui  par  donation  fimple  jif 
■y  a meme  des  lieux,  où  les  çonj oints  peuvent  fo  donner  tous,  le ur^ 
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biens,  de  l’un  peutinfhtuer  l’autre  Ton  h^Ë^icr.  Premièrement,  nous 
avons  la  Coutume  de  Paris,  qui  dit  enTarticle  180.  qu’homme  de 
femme  conjoints  par  mariage  étant  en  fanté,  peuvent  ôeleurloiffc 
faire  don  mutuel  l’un  à l’autre  également  de  tous  leurs  biens  meubles 
êc  conqucts  immeubles  faits  durant  de  confiant  leur  mariage,  de  qui 
font  trouvés  à eux  appartenir,  de  être  communs  entr’eux  à l’heure 
du  trépas  du  premier  mourant,  dec.  de  l’article  2 8 z.  dit,  qu’homme 
de  femme  conjoints  par  mariage  confiant  icelui,  ne  peuvent  s’avan- 
tager l’un  l’autre  par  donation  faite  entre-vifs,  par  tefVamcnt  ou  or- 
donnance de  derniere  volonté,  ne  autrement,  direéleméîit,enquel- 
.que  maniéré  que  ce  fbit,  finonpar  don  mutuel. 

3.  La  Coutume  de  Normandie,  article  41  o.  dit,  que  gens  mariés 
ne  peuvent  ccder,  donner  ou  tranfporter  l’un  àl’autre  quelque  chofe 

3ue  ce  foit,  ni  faire  Contrats  ou  conceffions , pour  lefquelles  les  biens 
e l’un  viennent  à l’autre,  en  tout  ou  partie,  directement,  ou 
indirectement  j de  l’article  4x2.  dit  qu’hpmme  n’ayant  enfant  peut 
difpofer  par  tcflament  ou  donation  à caufe  du  mort  du  tiers,  de  fes 
acquêts  de  conquêts  immeubles  à qui  bon  lui  fèmb4e,  autre  toutes- 
fois  qu’à  la  femme  de  parens  d’icelle , dec.  Et  l’article 42 9.  dit,  que 
mari  n’ayant  enfans,  ne  peut  donner  de  fes  meubles  à fa  femme, 
finon  jufqu’à  concurrence  de  la  valeur  delà  moitié  des  héritages  de 
des  biens  immeubles  qu’il  poflède  lors  defon  décès. 

4.  La  Coutume  d’Anjou^  en  l’article  321.  dit,  que  le  mari  Jiberis 
exiftentibus , peut  donner  à fa  femme  & à un  étranger  la  tierce  partie 
de  fon  patrimoine, de  auffi  la  tierce  partie  de  fes  acquêts  ôc  conquêts, 
pour  en  jouir  par  ufufruit*  de  auffi  leur  peut  donner  fes  meubles  à 
perpétuités  de  en  ce  faifantfera  tenu  le  donataire  des  meubles  de 
payer  les  dettes  perfonnelles , 6ù*ccomplir  le  teftament}  & s’il  n’y  a 
aucuns  enfans , pourront  le  mari  &T a femme  dijjppfer  de  la  tierce 
partie  de  leur  patrimoine,  enfemble  de  tous  leurs  meubles,  acquêts 
de  conquêts  à qui  bon  leur  femblera , à viage  de  à perpétuité. 

5.  Par  le  Droit  Romain  qui  s’obferveen  pluûeur$  Provinces  du 
Royaume,  6c  qui  y tient  lieu  de  Loy  municipale  j homme  de  femme 
conjoints  par  mariage , peuvent  fe  donner,  de  peuvent  difpofer  l’un 
au  profit  de  l’autre  par  teftament  de  donation  à caufe  de  mort,  de 
tous  leurs  biens , de  s’inftituer  heritiers  comme  toutes  autres  per- 
fonnes  pourroient  faire.  Difponat  teÿator  & erit  lex>  dit  l’Empereur 
Juftinien.  . 

6.  Ces  différentes  Loix  de  Coutumes  que  nous  avons  dans  Je 
Royaume,  font  fouvent  naître  des  conteftations,  de  donnent  lieu  à 
plufieurs  queftions.Premierement,  lorfqueles  conjoints  par  mariage 
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font  demeurans  en  une  Coutume,  qu’ils  y ont  leur  domicile  8e  leur 
établifiement , 8e  qu’ils  ont  des  immeubles  fitués  en  une  autre  Cou- 
tume, qui  contient  difpofition  différente  : on  demande  fi  difpofant 
de  leurs  biens  entr’eux  l’un  au  profit  de  l’autre, leur  difpofition  fe  doit 
regler  fimplemAit  fuivant  la  Loy  ou  la  Coutume  du  lieu  où  ils  ont 
leur  domicile  ou  Icuf  établifiement , ou  fi  leur  difpofition  fe  doit  re- 
gler différemment  fuivant  les  loix  8e  Coutumes  des  lieux  où  les  biens 
lont  fitués.  Par  exemple,  un  homme  8e  une  femme  conjoints  par  ma- 
riage ont  leur  domicile  8e  leur  établifiement  à Lyon  qui  eft  Pays  de 
Droit  écrit,  où  il  n’y  a point  de  communauté,  où  ils  peuvent  s’a- 
vantager l’un  l’autre  par  teftament  8e  donation  à caufe  de  mort , 
même  s’inftituer  heritiers.  Le  mari  a des  immeubles  fitués  en  la  Cou- 
tume de  Paris,  qui  veut  par  l’art.  2 8 2.  que  mari  &:  femme  ne  puîfiènt 
s’avantager  l’un  l’autre,  dire&ement  ni  indiredement,  finon  par  don 
mutuel,  8e  feulement  de  l’ufufruit  des  meubles  de  acquêts  communs. 
Le  mari  décédé  fans  enfans,  après  avoir  fait  fon  teftament,  par  lequel 
il  a inftitué  fa  femme  fon  heritiere  en  tous  fes  biens.  Le  mari  étant 
décédé,  la  femme  prétend  non-feulement  les  biens  fitués  en  Pays  de' 
Droit  écrit , mais  aufii  les  immeubles  fitués  en  la  Coutume  de  Paris , 
qui  confiftent  en  deuxmaifons  de  cette  Ville  de  Paris  * elle  dit  que 
fon  mari  8e  elle  ayant  leur  domicile  êc  leur  établifiement  à Lyon,  qui 
eft  Pays  de  Droit  écrit,  le  mari  avoit  été  en  pleine  liberté  de  difpof^r 
par  fon  teftament  de  tous  fes  biens,  fuivant  le  Droit  écrit. 

7.  Les  heritiers  collateraux  du  mari  au  contraire,  difent  que  la 
femme  peut  bien  prétendre  les  biens  fituéf  en  Pays  de  Droit  écrit} 
mais  qu’elle  ne  peut  rien  prétendre  dans  les  deux  maifons  de  la  Ville 
de  Paris , par  la  raifon  que  la  Coutume  de  Paris  ne  veut  pas  qu’hom- 
me  8e  femme  conjoints  par  mariage,  puifiènt  s’avantager  en  quelque 
maniéré  que  cefoit,  finon  par  don  mutuel,  &.  feulement  del’ufufruit 
des  meubles  de  acquêts  communs. 

* - 8.  Les  heritiers  collateraux  font  fans  doute  bien  fondés:  car  quand 

il  s’agit  de  la  difpofition  des  biens , fi  on  en  a pu  difpofer  en  tout  ou 
partie,  on  regarde  la  Loi  8e  là' Coutume  du  lieu  où  les  biens  font  fitués. 
Les  Coutumes  font  réelles } chaque  Coutume  a fon  territoire  limité, 
& n’a  pouvoir  8e  autorité  que  &ir  les  biens  fitués  dans  l’étendue  de 
fon  territoire,  elle  n’a  aucun  pouvoir  furies  biens  fitués  ailleurs  8c 
hors  fes  limites  -,  la  différence  des  Coutumes  vient  de  la  différence 
des  Peuples,  8e  la  différence  des  Peuples  vient  de  la  focieté  qui  eft  na- 
turelle aux  hommes.  Les  Peuples  d’une  contrée  fe  font  unis  8e  ligués 
enfemble , 8e  fe  font  fait  des  limites  pour  fe  diftinguer  de  leurs  voifins 
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qui  n’étoient  pas  entrés  en  leur  focieté  j ils  fe  font  fait  des  Loix  5c 
Coutumes  pour  entretenir  leur  focieté:  ainfi  la  Loy  municipale  &c 
Coutume  aune  Province , eft  confidéree  comme  un  Contrat  5c  une 
convention  faite  entre  les  Peuples  de  cette  meme  Province,  ils'y  ont 
aflujetti  leurs  biens  qui  y font  fitués.  Si  dans  la  fuite  «fes  tems  les  Peu- 
ples de  différentes  Provinces  ont  été  réunis  fous  une  même  domina- 
tion par  la  force  des  armes , ou  autrement , leurs  anciennes  Loix  5c 
Coutumes,  dans  Iefcpielles  ils  ont  été  maintenus,  5c  qu’ils  ont  voulu 
entretenir,  doivent  etre  obfervées , c’eft- à-dire , chacune  Coutume 
doit  être  obfervée  dans  l'étendue  de  fon  territoire. 

9.II  faut  faire  différence  entre  le  droit  naturel  5c  le  droit  des  gens, 
Ôc  le  Droit  Civil.  Le  droit  naturel  6c  le  droit  des  gens  n’a  point  de 
bornes  * il  s’étend  dans  toutes  les  contrées  du  monde  où  les  hommes 
habitent , parce  que  c’eft  un  droit  commun  que  la  nature  a infpiré  à 
tous  les  hommes.  Mais  le  Droit  Civil , le  Droit  municipal  de  chaque 
Peuple , de  chaque  Etat,  de  chaque  contrée  ou  Province,  a fon  terri- 
toire limité,  ôc  n’a  point  de  pouvoir  fur  les  biens  fitués  hors  fes  limi- 
tes, c’eft  une  convention  particulière.  Le  pouvoir  aune  Coutume  fe 
réglé  par  le  pouvoir  des  Legiflateurs  qui  l’ont  établie  5c  autorifée  j le 
pouvoir'de  la  Coutume  ne  doit  pas  être  étendu  au-delà  du  pouvoir 
des  Législateurs.  Par  exemple,  les  Etats  d’une  Province  qui  ont  éta- 
bli leur  Loy  municipale^  avoient  leur  pouvoir  limité , ils  n’avoient 
point  de  pouvoir  hors  l’étendue  de  leur  territoire.  Ainfi  quand  il 
s’agit  de  biens,  pour  fçavoir  fi  on  en  peut  difpofér  en  tout  ou  partie , 
ôc  jufques  à quelle  concurrence  on  en  peut  difpofér  * ou  lorfqu’une 
perfonne  eft  décedée  qui  a laifle  des  biens , ôc  qu’il  s’agit  de  fçavoir 
quelles  perfonnes  y doivent  fucceder , il  faut  regarder  la  Loy  muni- 
cipale 6c  la  Coutume  du  lieu  où  les  biens  font  fitués , il  ne  faut  point 
regarder  la  Coutume  du  domicile  de  celui  auquel  les  biens  appar- 
tiennent, lorfqu’ileft  demeurant  en  une  autre  Coutume  quia  une 
difpoùtion  differente  de  celle  où  les  biens  font  fitués.  Nous  ne  par- 
lons pas  des  meubles  qui  n’ont  point  de  fituation  fixe  5c  permanente, 
ôc  qui  peuvent  être  transférés  d’un  lieu  à un  autre.  Mais  nous  par- 
lons des  immeubles  qui  ont  une  fituation  fixe  6c  permanente,  ils  ne 
doivent  pas  être  fujets  au  changement  de  domicile  de  ceux  qui  les 
polledent.  En  un  mot,  la  maxime  eft  établie  que  les  Coutumes  fonc 
réelles,  les  immeubles  fe  règlent  fuivant  la  Coutume  oùils  font  fitués. 
Confuetudo  extr*  territorium  non  difpomt , flatutum  fuo  elauditur  terri- 
torio,  chaque  Coutume  a fon  territoire  limité.  Mc  Pierre  de  Lhom- 
meau , en  fes  maximes  générales  du  Droit  François,  livre  3.  tit.  1 8. 
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dit,  que  quand  il  s’agit  d’heritages  ou  droits  réels,  ils  font  telle- 
ment attachés  aux  Coutumes  des  lieux  où  ils  font  fitués,  que  par 
aucune  paélion  on  n’y  peut  déroger , paftis  emm  privatorum  juri  pu- 
bltco  vel  municipali  derogari  non  potefl. 

i o.  Monficur  Cujas  en  fa  Conlultation  troilïéme  dit,  que  moribus 
Gallia  dr  ufu  fort  ettam  pojfeffionem  folam  legibus  obhgare,  adeo  ut  fi 
vartis  regtonibus  qux  non  eodem  jure  reguntur,  quis  poffideat  bona  tn 
ordinatique  tefiamenti , receptum  fit  feparenda  ejfe  bona,  dr  pro  varie  ta  te 
regionum  vartis  etiam  legibus  teftotorcm  obligari.  Ut  igitur  in  teflamen- 
tis , tla  in  donationibus  leges  fequamur  regionum  dr  Provtnctarum  in  qui  bus 
fita  funt  bona.  Mc  Charles  du  Moulin,  en  fes  Notes  fur  les  Con- 
seils "d’Alexandre , L.  i.  Conf.  16.  nomb.  10.  dit  que  fiatuta  funt 
reali*.  Nous  avons  quelques  Coutumes  qui  en  contiennent  des 
difpofîtions  particulières.  La  Coutume  de  Ponthieue*n  l’article  i. 
dit  : Quand  aucune  perfonne  réfutante  en  ladite  Comté  va  de  vie  à 
trépas  intefiat , délaifle  aucuns  biens  meubles  ou  immeubles  fitués 
en  icelle  Comté,  les  meubles  fuivent  la  Coutume  du  lieu  où  le 
trépafle  meurt,  8c  les  chofes  foncières  ou  immeubles  fuivent  les 
Coutumes  des  Seigneuries  & Jurifdi&ions  où  elles  font  fituées  8c 
aflifes.  Monfieur  d’Argentré,  fur  la  Coutume  de  Bretagne,  titre  des 
Donations , article  118..  glofe  6.  nombre  t.  dit,  que  le  Statut  efl: 
perfonnel , ou  réel,  ou  mixte  -,  qu’il  eft  perlonncl  lorfquefa  difpofi- 
tion  regarde  principalement  les  perfonnes,  leur  condition,  ou  leur 
qualité  par  abftraéhon  à toute  matière  réelle  : par  exemple , lorfque 
le  Statut  dit , qu’on  peut  difpofer  de  fes  immeubles  à l’âge  de  vingt 
ans , ou  lorfqu’il  dit  qu’une  femme  mariée  en  puiflànce  de  mari  ne 
peut  contra&er  ni  s'obliger  fans  l’autorité  de  ion  mari.  Cet  Auteur 
, que  le  Satut  eft  réeF,  lorfque  fa  difpofition  regarde  principale- 
ment la  chofe  : par  exemple,  lorfqu’il  eft  dit,  que  la  fuccelfion  de 
l’oncle  échue  aux  enfansdes  freres fe  partage  entr’eux également 
par, têtes , & non  par  fouches  ; mais  qu’il  eft  mixte  lorfqùe  le  Statut 
regarde  non- feulement  les  perfonnes, mais  aufli  les  chofes;  parexem- 

{>le,lorfqu’ileft  dit  que  les  fuccelfions  entre  roturiers  fe  partagent  éga- 
ement,  mais  qu’entre  nobles  l’aîné  y aprérogarive  d’aînefle.  Voyez 
Burgundus , en  fes  queftions  fur  les  Coutumes  de  Flandres , au  Cha- 
pitre intitulé,  Utrum fiatutum  quo  mulieres  fine  automate  mariti  con- 
trahere  vel  alienare  prahibentur,  fit  reale. 

1 1 . Il  yf  une  autre  queftion  qui  s’eft  préfentée,  qui  a de  l’affinité 
avec  la  precedente.  Le  fait  eft , qu’un  homme  & une  femme  ont  été 
mariés  à Paris,  ils  y ont  fait  leur  établiflèment,  ils  ont  été  en  com- 
munauté de  biens  fuivant  la  Coutume  de  Paris.  Après  y avoir  de- 
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meure  vingt  années,  ils  ont  vendu  les  biens  qu’ils  avoient  à Paris, 
Sc  ont  transféré  leur  domicile  en  la  Ville  de  Lyon,  qui  eft  Pays  de 
Droit  écrit.  Ils  y ont  fait  plufieurs  acquilition  ;lc  mari  qui  eft  décédé 
le  premier,  n’ayant  point  d’enfans,  a fait  fon  teftament,  par  lequel 
il  a inftitué  fa  femme  fon  heritiere  univerfellc  en  tous  fes  biens:  La 
veuve  en  vertu  de  ce  teftament  prétend  les  biens  de  l’heredité  de  fon 
mari. 

1 1.  Les  heritiers  collateraux  du  mari  foutiennent  au  contraire, 
difant,  que  le  défunt  s’étant  marié  à Paris , & ayant  contracté  com- 
munauté de  biens  fuivarrt  la  Coutume  de  Paris , où  il  avoir  fqjî  do- 
micile &:  fon  établiUement,  & y ayant  demeuré  plufieurs  années,  il  y 
a toujours  eu  communauté  entre  lui&  fa  femme  5 ce  droit  defom- 
munauté  les  a fuivis  en  la  V ille  de  Lyon , où  ils  ont  transféré  leur  do- 
micile ; quoique  la  Ville  de  Lyon  foit  Pays  de  Droit  écrit  où  il  n’y  a 

ftoint  de  communauté,  les  acquifitions  qu’ils  y ont  faites  entrent  en 
eur  communauté  : que  tout  ce  que  la  veuve  du  défunt  peut  faire , 
c’eft  d’accepter  la  communauté , 6c  l’acceptant , d’avoir  moitié  dans 
les  biens  de  la  communauté:  que  la  Coutume  de  Paris  apres  avoir 
dit  par  l’article  110.  que  mari  & femme  conjoints  par  mariage  font 
communs  en  biens  meubles  6 : conquêts  immeubles , dit  auffi  par  les 
articles  280.8c  18  2.  qu’ils  ne  peuvent  pendant  le  mariage  s’avanta- 
ger l’un  l’autre  que  par  don  mutuel , ôc  feulement  de  l’ufufruit  des 
meubles  Sc  acquêts  de  la  communauté.  Ainfi  que  ce  droit  de  com- 
munauté qui  elt  acquis  aux  conjoints  des  l’inftant  de  leur  mariage, 
les  fuit,  quoiqu’ils  ayent  transféré  leur  domicile  de  la  Ville  de  Paris 
en  cel  le  de  Lyon  ; ce  droit  de  communauté  fubfifte  entr’eux,  6:  fc  doit 
regler  fuivant  la  Coutume  de  Paris,  c’eft- â-dire,  qu’ils  ne  peuvent 
pas  s’avantager  l’un  l'autre  pendant  le  mariage  par  donation  entr£- 
vifs , par  teftament  ou  ordonnance  de  derniere  volonté , dircdcg 
ment  ni  indirectement  en  quelque  maniéré  que  ce  foit,  finon  par 
don  mutuer,  fuivant  l’article  z82.de  la  Coutume  de  Paris  : autre- 
ment il  y auroit  une  contradiction  manifefte  ; ils  feroient  communs 
en  biens  fuivant  la  Coutume  de  Paris,  & ne  feroient  pas  aflùjettis 
aux  loix  Sc  conditions  de  la  communauté  fuivant  la  Coutume  de  Pa- 
ris. D’ailleurs  qu’il  y auroit  de  la  fraude  : car  deux  conjoints  demeu- 
rans  à Paris , voulans  s’avantager  & éluder  la  prohibition  de  la  C017- 
tume  de  Paris,  n’auroient  qu’à  transférer  leur  domicile  en  Pays  de 
Droit  écrit , & pourroient  ainfi  rendre  la  difpofition  de  l^Coutume 
de  Paris  inutile. 

1 j.  La  veuve  réplique  Sc  dit  que  les  Coutumes  font  réelles , que 
par  le  Droit  Romain  qui  s’obfcrve  à Lyon , où  il  tient  lieu  de  Loy 


Digitized  by  Google 


Première  Partit , Chap.  XV.  277 

municipale , Ton  mari  a pii  difpofer  de  fes  biens  à fon  profit,  & li’nfti- 
tuer  Ton  heritiere*  que  fa  difpofition  à la  vérité  ne  pourroit  avoir  lieu 
pour  les  immeubles  fitués  dans  la  Coutume  de  Paris,  s’il  y en  avoit 
eu , mais  qu’elle  doit  avoir  effet  pour  tous  les  biens  qui  font  fitués  en 
Pays  de  Droit  écrit,par  la  raifon  que  la  difpofition  des  biens  immeu- 
bles fe  doit  regler  fuivant  la  Loy  du  lieu  ou  les  biens  font  fitués,  &;  à 
l’égard  des  effets  mobiliers  ils  fuivent  la  Loy  du  domicile  5 que  fon 
mari  &c  elle  avoient  transféré  leur  domicile  à Lyon , où  ils  ont  de- 
meuré plufieurs  années,  & où  fon  mari  eft  décédé  * que  la  tranfia- 
tion  de  domicile  efi  libre , àc  dépend  de  la  volonté.  A l’égard  de  ce 
qu’on  dit,  que  le  droit  de  communauté  acquis  par  la  Coutume  de 
Paris , les  a fuivis  nonobftant  la  tranflation  de  domicile  à Lyon , &: 
que  par  la  Coutume  de  Paris  les  Conjoints  ne  peuvent  s’avantager 
finon  par  don  mutuel,  & feulement  de  l’ufufruit  des  biens  de  la  com- 
munauté, la  veuve  fait  double  réponfe.  Elle  dit  premièrement,  qu’el- 
le a renoncé  à la  commimauté , &.  quelle  ne  prétend  aucun  droit  fur 
les  biens  de  fon  mari  par  droit  de  communauté,  mais  feulement  à ti- 
tre dfinftitution  en  veftu  de  fon  Teftament,  par  lequel  il  l’a  inftituée 
fon  heritiere  en  tous  fes  biens,  que  fon  mari  ayant  tous  fes  biens  en 
Pays  de  Droit  écrit , il  en  a pu  difpofer  fuivant  le  Droit  écrit. 

1 4.  En  fécond  lieu,  la  veuve  dit,  qu’il  faut  faire  grande  différence 
entre  le  droit  de  communauté  , &:  le  droit  de  difpofer , ce  font 
deux  chofès  entièrement  diftindes  & feparées  qui  n’ont  rien  de  com- 
mun : qu’il  eft  bie^  vrai , lôrfque  le  droit  de  communauté  efi:  une  fois 
acquis  aux  conjoints , que  ce  droit  les  fuit  par  tout, quoiqu’ils  trans- 
fèrent dan»  la  fuite  leur  domicile  ailleurs , & dans  un  lieu , où  par  la 
Loy  municipale , il  n’y  a pas  droit  de  communauté  entre  conjoints, 
Ôt  qu’ils  y fallent  des  acquifitions , par  la  raifon  qu’ayant  contracté 
communauté  de  biens , &.  leurs  biens  étant  communs , leur  com- 
munauté fubfifte  toujours  jufques  à ce  qu’elle  foit  diffolue  par  la  mort 
de  l’un  d’eux , ou  par  une  féparation  de  biens  ordonnée  en  Juftice 
en  connoiffance  de  caufe  : Le  droit  de  communauté  eft  un  droit  in- 
dividu, lorfqu’il  a été  acquis  aux  conjoints,  il  demeure  &c  fubfifte 
toujours  nonobftant  changement  de  domicile , & a lieu  pour  toutès 
les  acquifitions  faites  pendant  la  communauté , en  «quelque  lieu 
qu’elles  puiflent  ctre  faites*  qu’il  ne  feroit  pasjufte  que  le  mari  fît 
fraude  à fa  femme,  &:  qu’il  put  employer  les  deniers  de  la  commu- 
nauté à faire  des  acquifitions  en  un  lieu  où  il  n’y  auroit  pas  droit  de 
communauté,  pour  en  profiter  lui  feul  au  préjudice  de  fa  femme  : 
comme  auffi  qu’il  ne  feroit  pas  jufteque  le  mari  en  changeant  de  do- 
micile , put  fruftrer  fa  femme  du  droit  de  communauté  qui  lui  eft 
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acquis  à l’inftant  de  Ton  mariage , mais  que  tout  cela  ne  regarde  que 
l’interet  des  conjoints  dans  la  communauté,  & le  partage  qui  feroit 
à faire  des  biens  de  la  communauté , après  qu’elle  feroit  dillolue  fl 
elle  étoit  acceptée  par  elle. 

1 5.  Mais  qu’on  en  doit  juger  autrement  touchant  la  difpofition 
des  biens,  les  conjoints  & chacun  d’eux  peut  difpofer  de  les  biens 
fuivant  les  Loix  & Coutumes  où  ils  font  fitucs:  li  la  communauté 
avoit  été  acceptée  par  la  femme,  elle  auroit  été  partagée,  &:  fon 
mari  auroit  pu  difpofer  db  fa  part,  & du  remploi  de  les  propres  * aufîi 
ha  femme  ayant  renoncé  à la  communauté,  tous  les  biens  de  la  com- 
munauté font  cenfés  le  bien  du  mari  qui  en  a pu  difpofer. 

16.  La  veuve  eft  fans  doute  bien  fondée  en  vertu  duTeftament 
cfe  fon  mari,  de  prétendre  les  biéhs  de  fon  hérédité  : caries  Loix  &c 
Coutumes  font  réelles,  la  difpofition  des  biens  fe  réglé  fuivant  la 
difpofition  des  Loix  & Coutumes  où  les  biens  font  fitués  5 le  mari  a 
pu  par  fon  Teftament  difpofer  des  biens  fitués  en  Pays  de  Droit  écrit 
& inftituer  fa  femme  fon  heritiere  fuivant  le  Droit  écrit.  Et  même 
fuppofé  que  le  mari  eut  continué  fon  domicile  en  la  Ville  de  Paris 
& qu’il  ne  l’eut  pas  transféré  en  la  Ville  de  Lyon , ayant  des  propres 
en  Pays  de  Droit  écrit,  il  auroit  pûen  difpofer  au  profit  de  fa  femme  r 
car  autre  chofe  eft  le  droit  de  communauté, &:  autre  chofe  eft  le  droit 
de  difpofer  j ce  font  chofes  entièrement  differentes  qui  n’ont  rien  de 
commun  j lorfque  le  droit  de  communauté  a été  une  fois  acquis  aux 
conjoints  en  fe  mariant , il  les  fuit  par  tout  £n  quelque  lieu  qu’ils  puif. 
fent  transférer  leur  domicile  j la  communauté  eft  un  droit  individu 
& continu,  qui  fubfifte  toujoursjufques  à ce  qu’elle  foit  difTolue  ; le 
changement  de  domicile  ne  dilîout  pas  la  communauté , elle  ne  fe 
difTout  que  par  la  mort  de  l’un  des  conjoints , ou  par  une  féparation 
de  biens  ordonnée  en  Juftice  pour  caufe  légitime.  Mais  le  droit  de 
difpofer  des  biens, ou  le  droit  d’y  fucceder , dépend  de  laLoy  où  les 
biens  font  fitués  j & s’il  y a des  biens  fitués  en  differentes  Coutumes, 
qui  ayent  differentes  difpofitions , le  droit  d’en  difpofer  ou  d’y  fuc- 
ce^der,  fe  réglé  différemment  fuivant  leurs  differentes  difpofitions. 

*17.  Nous  avons  plufieurs  Arrêts  qui  ont  confirmé  la  réalité  des 
Coutumes  * fe  Jurifprudence  en  eft  bien  établie,  & ne  peut  pas  être 
révoquée  en  doute.  La  queftion  s’en  eft  préfentée  entre  les  heritiers 
de  Monfieur  de  Saint  André  de  Montbrun.  Préfident  des  Enquêtes, 
du  Parlemencde  Paris,  & Dame  Françoife  Lhuillier  fa  veuve.  Le 
fait  étoit,  que  Monfieur  le  Préfident  de  Saint  André  ctoit  originai- 
re de  Languedoc , Pays  de  Droit  écrit,  & y pofledoit  des  biens  pro- 
pres : il  fit  fon  établiffement  à Paris , & s’y  maria  j n’ayant  point  d’en- 
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fans,  il  fit  fon  Teftament,  par  lequel  il  inftitua  la  Dame  fa  femme 
fon  heritiere  dans  fes  biens  propres  qu’il  avoit  en  Languedoc.  Après 
le  décès  de  Monfieur  le  Préfident  de  Saint  André , la  Dame  fa  veuve 
demanda  l’exécq^on  du  Teftament,  & que  les  biens  propres  du  dé- 
funt fuftent  déclarés  lui  appartenir.  Les  heritiers  collateraux  du  dé- 
funt foutinrentau  contraire:  Difant  premièrement , que  le  défunt 
étant  demeurant  à Paris,  Ôt  en  communauté  de  biens  avec  la  Da- 
me fa  femme , fuivant  la  Coutume  de  Paris , il  n’avoit  pu  difpofer  au 
profit  de  la  Dame  fa  femme  autrement  que  fuivant  la  Coutume  de 
Paris , c’cft-à-dire , par  don  mutuel , & feulement  de  l’ufufruit  des 
• meubles  & acquêts.  En  fécond  lieu,  quele  Teftament  fait  par  le  dé- 
funt à Paris,  fuivant  la  forme  prefcrite  par  la  Coutume  de  Paris,  ne 
pouvoir  pas  valoir  pour  les  biens  fitués  en  Pays  de  Droit  écrit , qui 
veut  d’autres  folemnités  que  la  Coutume  de  Paris  pour  les  Tefta- 
mens.  La  caufe  portée  à l’audiance  de  la  Grand’Chambre,  & plaidée 
pendant  trois  matinées,  elle  fut  appointée  -y  de  depuis  par  Arrêt  du 
8.  Mai  1 573.  au  rapport  de  Monfieur  Molé,  la  veuve  fut  déboutée, 
& les  heritiers  de  Monfieur  le  Préfident  de  Saint  André  furent  en- 
voyés abfous  de  la  demande. 

1 8.  Contre  cet  Arrêt  il  y eut  propofition  d'erreur  : l'Inftance 
ayant  été  inftruite  par  erreurs , aéfenfes  & répliqués  , & les  pre- 
miers Juges  qui  avoient  rendu  l’Arrêt,  avec  pareil  nombre  d’autres, 
& deux  davantage , ayant  été  aflèmblés  fuivant  l’Ordpnnance , pat 
un  autre  Arrêt  de  l’année  fuivante  1 574.  rendu  au  rapport  de  Mon- 
fieur de  Broé , la  Coût  dit,  qu’il  y avoit  eu  erreur  en  l’Arrêt  du  8. 
Mai  1 573.  & en  l’émendant,  de  corrigeant,  la  Cour  adjugea  à la 
veuve  les  fins  de  conclufions.  Contre  cet  Arrêt  les  heritiers  du  mari 
obtinrent  Requête  civile  , qui  fut  évoquée  & plaidée  au  Confeil 
Privé  du  Roi,  de  les  Parties  réglées  à mettre  leurs  pièces  pour  leur 
ctre  fait  droit,  furquoi  les  Parties  tranfigerent.  L’Arrêt  en  rappor- 
té par  Monfieur  Marion  à la  fin  de  fon  Plaidoyé  huitième.  Il  avoit 

Îdaidé  la  caufe  en  la  Grand’Chambré  pour  les  heritiers  de  Monfieur 
e Préfident  de  Saint  André,  contre  la  Dame  fa- veuve.  Monfieur 
Marion  étoit  lors  Avocat  plaidant  pour  les  Parties , de  a été  depuis 
Avocat  Général.  Ce  nfme  Arrêt  eft  rapporté  par  Maître  Julien 
Brodeau  en  fon  Commentaire  fur  Monfieur  Loüet , lettre  C.  nom- 
bre 41. 

1 9.  Maître  Louis  Char  on  das.  Livre  1 3.  de  fes  Réponfes , nom- 
bre 1 o 1 . rapporte  un  autre  Arrêt  qui  a jugé  chofe  approchante  : il 
s’agiftoit  de  difpofition  à caufe  de  mort*  cet  Arrêt  a jugé  que  le 
pouvoir  de  difpofer  fe  doit  regler  fuivant  la  Coutume  où  les  biens 
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font  finies.  En  voici  le  fait:  Deux  conjoints  avoient  fait  un  Tefta- 
ment  mutuel,  par  lequel  ils  s’étoient  donne  mutuellement  leurs  meu- 
bles & conquets  en  propriété  , fuivant  la  Coutume  où  ils  étoient 
demeurans , qui  permettoit  de  donner  en  propriété  néanmoins  par- 
tie de  leurs  conquets  étoient  fitués  en  une  autre  Coutume,  qui  ne 
permettoit  aux  conjoints  que  de  le  donner  par  don  mutuel  l’ulufruic 
des  meubles  & conquêts.  Le  mari  étant  décédé,  il  y eut  contefta- 
tion  entre  le  frere  heritier  du  défunt,  & la  veuve.  L’héritier  du  mari 
difoit  qu’à  l’égard  des  meubles,  la  propriété  en  appartenoit  à la  veuve 
en  vertu  du  Teftament , par  la  raifon  que  le  défunt  étoit  demeurant 
dans  uncCoutumc  qui  permettoit  aux  conjoints  defe  donner  les  meu- 
bles & conquets  en  propriété  : comme  auifi  que  la  propriété  des  con-* 
quêts  qui  étoient  fitués  en  cette  même  Coutume , lui  appartenoit. 
Mais  qu’à  l’égard  des  autres  conquêts  fitués  en  l’autre  Coutume, 
qui  permettoit  feulement  aux  coujoints  de  fe  donner  par  don  mutuel 
l’ufufruit , la  veuve  n’en  pouvoir  prétendre  que  l’ufufruit , cette 
Coutume  ne  permettant  pas  aux  conjoints  de  fe  donner  la  pro- 
priété. 

2 0.  La  veuve  au  contraire  pretendoit,  qu’on  devoir  regarder  pu- 
rement & Amplement  la  Coutume  du  lieu  où  ils  avoient  leur  domi- 
cile au  temsau  décès  de  fon  mari;  qu’ayant  leur  domicile  en  une 
Coutume  qui  leur  permettoit  de  difpofèr  entr’eux  de  tous  leurs  meu- 
bles & conquêts  immeubles  en  propriété,  la  difpofition  que  fon  mari 
avoir  faite  à fon  profit , devoit  avoir  fon  effet , non-feulement  pour 
les  meubles  & pour  les  conquêts  immeubles  fitués  en  cette  Coutu- 
me, mais  encore  pour  ceux  fitués  en  l’autre  Coutume.  Par  l’Arrêt,  le 
frere  heritier  du  défunt  obtint  fes  fins;  il  fut  ordonné  que  la  veuve 
auroit  feulement  en  propriété  les  meubles  & les  conquêts  immeu- 
bles fitués  en  la  Coutume  du  domicile  de  fon  mari , & qu’elle  n’au- 
roit  que  l’ufufruit  des  autres  conquêts  immeubles  fitués  dans  l’autre 
Coutume.  L’Arrêt  rendu  pour  Meffire  François  de  Laulnoy , frere 
& heritier  de  Mefiire  Charles  de  Laulnoy,  Chevalier,  Seigneur 
d’Auftruy , le  1.  Septembre  1 600.  touchant  la  Terre  de  Chauflèy, 
fituée  au  Bailliage  aeClermont,  que  le  fieur  d’Auftruy  avoir  acquife 
pendant  fon  mariage.  • 

2 1.  Il  y a un  autre  Arrêt  rendu  fur  le  même  fondement  de  Ja 
réalité  des  Coutumes  dans  le  cas  ci-après.  Monfieur  de  Miromefnil 
Maître  des  Requêtes,  originaire  de  N ormandie,  s’étoit  marié  à Paris 
à une  femme  de  Paris  : Par  le  Contrat  de  mariage  ils  avoient  ftipulé 
communauté  de  biens  fuivant  la  Coutume  de  Paris.  Monfieur  de 
Miromefnil  pendant  fon  mariage  fit  quelques  acquifitions  d’herita- 
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£&  en  la  Coutume  de  Normandie,  8c  il  y eut  don  mutuel  fait  encre 
Jui  & la  Dame  fa  femme.  Monficur  de  Miromefnil  étant  prcdecedé 
Ja  Dame  la  veuve  demanda  la  délivrance  du  don  mutuel  difanr  q ue 
fon  Contrat  de  mariage  avoir  été  palTé  à Paris , que  la  communauté 
avoir  ete  ftipulee  fuivantla  Coutume  de  Paris,  qu’ils  avoient  leur 
domicile  à Paris,  que  le  don  mutuel  qui*fc  fait  entre  mari  8c  femme 
pendant  le  mariage , eft  en  quelque  façon  une  fuite  du  droit  de  com- 
munauté; que  les  conjoints  étant  en  communauté,  fuivantla  Cou- 
tume de  Paris , ils  pouvoient , fui vant  la  Coutume  de  Paris , fe  faire 
don  mutuel  des  biens  communs,  pour  en  jouir  parle  furvivant  fa  vie 
durant , & que  comme  les  conquêts  faits  pendant  le  mariage  en  quel- 
que lieu  qu’ils  foient'firués  entrent  en  la  communauté,  iis  doivent 
aullj  entrer  dans  le  don  mutuel  ; que  Monfieur  8c  Madame  de  Miro- 
mefnil ayant  leur  domicile  à Paris,  8c  étant  en  communauté  fuï- 
vant  la  Coutume  de  Paris , ils  avoient  la  capacité,  fuivant  la  Coutu- 
. de  Paris,  de  fe  faire  don  mutuel , que  le  don  mutuel  devoir  avoir 
memç  étendue  que  la  communauté,  c’eft-à-dire,  que  le  don  mutuel 
devoir  comprendre  tous  les*biens  de  la  communauté  indiftinclemcnc 
en  quelque  lieu  qu’ils  fulfent  fitués. 

2 2.  Monfieur  Deshameaux , heritier  de  Monfieur  de  Miromefnil 
loütenoic  au  contraire,  difant  qu’il  demeuroit  bien  d’accord  qu’il  y 
avoir  eu  communauté  de  biens  entre  Monfieur  8c  Madame  de  Mi- 
romefnil , ayant  été  ftipulée  par  le  Contrat  de  mariage;  il  convcnoic 
aufîi  que  tous  les  conquêts,  même  ceux  qui  étoient  lîtués  en  la  Cou- 
tume de  Normandicentroient  en  leur  communauté,  & que  la  Dame 
de  Miromefnil  y avoit  moitié  ; mais  que  les  conquêts  de  leur  com- 
munauté faits  en  Normandie  n’entrbient  point  dans  le  don  mutuel 
ôc  que  la  Dame  de  Miromefnil  n’étoit  pas  bien  fondée  en  vertu  de 

fon  prétendu  donmutuel,àprétendre  jouir  de  la  moitié  des  conquêts 

de  Normandie,  appartenant  au  mari;  qu’il  faut  faire  grande  diffe- 
rence  entre  la  communauté  8c  le  don  mutuel,  que  la  communauté 
s acquiert  du  jour  des  époulâilles  8c  bénédiction  nuptiale,  le  droit  de 
communauté  eft  indivifible,  qui  comprend  cous  les  conquêts  faits 
pendant  le  mariage  en  quelque  lieu  qu’ils  foient  fitués  ; que  les  con- 
quets  fe  faifant  des  deniers  communs,  il  ne  feroit  pasjuflequele 
mari  en  faifant  des  acquifitions  en  Normandie,  en  profitât  luifcul 
au  préj udice  de  fa  femme. 

23.  Mais  qu’il  n’en  eft  pas  de  même  du  don  mutuel  qui  fe  fait  en- 
tre conjoints,  c eft  une  chofe  diftincle  de  la  communauté,  le  don 
mutuel  6c  la  communauté  ne  font  pas  aftujettis  à mêmes  réglés,  le 
don  mutuel  eft  un  avantage  que  les  conjoints  fe  font  rcfpcclivemenç 
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au  flirvivant  d’eux , ils  le  peuvent  faire  ou  ne  le  pas  faire  pendant  leur 
mariage,  & quand  ils  l’ont  fait,  ils  le  peuvent  révoquer  d’un  com- 
mun çonfentement.  En  fécond  lieu,  la  difpofition  des  biens  eft  une 
chofc  divifible  qui  fe  réglé  différemment  fuivant  la  différence  des 
Loix  fit  Coutumes  où  les  biens  font  fitués  j deux  conjoints  peuvent 
difpofer  par  don  mutuel  erttr’eux  des  biens  qui  font  fitués  en  une 
Coutume  qui  permet  le  don  mutuel  entre  conjoints,  mais  ils  ne  peu- 
vent pas  difpofer  de  ceux  qui  font  fitués  en  une  autre  Coutume  qui 
le  prohibe.  La  Coutume  de  Normandie  eft  conçue  en  termes  proni- 
bitifs,fic  dit  en  l’article  4 1 o.  que  gens  mariés  ne  peuvent  coder,  don- 
ner &:  tranfporter  l’un  à l’autre  quelque  chofe  que  ce  Ibit,  ni  faire 
Contrats  ou  concédions,  par  lcfquels  les  biens  3e  l’un  viennent  à l’au- 
tre, directement,  ou  indirectement. 

14.  Par  l’Arrêt  oui  a été  rendu  le  zi.  Janvier  1 663.  fut  jugé  que 
la  donation  mutuelle  qi^’  avoir  été  faite  entre  Monfieur  & Madame 
de  Miromefnil  n’avoit  effet  fur  les  conquêts  fait  en  Normandie,  . 
c’eft-à-dire , fur  les  immeubles  qu’ils  avoient  acquis  en  Normandie 
pendant  leur  mariage , ni  fur  les  rentes  foncières  acquifes  fur  hérita- 
ges fitués  en  Normandie,  & qu’ils  ne  dévoient  pas  être  compris  dans 
le  don  mutuel.  Cette  queftion  avoir  fait  de  la  difficulté,  la  raifon  fur 
laquelle  on  fondoit  l’opinion  contraire,  étoit  de  dire  que  le  don 
mutuel  étoit  une  fuite  fie  un  acceffoire  de  la  communauté  -,  que  par 
la  Coutume  de  Paris  les  conjoints  qui  font  en  communauté  peuvent 
fe  faire  don  mutuel,  que  la  communauté  ayant  été  ftipulée  par  le 
Contrat  de  mariage,  cette  ftipulation  ayant  fon  effet,  fie  les  con- 
quêts faits  pendant  le  mariage  en  quelque  lieu  qu’ils  foient  fitués , 
même  en  N ormandie , entrant  în  la  communauté  en  vertu  de  cette 
ftipulation,  les  conquêts  faits  en  Normandie  dévoient  auflî  entrer 
dans  le  don  mutuel,  lequel  devoir  avoir  autant  d’étendue  que  la  com- 
munauté. La  Coutume  de  Paris  dit  par  l’article  z8o.  qu’homme  &c 
femme  conjoints  par  mariage  étant  en  fantc,  peuvent  fie  leurloift: 
faire  donation  mutuelle  l’un  à l’autre  également  de  tous  leurs  biens 
meubles  fie  conquêts  immeubles  faits  durant  fie  confiant  leur  maria- 
ge, fie  qui  font  trouvés  à eux  appartenir , Se  être  communs  à l’heure 
du  trépas  du  premier  mourant  des  conjoints,  &c.  ParconféquenC 
que  les  Sieur  & Dame  de  Miromefnil  avoient  eu  liberté,  fuivant  la 
Coutume  de  Paris  de  s’avantager  l’un  l’autre  par  don  mutuel , fie  que 
le  don  mutuel  devoir  avoir  fon  effet  pour  tous  les  conquêts  faits  pen- 
dant leur  mariage , même  ceux  faits  en  la  Coutume  de  Normandie. 
Mais  on  n’a  point  eu  d’égard  à ces  moyens  : on  a confédéré  que  le  don 
mutuel  eft  une  chofe  diflincte  de  la  communauté, 
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ij.Il  nelerapas  mal-à-propos  de  rapporter  un  Arrêt  qui  aéré 
rendu  fur  le  même  fondement  de  la  réalité  dcS’Coutumes , en  voici 
le  fait.  Un  pere  a fon  domicile  en  Languedoc,  qui  eft  Pays  de  Droit 
écrit , il  marie  fà  fille  avec  un  homme  qui  eft  demeurant  en  Poitou , 
6c  qui  y a fon  érabliilement  : par  le  Contrat  de  mariage,  il  eft  con- 
venu que  les  conjoints  feront  communs  en  biens  meubles  6c  conquêts 
immeubles,  fuivant  la  Coutume  de  Poitou  ; le  pere  donne  àfa  fille  en 
faveur  de  mariage  une  terre  lituée  en  Languedoc,  Pays  de  Droit 
écrit,  6c  fix  mille  livres  d’argent  comptant,  6c  il  eft  dit  que  la  fomme 
de  fix  mille  livres  entrera  en  la  communauté  -,  dans  la  fuite  le  mari  6c 
la  femme  ont  contracté  plufieurs  dettes  conjointement, 6c  lafemme 
s'y  eft  obligée  folidairement  avec  fon  mari  : le  mari  étant  décédé , fa 
veuve  renonce  à la  communauté , 6c  obtient  lettres  pour  être  refti- 
tuée  contre  les  obligations  qu’elle  a contractées  avec  fon  mari,  di- 
fant,  que  la  terre  qu’elle  a en  Languedoc,  Pays  de  Droit  écrit , lui 
doit  demeurer  libre,  6c  qu’elle  n’a  pii  être  hypotequée  aux  dettes 
qu’elle  a contractées  avec  fon  mari  -,  que  la  Loi  Juin  prohibe  au  mari 
l’aliénation  du  fonds  dotal  6c  Phypoteque,  quand  même  la  femme 
y confentiroit}  qu’il  n’étoit  pas  beloin  d’obtenir  des  lettres  de  refei- 
Îîon , que  l’obligation  étoit  nulle  de  plein  droit , qu’elle  ne  les  avoit 
obtenues  qu’en  tant  quebefoin  feroit,que  les  héritages  fe  doivent  ré- 
gler fuivant  les  Loix  des  lieux  ou  les  héritages  font  fitués. 

1 6.  Les  créanciers  au  contraire  difent  qu’ils  n’ont  point  contracté 
avec  une  femme  demeurante  en  Pays  de  Droit  écrit,  mais  avec  une 
• femme  demeurante  en  Pays  Coutumier , danslequel , fuivant  l’ufage 
Ôc  le  droit  commun , une  femme  majeure  eft  capable  de  s’obliger  6c 
de  contracter.  Cet  ufage  s’eft  introduit  d’abord  en  Pays  Coutumier, 
à caufe  de  la  communauté  qui  eft  entre  mari  6c  femme.  On  a voulu 
quela  femme  ayant  un  intérêt  commun  avec  fon  mari , à caufe  de  la 
communauté , elle  put  s’obliger  avec  fon  mari.  Et  dans  la  fuite  des 
tems,  on  a voulu  qu'elle  put  s’obliger  quand  même  il  y auroit  par 
le  Contrat  de  mariage  claufe  excluhve  ae  communauté  ; on  a vou- 
lu qu’elle  put  contracter  6c  s’obliger  fuivant  le  Droit  Coutumier, 

Îiuand  elle  eft  autorifée  par  fon  mari,  ou  par  Juftice  au  refus  de 
on  mari.  Or  fi  la'femme  demeurante  en  Pays  Coutumier  peut  s’o- 
bliger perfonnellcment , fuivant  le  Droit  Coutumier  autorifée  de 
fon  mari , ou  par  Juftice  au  refus  de  fon  mari , il  eft  véritable  de  dire 
qu’elle  peut  auifi  hypotequer  fes  biens , en  quelque  lieu  qu’ils  foienc 
mués  : car  fon  obligation  perfonnellc  devient  hypotequaire*  par  la 
qualité  de  l’aCte  qui  contient  fon  obligation , quand  il  fe  paflè  de- 
vant Notaire , la  capacité  qu’a  la  femme  de  s’obliger  6c  de  contracter 
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fuivant  l’ufage  du  lieu  où  elle  a fon  établifièmcnt,  s’étend  fur  tous  feJ 
biens  en  quelque  lieu  qu’ils  foient  fitués.  Quand  une  fe initie  s’eft  ma- 
riée en  Pays  de  Droit  écrit, fie  qu’elle  y a Ion  établillement , fes  biens 
font  appel  lés  dotaux  ou  paraphernaux  en  quelque  lieu  qu’ils  foient 
fitués,  en  Pays  Coutumier  ou  ailleurs,  il  n’y  a point  de  communauté 
entr’eux , le  mari  ne  peut  obliger , ni  h y potequer  le  fonds  dotal  de  la 
femme,  quoique  fitué  en  Pays  Coutumier,  quand  même  la  femme 
y confentiroit-,  de  même  aulli  la  femme  ayant  contracté  mariage 
fuivant  la  Coutume  de  Poitou,  où  elle  fie  fon  mari  font  leur  de- 
meure, fa  capacité  de  contrarier  fe  doit  confiderer.  fuivant  la  Cou- 
tume de  Poitou,  elle  elt  en  communauté  avec  fon  mari , elle  a fes 
biens  propres,  elle  cft  capable  de  s’obliger  fie  de  contracter  quand 
elle  cft  autorifée  de  fon  mari,  fie  fon  obligation  doit  avoir  fon  effet 
fur  tous  les  biens  en  quelque  lieu  qu’ils  foient  fitués. 

27.  On  m’aditquelaquellion  s’étoit  préfentée  enca^femblable, 
fie  avoit  été  jugée  au  rapport  de  Monfieur  Huguct  le 
Juillet  1 687.cn  la  première  Chambre  des  Enquêtes,  qu’on  avoit  ju- 
gé que  la  femme  avoit  bien  pu  obliger  la  part  qu’elle  avoit  en  la  com- 
munauté, fie  hÿpotequer  les  biens  qu’elle  avoit  en  Pays  Coutumier  * 
mais  qu’elle  11e  pouvoir  pas  obliger  fie  liypotequer  fes  immeubles  fi- 
tués en  Pays  de  Droit  écrit,  qui  lui  étoient  propres,  fie  qui  lui  re- 
muent lieu  de  fonds  dotal,  la  Loy  Julid  prohibant  l’alienation  fie  l’hy- 
poteque  du  fonds  dotal , quand  même  la  femme  y confentiroit. 

2 8.  Semblable  qucflion  s’eft  préfentée  en  la  fécondé  Chambre  des 
Requêtes  du  Palais,  pour  une  femme  originaire  de  Normandie,  la- 
quelle avoit  été  mariée  à Paris , fie  y avoit  fon  domicile  fie  fon  eta- 
blillcmcntavcc  fon  mari  -,  elle  avoit  des  immeubles  en  Normandie, 
elle  s’étoit  obligée  conjointement  avec  fon  mari,  avec  lequel  elle 
croit  en  communauté.  Après  la  mort  de  fon  mari  elle  renonce  à la 
communauté,  fie  obtint  lettres  contre  les  obligations  qu’elle  avoit 
contractées  avec  fon  mari,  fondées  fur  la  difpolîtion  de  la  Coutume 
de  Normandie,  qui  veut  que  les  femmes  ne  puiflént  obliger , ni  hy- 
potequer  leurs  immeubles.  La  queftion  fut  appointée  à l’Audience  -, 
on  m’a  dit  depuis  qu’il  y avoit  eu  Sentence  au  mois  d’Aoùt  1687. 
conforme  à l’Arrêt  de  la  Première  des  Enquêtes  *fic  que  les  lettres 
de  refeifion  obtenues  par  la  femme  furent  entérinées. 

2 9.  Ainfi  ce  principe  ,quc  les  Coutumes  font  réelles,  eft  certain  5c 
bien  établi.  Mais  on  demande  fi  cela  doit  être  dit  univcrfellcmenr  fie 
indiftinclementdes  difpofitions  des  Coutumes, 5c  comme  it  cela  doit 
être  entendue , s’il  y a quelque  exception  ou  diftinction  à y faire , fie 
s’il  y a quelques  cas  dans  lefqucls  il  faille  fuivre  purement  fie  fimple- 
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ment  la  Coutume  du  domicile  de  la  pcrlonne , non-feulement  pour 
les  biens  qui  y font  limés , mais  auffi  pour  ceux  qui  font  fitués  en  d’au- 
tres Coutumes,  quoiqu’elles  ayent  différente  difpofition.  Aucuns  y 
ont  fait  cette  dilf  indion  : ou , difent-ils',  ce  qui  cft  dit  & ordonné  par 
la  Coutume  regarde  principallement  lapcrfonne,  ou  il  regarde  les 
biens  -,  fi  et  qui  eft  dit  Sc  ordonné  regarde  la  perfonne,  il  faut  fuivre 
la  Coutume  du  domicile  de  la  perfonne  ; fi  ce  qui  elf  dit  St  ordonné 
regarde  les  biens , il  faut  fuivre  la  Coutume  où  les  biens  font  fitués. 

Aut  fiat  ut  um  refpicit  rem  aut  perfonam , fi rem  tune  infpicitur  confuetudo 
loci  in  quo  res  fit a efi  ,fi  perfonam  confuetudo  loci  in  quo  habet  domteilium. 

M.  d’Argentré,  fur  l’article  n 8.  de  l’ancienne  Coutume  de  Breta- 
gne, glof.  6.  nomb.  x 6.  rapporte  plulieurs  exemples  de  difpofitions 
qu’il  dit  perfonnclles  : comme  quand  un^  Coutume  établit  la  majo- 
rité à vingt  ans,  Se  donne  plein  pouvoir  de  difpofer  à cet  âge;  ou 

3uand  la  Coutume  ne  veut  pas  qu’une  femme  mariée  Sc  en  puillànce 
e mari  puiffe  contracter  fans  l’autorité  de  fon  mari  ^ou  quand  la 
Coutume  dit , que  les  mineurs  Sc  autres  qui  font  en  puillànce  d'autrui 
ne  pourront  s’obliger,  veluti  ut  major  atate  (fi  rerum  fuarum  compos  dus 
debeat  qui  •vigefimum  annum  exceffertt  : aut  cum  nupta  interdits tur  omni 
contrahendi  aut  obligandi  potefiate  } aut  cum  hi  qui  aliéna  potefiati  fub~ 
funt  negantur  pojfe  obligari , (fie. 

30.  Mais  cette  diftindion,  au  fiat  ut  um  refpicit  remuant  perfonam , 
quand  on  y aura  bien  fait  réflexion,  Sc  qu’on  l’aura  examinée,  on 
verra  qu’elle  n’a  pas  grande  lolidité,ou  plutôt  qu’elle  lé  détruit  d’ellc- 
même:  car  ce  qui  elt  ordonné  parlesLoixSc  Coutumes  en  matière 
civile,  ne  regarde  les  perfonnes  que  par  rapporta  leurs  biens  Sc  à 
leur  intérêt  -,  les  biens  ont  relation  aux  perfonnes,  Sc  les  perfonnes  ont 
relation  aux  biens  j les  difpofitions  des  Coutumes  font  mixtes , les 
biens  font  relatifs  aux  perlonnes  qui  les  pofledent , Sc  les  perfonnes 
font  relatives  à leurs  biens  pour  le  droit  qu’ilsy  ont,  on  ne  peut  pas  re- 
garder l’un  fans  l’autre:  s’il  y avoir  quelques  difpofitions  dans  lesCou- 
tumes  qui  regardaient  purement  £c  Amplement  les  perfonnes  par 
abftradion  à leurs  biens,  il  feroit  inutile  de  regarder  où  leurs  biens 
feroient  fitués,  car  il  ne  s’en  agiroit  pas  ; comme  aufli  s’il  y avoir  quel- 
ques difpofitions  dans  les  Coutumes  qui  regardaient  purement  Sc 
Amplement  lesbiens  par  abftradion  aux  perfonnes,  il  feroit  inutile 
de  regarder  la  Coutume  du  domicile  delà  perfonne:  cela  fait  voir 
quecctte  diftindion  n’eft  pas  bien  folidc , qu’elle  n’a  de  fondement 
que  dans  l’imagination  de  ceux  qui  l’ont  inventée.  Il  lemble  qu’il  y 
auroît  plus  deraifon  de  dire,  qu’il  y a dans  les  Loix  Sc  Coutumes  des 
difpofitions  individucs  qui  regardent  leur  capacité  pcrfonncllc,  par 
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rapport  à tous  leurs  biens,  lefquels  difpofitions  doivent  avoir  leur 
effet  fur  tous  les  biens  indiftin&ement , litucs  en  la  Coutume  du  do- 
micile bailleurs  * qu’il  y a d’autres  difpolitions  dans  les  Coutumes 
qui  ne  regardent  point  la  capacité  de  la  perfonne,  & dans  lefquelles 
les  Légifïateurs  ont  voulu  limplcment  borner  6c  limiter  le  pouvoir 
de  difpoferen  faveur  des  parens  &.  heritiers  du  fang,  ou  pour  quel- 
qu’autre  confidération  qui  regarde  la  police  de  chaque  Coutume.- 
3 i .On  peut  alléguer  pour  exemple  d’une  difpofition  individue  qui 
regarde  les  perfonnes  &:  leur  capacité  perfonnelle,  ce  quia  été  jugé 

Îiarun  A rrét  rapporte  par  M.  Louet,  lettre  C.  nomb.  24.  dont  voici 
’efpece.Un  particulier  avoit  fon  domicile  en  la  ville  de  Senlis,&  pof. 
iedoit  des  héritages  qui  étoient  litués  en  la  Province  d’Anjou -ayant 
atteint  l’âge  de  vingt  ans , ilavoit  vendu  les  héritages  qui  lui  apparte- 
noient  en  la  Coutume  d’Anjou.  Par  la  Coutume  d’Anjou , en  l’article 
444.  il  eft  dit , que  Contrats  faits  âvec  gens  Coutumiers  «âgés  de  1 4. 
ans,  vaut  en  tant  que  touche  leurs  meubles  feulement  pourtant 
que  touche  les  Contrats  portant  alienation  des  chofes  heritaux,ils  ne 
font  valables  fans  l’autorité  de  J uftice,jufques  à ce  qu’ils  ayent  atteint 
vingt  ans , comme  les  Nobles.  LaCoutume  de  Senlis  au  contraire  dit, 
qu’on  ne  peutdifpofer  de  les  immeubles  qu’à  l’àge  de  vingt-cinq  ans, 
fuivant  le  Droit  Romain.  Laqueftionétoit  de  Ravoir,  fi  ce  particu- 
lier demeurant  en  la  ville  de  Senlis,  avoit  pu  ayant  l’àge  de  vingt  ans 
accomplis , aliéner  fes  immeubles  fitués  en  la  Coutume  d’Anjou , fui- 
vant  la  Coutume  d’Anjou  qui  le  permet  * ou  s’il  ne  le  pouvoir  qu’à 
l’àgc.de  vingt-cinq  ans,  fuivant  la  Coutume  de  Senlis,  où  il  avoit  fon 
domicile.  Par  l’Arrêt  qui  fut  rendu  en  la  cinquième  Chambre  des 
Enquêtes , on  jugea  que  la  vente  &:  aliénation  qu’il  avoit  faite  de  fes 
immeubles  fitués  en  Anjou  n’étoit  pas  valable , &:  qu’il  ne  l’avoit  pû 
faire,  parce  qu’il  avoit  fon  domicile  en  la  Coutume  de  Senlis,  qui 
veut  qu’on  ne  puifle  vendre , obliger,  & hypotequer  fes  immeubles 
qu’à  l’age  de  vingt-cinq  ans.  La  raifon  fur  laquelle  M.  Louet  dit, 
que  cet  Arrêt  eft  Fondé,  eft  que,  fuivant  l’opinion  de-Bartole,  in  L. 
CunBos  Populos , nnm . 26  de  fummx  Trinitatc  & fiole  Catbolicx  : Quo- 
tiefeume^ue  de  capacitate , xut  habilitât e perfonxrum  cpu&ntur,  domicilii 
Leges  & Satuta  fpettxntur.  Mais  il  femble  que  ce  fêroit  une  raifon 
plus  folide  de  dire  que  la  capacité  perfonnelle  qui  procédé  de  l’in- 
telligence de  la  perfonne , êc  de  la  maturité  de  fon  jugement , eft  une 
chofc  indivifible,  & que; la  Loy  & la  Coutume  ou  une  perfonne 
a fon  domicile,  ayant  voulu  que  ceux  de  fon  territoire  ne  fuflent 
cenfés  capables  de  contracter,  obliger,  & hypotequer  leurs  biens 
qu’à  l’âge  de  vingt-cinq  ans,  leur  capacité pcrfonneiic  devoit  être 
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confidérée  pour  tous  leurs  biens  indiftinclement,fitués  en  la  Cou- 
tume du  domicile,  & ailleurs. 

3 1.  Il  ne  faut  pas  obmettre  de  dire  que  cet  Arrêt  rapporté  par 
M.  Louct  peut  avoir  eu  pour  fondementtine  raifon  dont  M.  Louée 
ne  fait  pas  mention  -,  qui  dit , que  l’article  444.  de  la  Coutume 
d’Anjou,  qui  dit , que  les  Concrats  portant  aliénation  d’immeu- 
bles (ont  valables  fans  autorité  de  Jultice,  quand  on  a atteint  l’âge 
de  vingt  ans,  n’cft  pas  obfervé  dans  la  Province  d’Anjou  : l’ufage 
étant  certain  en  cette  Coutume,  qu’une  aliénation  d’immeubles  à 
l’âge  de  vingt  ans  n’eft  pas  valable,  qu’on  eft  reftituable,  & qu’on 

Îr  obferve  l’apoftil  de  Mc  Charles  du  Moulin  fur  l’article  45  5.  de 
a Coutume  du  Maine,  qui  eft  femblable  à l’article  444.  de  la  Cou- 
tume d’Anjou, fur  lequel  cet  Auteur  a dit,  non  tamen  tollitur  reftituti» 
in  inlegrum. 

3 3.  On  pourra  encore  alléguer  un  autre  Ajrêt,  pour  dire  qu’il  y a 
dans  ces  Coutumes  des  difpolitions  qui  regardent  les  perfonnes,lef- 
quelles  difpofitions  font  indivifibles , & qu’il  faut  fuivre  la  Coutume 
du  domicile,  en  quelque  lieu  que  les  biens  foient  fitués.  V oici  le  fait  : 
Par  la  Coutume  de  Calais , article  î o j . il  eft  dit , que  fi  aucun  a joui 
& pofledé  héritage,  ou  rente  à jufte  titre,  de  bonne  foi,  tant  par  lui 
que  fes  prédecefleurs , dont  il  a le  droit  & caufe,  franchement  &c  fans 
inquietation , par  dix  ans  entre  prélens , & vingt  ans  entre  abfens , 
âges  &.  non  privilégiés , il  acquiert  prélcription  de  l’heritage  ou 
rente  ; & par  la  Coutume  de  Boulonnois , article  1 2 1 . on  n’admet 
qu’une  feule  prefeription  de  vingt  ans.  Dans  le  fait,  Antoine  Hache 
avoir  été  marié  à Aérienne  Baflé  en  1 6 1 1.  il  eut  conteftation 
avec  fes  coheritiers  pour  le  partage  delà  fucceflîon  de  Jeanne  Hur- 
teur  fa  mere,  & par  Arrêt  du  cinquième  Janvier  1619.  il  fut 
maintenu  en  la  pofleffion  de  douze  mefures  de  terre  pour  fon  cin- 
quième en  foixante  mefures  ficuées  au  Village  de  Saint  Tricat,  Cou- 
• tume  de  Calais.  Antoine  Hache  qui  avoit  Ion  domicile  & fon  éta- 
bliflèmcnt  en  Boulonnois,  vendit  en  1631.  à Marie  Hurteur  les 
douze  mefures  de  terre  fituées  au  Village  de  Saint  Tricat,  Cou- 
tume de  Calais,  qui  lui  étoient  échues  pendant  fon  mariage  par 
le  décès  de  Jeanne  Hurteur  fa  mere.  Antoine  Hache  étant  décé- 
dé en  1656.  fes  enfans  ne  s’étant  pas  portés  heritiers,  & s’étanc 
tenus  au  Douaire  qui  eft  propre  aux  enfans  par  l’article  jo.  de  la 
Coutume  de  Calais,  ils  firent  afligner  en  1669.  les  enfans  de  Ma- 
rie Hurteur  qui  avoit  acquis  les  douze  mefures  de  terre,  lefquels 
avoient  pareillement  leur  domicile  en  la  Coutume  de  Boulonnois, 
pour  être  condamnés  leur  détailler  la  poflèifion  de  quatre  mefures 
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faifant  le  tiers  des  douze  mcfurcs,  fuivant  la  Coutume  de  Calais; 
qui  dit  par  l’article  49.  que  le  Douaire  des  héritages  tenu  en  ro- 
ture, eft  du  tiers. 

34.  Les  enfans  de  M;?rie  Hurteur  qui  avoir  fait  I’acquifition , 
foutenoient  au  contraire,  que  les  enfans  d’Antoine  Hache  étoient 
non-recevables  i ils  difoient  que  le  Douaire  avoit  etc  ouvert  par  le 
décès  d’Antoine  Hache  leur  pere  arrive  en  1656.  que'dcpuis  16)6. 
j niques  en  1 6 6 cj.  qu’ils  avoient  etc  aflîgncs , il  y avoir  quatorze  an- 
nées, qui  droit  un  rems  plus  que  fuffilant  pour  accjuerir  preferip- 
tion  en  la  Coutume  de  Calais , où  les  héritages  étoient  fitucs , fui- 
vant  laquelle  la  prefeription  s’acquiert  par  dix  ans  entre  préfens* 
que  l'action  en  délailTemcnt  d'héritages  étoit  une  aétion  purement 
réelle  qui  fe  devoir  regler  fuivant  la  Coutume  du  lieu  où  les  héri- 
tages dont  on  demandant  le  délaiflement,  font  fitués.  Qu’à  l’égard 
de  la  préfence  des  personnes,  elle  eft  réglée  par  la  difpofition  de 
Droit,  fuivant  laquelle  en  matière  de  prefeiption,  les  perfonnes 
qui  agiflent  les  unes  contre  les  autres,  iont  cenfécs  préfentes  lorf- 
qu’elles  font  demeurantes  en  même  Province,  c’eft-à-dire,  en  me- 
me Coutume.  La  Loi  Cum  in  longi  temporis , Cod.  de  Prefcriptiombus 
longi  temporis  decemvel  viginti  annorum , y eft  expreile.  Cum  in  longi 
temporis preferiptione  très  emergebant  veteribus  ambiguitates.  Prima,  prop~ 
ter  res  : fecunda,  propter  perfonnas , fivè  utriufque , five  alterius  prxfen- 
tiam  exigimus  : & tertia  ,Jï  in  eadem  Provincia  vel  in  Civitate  debent  effe 
perfonx  tam  petentis  quam  pojpdentis , & res  pro  quibus  certatur  ,omjies 
tas  prxfentis  le  gts  définit  ione  amplcttimur , ut  nïhit  citra  eam  relinqua - 
tttr.  Sancimus  itaque  debere  in  hujufmodi  fpecie  utriufque  per  font  tam 
petentis  quam  pojjîdentis  fpeffari  domicilium  > ut  tam  bis  qui  vcl  by potée  a 
quxfiioncm  inducit , quam  is  qui  res  pofiîdet , domicilium  babeat  in  uno  loco , 
id  efi  in  una  Provincia,  caufam  inter  prxj entes  ej[e  videri , & decennii  . 
'magis  preferiptione  agent em  excludi.  De  rebus  autem  de  quibus  dubita - 
tio  efi , rtulla  erit  différent  ta , five  in  eadem  Provincia  fint , five  in  vici-  • 

na , vcl  trans  mare  pofita  fint , (fie. 

35.  Les  enfans  d’Antoine  Hache  Douairiers  répliquoient  qu’il 
ctoit  bien  vrai  qu’en  matière  de  prefeription,  la  Loi  Cum  in  longi, 

Cod.  de  Prefcriptionibus  longi  temporis , veut  pour  juger  de  la  préfence 
ouabfence  des  perfonnes,  ii  la  prefeription  eft  acquife,  ou  ficllcn’eft 
pas  acquifc,  qu’on  regarde  où  les  perfonnes  font  demeurantes  5 il 
elles  font  demeurantes  en  même  Coutume  ou  Province,  elles  font 
réputées  préfentes,  la  prefeription  qui  s’acquiert  entre  préfens, 
s’acquiert  entr’eux,  encore  quel’heritage  foit  litué  en  une  autre  Cou- 
tume j qu’à  la  vérité  les  parties  qui  plaidoient  étoient  toutes  demeu- 
rantes 
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rantes  & avoient  leur  domicile  en  la  Coutume  de  Boulonnois,  ik. 
qu’elles  étoient  cenfées  préfentes:  mais  que  la  meme  Coutume  de 
Boulonnois  n’admettant  qu’une  feule  prefeription  de  vingt  années 
indiftinclement,6c  voulant  que  la  prefeription  np  fùtacquifeque  par 
vingt  années , meme  entre  préfens , comme  entre  abfens,  les  enfa'ns 
de  Marie  Hurteur  qui  avoient  fait  l’acquifition , 6c  qui  n’avoient  que 
quatorze  années  de  poflefîion , ne  pouvoient  prétendre  de  preferi- 
ption que  puifque  les  perfonnes  font  réputées  préfentes,  lorfqu’ellcs 
font  demeurantes  en  même  Coutume , quoique  l’héritage  foit  fitué 
en  autre  Coutume, le  tems  de  la  même  prefeription  fe  doitaufîi  ré- 
gler par  la  Coutume  où  les  perfonnes  font  dcmeurantes,que  cela  eft 
indivifible.  Par  les  Sentences  rendues  par  le  Préfident  de  Calais  les 
6 Février  1 6 70.  & 2 5 Octobre  1 679.  on  jugea  que  la  prefeription 
n’avoit  pas  été  acquife  par  la  poflefîion  de  quatorze  années , 6c  qu’il 
falloir  vingt  années,  fui vant  la  Coutume  de  Boulonnois,  6c  on  adju- 
gea aux  enfans  d’Antoine  Hache , les  quatre  mefures  de  terres  dont 
etoit  queftion,  avec  reftitution  des  fruits  du  jour  du  décès  d’An- 
toine Hache  pere.  Defquelles  Sentences  les  enfans  de  Marie  Hur- 
teur ayant  intenetté  appel,  6c  l’affaire  ayant  été  partagée  en  opi- 
nions, Arreft  eft  intervenu  en  la  Grand’Chambre  le  dix-huitiéme 
Juin  1682.au  rapport  de  M.  Lottin,  M.  Pignon  Compartiteur , 
par  lequel  on  mit  l’appellation  ,6c  ce  dont  étoit  appel  au  néant, 
en  ce  qui  regardoit  la  reftitution  des  fruits, ôc  on  les  adjugea  feu- 
lement du  jour  de  la  demande , attendu  la  poflefîion  de  bonne  foi} 
Sc  au  furplus  on  confirma  les  Sentences  dont  étoit  appel , lequel 
Arreft  eft  aufïî  rapporté  auquatriémeTome  dujournal  des  Audien- 
ces, liv.  5.  chap.  20.  Par  cet  Arreft  on  a fuivi  la  Coutume  du  domi- 
cile des  perfonnes , 6c  non  pas  la  Coutume  où  les  héritages  étoient 
fïtués.  On  a fuivi  la  Coutume  de  Boulonnois  où  les  Demandeurs 
£c  Défendeurs  en  déclaration  d’hypoteque  , étoient  demeurans } 
on  n’a  pas  fuivi  la  Coutume  de  Calais  où  les . héritages  étoient 
(ïtués,  cela  recevoir  grande  difficulté. 

36.  Il  y a un  autre  exemple  d’un  droit  individu, qui  eft  le  droit 
de  communauté  : lorfqu’il  eft  acquis  aux  conjoints  par  la  Coutume 
de  leur  domicile,  il  comprend  toutes  les  acquifitions  faites  par  les 
conjoints  pendant  le  mariage,  en  quelque  lieu  qu’elles  foient  faites. 
C’eft  pourquoi  iorfque  deux  conjoints  par  mariage  font  demeurans 
à Paris,  qu’ils  y ont  leur  établifTemcnt , 6c  font  en  communauté  de 
biens , fuivant  la  Coutume  de  Paris } fi  le  mari  acquiert  des  immeu- 
bles en  Pays  de  Droit  écrit,  où  en  Normandie  où  il  n’y  a point  de 
communauté  entre  conjoints,  ces  acquifitions  fans  doute  entrent 
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en  leur  communauté  , on  ne  doit  pas  divifer  les  acquifitions , le 
droit  de  communauté  eft  irïdividu.  Il  y auroit  de  Pinconvcnient  de 
juger  autrement , par  plufieurs  raifons.  Premièrement , parccque  la 
communauté  a Ta  durée,  fie  fu  b lifte  toujours  entre  les  conjoints, 
jufqu’à  ce  qu’elle  foit  dillolue  par  la  mort  de  l'un  d’eux , ou  par  une 
fcparation  de  biens  ordonnée  en  Jufticc  en  connoillànce  de’  caufe. 
En  fécond  lieu , il  ne  feroit  pas  julte  que  le  mari  put  faire  fraude  à fa 
femme,  & qu’il  employât  les  deniers  de  la  communauté  à faire  des 
acquifitions  en  des  lieux  où  il  n’y  auroit  pas  de  communauté  entre 
conjoints,  pour  en  profiter  lui  leul:  il  ne  feroit  pas  jnftc  qu’ayant 
contracté  communauté  & focieré  de  biens  avec  fa  femme  pendant 
leur  mariage,  la  femme  fut  privée  de  participer  au  profit  fie  a l’avan- 
tage qui  fe  trouveroit  dans  l’acquifition  qui  auroit  été  faite}  il  ne 
fufhroit  pas  que  le  mari  offrît  indemnilcr  fa  femme  de  la  moitié  des 
deniers  qui  auront  été  pris  dans  la  communauté.  Pareillement,  fi 
les  conjoints  étant  demeurans  à Paris,  fie  en  communauté,  transfè- 
rent leur  domicile  en  Pays  de  Droit  écrit,  ou  en  Normandie,  le 
droit  de  communauté  les  fuit  par  tout  en  quelque  lieu  du  Royaume 
qu’ils  puillcnt  aller}  parce  que,  comme  il  a été  dit,  le  droit  de  com- 
munauté qui  leur  a été  acquis  dès  l’inftant  de  leur  mariage, a fa  durée 
jufqu’àcequ’ellefoitdiftblue,&on  ne  peut  pas  dire  que  le  change- 
ment de  domicile  que  feroient  les  conjoints  en  un  lieu  où  il  n’y  auroit 
pas  de  communauté,  puirtè  opérer  ladillolution  de  la  communauté. 

3 7 . On  peut  encore  alléguer  pour  exemple  d’un  droit  individ  u , ce 
quieftordonné  parles  Coutumes  pour  la  folemnité  des  A<ftes:quand 
un  Acte  eft  revêtu  des  folemnités  requifes  par  la  Coutume  du  lieu 
où  il  eft  parte , l’Aélc  eft  réputé  légitimé  & parfait , il  doit  avoir  fon 
execution,  non-feulement  fur  les  biens  fituésen  la  Coutume  où  il  a 
été  parte , qui  en  a preferit  la  folemnité , mais  auffi  fur  les  biens  ficués 
en  d’autres  Coutumes  qui  requièrent  d’autres  folemnités  pour  tels 
Actes,  fi  d’ailleurs  ces  mêmes  Coutumes  ne  prohibent  pas  d’en  difpo- 
fer.  Par  exemple,  il  y a differentes  difpofitions  dans  les  Loix  fie  Cou- 
tumes pour  la  folemnité  des  Teftamens.  La  Coutume  de  Paris  par 
l’article  189.  réputé  un  Teftament  folemnel  lorfqu’il  eft  parte  de- 
vant deux  Notaires  ■,&  le  Droit  Romain  veut  que  le  Teftament  par 
écrit  ou  noncupatif,  contienne inftitution  d’heritier  par  paroles  di- 
rectes civiles,  fie  qu’il  y aie  fept  témoins,  autrement  il  eft  nul.  On 
a demandé  lorsqu'un  homme  demeurant  à Paris  a des  biens  ficués  en 
Pays  de  Droit  écrit,  fi  ayant  fait  fon  Teftament  à Paris,  fuîvantla 
Coutume  de  Paris,  & ayant  difpofé  de  fes  biens,  meme  de  ceux  fi- 
nies en  Pays  de  Droit  écrit,  fadilpolicion  doit  avoir  exécution  pour 
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1 es  biens  finies  en  Pays  de  Droit  écrit  où  on  a pleine  liberté  de  difpo- 
fcr.  On  a jugé  en  ce  cas,  que  le  Teftament  fait  à Paris  étoit  cenfe  fo- 
lemnel  pour  toutes  Tes  difpofitions, qu’il  avoit  pû  difpofer  de  Tes  biens 
Suivant  les  Loix  & Coutumes  où  ils  étoient  fitués.* 

38.  C’cft  un  des  chefs  jugés  parl’Arreftdu  8 May  1573.  ci-deflus 
rapporté  au  nombre  1 7 & luivans , qui  a cté  rendu  entre  les  heritiers 
de  Monfieur  de  Saint  André  de  Montbrun  Préfident  aux  Enqueftes 
du  Parlement  de  Paris , 6c  Dame  Françoife  Lhuillier  fa  veuve.  Mon- 
fieur le  Préfident  de  Saint  A ndré  qui  avoit  fon  érablillement  à Paris, 
avoit  des  biens  propres  en  la  Province  de  Languedoc;  il  fit  fon  Te- 
ftament à Paris  pardevant  deux  Notaires  du  Châtelet  de  Paris,  6c 
inftitua  fa  femme  fon  hcritiere  en  fes  biens  fitués  en  Languedoc. 
Un  des  moyens  que  les  heritiers  de  Monfieur  le  Préfident  de  Saint 
André  alléguèrent  pour  donner  atteinte  au  Teftament , étoit  de 
dire,  qu’à  l’égard  des  biens  fitués  en  Languedoc  qui  eft  Pays  de 
Droit  écrit , le  défunt  n’en  avoit  pû  difpofer  que  par  un  Teftament 
revêtu  des  folemnités  requifes  par  le  Droit  Romain.  Néanmoins  on 
jugea  que  le  Teftament  pafle  à Paris  devant  deux  Notaires,  étoit  va- 
lable, 8c  devoir  avoir  fon  effet  même  pour  les  biens  fitués  en  Langue- 
doc. Laraifon eft, qu’un  A de  eft  cenfé  parfait  quand  il  eft  revêtu 
des  folemnités  requifes  par  la  Loi  du  lieu  où  il  eft  pafle;  il  doit  avoir 
fon  exécution , non-feulement  fur  les  biens  fitués  en  la  Coutume  du 
lieu  où  il  eft  pafle,  mais  aufli  fur  les  biens  fitués  en  d’autres  Coutu- 
mes , autrement  un  même  Adeferoit  valable  en  partie,  6c  ne  feroit 
pas  valable  en  partie  : l’Ade  eft  individu  en  fa  forme. 

3 9.  D’ailleurs,,  il  y auroit  de  l’inconvenient  qu’une  perfonne  qui 
auroit  des  biens  en  différens  lieux  où  il  y auroit  des  Loix  6c  des  Cou- 
tumes differentes, fût  obligé  défaire  autant  de  différens  Tcftamens 
qu’il  y auroit  de  différentes  Coutumes  où  il  auroit  des  biens  fitués, 
Scqu’il  fut  aflùjetti  aux  differentes  folcmnicés  de  chacurtc  Coutume: 
& lorfqu’un  Ade  eft  légitimé  êc  folemnel  fuivànt  la  Loi  du  lieu  où  il 
eft  pafle , il  doit  avoir  fon  effet  pour  les  biens  dont  on  a pù  difpofer , 
en  quelque  lieu  qu’ils  foient  fitués. 

40.  Il  y a eu  autre  Arreft  femblable  au  precedent , qui  a été  ren- 
du en  la  Cinquième  des  Enqueftes  le  7 Septembre  1615.  fur  un 
Procès  parti  entre  Meilleurs  Henncquin  Rapporteur,  Sc  lePreftre 
Compartiteur,  par  lequel  la  Cour  en  infirmant  uneSentencedu  Sé- 
néchal de  Lyon,  déclara  le  Teftament  que  défunt  Jean  Buiflbn 
originaire  de  Lyon,  6c  habitué  à Paris,  avoit  pafle  à Paris  devant 
deux  Notaires  au  Châtelet  de  Paris,  contenant  inftitution  univer- 
felle  de  tous  fes  biens , bon  6c  valable,  6c  adjugea  à l’héritier  les  biens 
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du  défunt  qui  étoicntfitués  à Lyon:  lequel  Arreft  eft  rapporté  par 
M1'  Jacques  de  Montholon  en  fon  Recueil  d’Arrefts  prononcés  en 
’Rolies  routes,  Arreft  116  par  Mornac  fur  la  Loy  8.  $.  Sed  neque, 
de  inoficiofo  Tc(Lm* êe  par  Mc  Julien  Brodeau  en  Ion  Commentaire 
fur  Moniteur  Loüet,  lettre  C.  nomb.  41. 

41.  On  peut  encore  alléguer  un  autre  exemple.  Il  y a differentes 
difpofitions  dans  les  Coutumes  à l’égard  des  femmes  mariées  qui  font 
en  puillince  de  mari, fi  elles  peuvent  tefter  6e  difpoferà  caufe  de 
mort  de  leurs  biens,  fans  ccre  autorifées  de  leurs  maris,  ou  fi  elles 
ne  le  peuvent  pas.  Il  y a des  Coutumes  où  elles  peuvent  tefter  fans 
autorité  de  leurs  maris,  comme  celle  de  Paris  & plufieurs  autres.  Il 
y a d’autres  Coutumes  où  elles  ne  peuvent  pas  tefter  fans  être  auto- 
rifées de  leurs  maris,  comme  celle  de  Nivcrnois, chapitre  1 3.  article 
prcmier:cclle  de  Bretagne,  article  6 19.  & autres.  On  a demandé  fi 
une  femme  mariée  ayant  fon  domicile  dans  une  Coutume  où  elle  n’a 
pas  befoin  d’être  autorifec  de  fon  mari  pour  tefter,  peut  fans  être  a u- 
torifée  tefter  de  fes  biens  fitues  dans  une  Coutume  qui  ne  permet  pas 
aux  femmes  de  tefter  fans  autorifation  de  leurs  maris.  On  dit,  que 
l'autorité  du  mari  eft  une  chofe  indivifible,  & le  mari  demeurant 
dans  une  Coutume  où  fa  femme  peut  tefter  fans  fon  autorité,  elle 
doit  avoir  cette  liberté  en  quelque  lieu  que  fes  biens  foient  firués: 
d’ailleurs,  que  les  Coutumes  qui  veulent  que  les  femmes  ne  puiffent 
tefter  fans  être  autorifées  de  leurs  maris, font  çxhorbitantes  du  Droit 
commun.  La  queftion  s’en  eft  préfentée,  6c  aéré  ainfi jugée  par  un 
$.rrcft  qui  eft  rapporté  ci-devant  au  chapitre  7.  nomb.  j o. 

Fin  de  U première  Partie. 
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SECONDE  PARTIE. 


De  la  diffolution  de  la  Communauté , @ des  droits 
que  le  Jurvivant  des  conjoints , Qf  les  heritiers  du 
prédécedé  > peuvent  avoir  apres  la  diffolution  de  la 
Communauté 1 


IÊt: 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  faculté  que  la  femme  ou  fes  héritiers  ont  de  renoncer 
à la  Communauté , & plufieurs  queftions  fur  cette  ma- 
tière» 

SOMMAIRE., 

r.  î. 

Comment  la  communauté  entre  Autrefois  la  femme  qui  renon - 
eonjoints  , fe  dijfout  far  maria-  coit  a,  la  communauté  n était  pas 
ger  déchargée  des  dettes  de  la  commit* 
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nauté , & fur  %M°i  cfl*  tt0lt  fon~ 
dé. 

3-  4- 

Raiforts  pour  lefquelles  on  a dé- 
chargé la  femme  qui  renonce  k la 
communauté , des  dettes  de  la  com- 
munauté, & la  différence  qu’il  faut 
faire  entre  la  communauté  qui  efl 
entre  mari  & femme , dr  une  focieté 
contrait  ce  entre  autres  perjonnes. 


Communauté’, 

taire , mats  dit  que  la  femme  peut 

renoncer  y & en  cefaifant , demeurer 

quitte  des  dettes , en  fat fant  bon  <jr 

loyal  Inventaire  , les  chofes  étant 

entières. 

i£  13.  14. 

Plufieurs  Coutumes  ont  réglé  le 
tems  dans  lequel  les  femmes  doi- 
vent faire  leur  renonciation  k la 
communauté  de  leurs  maris . 


Il  y a eu  quelques  Coutumes  qui 
n'ont  donne  originairement  qu’k  la 
femme  noble  la  faculté  de  renoncer 
k la  communauté. 

6. 

L’ancienne  Coutume  de  Paris  ne 
donnoit  quk  la  femme  noble  la  fa- 
tuité de  renoncer , lorfque  la  Cou. 
tutne  a été  réformée  , ion  a donné 
cette  faculté  k toutes  les  femmes  no- 
bles ou  non-nobles. 

7.  8. 

Tlufeurs  anciennes  Coutumes  ont 
donné kla  femmenoble^ou  roturière , 
la  faculté  de  renoncer. 

9- 

La  faculté  de  renoncer  efl  a pré- 
fent  de  Droit  commun  pour  toutes 
les  femmes , & fe  tranfmet  k leurs 
héritiers , tant  en  ligne  dirette  qu'en 
collaterale. 

1 o. 

Il  y a autant  de  raifo»  d'accor- 
der la  faculté  de  renoncer  k la  com- 
munauté aux  heritiers  de  la  femme , 
quk  la  femme  même. 

1 1. 

La  Coutume  de  Paris  ne  pref- 
crit  point  de  tems  dans  lequel  la 
femme  J oit  tenue  de  faire  lnven- 


ij- 

L’aucien.uftge  de  la  France  et  oit  ; 
que  la  femme  qui  vouloit  renoncer  k 
la  communauté , met  toit  fes  clefs , 
fa  bourfe.ér  fa  ceinture  fur  la  foffe 
de  fon  mari. 

16.  17. 

Comment  la  renonciation  fe  doit 
faire  par  la  femme,  quelles  en  font 
les  formalités,  & fi  elle  doit  être 
faite  en  jugement. 

Plufieurs  Coutumes  difpofent  que 
la  renonciation  de  la  femme  fe  doit 
faire  en  jugement. 

J 8. 

Dans  les  Coutumes  qui  ne  difent 
point  comment  la  renonciation  fe 
doit  faire  , l’opinion  commune  efl , 
quelle  fe  doit  faire  au  Greffe  de  la 
JurifdtÛion  où  le  mari  avait  fin  do- 
micile au  jour  de  fon  décès. 

19.  10. 

Si  la  femme  efl  tenue  faire  In- 
ventaire afr'es  le  décès  de  fin  ma- 
ri. 

Plufieurs  Coutumes  ne  difent 
point  que  la  femme  foit  tenue  de 
faire  Inventaire  après  le  décès  de 
fin  mari. 

1 1. 

Plufieurs  Coutumes  veulent  que 
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les  femmes  [oient  tenues  defatre  In.  iq. 

vent  aire,  & en  quel  cas.  Si  la  femme  non-feulement  doit 

zi.  faire  Inventaire , mais  auffî  fi  elle 

L'Ordonnance  de  16  67.  donne  * doit  le  faire  clore  en  jugement  pour 
la  femme  trois  mois  pour  faire  ln-  jouir  du  bénéfice  de  la  renoncia • 


ventatre  , 
délibérer. 


dr  quarante  jours  pour  tton. 


30. 


13, 


Quelle  refolution  on  doit  prendre 
dans  la  Coutume  de  Parts , & au • 
très  femblables  touchant  l'Inven- 
taire. 

24* 

Ce  que  doit  faire  la  femme  lorf- 
que  les  heritiers  de  /on  mari  font 


Arrêt  fur  cette  quefiion, 

31.  3 1. 

Si  la  femme  qui  a renoncé  peut 
réclamer  contre  fa  renonciation , & 
l'accepter , ou  fi  elle  n'y  efi  pas  re- 
cevable. 

_ 33- 

Quand  la  femme  ou  fes  heritiers 


abfensau  tems  de  fon  décès, ou  lorfi-  acceptent  la  communauté , partage 
qu'étant  préfens  ils  veulent  aban - fe  doit  faire  des  biens  de  la  com~ 
donner  la  fuccejjion.  munauté. 


Lorfque  la  femme  efi  dans  Vin- 
certitude  fi  elle  renoncera  a la  com- 
munauté, ou  fi  elle  l acceptera,  elle 
doit  faire  faire  Inventaire  fuivant 
l’Ordonnance  de  1667. 

26. 

Si  la  femme  demeure  en  poffef 
fion  des  biens  de  fon  mari , ou  s’im- 
mifee  en  quelque  maniéré  es  biens 
du  mari  /ans  avoir  fait  Inventaire , 
elle  ne  doit  pas  jouir  du  bénéfice  de 
la  renonciation. 

* *7- 

Arrêt  furlaquefitony  fi  une  fem- 
me étant  demeurée  en  pojfe/fion  des 
biens  de  fon  mari  étott  recevable 
vingt-quatre  ans  apres  h renoncer 
u la  communauté  pour  fe  décharger 
des  dettes  de  fon  mari. 

28. 

Referions  fur  cet  Arrêt, 


_ 34- 

Si  la  femme  peut  accepter  U 

communauté  par  bénéfice  d’inven- 
taire , pour  n’être  tenue  des  det- 
tes de  la  communauté  que  ju [que s h 
concurrence  des  biens  de  la  commu- 
nauté. 


La  communauté  ne  s’accepte 
point  par  bénéfice  d’inventaire , & 
pourquoi. 

3«. 

Arrêt  par  lequel  l’acceptation  fai-  • 
te  par  une  femme de  la  communauté 
fous  bénéfice  d’inventaire  a été  dé- 
clarée nulle. 

Autre  Arrêt  qui  a jugé  V accepta- 
tion qui  avoit  été  faite  d'une  do- 
nation fous  bénéfice  d' Inventaire , 
nulle. 


37- 


Quoiqu'il  foït  dit  que  la  femme 
ne  puifie  pas  accepter  U commun 


i96  Traits’  de  la 

ti.iHle  fous  bénéfice  d' Inventaire , 
tel. x ne  veut  pas  dire  qu  elle  ne  fuit 
tas  tenue  de  faire  Inventaire. 

3«-  f , 

Quand  la  femme  a fait  bon  çr 
loyal  Inventaire,  fi  elle  eft  pourjui- 
vie  par  les  créanciers , elle  en  fera 
quitte  pour  leur  en  rendre  compte  du 
contenu  en  i Inventaire , & pourra 
employer  au  compte  les  frais  quelle 
a fûts  , & peut  meme  agir  contre 
les  heritiers  de  fon  mari  pour  l'in- 
de  mm  fer  des  frais. 

39- 

Si  la  femme  qui  a accepte  la  com- 
munauté , & qui  l’a  partagée  avec 
les  heritiers  de  fon  mars  , ayant 
payé  les  créanciers  de  fon  mari , & 
depuis  furvenant  d’autres  créanciers 
qui  ont  fait  faifir  le  bien  de  la  com- 
munauté, fi  elle  eft  fubrogée  aux 
créanciers  quelle  a payés  pour  être 
colloquée  jur  les  biens  de  la  com- 
munauté. 

4°- 

La  femme  doit  être  fubrogée  aux 
créanciers  de  la  communauté  qu  elle 
a payés  en  qualité  de  commune , fi 
les  biens  de  la  communauté  font 
faifts. 

41* 

Si  la  femme  eft  obligée  de  délai f- 
ferle  bien  de  la  co  nmunauté  aptes 
l’avoir  acceptée , elle  a droit  de  re- 
tenir fur  les  biens  de  la  communau- 
té ce  quelle  a payé  aux  créanciers 
de  la  communauté  -,  quelle  en  eft  la 
raifon. 

4».  , 

Par  le  Droit  Romain  un  heritier 
par  bénéfice  d’inventaire  qui  a paye 


Communauté’ 
des  créanciers  de  l’hérédité  lorfqu  il 
rend  compte  des  biens  de  l' hérédité , 
a droit  de  retenir  fur  les  biens  de 
l’hérédité  ce  qu’il  a payé , fauf  aux 
créanciers  antérieurs  à répéter  des 
poftérieurs  ce  qu’ils  ont  reçu. 

43- 

La  femme  qui  a fait  bon  & loyal 
Inventaire  apres  le  décès  de  fon  ma- 
ri, & qui  a partagé  la  communau- 
té, eft  comparée  a,  l’héritier  par  bé- 
néfice d’inventaire. 

44- 

Si  le  créancier  poftérieur  qui  a 
été  payé  de  fon  dû  ,peut  fe  défendre 
de  rendre  aux  créanciers  antérieurs 
ce  qu'il  a reçu. 

4Î- 

Raifons  pour  dire  qu’il  ne  s'en 
peut  pas  défendre. 

46. 

Lorfque  la  veuve  qui  a accepté 
la  communauté  a vendu  les  héri- 
tages qui  lui  étaient  échus  par  le 
partage  de  la  communauté,  & que 
depuis  il  furvient  des  créanciers  , fi 
ces  créanciers  peuvent  troubler  les 
acquereurs. 

47- 

Si  la  femme  qui  accepte  la  com- 
munauté a même  droit  Jur  les  biens 
de  la  communauté  qu  a un  héritier 
par  bénéfice  d’inventaire  fur  les 
biens  de  l’hérédité,  fi  elle  peut  ven- 
dre^ fi  les  créanciers  peuvent  trou- 
bler les  acquereurs. 

. 48. 

Raifons  pour  dire  que  la  femme 
peut  vendre,  & que  Ji  depuis  il  fur- 
vient des  créanciers  de  fon  mari , ils 
ne  pourront  troubler  les  acquereurs. 

49- 
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49.  loyal  Inventaire  venant  h être  pour. 

Raifons  pour  dire  quelle  ne  peut  fuivie  parles  créanciers  de  fon  mari, 
vendre  au  préjudice  des  créanciers , peut  fe  libérer  des  pourfuites  en  de. 
•dr  que  les  créanciers  peuvent  fe  clarant  qu'elle  abandonne  aux  cpean- 
pourvoir  fur  les  biens  hypotequés,  tiers  les  biens  de  la  communauté , 


ér  troubler  les  acquereurs. 

.î°- 

Si  la  Loi  Scimus  Cod.  de  jure 
deliberandi  ,qui permet  à l' héritier 
par  bénéfice  d’inventaire  de  vendre 
les  biens  de  l'hérédité,  efi  en  ufage 
parmi  nous. 

r î1*  , 

La  quefiion  reçoit  difficulté,  tant 
h l’égard  de  la  femme , qui  apres 
avoir  accepté  la  communauté , vend 


ou  fi  elle  efi  tenue  de  demeurer  Par- 
tie , dr  de  défendre  jufques  k juge- 
ment définitif. 

54- 

Opinion  de  Me  Charles  Loi- 
feau  , qu'elle  doit  demeurer  Par- 
tie , dr  quelle  doit  admintftrer  let 
biens  jufques  k ce  qu’ils  foient  ven- 
dus. • 

r 5 . 

La  commune  opinion  efi , que  la 


les  immeubles  qui  lui  font  échûs , femme  qui  a fait  bon  dr  loyal  In- 
qu’k  l’egard  de  l'héritier  par  bene-  ventaire,  peut  fe  décharger  de  la 


fice  d’ Im  ent aire  qui  vend  les  im- 
meubles de  l'hérédité. 


5 1‘ 


Tempérament  de  M- 
difficull 


Charles 

"culte. 


Loifeau  fur  cette 
Si  la  femme  qui  a fait  bon  dr 


pourjuitedes  créanciers  en  leur  aban- 
donnant les  biens  de  la  communauté, 
& leur  rendant  compte. 

j 6. 

La  commune  opinion  efiauffi , que 
f heritier  par  bénéfice  d 'inventaire 
le  peut  faire . 


A communauté  fe  diflout  lorfquç  la  femme  fait 
ordonner  la  féparation  de  biens  Amplement,  ou 
la  féparation  de  corps  8c  de  biens  ; elle  fe  dillout 
auffi  par  la  mort  civile  ou  naturelle  de  Pun  des 
conjoints  : quand  la  communauté  elt  diflolue, 
la  femme  oufes  heritiers  l’acceptent  ou  ils  y re- 
noncent ; s’ils  l’acceptent  la  communauté  fe  di- 
vife  par  moitié,  Hy  en  a une  difpofition  en  la  Coutume  de  Paris , qui 
dit  en  l’article  129.  qu’après  le  trépas  de  l’un  des  conjoints  les  biens 
de  la  communauté  fe  divifent,  en  telle  manière  que  la  moitié  appar- 
tient au  furvivant,  8c  l’autlfc  moitié  aux  heritiers  du  trépaflc. 

2.  Mais  il  n’y  a point  de  partage  à faire  fi  la  femme  ou  fes  heritiers 
renoncent  à la  communauté  j nos  Coutumes  ont  donné  à la  femme 
cette  faculté  de  renoncera  la  communauté  , pour  fe  décharger,  8c 
fe  libérer  des  dettes  contractées  par  le  mari  pendant  le  mariage,  8c 
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cunferver  fes  biens  propres.  Autrefois  la  femme  n’a  voit  pas  cette  fa- 
culté, &.  fa  renonciation  ne  l’auroit  pas  déchargée.  Celaetoit  fondé 
fur  ce  qu’on  difoit , que  le  mari  6c  la  femme  étant  en  focieté  6c  com- 
mmv  en  dettes,  meubles  ,6c crédits,  la  femme  devoir  porter  fa  part 
des  charges  de  la  lbcieté , nonoblfant  fa  renonciation  ; qu’un  aflocié 
par  le  Droit  Romain  peut  bien  renoncer  à la  lbcieté , mais  que  fa  re- 
nonciation ne  le  libère  pas  des  charges  de  la  focieté , il  eft  tenu  des 
dettes  dont  la  lbcieté  eft  chargée  au  temsde  la  renonciation  ; qu’il 
ne  feroitpas  raifonnable qu’un  alîbcié  put  en  renonçant  s’en  libérer, 
6c  les  faire  tomber  entièrement  lur  Ion  alloué, qu’il  peut  bien  renon- 
cer les  chofesctant  entières,  6c  non  pas  autrement , qu’il  ne  peut  re- 
noncer fans  porter  fa  part  des  charges  de  la  fociere. 

3.  Mais  dans  la  luitedestems  on  a reconnu  qu’il  yavoit  grande 
différenceà  faire erftre  la  communauté  qui  eft  entre  mariée  femme 
conjoints  par  mariage,  6c  une  fociecccontraclceentreautrcsperfon- 
nes.  Premièrement,  la  femme  eft  dans  la  dépendance  du  maii,elle 
n’a  aucun  pouvoir , 6c  tout  le  pouvoir  relide  en  la  perfonne  du  mari 
qui  elt  maître  de  la  communauté } qui  peut  s’obliger , Ôc  contracter , 
6c  conlommer  les  biens  delà  communauté  > mais  à l’égard  d’une  fo- 
cieté contractée  entre  autres  perfonnes  qu’entre  conjoints  par  ma- 
riage, le  pouvoir  des  alîocies  eft  réciproque,  ils  peuvent  renoncer  à 
la  focieté , 6c  la  réfoudre  quand  bon  leur  femj^le. 

4.  En  fécond  lieu,  on  a reconnu  qu’il  y auroitde  l’inconvénient 
que  le  mari  pût  obliger  fa  femme  fins  fon  confentement,  6c  que  les 
obligations  du  mari  puflent  avoir  leur  effet,  non- feulement  fur  les 
biens  de  la  communauté,  mais  aulîi  furies  propres  de  la  femme,  que 
le  mari  pourroit  par  ce  moyen  conlommer  les  propres  de  là  femme 
fans  fon  confentement.  C’eft  pourquoi  on  a trouvé  qu’il  ctoitjuflc 
que  la  femme  pût  renoncer  à la  communauté  de  fon  mari,  6c  en  re- 
nonçant le  décharger  des  dettes  contractées  par  fon  mari  aufquelles 
elle  n’avoit  point  parlé  j c’eft  un  privilège  qui  eft  donné  à la  femme,, 
6c  que  tout  afTocie  n’a  pas  dans  les  autres  focietés. 

5.  Il  v a eu  meme  quelques  Coutumes  qui  ne  donnèrent  d’abord 
ce  privilège  6c  cette  faculté  qu'à  la  femme  noble,  jjs  ne  la  donnèrent 
pas  à la  femme  roturière  y cela  avoit  fa  raifon  ,qui  ecoit  que  cela  fai- 
loit confequence  pourle  commerce, 6c  on  difoitqu’ôn  nepreteroit  fi 
volontiers  aux  maris  roturiers  qui  font  dans  le  commerce,  fi  leurs 
femmes  avoientcc  privilège.  Monfîeur  BouteillerConfeillerau  Par- 
lement de  Paris, qui  vivoit  du  tems  du  Roi  Charles  VI.  en  fa  Somme 
Rurale  ou  grand  Coutumierde  Pratique , Livre  fécond , Titre  z 1. 
parle  feulement  des  renonciations  que  les  Dames  & Damoifélie* 
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peuvent  faire  aux  meubles  6c  dettes  des  maris  : voulant  dire,  que  les 
femmes  nobles  pouvoient  renoncer,  6c  non  pas  les  non-nobles. 
Mc  Louis  Charondas  qui  a fait  des  annotations  lur  la  Somme  Rurale 
de  Monfieur  Bouteiller,  obferve  fur  le  Titre  cité,  que  les  anciennes 
Coutumes  6c  anciens  Praticiens,  témoignent  que  c’étoit  un  ancien 
privilège  des  veuves  nobles,  de  renoncer  aux  meubles  délaiflés  par 
leurs  maris  pour  ctre  déchargées  de  leurs  dettes,  6c  que  cela  leur 
auroit  été  accordé  à caulé  des  guerres  6c  longs  voyages  d’outre  Mer 
que  faifoient  les  hommes  nobles  > néanmoins  on  voit  que  cela  n’étoit 
pas  général , 5c  que  les  anciennes  Coutumes  font  différentes  fur  ce 
point. 

6.  L’ancienne  Coutume  de  Paris  qui  fut  rédigée  en  1510.  por- 
toit  par  l’article  1 1 5.  qu’il  étoit  loiiible  à toute  femme  noble  de 
renoncer,  fi  Gon  lui  femble,  après  le  trépas  de  fon  mari , à la  commu- 
nauté, 6c  en  ce  faifant  demeurer  quitte  des  dettes  mobiliaires  dues 
par  fon  mari  au  jour  de  fon  trépas.  Mc  Charles  du  Moulin  y fit  cette 
Note  qui  eft  conçue  en  ces  termes  : Autant  en  eft  d’une  roturière 
qui  ne  doit  être  tenue  des  faits  de  fon  mari  où  elle  n’a  parlé , outre 
la  part  en  la  communauté  -.car  autrement  le  mari  pourroit  vendre 
5e  nypotequer  les  propres  de  la  femme , 6c  ainfi  a été  dit  par  Arreft. 
La  Coutume  de  Pafis  ayant  depuis  été  réformée  en  1580.  on  jfuivic 
la  Note  de  Mc  Charles  du  Moulin , 5e  c*i  fit  l’article  237.  qui  eft  au 
lieu  de  l’article  x rj.  ôe  cet  article  237.  porte  qu'il  eft  loifible  à toute 
femme  noble  ou  non-noble,  de  renoncer  fi  bon  lui  femble  à la  com- 
munauté apres  le  trépas  de  fon  mari,&c.  Et  on  ajouta  l’article  228. 
que  le  mari  ne  peut  par  Contrat  6c  Obligation  faite  devant  6c  du- 
rant le  mariage  obliger  fa  femme  fans  fon  confentement,  6c  plus  \ 
avant  que  jufques  à concurrence  de  ce  qu’elle,  ou  les  heritiers  amen- 
dent de  la  communauté,  6cc. 

7.  La  Coutume  de  Dourdan  qui  fut  rédigée  en  1556.  dit  en  l’ar- 

ticle 84.  qu’il  eft  loiiible  à une  femme  foit  noble  ou  roturière  , de 
renoncer  îi  bon  lui  femble  à la  communauté  d’entre  cllcôefon  mari, 
6c  le  Procès  verbal  porteque  laCoutumeétoit  nouvelle  pour  le  re- 
gard de  la  femme  roturière  lans  préjudice  du  pâlie.  La  Coutume  de 
Troycsqui  aété  rédigée  en  1 509.  ôcqui  n’a  point  depuis  été  refer- 
mée,dit  en  l’article  1 2.  que  femme  noble,  ou  roturière,  veuve  de 
noble , peut  dedans  quarante  jours  après  le  trépas  de  fon  mari , re- 
noncer à la  communauté , 6cc.  ^ 

8.  Mais  la  Coutume  d’Anjou  rédigée  en  1 508.  5c  <$fci  11 ’a  point 
depuis  été  réformée,  avoit  donné  ce  privilège  à la  femme  noble  5e 
roturière,  5c  dit  cnl’arjficle  228.  que  fi  femme  noble  ou  roturière 
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ne  veut  rien  prendre  es  biens  meubles,  ni  ès  acquêts  communs  faits 
pendant  le  mariage  d’elle  & de  fon  mari,  elle  y peut  renoncer  dans 
un  mois  après  le  décès  de  fon  mari,  Se  audit  cas  qu’elle  renoncera 
aux  meubles  & acquêts  communs  entr’eux,  ne  fera  tenue  de  payer 
aucunes  dettes  de  fon  mari, ni  y contribuer  (1  elle  n’y  eftcxprelTément' 
obligée.  La  Coutume  du  Comté  de  Bourgogne  rédigée  en  1459. 
fous  l’autorité  du  Duc  Philinpcs  Comte  de  Bourgogne,  dit  en  l’Arti- 
cle 4 1 que  la  femme  de  quelque  qualité  qu’elle  loit , qui  fe  voudra  ac- 
quitter de  payer  moitié  des  dettes  par  fon  mari,&  celles  dues  au  jour 
du  trépas  de  Ion  mari , & qui  ne  voudra  s’entremettre  ès  biens  de  fon' 
mari , peut  renoncer,  &c.  - 

9.  Cela  fait  voir  qu’anciennement  il  y avoit  quelques- Coutumes 
où  la  faculté  de  renoncer  cftoit  accordée  aux  femmçs  roturière? 
comme  aux  femmes  nobles.  Quoiqu’il  en  foit , cette  faculté  eft  à pre- 
fent  un  droit  commun  pour  toutes  les  femmes  nobles , ou  non  no- 
bles, & ferranfmet  à leurs  heritiers  en  ligne  directe  & collaterale. 
De  forte  que  fi  la  femme  prédecede  fon  mari,  fes  enfans  ou  fes  heri- 
tiers collateraux  peuvent  renoncera  la  communauté,  & en  ce  faifanp 
ils  demeurent  quittes  des  dettes  du  mari.  C’cft  le  droit  commun , il  y 
a même  raifon  de  l’accorder  aux  heritiers  de  la  femme  qu’à  elle  : car 
il  a été  accordé  a la  femme  pour  mettre  fes  biens  propres  à couvert 
iSc  empêcher  que  le  mari  n<nes  puiiTe  charger  & hypotequer,  fie  les 
confommer  par  fon  fait  fans  le  conièntement  de  fa  femme. 

10.  Ileftraifonnabledc  l’accorder  auffi  aux  heritiers  de  la  femme 
afin  que  les  biens  propres  de  la  femme  leur  foient  confervez  ; &c  c’elt 
fur  ce  fondemént  qu’on  ajouta  à la  Coutume  de  Paris  l’Article  zi8. 
lorfqu’cllc  fut  reformée  en  1 j 80.  par  lequel  il  eft  dit,  que  le  mari  ne 
peut  par  Contrat  & obligation  faite  devant  ou  durant  le  mariage, 
obliger  fa  femme  fans  fon  confentement,  & plus  avant  quejufques  à 
concurrence  de  ce  qu’elle , ou  fes  heritiers  amendent  de  la  commu- 
nauté. Il  eft  pareillement  raifonnable  que  les  créanciers  delafèm-1- 
me,&  légataires puiflènt  exercer  la  même  faculté  , afin  qu’ils  puif- 
fent  fe  pourvoir  fur  les  biens  propres  de  la  femme  pour  le  payement 
de  leur  dû,  il  y a même  raifon  pour  les  uns  que  pour  les  autres.  A l’é- 
gard du  mari  il  nepeut  pas  renoncer  àla  communauté,  après  le  dé- 
cès de  là  femme , pour  s’exempter  des  dettes  de  la  communauté.  La 
Coutume  de  Laon  en  Vcrmandois  en  contient  une  difpofition  en 
l’article  z8^jui  dit , que  le  mari  ne  peut  renoncera  la  communauté 
apres  le  ti^Pis  de  fa  femme,  & s’exempter  parce  moyen  des  dettes 
de  la  communauté;  en  effet,  il  n’y  auroitaucune  raifon,  que  le  mari 
qui  eft  chef  et  maître  de  la  communauté, put  .renoncer  à la  commu- 
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toaute , 6C  fe  décharger  des  dettes  qu’il  auroit  contractées. 

1 1 . Nous  avons  enluite  à parler  dans  quel  teins  la  femme  doit  faire" 
fa  renonciation.  Il  y a plufieurs  Coutumes  qui  ne  prefcrivent  point 
de  tems:  Par  exemple,  celle  de  Paris  dit  feulement  en  f article  1 3 7. 
qu’il  eftloifible  à toute  femme  noble  ou  non-noble,  de  renoncer  h: 
bon  lui  femble,  apres  le  trépas  defon  maria  la  communauté,  la  cho- 
ie étant  entière,  6c  en  ce  faiiant  demeurer  quitte  des  dettes  mobiliai- 
rcs  dues  par  fon  mari  au  jour  defon  trépas  en  faifantbonôc  loyal  In- 
ventaire. On  explique  ces  mots,  la  chofe  étant  entière  ;c’eft-à-dire,que- 
filafemmes’étoit  immifcée  dans  les  biens  dé  la  communauté,  fans 
avoir  faitbon  6c  loyal  Invcntaire,léschofes  neferoient  plus  entières,. 
Ôc  fa  renonciation  ne  feroit  pas  valable  j mais  quand  elle  a fait  In- 
ventaire, elle  n’eft:  jamais  tenue  des  dettes  que  jufqu’à  concurrence 
de  ce  qu’elle  a amendé  de  la  communauté. 

1 1 . La  Coutume  de  Calais  es  articles  3 7 6c  3 8 , dit , que  la  femme 
peut  faire  fa  renonciation  lachofe  étant  entière , avant  qu’elle  le  foie 
immifcée,  6c  dedans  quarante  jours  après  le  décès  de  Ion  mari,  6c- 
qu’elle  en  a eu  connoidànce.  La  Coutume  d’Artois , art.  6 1 . dit, que- 
la  femme  après  le  trépas  du  mari , a faculté  de  renoncer  dans  qua- 
rante jours,  6c  par  l’art.  163.  que  fi  elle  n’a  renoncé  pendant  les* 
quarantejourslolemnellement,  elle  peut  être  pourfuivie  pour  les- 
dettes  de  fon  mari.  La  Coutume  de  Bourbonnois,  article  145.  dit 
auiïi,que  la  femme  doit  faire  fa  renonciation  dedans  quarante' 
jours  après  qu’elle  aura  fçu  le  trépas  defon  mari.  La  Coutume  He 
Dourdan,art.  84--ditauiïi,que  la  femme, foit  noble  ou  roturière, 
peu* renoncer  en  faifintpar  la  femme  noble  fa  renonciation  dans 
trois  mois,  6c  par  la  roturière  dans  quarante  ^ours.  La  Coutume 
de  Laon  dit  en  l’art.  z6.  que  femme  noble  ou.  roturière  peut  fi  bon 
lui  femble,  renoncera  la  communauté  fi  elle  trouve  quelle  lui  foie 
onereufe:  fçavoir,.la  noble  dans  trois  mois,  6c  la  roturière  dans 
fix  femaines  après  le  trépas  de  fon  mari,  ôc  fans  qu’elle  foit  tenue 
de  jetter  la  clef  fur  la  folle, 

1 3.  La  Coutume  du  Comté  de  Bourgoghe,  art.  41.  dit,  que  la' 
femme,  de  quelque  qualité  qü’elle  foit,  qui  le  voudra  acquitter  de 
payer  moitié  des  dettes  de  fon  mari , 6c  qui  ne  voudra  s’entremettre 
es  biens  de  fon  mari , après  le  trépas  de  fon  mari,  eft  tenue  faire  fa 
jenonciation  avant  qu’ontire  le  corps  du  trépalïe  hors  de  l’Hôtel, 
ôc  fi  elle  n’eft  audit  lieu,  elle  fera  tenue  de  la  faire  dans  vingt-quatre 
heures  après  que  le  trépas  defon  mari  fera  venu  à fa  connoillânce.  • 
La  Coutume  du  Duché  de  Bourgogne  ,Titre  des  droits  appartenans 
à gens  mariés, art.  19.  dit, que  la  femme  noble  doit  taire  fa  rc- 
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nonciation  avant  qu’on  tire  le  corps  du  trcpafle hors  de  l’Hôtel.  Et 
par  l’art.  20.  il  cil  dit,  qu’entre  tous  autres  gens,  la  femme  fera 
tenue  de  foi  déceindre,  & tailler  fa  ceinture  fur  la  folle  de  Ion  mari; 
incontinent  apres  l’enterrement  d’icclui , fi  elle  eft  au  lieu  où  il  élit 
trcpafle,  ou  qu'elle  ait  empêchement  légitimé,  tellement  qu’elle  ne 

J mille  venir  au  lieu  où  Ion  mari  eft  inhumé  dedans  vingt-quatre 
îeures,  elle  fera  tenue  de  foi  déceindre,  &i  faire  fa  renonciation 
oùelle  fera,  en  préfcnce  de  Notaire  témoins,  du  Cure  ou  V icaire 
dudit  lieu. 

14.  La  Coutume  de  Vitry,  art.  91.  dît,  que  femme  noble  ou  ro- 
turière renonçant  aux  meubles  & conquêts  immeubles  demeurés 
après  le  trépas  de  fon  mari , ne  fera  tenue  payer  les  dettes  procédan- 
tes defonmari.  Toutefois  li  elle  eft  roturière,  ne  pourra  renoncer 
aux  meubles  pour  être  quitte  des  dettes,  li  le  jour  du  trépas  de  fon 
mari  elle  ne  met  les  ciels  fur  la  folié  de  fon  mari.  La  Coutume  de 
Nivernois , Titre  des  droits  appartenais  à gens  mariés,  art.  1 4.  dit , 
que  la  femme  demeure  quitte  des  dettes  de  la  communauté,  quand 
elle,  étant  au  lieu  où  eft  décédé  fon  mari,  renonce  dans  vingt-qua- 
tre heures  au  bien  de  fon  mari,  & fait  ferment  folemncl  de  mettre 
en  évidence  les  biens  délailfés  par  Ion  mari  pour  en  faire  Inventaire, 

& fi  elle  n’eft  au  lieu,  elle  fera  tenue  faire  ce  que  dit  eft,  devant  le 
Juge  du  lieu  où  elle  fera,  dans  vingt-quatre  heures , après  que  le 
trépas  defonmari  fera  venu  à faconnoiflàncc,&fcra  tenue  notifier 
la  renonciation  aux  heritiers  de  fon  mari. 

1 j.  Me  Charles  Loyfcau  en  fon  Traité  du  DégucrpilTement, 
liv.  4.  chap.  1.  nomb.  y,  dit,  que  l’ancien  Ulkge  de  France  ésoic, 
que  la  femme  qui  vouloit  renoncera  la  communauté,  mettoit  les 
clefs,  fa  bourlê,  &c  fa  ceinture  fur  la  folle  de  fon  mari  le  jour  de 
fon  enterrement, &:  que  la  femme  qui  touchoitaux  biens  delà  com- 
munauté^ qui  s’immifçoit,  étoit  privée  du  privilège  de  pouvoir 
renoncer  : ôc  au  nombre  1 1.  il  dit,  qu’à  Paris  on  favorife  trop  les 
femmes  en  cette  renonciation.  En  effet,  la  femme  ne  doit  jouir  du  ' 
bénéfice  de  la  renonciation,  que  quand  elle  l’a  faite  , les  choies 
étant  entières}  c’eft-à-dire  qu’elle  ne  s’eft  point  immifeée  és  biens  de 
la  communauté,  fans  faire  bon  êc  loyal  Inventaire,  & qu’il  n’y  a « 

faute,  ni  fraude  de  fa  part. 

1 6.  Il  faut  enfuite  examiner  comment  la  renonciation  fe  doit  faire 
parla  femme  qui  furvit  fon  mari,  quelles  en  font  les  formalités  , fi 
elle  doit  être  faite  en  jugement,  ou  fi  elle  lé  peut  faire  autrement. 
LaCourumede  Paris  & plufieurs  autres  Coutumes  n’en  difent  rien  * 
mais  il  y a des  Coutumes  qui  expliquent  comme  elle  doit  être  faite 
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La  Coutume  de  Dourdan , arc.  84.  dit , que  la  femme  doit  faire  fa 
renonciation  6c  déclaration  en  jugement.  La  Coutume  de  Laon, 
article  26.  dit,  que  la  femme  eft  tenue  de  faire  fa  déclaration  en 
Juftice  en  perfonne , ou  par  Procureur  fpecialement  fondé.  La  Cou- 
tume du  Comte  de  Bourgogne , art.  41 . dit,  que  la  femme  eft  te- 
nue faire  la  renonciation  aux  biens  de  Ion  mari  en  préfence  dujuge 
ou  d’un  Notaire,  6c  témoins,  du  Curé  ou  Vicaire  du  lieu,  ôc  de  té- 
moins. La  Coutume  de  Calais,  article  3 S.  dit,  que  la  renonciation 
fe  doit  faire  en  Jugement,  & que  la  femma  eft  tenue  de  faire  ap- 
peler l’heritier  de  Ion  mari,  mais  qu’il  l'uffit  de  leur  faire  lignifier 
en  étant  pourfuivie. 

1 7.  La  Coutume  de  Bourbonnois#  article  145.  dit,  que  la  fem- 
me après  le  trépas  de  Ion  mari  doit  faire  fa  renonciation  judiciai- 
rement, appelles  pour  ce  faire  les  heritiers  apparens  du  trépaflé, 
s’ils  font  demeurans  en  la  Juftice  en  laquelle  le  défunt  étoit  domi- 
cilie, & à faute  d’heritiers,  appellcr  le  Procureur  de  la  Juftice  du 
lieu.  La  Coutume  de  Nivcrnois,  titre  23.  des  droits  appartenans 
à gens  mariés,  dit,  que  la  fentme  doit  renoncer  en  prélence  dujuge 
ordinaire  du  lieu,  ou  autre  compétent,  6c  faire  ferment  de  mettre 
en  évidence  les  biens  du  mari.  La  Coutume  de  Touraine,  article 
19 o.  dit,  que  la  femme  peut  renoncer  en  perfonne,  ou  par  Pro- 
cureur fpécial  pardevant  Juge  compétent. 

1 8.  Pour  ce  qui  eft  des  Coutumes  qni  ne  difent  point  comment  la 
renonciation  fc  doit  faire,  6c  où  elle  doic  être  faite,  l’opinion  com- 
mune eft , qu’il  ne  fuffit  pas  que  la  femme  le  faflè  par  un  acte  devant 
N otaire , que  fa  renonciation  fe  doit  faire  au  Greffe  de  la  Jurifdic- 
tion  où  le  mari  avoir  fon  domicile  au  tems  de  fon  décès,  afin  que 
fa  renonciation  foit  publique,  6c  non  fujette  à variation,  après  quoi 
la  femme  pourra  fignifier  fon  acte  de  renonciation  à ceux  qui  vou- 
dront agir  contre  elle  en  qualité  de  commune. 

1 9.  Il  faut  pareillement  examiner  fi  la  femme  eft  tenue  de  faire 
Inventaire  après  le  décès  de  fon  mari.  Les  Coutumes  fe  font  expli- 
quées différemment  fur  cela  : plufieurs  Coutumes  ne  difent  point  que 
la  femme  qui  renonce  foit  tenue  de  faire  Inventaire  après  le  trépas 
de  fon  mari,  mais  c’eft  qu’on  y a préfuppolèque  la  femme  qui  veut 
renoncer  6c  être  déchargée  des  dettes  de  fon  défunt  mari , ne  tou- 
che point,  6c  ne  s’immifee  en  aucune  maniéré  ès  biens  du  défunt.  Par 
exemple  , la  Coutume  de  Vitry  n’oblige  point  la  femme  après  le  dé- 
cès de  fon  mari  de  faire  Inventaire  -,  mais  elle  dit  en  l’article  9 1 . que 
la  femme  mariée  ne  pourra  renoncer  aux  meubles  pour  être  quitte 
des  dettes,  li  le  jour  du  trépas  de  fon  mari  elle  ne  met  les  clefs  fur  la 
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folle  defon  mari.  La  Coutume  de  Bourbonnois  n’oblige  point  auflila 
femme  après  le  trépas  de  fon  mari  de  faire  faire  Inventaire, mais  dit, 
que  la  femme  doit  taire  la  renonciation  dedans  quarante  jours,  vivre 
"en  fon  ménage  aux  dépens  de  l’hcritier  du  défunt,  appelles  pour  ce 
faire  les  heritiers  appareils  du  trépaffé , s’ils  font  demeurans  en  la  Ju- 
ib'ce  en  laquelle  le  défunt  étoit  domicilié, 6c  à faute  d’heritiers , ap- 
peller  le  Procureur  de  la  Juftice. 

iç.  La  Coutume  de  Bretagne  n’oblige  point  la  femme  de  faire 
Inventaire  après  le  décès  de  Ion  mari,  mais  par  l’article  43  1.  elle 
.dit,  que  la  femme  ou  fes  hoirs  feront  tenus  de  faire  la  renonciation 
dans  trente  jours  5 6c  par  l’article  437.fi  avant  fa  renonciation  elle  a 
touché  ou  détourné  les  biens  ou  partie  de  la  communauté , elle  fera 
tenue  aux  dettes  nonobftant  la  renonciation.  La  Coutume  de  Calais 
n’oblige  point  la  femme  à faire  Inventaire  apres  le  décès  de  fon  ma-* 
ri  * mais  par  l’article  37.  elle  dit,  qu’il  eft  loifible  à toute  femme  de 
renoncer , fi  bon  lui  fcmble , après  le  trépas  de  fon  mari , à la  com- 
munauté des  biens  d’entre  elle  6c  fon  mari , la  chofe  étant  entière,  6c 
avant  qu’elle  fc  foit  immifcce  en  la  «communauté.  La  Coutume 
d’Artois,  article  165.  dit,  que  fi  la  femme  pendant  les  quarante 
jours  n’a  renoncé  folemnellement,  elle  efi:  pourfuivable  des  dettes 
defon  mari  j 6c  par  l’art.  1 64.  qu’elle  peut  demeurer  pendant  les  qua- 
rante jours  en  la  maifon  de  fon  mari , 6c  ufer  des  biens  tant  en  vivre , 
comme  autrement  ufàblcmcnt , fans  en  tranfporter  aucuns. 

21.  Il  y a d’autres  Coutumes  c^ui  veulent  aucunement  que  les 
femme  fallcnt  faire  Inventaire  apres  le  décès  du  mari  j mais  c’efi  lorfi- 
qu’après  le  décès  du-mari  étant  incertaines  fi  elles  renonceront,  ou 
fi  elles  accepteront  la  communauté,  elles  ne  veulent  pas  fairelcur 
déclaration, 6c  que  cependant  elles  demeurent  eh  la  maifon  du  mari, 
6c  en  pofieffion  de  fes  effets  j c’eft  pour  lors  que  ces  Coutumes  veu- 
lent que  les  femmes  fafient  inventaire.  Par  exemple , la  Coutume  de 
Paris  dit  en  l’article  237.  qu’il  cft  loifible  à toute  femme  noble  ou 
non-noble  de  renoncer,  fi  bon  lui  fcmble,  après  le  décés  de  fon  ma- 
ri , à la  communauté  des  biens  d’entr’elle  6c  Ion  mari , la  chofe  étant 
enticre , 6c  en  ce  faifant,  demeurer  quitte  des  dettes  mobiliaires  dues 
par  fon  mari  au  jour  de  fon  trépas,  en  faifant  faire  bon  6c  loyal  In- 
ventaire. La  Coutume  d’Orléans , en  l’article  zqrf..  contient  pareille 
difpofition  que  la  Coutume  de  Paris.  La  Coutume  de  Nivernois,  ti- 
tre des  droits  appartenans  à gens  mariés,  titre  14.  dit,  que  la  veuve 
demeure  quitte  des  dettes  de  la  communauté  quand  elle  renonce 
dans  vingt-quatre  heures,  6c  qu’elle  fait  ferment  folemnel  démettre 
çn  évidence  les  biens  de  fon  mari  pour  en  faire  Inventaire , 6c  par 
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l'article  fuivant  il  eft  dit:  s’entend  ce  que  dit  eft,  pourvu  que  ladite 
veuve  ne  s’entremette  après  ladite  folemnité  es  biens  du  défunt , fi- 
non  pour  les  mettre  en  évidence,  comme  dit  eft,  quand  fomméefic 
requifeen  fera,  pour  en  faire  Inventaire,  ou  pour  en  faire  délivran- 
ce à qui  il  appartiendra. 

Nous  avons  l’Ordonnance  du  Roi  Louis  XIV.  de  l’année  1667. 
titre  7.  article  j . elle  dit,  que  la  veuve  qui  fera  aflîgnée  en  qualité 
de  commune,  aura  les  mêmes  delais  pour  faire  Inventaire  que  l’he- 
ritier , fie  aux  mêmes  conditions,  c’eft- à-dire,  qu’elle  a trois  mois 
depuis  le  décès  pour  faire  Inventaire,  & quarante  jours  pour  délibé- 
rer ;&  fi  l'Inventaire  a été  fait  avant  les  trois  mois,  le  délai  dequa- 
rantejours  commencera  dujourqu’il  aura  été  parachevé,  & qu’elle 
n’aura  aucun  délai  de  délibérer, fi  avant  l’échéance  del’afligna- 
tion  qui  lui  eft  donnée , il  y a plus  de  quarante  jours  que  l’Inventaire 
a été  fait. 

2}.  Ainfi  la  réfolution  qu’on  peut  prendre  dans  la  Coutume  de 
Paris , & autres  femblables  touchant  l’Inventaire,  eft  de  dire,  que  la 
femme  après  le  trépas  de  fon  mari,  lorfque  les  heritiers  du  mari  font 
préfens  au  teins  du  décès,  fi  elle  ne  s’immenfee  point  dans  les  biens 
dç  Ion  mari , fi  elle  quitte  & délaiflè  la  maifon  de  fon  mari , fit  fait 
fa  reconciation  au  Greffe, qu’elle  n’eft  point  tenue  de  faire  Inven- 
taire, c’eft  aux  heritiers  de  fon  mari  à le  faire  faire,  s’ils  le  trouvent 
à propos;  &.  fi  les  créanciers  du  mari  viennent  à la  pourfuivre  en 
qualité  de  commune , elle  pourra  fe  défendre  de  leur  pourfuite  en 
leur  faifant  lignifier  fa  renonciation  à la  Communauté , Sc  fa  renon- 
ciation la  mettra  à couvert  : on  ne  pourra  pas  prétendre  qu’elle  loir 
tenue  des  dettes  contractées  par  fon  mari,  fous  prétexte  du  défaut 
d’inventaire , par  la  raifon  qu’elle  ne  s’eft  point  immifcée,&  qu’elle 
n’a  point  touené  aux  effets  du  défunt. 

24.  Lorfque  les  heritiers  du  mari  font  abfcns , qu  fi  eftant  prefent 
ils  témoignent  vouloir  abandonner  la  fuccefiion,  la  femme  qui  re- 
nonce, li  elle  ne  veut  pas  faire  faire  Inventaire,  elle  doit  pour  le 
mettre  à couvert  de  tout  loupcjon,  & de  toute  recherche,  faire  ap- 
polèr  le  fcellé  en  la  maifon  oùeft  décédé  fon  mari,fauf  à elle  à former 
lôn  oppolition  à la  levée  du  fcellé  pour  la  confervation  de  fon  du. 

2 j . Lorfque  la  femme  eft  en  doute  de  l’état  des  affai res  de  fon  ma- 
ri, fi  elles  font  bonnes  ou  mauvaifes,  & qu’elle  eft  dans  l’incertitude 
lî  elle  renoncera  à la  communauté,  ou  fi  elle  l’acceptera,  elle  doit 
faire  bon  fie  loyal  Inventaire  dans  les  trois  mois  après  le  décès  de  fon 
mari  fuivant  l’Ordonnance  de  1667.  & après  bon  fie  loyal  Inven- 
taire fait,  elle  fera  à couvert  des  pourfuites  des  créanciers  de  fon  ma- 
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ri  j elle  a quarante  jours  après  l’Inventaire  fait  pour  délibérer , 6c  fi 
après  les  quarante  jours  expirés, elle  n’a  pas  fait  là  déclaration  de  re- 
noncer ou  d’accepter,  elle  la  pourra  faire  toutes  fois  6c  quantes 
qu’elle  fera  pourfuivie  par  les  créanciers  de  fon  mari. 

1 6.  Mais  li  la  femme  après  le  décès  de  fon  mari  demeure  en  poflef- 
fion,ou  s’immifeeen  quelque  maniéré  que  ce  puifle  ctre,ès  biens  du 
mari  fans  avoir  fait  faire  inventaire  ; fi  elle  a laille  pafler  les  délais 
de  l’Ordonnance,  & qu’il  n’y  ait  pas  decaufe  raifonnable  qui  l’aie 
empêchée  de  le  faire , luppofe  même  qu’elle  eût  déclaré  renoncer  à 
la  communauté,  elle  ne  doit  pas  jouir  du  bénéfice  de  la  renoncia- 
tion , parla  raifon  que  les  choies  ne  font  plus  entières , elles  s’eft  im- 
mifeée  fans  faire  Inventaire,  les  créanciers  font  en  droit  de  la  pour- 
fuivre  au  payement  des  dettes  : c’eft  ainfi  que  s’entend  l’article  137. 
de  la  coutume  de  Paris,  qui  dit,  qu’il  eft  loifible  à toute  femme 
noble  ou  non-noble  de  renoncer  après  le  trépas  de  fon  mari, la  choie 
étant  entière , & en  ce  failànt  derrteurer  quitte  des  dettes  dues  par 
fon  mari  au  jour  de  fon  trépas , en  faifant  faire  bon  6c  loyal  Inven- 
taire. Deforte  que  la  femme , fi  elle  défire  fe  mettre  à couvert  de 
la  pourfuite  des  créanciers  de  fon  mari,  ne  doit  pas  s’immifeer  dans 
les  biens  de  fon  mari,  ni  les  avoir  en  fa  poflelfion , fans  en  avoir  fait 
faire  Inventaire  ; elle  le  doit  faire  faire  clans  les  trois  mois  du  jour  du 
décès  de  fon  mari  fui vant  l’Ordonnance,  fi  ce  n’eft  qu’il  y eût  quel- 
que caufe  raifonnable  qui  l’eût  empêchée  de  le  faire  faire.  Voilà 
quelle  eft  la  réglé  qui  eft  fondée  en  grande  raifon , & on  ne  s’en  de- 
vroit  point  départir,  pour  obvier  aux  fraudes  qui  ne  font  que  trop 
frequentes. 

zj.  Mais  aucune  fois  on  a de  l’indulgence,  & on  fe  relâche  de  la 
rigueur  de  la  loi,  comme  il  fe  voit  qu’on  s’en  eft  relâché  par  un 
Arreftqui  a été  rendu,  dont  voici  le  fait.  Jacques  Subtil  pereétoic 
décédé  en  1 6 j î.fa  veuve  fut  élûe  tutrice  de  Simon  Subtil  fon  fils 
qui  étoit  en  bas  âge  : après  le  décès  de  fon  mari,  elle  ne  fit  point 
Inventaire,  elle  ne  fit  point  aufii  de  renonciation  à la  communauté , 
elle  demeura  en  poflelfion  de  tous  les  biens  6c  effets , 6c  en  auroic 
jouijufques  en  1676.  que  fon  fils  étant  devenu  majeur,  ils  furent 
tous  deux  alfignés  la  mere  6c  le  fils  par  le  fieur  Janard  créancier  : la 
mere  fut  alfignée  en  qualité  de  commune  :6c  fon  fils  fut  affigné  en 
qualité  d’héritier  pur  6c  fimplede  fon  pere,  pourvoir  déclarer  deux 
contrats  de  cent  livres  de  rente  chacun,  qui  étoient  dûs  parle  dé- 
funt , éxecutoires  contr’eux.  La  mere  auroit  dit  pour  défenfes  > 
qu’elle  avoit  adminiftré  le  bien  de  défunt  fon  mari , en  deux  quali- 
té j fçavoir,  en  qualité  de  commune,  ôc  en  qualité  de  tutrice  de 
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fon  fils } que  la  Coutume,  ni  l’Ordonnance  n’ont  point  prefcrit  de 
tems  pour  pouvoir  renoncera  la  communauté  * que  la  Coutume,  ni 
l’Ordonnance  ne  l’obligent  point  aufli  de  faire  faire  Inventaire, qu’il 
fuffit  qu’on  renonce,  quand  on  eft  pourfuivi , ôc  déclara  qu’elle  re- 
noncoit  à la  communauté  de  fon  mari  : la  caufe  portée  au  Châtelet. 
Par  la  Serftencequi  fut  rendue,  fans  avoir  égara  à la  renonciation 
faite  par  la  femme , on  déclara  les  deux  Contrats  éxecutoires  con- 
tr’elle,  de  laquelle  Sentence  elle  interjetta  appel  j mais  par  l’Arrêt 
on  infirma  la  Sentence , 6c  on  débouta  le  fieur  Janard  6c  Confors  de 
le*ir  demande , ôc  on  déclara  feulement  les  deux  Contrats  éxecutoi- 
res contre  le  fils  en  qualité  d’héritier  par  bénéfice  d’inventaire  de 
fon  pere,  ôc  on  entérina  les  Lettres  de  refcifion  qu’il  avoir  obtenues 
pour  être  relevé  de  la  qualité  qu’il  avoir  prife  d’héritier  pur  ôc  (im- 
pie. Ce  même  Arrêt  eft  aufîî  rapporté  au  quatrième  Tome  du  Jour- 
nal des  Audiences  Livre  fécond  Chapitre  premier. 

28.Il  femble  que  les  chofes  n’étoient  plus  entières, il  y avoir  vingt- 
quatre  ans  que  fon  mari  était  décédé,  elle  avoitjoui  des  biens  con- 
fufémentfans  Inventaire  ; elle  pouvoit  avoir  confommé  les  deniers 
comptans  6c  autres  effets  mobiliers.  L’Article  2 3 7.  de  la  Coutume 
de  Paris , dit,  que  la  femme  peut  renoncer  à la  communauté  après 
le  trépas  de  fon  mari  la  choie  étant  entière,  il  femble  que  lacnofe 
n’étoit  plus  entière  après  un  fi  long-tems.  L’Ordonnance  de  1667. 
donne  à la  veuve  comme  à l’héritier  trois  mois  depuis  l’ouverture  de 
la  fucceffion , c’eft-à-dire , depuis  le  décès , pour  faire  Inventaire , 6c 
quarante  jours  pour  délibérer.  Autre  choie  eft,  quand  une  veuve 
ne  s’eft  point  immifeée,  6c  qu’elle  n’eft  point  demeurée  en  pofteflîon 
des  biens  de  fon  mari:  mais  quand  elle  s’eft  immifeée,  6c  qu’elle  eft 
demeurée  en  poffeflion  des  biens  de  fon  mari  pendant  un  tems  con- 
sidérable fans  âvoir  fait  Inventaire,  6c  qu’elle  n’a  point  de  caufe  rai- 
fonnable  qui  l’ait  empêchée  de  le  faire,  il  femble  qu’elle  n’eft  plus  re- 
cevable à renoncej.  La  raifon  eft,  qu’elle  peut  avoir  confommé  les 
deniers  comptans , les  effets  mobiliers , elle  peut  avoir  été  payée , 6c 
rembourfée  des  crédits  actifs  : en  un  mot,  il  pourroit  y avoir  de  la 
fraude , les  chofes  ne  font  plus  entières , on  doit  avoir  ae  la  feverité 
pour  reprimer  la  fraude. 

29.  il  faut  pafter  à une  queftion  qui  a été  faite  dans  la  Ceûtume 
de  Paris.  On  a demandé  fi  la  femme  non  - feulement  doit  faire  6c 
parfaire  l’Inventaire  dans  le  délai  de  l’Ordonnance , mais  fi  elle  doit 
en  outre  le  faire  clore  en  jugement  pour  jouir  du  bénéfice  de  la 
renonciation.  La  queftion  s’en  eft  prefentée  entre  le  fieur  Froger 
Chanoine  de  la  Sainte-Chapelle,  Demandeur,  d’une  partj  6c  Mar- 
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guerite  Bourdin  ,6c  le  nommé  Houfle  Ton  fécond  mari,  defendeurs, 
d’autre  part.  Marguerite  Bourdin  avoit  renoncé  à la  communauté 
de  Claude  Launay  fun  premier  mari,  6c  rapportoit  un  Inventaire 
fait  par  l’héritier  de  Ion  mari  en  fapréiènee,  lequel  n’étoit  point 
clos  en  Jugement.  Frogcrquiétoit  créancier  de  Claude  de  Launay 
premier  mari,  avoit  conclu  contr’elle , à ce  qu’elle  fut  tenue  comme 
commune  à lui  payer  fon  du  ; que  la  Coutume  de  Paris  par  l’Article 
137.  obligeoit  la  femme  à faire  bon  6c  loyal  Inventaire  après  le  dé- 
cès de  fon  mari,  que  celui  qu’elle  rapportoit  ne  pouvoit  fervir,6c 
ne  pouvoir  pas  être  dit  bon  6c  loyal,  à caulè  du  défaut  de  clôture 
qui  n’avoit  point  été  faite  en  jugement. 

30.  Marguerite  Bourdin  au  contraire,  difoic  que  l’Inventaire 

3 u’clle  rapportoit  avoit  été  fait  par  autorité  de  Juftice, que  l'héritier 
c fôn  défunt  mari  l’avoit  fait  faire,  elle  prefente*  que  l’Inventaire 
étoit  bon  6c  loyal , qu’elle  n’étoit  pas  acculée , de  recelé  , ni  d’y' 
avoir  obmis  quelque chofe  ; que  l’Article  137.  de  laCoûtumede  . 
Paris, qui  parle  de  la  renonciation*  ne  dit  pas  que  la  femme  foit  tenue 
de  faire  clorre  l’Inventaire  en  Jugement,  mais  feulement  que  l’In-  • 
ventaire  foit  bon  6c  loyal  * que  la  Coutume  de  Paris  a feulement 
requis  la  clôture  de  l’Inventaire  en  Jugement  par  l’Article  141. 
pour  la  dilfolution  de  la  communauté  quand  l’un  des  conjoints  eft 
décédé , 6c  a lailTé  des  enfans  mineurs , auquel  cas  le  furvivant  eft 
obligé  de  faire  Inventaire , 6c  de  le  faire  clorre  en  Jugement,  s’il 
veut  dillbudre  la  communauté,  6c  empêcher  que  les  enfansne  puif- 
fent  demander  continuation  de  communauté.  Par  l’Arreft  qui  fut 
rendu, 6c  qui  eft  rapporté  fans  datte  par  Monfieurle  Prêtre  Cha- 
pitre 4.  première  Centurie,  fut  juge  après  l’avoir  demandé  aux 
Chambres , qu’il  fuffifoit  que  bon  6c  loyal  Inventaire  eut  été  fait 
pour  donner  effet  à la  renonciation  de  Marguerite  Bourdin  à la 
communauté,  6c  qu’il  n’étoit  pas  néceflàirc  que  l’Inventaire  fut 
clos  en  Jugement.  La  clôture  de  l’Inventaire  cp  Jugement  eft  te- 
qui  par  faCoùutume  feulement,  pourempèchcr  la  continuation  de  » 
communauté  entre  le  furvivant  des  conjoints,  6c  leurs  enfans  mi- 
neurs. • 

3 i . Il  y a une  autre  queftion  qui  a été  faite.  On  a demandé  fi  la 
femmequi  a renoncé, venant  à connoîtrcqu’ily  a plus  de  bien  que  de 
dettes  parti ves  dans  la  communauté,  peut  fe  pourvoir  contre  fa  re- 
nonciation , 6c  obtenir  Lettres  pour  en  être  relevée  à l’effet  de 
partager  les  biens  de  la  communauté.  Laréponfe  eft,  que  rt  la  re- 
nonciation eft  faite  par  une  femme  majeure,  le  droit  eft  acquis  par 
fa  renonciation  aux  héritiers  de  fon  mari  >elle  n’eftpas  recevable  à 
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reclamer  contre  fa  renonciation  à la  communauté , parce  qu’elle 
l’a  faite  pour  fe  décharger  des  dettes  de  la  communauté,  de  meme 
qu’un  heritier  préfom'ptif  qui  a renoncé  en  majorité,  & en  con- 
noiffance  de  caufe,  à unofucceflion  qui  lui  efbéchûe,  & qui  a voulu 
par  fa  renonciation  fe  décharger  des  dettes  de  l’heredite,  n’eft  pas 
recevable  à reclamer  contre  fa  renonciation , le  droit  eft  acquis  aux 
autres  heritiers. 

3 2.  Mais  fi  la  femme  avoit  fait  fa  renonciation  par  furprife  êc  in- 
firmité de  fexe,  qu’elle  eût  ignoré  les  effets  de  la  communauté  qui 
lin  enflent  été  cachés  êc  diffimulés,  elle  fera  bien  fondée  à fe  pour- 
voir contre  fa  renonciation , êc  à demander  partage  des  biens  de  la 
communauté  j c’eft  le  cas  auquel  peut  être  applique  l’Arrêt  rendu  le 
14  Juillet  1 5 84.  qui  cft  rapporte  par  Mc.  Louis  Charondas  en  fes 
Réponfes,  Livre  7.  Réponle  1 3 6.  êcpar  Mc  Jean  Tourner  fur  l’ar-, 
tic  le  2 3 G.  de  la  Coutume  de  Paris,  par  lequel  une  femme  ayant  ob- 
tenu Lettres  contre  la  renonciation  qu  elle  avoit  faite  à la  commu- 
nauté , fes  Lettres  furent  entérinées,  êc  fut  remife  au  même  état 
qu’elle  étoit  avant  la  renonciation. 

3 3 . A près  avoir  parlé  de  la  femme  qui  renonce  à la  communauté 
il  eft  de  la  fuite  de  parler  delafemme  qui  accepte  la  communauté  • 
elle  a,  commeilaété  dit,  la  faculté  de  l’accepter  ou  d’y  renoncer  * 
la  femme  l’acceptant , partage  fe  doit  faire  des  biens  de  la  com- 
munauté entr’elle  êc  les  heritiers  du  mari.  La  Coutume  de  Paris  dit 
en  l’article  2 2 cj.qu’après  le  trépas  de*Pun  des  conjoints  les  biens  de 
la  communauté  fe  divifent  en  tellemaniere,que  la  moitié  appartient 
au  furvivant , êc  l’autre  moitié  aux  heritiers  du  prédecedé. 

# 34-  Mais  que  dira-t-on  lorfquelafemmeeft  en  doutede  l’état  des 
• biens  de  la  communauté,  & qu’elle  appréhendé  qu’il  n’y  ait  plus  de 
dettes  que  debien  5 peut-elle  courir  quelque  rifqueen  l’acceptant 
purement  êc  Amplement;  ou  fi  elle  peur  l’accepter  par  bénéfice  d’in- 
ventaire, pour  n être  tenue  des  dettes  que  jufqu’à  concurrence  des 
biens  de  la  communauté,  de  même  qu’on  peut  accepter  une  héré- 
dité par  bénéfice  d Inventaire,  pour  n’etre  tenue  des  dettes  que 

jufqu  a concurrence  des  biens  de  l’heredité.  * ^ 

3 y.  La  réponfeeft,  aue  la  communauté  ne  s’accepte  point  parbe- 
nefice  d’inventaire,  le  bénéfice  d’inventaire  a été  introduit  par  la 
Conftitution  de  l’Empereur  Juftinicn  en  la  Loi  finale,  Cod.  de  Jure 
de  liber  an  di , pour  les  fuccefiions  en  faveur  des  heritiers,  êc  n’a  aufli 
été  reçu  parmi  nous  que  pour  les  fuccefiions,  êc  non  pas  pour  la 
communauté  de  biens  qui  eft  entre  mari  êc  femme,  fuivant  notre 
Croit  Coutumier.  Notre  Droit  François  qui  a introduit  la  commu- 
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nauté  de  biens , veut  que  la  femme , quoiqu’elle  ait  accepté  la  com- 
munauté purement  & fimplement,  ne  foit  néanmoins  tenue  des  det- 
tes de  la  communauté,  que  iufqu’à  concurrence  de  ce  qu’elle  amen- 
de de  la  communauté.  C’elt  un  privilège  qui  eft  donne  à la  femme, 
qui  eft  fondé  fur  ce  que  le  mari  ne  peut  charger,  obliger,  ni  hypo- 
tequer  les  propres  de  fa  femme  j il  ne  peut  par  contrat  ou  obliga- 
tion par  lui  paiTée  devant  ou  durant  le  mariage,  obliger  fa  femme 
#fans  Ion  contentement , plus  avant  que  jufqu’a  concurrence  de  ce 

3u’elle  ou  fes  heritiers  amendent  de  la  communauté.  La  Coutume 
e Paris  en  contient  une  difpofition  expreflè  en  l’article  228.  qui 
fut  ajouté  lorfque  la  £outume  fut  réformée  en  i j 80.  c’eft  pour- 
quoi l’acceptation  de  la  communauté  que  la  femme  feroit  par  bé- 
néfice d’inventaire , feroit  une  chofe  vaine  &.  inutile. 

3 6.  M.  le  Prêtre  en  fes  Arrêtés  de  toutes  les  Chambres,  rapporte 
un  Arrêt  du  8 Mars  1605.  rendu  entre  Marguerite  Meufnier  &: 
Pierre  Coignet,  par  lequel  l’acceptation  qui  auroit  été  faite  delà 
communauté  par  une  femme  fous  bénéfice  d’inventaire,  fut  décla- 
rée nulle , & de  nul  effet  & valeur  : Et  fut  ordonné  que  l’Arrêt  fe- 
roit lu  & publié  au  Siégé  de  Meaux,  à la  diligence  du  SubftituC 
de  M.  le  Procureur  General.  Le  même  Arrêt  eft  rapporté  par  M. 
Louet  lettre  C.  nomb.  54.  lien  eft  de  même  que  d'un  donataire, 
lequel  n’eft  tenu  des  dettes  du  donateur  que  jufqu’à  concurrence 
des  chofesdonnéesj  il  y en  a un  Arrêt  rendu  le  4 Juillet  1598.  qui 
eft  rapporté  par  M.  Servin  en*  fes  Plaidoyers  , Tome  fécond  Plai- 
doyé  18.  l’Arrêt  rendu  entre  Charlotte  Richomme  veuve  de  Jac- 
ques Quirit,  àc  Jeanne  Quirit  veuve  de  Philippes  Charbonnier r 
par  lequel  la  Cour  infirmant  la  Sentence  du  Sénéchal  d’Anjou,  ou 
fon  Lieutenant  à Saumur  , qui  avoir  entériné  les  Lettres  que  la 
veuve  avoit  obtenues  fous  bénéfice  d’inventaire,  pour  accepter  la 
donation  qui  lui  avoit  été  faite  par  fon  mari  de  tous  fes  meubles 
& acquêts,  la  débouta  de  fes  Lettres,  fauf  à elle  d’accepter  la  do- 
nation purement  êc  fimplement. 

3 y.  Quand  nous  difons  que  la  femme  ne  doit  pas  accepter  la  com- 
munauté par  bénéfice  d’inventaire,  & que  l’acceptation  qu’elle  fe- 
roit par  bénéfice  d’inventaire,  eft  nulle  cela  ne  veut  pas  dire  que  la 
femme  foit  difpenfée  de  faire  Inventaire  : car  la  femme  ou  les  heri- 
tiers du  mari  doivent  avoir  fait  faire  bon  & loyal  Inventaire  dans  les 
délais  de  l’Ordonnance,  s’il  n’y  a eu  quelque  empêchement  légitime. 
Autrement  fi  la  femme  s’eftmife  en  pofieflîon  des  biens  de  la  com- 
munauté en  toutou  partie,  ou  fi  elle  en  a fait  partage  avec  les  heri- 
tiers de  fon  mari  fans  Inventaire,  elle  n’aura  pas  l’avantage  que  lui 
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donne  la  Coutume,  de  n’être  tenue  des  dettes  de  la  communauté, 
que  jufqu’à  concurrence  de  ce  qu’elle  ou  fes  heritiers  amendent  de 
la  communauté.  La  Coutume  de  Paris  par  l’article  1 1 8.  lui  donne 
cet  avantage,  pourvu  qu’elle  ait  fait  bon  & loyal  Inventaire,  8 c 
qu’il  n’y  ait  faute  ou  fraude  de  la  femme  ou  de  fes  heritiers  ; c’eft 
le  Droit  commun.  Le  privilège  ou  bénéfice  que  lui  donne  la  Cou- 
tumfe,  de  n’ctre  tenue  des  dettes  que  jufqu’à  concurrence  des  biens 
de  la  communauté,  ne  peut  pas  avoir  lieu  hors  fon  cas  , les  pri- 
vilèges ne  s’étendent  point , c’eft  pourvoi  fi  la  femme  n’a  pas  fait 
Inventaire , elle  ne  peut  pas  avoir  ce  bénéfice , 8c  elle  eft  tenue  de 
la  moitié  des  dettes,  qi^iqu’elles  excédent  ce  qu’elle  a amendé  de 
la  communauté. 

3 8.  Mais  quand  la  femme  a fait  bon  & loyal  Inventaire,  fi  elle  eft 
pourfuivie  par  les  créanciers, elle  en  fera  quitte  pour  leur  rendre 
compte  du  contenu  en  l’Inventaire , elle  fera  quitte  en  leur  rendant 
ce  qu’elle  aura  reçu , 8c  ce  qu’elle  en  aura  amendé  ; elle  pourra  même 
employer  au  compte  qu’elle  rendra  les  frais  qu’elle  aura  légitime- 
ment faits,  & les  pourra  retenir,  & déduire  fur  ce  qu’elle  aura  reçu. 
Il  eft  vrai,  que  s’il  n’y  avoit  pas  de  bien,  tÿde  fond  fuififantdans  la 
communauté,  pour  l’indemnifer  des  frais  qu’elle  pourroit  avoir  faits, 
elle  en  fou^fira  la  perte  : car  elle  ne  pourra  pas  lorfqu’elle  a accepté 
la  communauté,  demander  les  frais  aux  créanciers  qui  ont  eu  droic 
d’agir  contr’elle,&  de  lui  faire  rendre  compte,  lorfqu’elle  a accepté 
la  communauté.  Mais  la  femme  en  offrant  de  rendre  compte  du  bien 
de  la  communauté,  elle  peut  en  même-tems  agir  contre  les  heritiers 
de  fon  mari , pour  faire  cefler  la  pourfuite  des  créanciers  contr’elle, 
ce  font  les  heritiers  de  fon  mari , qui  font  entièrement  tenus  des  det- 
tes de  la  communauté  *quand  elle  ne  profite  point  des  biens  de  la 
communauté , 8c  qu’elle  n’en  a point  amendé , elle  ne  doit  fouffrir 
aucune  perte,  8c  les  heritiers  de  fon  mari  feront  tenus  de  tous  les  frais 
qu’elle  aura  faits,  8c  de  l’indemnîfer  entièrement. 

3 9 . Il  y*a  une  ailtre  difficulté  qui  s’eft  mue , dont  voici  le  fait.  Une 
femme  après  le  décès  de  fon  maria  fait  bon  8c  loyal  Inventaire , 8c  a 
accepté  la  communauté,  elle  en  a partagé  les  effets  avec  les  heritiers 
de  fon  mari,  8c  dans  fon  lot  lui  font  échus  quelques  îmmeubles.Dans 
la  fuite  elle  eft  pourfuivie  par  un  créancier  de  la  communauté,  8c 
pour  fe  confier  ver  lapoflèflion  des  héritages  qui  lui  font  échûs  parle 
partage , elle  paye  le  créancier  qui  la  pourfuit.  Depuis  furvîennent 
d’autres  créancier,  l’un  dcfquels  a fait faîfir  réellement  les  immeu- 
bles qui  étoient  échus  à la  femme  par  le  partage  de  la  communauté, 
8c  en  pourfuic  le  deCret,  On  demande  fi  ne  reftant  à la  femme  aucuns 
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biens  de  la  communauté, la  femme  doic  erre  fubrogée  aux  créanciers 
qu’elle  a payes,  pour  être  colloquée  fur  les  héritages  qui  luiétoienc 
échus  parle  partage  de  la  communauté,  & fiel  le  a mémehypoteque 
que  le  créancier  qu’elle  a payé  : comme  aulli  li  la  fubrogation  venant 
à lui  être  inutile  acaufe  des  créanciers  anterieurs  qui  peuvent  fur- 
venir,  elle  perdra  ce  qu’elle  aura  payé. 

40.  La  reponfe  eft , que  la  femme  ne  doit  pas  fouffrir  perte  ^pré- 
judice: Premièrement,  il  eft  raifonnablede  dire,  qu’elle  doit  être  fuT 
brogée  de  plein  droit  au  créancier  quelle  a payé , il  eft  bien  jufte  que 
la  veuve  qui  a accepté  la  Æmmunauré , &:  qui  en  qualité  de  commu- 
ne paye  un  créancier  de  la  communauté,  pour  fe  conferver  la  poiïèf- 
lion  du  bien  de  la  communauté,  foit  fuffrogée  de  plein  droit  au 
créancier  qu’elle  a payé,  pour  recouvrer  fon  payement  fur  les  biens 
delà  communauté,  au  cas  que  dans  la  fuite  il  furvienne  d’autres 
créanciers,  &:  qu’elle  fut  obligée  de  délailler  les  biens.  De  même 
qu’un  acquereur  qui  pour  fe  conferver  la  poftelîion  de  la  chofe  acqui-  $ 
le  paye  un  créancier  de  fon  vendeur  qui  le  trouble  j fi  dans  la  fuite  il 
furvient  d’autres  créanciers  de  fon  vendeur  qui  l’obligent  de  déguer-  * 
pir  l’heritage,  il  eft  fubrogé  de  plein  droit  au  créancier  qu’il  a payé 
pour  recouvrer  fon  payement  fur  l’heritage  par  lui  acquis , ainli  qu’il 

a été  montréau  Traité  delà  fubrogation  chap.  5.  * 

41.  En  fécond  lieu,  puifquela  veuve  qui  a accepté  la  communau- 
té , & qui  a fait  bon  &.  loyal  Inventaire , n’eft  tenue  des  dettes  de 
la  communauté  que  jufqu’à  concurrence  de  ce  qu’elle  a amendé 
de  la  communauté, & quelle  ne  doit  fouffrir  aucune  perte  fur  fes 
propres  par  un  privilège  que  la  Coutume  lui  donne,  il  eft  raifon- 
nable  de  dire,  lorfqu’elle  a payé  quelque  créancier  de  la  communau- 
té dans  le  tems  de  Ion  acceptation,  fi  depuisjl  paroît  d’autres  créan- 
ciers , ôc  que  cela  l’oblige  de  délailfcr  le  bien  de  la  communauté , &c 
d’en  rendre  compte,  qu’elle  a droit  de  retenir  fur  les  biens  delà  com- 
munauté ce  qu’elle  a payé  au  créancier  de  la  communauté , & que 
les  autres  créanciers  de  la  communauté  qui  furviennent,  quoiqu’ils 
fjient  anterieurs  au  créancier  payé,  ne  peuvent  obliger  la  veuve 
a autre  chofe  que  de  leur  rendre  compte,  qu’elle  peut  retenir  du 
bien  jufques  à concurrence  de  ce  qu’elle  auroit  payé  aux  créan- 
ciers de  la  communauté,  fauf  aux  créanciers  anterieurs  à répéter 
des  pofterieurs,  ce  qu’ils  auroient  reçu  à leur  préjudice*  Scies  créan- 
ciers poftericurs  ne  peuvent  pas  fe  défendre  de  rendre,  & reftituer  ce 
qu’ils  ontreçu,  parla  raifon  qu’ils  ont  reçu  ce  qu’ils  ne  dévoient  pas 
recevoir,  fe  trouvant  des  créanciers  anterieurs  qui  abforbentle  bien 
delà  communauté  * & fi  les  créanciers  pofterieurs  qui  ont  reçu  fe 

trouvent 
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trouvent  infolvables , les  créanciers  anterieurs  Te  doivent  imputer 
leur  négligence,  8c  de  n’avoir  pas  fait  leur  diligence  pour  le  paye- 
ment de  leur  dû. 

41.  La  Coutume  donne  à la  femme  qui  accepte  la  communauté 
après  le  décès  de  (on  mari,  meme  privilège  que  le  Droit  Romain 
donne  à l’héritier  par  bénéfice  d’inventaire, qui  a payé  des  créan- 
ciers delà  fuccefiion  bénéficiaire;  il  eft  certain  qu’un  créancier  bé- 
néficiaire qui  a payé  des  créanciers  de  la  fucceliion  bénéficiaire,  a 
droit  de  retenir  du  bien  de  l’hérédité  jufques  à concurrence  de  ce 
qu’il  a payé  aux  créanciers  de  l’hérédité,  lauf  aux  créanciers  anté- 
rieurs a repeter  des  créanciers  pofterieurs  ce  qu’ils  auroient  touché 
à leur  préjudice.  C’eft  ladifpontion  exprefle  de  la  Loi  Scimus  Cod . 
de  jure  deliberandi. 

43 . La  veuve  qui  a fait  bon  8c  loyal  Inventaire , & qui  a accepté 
la  communauté  de  fon  mari,  fi  elle  rend  compte  dubien  delà  com- 
munauté, elle  eft  comparée  à l’héritier  préfomptif  qui  accepte  lafuc- 
cefiion  par  bénéfice  d’inventaire,  lequel  depuis  rend  compte  aux 
créanciers  de  l’hérédité  bénéficiaire.  La  Coutume  donne  à la  femme 
le  meme  avantage,  6c  ne  la  rend  tenue  des  dettes  de  la  commu- 
nauté que  jufques  à concurrence  de  ce  qu’elle  a amendé  6c  profité 
de  la  communauté ; elle  n’eft  jamais  tenue  au-delà  de  l’émolument , 
elle  ne  doit  fouffrir  perte  ni  préjudice,  c’eft  pourquoi  la  femme  ft 
elle  délaifte  les  biens  delà  communauté,  fera  bien  fondée  à deman- 
der que  les  créanciers  foient  tenus  de  l’indemnifer  de  ce  qu’elle  a 
payé,  fauf  aux  créanciers  anterieurs  à repeter  du  créancier  pofte- 
rieur  ce  qu’il  a reçu,  s’il  n’y  a pas  fuffifamment  dequoi  payer  tous  les 
créanciers. 

44.  On  pourra  objeder  qu’il  n’y  a point  de  répétition  à faire  d’un 
créancier  qui  a reçu  de  fon  débiteur  ce  qui  lui  eft  dû , fuum  reetpit , 
qu’un  créancier  de  la  communauté  qui  a été  payé  par  la  veuve 
qui  avoir  accepté  la  communauté , n’a  reçu  que  ce  qui  lui  étoit  dû , 
8c  qu’il  n’y  a point  de  répétition  à faire,  parce  que  la  veuve  qui  avoit 
accepté  la  communauté  étoit  debitrice,  6c  étoit  tenue  de  la  dette 
dans  le  tems  qu’elle  a fait  le  payement , que  la  veuve  ayant  acquitté 
la  dette  comme  débitrice  à caufe  de  la  communauté  qu’elle  avoit 
acceptée , il  n’y  a point  de  répétition  à faire. 

■ 45.  La%éponlc  à cette  objection  eft,  qu’il  eft  bien  vrai  que  la 
veuve  qui  avoit  accepté  la  communauté  après  le  décès  de  fon  mari, 
étoit  débitrice  à caufe  de  fon  acceptation , 6 c tenue  des  dettes  de  la 
communauté;  mais  elle  n’étoit  pas  débitrice  purement  8c  Simple- 
ment, 8c  il  étoit  véritable  de  dire  dans  le  temps  qu’elle  a accepté  la 
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Communauté , 6c  qu’elle  a faic  le  payement,  qu’elle  n’étoit  tenue 
des  dettes  de  la  communauté  que  juiques  à concurrence  des  biens 
de  la  communauté,  elle  n’étoit  pas  debitrice  incommutablement, 
niais  feulement  en  cas  que  les  biens  de  la  communauté  fe  trouvas- 
sent fuflifans.  C’eft  pourquoi  dans  la  fuite  les  biens  ne  fe  trouvant 
pas  fuftîfans  pour  payer  les  créanciers , le  créancier  pofterieur  qui 
a reçu  au  préjudice  des  autres  créanciers  anterieurs  , ôc  qui  a reçu 
ce  qui  ne  lui  appartenoit  pas,  eft  tenu  de  le  rendre , Condtclione  m- 
debiti. 

46.  Il  faut  paflèr  à une  autre  queftion.  On  demande  quand  la 
veuve  qui  a accepté  la  communauté  a vendu  les  héritages  qui  lui 
éroient  échus  parle  partage  de  la  communauté  , 8ç  que  depuis  le 
partage  il  Survient  des  créanciers  de  la  communauté,  fi  ces  créan- 
ciers pourront  troubler  les  acquereurs , 6c  fi  les  acquereurs  pourront 
agir  en  garantie  contre  la  femme  qui  leur  a vendu , ou  fi  la  femme 
en  fera  quitte  en  rendant  compte  aux  créanciers  du  prix  de  la  vente, 
& de  ce  qu’elle  a profité  du  bien  de  la  communauté. 

47.  Il  Semble  que  la  femme  qui  a accepté  la  communauté,  & qui 

apres  avoir  fait  bon  6c  loyal  Inventaire  a partage  les  biens  de  la  com- 
munauté , n’a  pas  moins  de  droit  fur  les  biens  qui  font  échus  en  fon 
lot , qu’un  heritier  par  bénéfice  d’inventaire  fur  les  biens  de  l’héré- 
dité bénéficiaire,  gue  par  la  Loi,  Scimus  Cod.  de  jure  deltberandi , 
l’heritier  par  bénéfice  d'inventaire  peut  vendre  les  biens  de  l’heredi- 
té  bénéficiaire , & que  les  créanciers  de  l’heredité  ne  peuvent  trou- 
bler les  tiers  acquereurs.  Voici  les  termes  de  la  Loi  : Et  fi prxfatam 
ebfervationem  Inventant  fohdaverint , hxredttatem fine  periculo  habeant, 
in  tantum  h xr éditants  credttortbus  teneantur,  in  quantum  res  fiubfiantia, 
ad  eos  devolut avale ant  (jr  eis  fatisfaeiant  qui  pn  ni  ventant  créditons, 
fi  nthtl  reliquum  eft  porterions  credttores  repeLlantur,  & ntbil  penitus  ex 
fua  fubftantta  amittant , ne  dumlucrum  facere  fperant  in  damnum  tncidant , 
tf-c.  Sm  vero  créditons  pofi  emenfum  patrimontum  needum  co  /■  pleti fiunt , 
fuperveniant , neque  ipfum  hxrcdem  inquiet  an  conceda-.tur^  neque  eos  qui 
ab  eo  comparaverunt  res  quarum  prstia  in  legato  vel  tn  et  éditons  procejfe - 
runt.  Stn  vero  res  hareditanas  endttonbus  pro  debtto  datent  tn  folutum 
vel  per  dationem  pecuniarum  eis  fattsfecent  ; liceat  creditoribus  qui  ex  an - 
terioribus  veniunt  hipotecis  a pofierioribus  creditoribus  eas  abfirahere  per 
htpotecartam  actioncm , vel  per  condtchonem  ex  lege  , nifi  vduertnt  dé- 
bit u rn  eis  . . ..... 

48.  Il  fcmble  qu’on  doit  dire  memechofc  de  la  femme  qui  a ac- 
cepté la  communauté,  6c  qui  après  bon  6c  loyal  Inventaire  a par- 
tagé les  biens  de  la  communauté  avec  les  heritiers  de  fon  mari , 
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qu’elle  peut  vendre  les  biens  qui  font  échus  en  Ton  lot , & que  fi  de- 

{>uis  il  lurvient  des  créanciers  de  Ton  mari , ils  ne  pourront  troubler 
es  acquereurs,  qu'elle eft  feulement  tenue  de  reprefenter  le  prix  des 
héritages  vendus , ou  de  leur  en  tenir  compte , les  créanciers  fe  doi- 
vent imputer  s’ils  ont  eu  de  la  négligence,  s’ils  ont  négligé  de  pour- 
fuivre  le  payement  de  leur  dû. 

49.  On  pourra  dire  au  contraire  , que  la  femme  qui  accepte  la 
communauté  ne  peut  faire  aucun  préjudice  aux  créanciers  de  fon 
mari , qui  font  en  droit  de  pourfuivre  le  payement  de  leur  dû  fur 
les  biens  qui  leur  font  hipotequés  ; qu’en  France  les  hipoteques  des 
créanciers  ne  peuvent  être  purgées  que  par  un  Decret;qu’il  eft  inu- 
tile d’alleguer  l’exemple  de  l’hericier  par  bénéfice  d’inventaire,  que 
la  Loi  ScimusCod.de  jure  deliberandi,  qui  dit  que  l’heritier  par  bé- 
néfice d’inventaire  peut  vendre  les  biens  de  l’heredité  , & que  les 
créanciers  ne  peuvent  inquiéter  les  acquereurs , n’eft  point  en  ufage(®f 
parmi  nous,  que  la  Coutume  de  Paris  par  l’art.  344.  dit  que  l’heritier 
par  bénéfice  d’inventaire,  ou  curateur  aux  biens  du  défunt,  ne  peut 
vendre  les  biens  meubles  de  la  fucccfilon ou  curatelle,  finon  en  fai- 
fant  publier  la  vente  devant  la  principale  porte  de  l’Eglife  de  la  Pa- 
roifle  où  le  défunt  demeuroit,  a l’ifTuc  de  la  Mefle  Paroifiîale,  & dé- 
taillant une  affiche  contre  la  porte  de  ta  maifon  du  défunt,  que  cela 
étant  dit  à l’égard  des  meubles,  il  y a encore  plus  de  raifon  de  dire, 
quel'heritier  par  bénéfice  d’inventaire  ne  peutdifpolèr  des  immeu- 
bles de  l’hercdité  bénéficiaire,  qu’ils  doivent  être  vendus  par  auto- 
ritéde  Juftice, &quelcs  hipoteques  des  créanciers  ne  peuvent  être  - 
purgées  que  par  un  Decret,  que  parles  mêmes  raifons  la  femme  ne 
peut  faire  préjudice  aux  créanciers,  & que  fi  elle  vend  des  biens  de  ta 
communauté , les  créanciers  pourront  troubler  les  acquereurs. 

•JO.  On  répliqué  que  1a  Loi  Scimus , Cod.de  jure  deliberandi',  eft  en 
ufage  parmi  nous , que  nous  n’avons  point  de  Loi  contraire;  qu’a  1a 
venté  1a  Coutume  de  Paris  par.l’art.  3 44.  veut  que  l’heritier  par  bé- 
néfice d’inventaire  ne puiflè  vendre  les  biens  meubles  de  l’heredité 
bénéficiaire  qu’en  faifant  publier  ta  vente,  parce  que  les  meubles 
dépendent  par  le  tems,  & qu’ils  pourroient  n’être  pas  vendus  leur 
jufte  valeur,  fi  1a  vente  n’en  etoit  rendue  publique  ; mais  que  la  Cou- 
tume de  Paris  n’a  rien  dit  à l’égard  des  immeubles  ; ce  qui  fait  dire 
qu’elle  a laide  à l’heritier  par  bénéfice  d’inventaire  ta  liberté  de  les 
vendre,  fauf  à l’heritier  par  bénéfice  d’inventaire  détenir  compte 
aux  créanciers  du  prix  de  1a  vente.  Me.  Charles  Dumoulin  fur  l’art. 
30.de  l’ancienne  Coutume  de  Paris,  n.  159.  dit,  que  l’heritier  par 
bénéfice  d’inventaire  peut  vendre  les  immeubles  de  l’heredité.  Ht- 
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res  fuh  bcnefîcio  Invent/irii  non  maÿs  prohibe  tur. , nec  impeditur  Attendre , 
quam  h dre  s fimphciter.  Que  pareillement  on  doit  dire,  que  la  femme 
qui  a accepte  la  communauté,  6c  qui  a fait  bon  6c  loyal  Inventaire, 
peut  vendre  les  immeubles  qui  lui  lont  échus  par  le  partage  de  la 
communauté-,  fauf  à la  femme  au  cas  qu’il  furvicnnc  des  créanciers, 
à leur  tenir  compte  du  prix  de  la  vente:  # • 

5 1 . La  queftion  peut  recevoir  grande  difficulté  parmi  nous,  non- 
feulement  à l’égard  de  la  femme,  qui  après  avoir  fait  bon  6c  loyal 
Inventaire , 6c  accepté  la  communauté,  vend  les  immeubles  qui  lui 
font  échus  par  le  partage  de  la  comrnunautéj  maisauffià  l’heritier 
par  bénéfice  d’inventaire  j qui  vend  les  immeubles  de  l’heredité  bé- 
néficiaire. La  raifon  eft,  que  l’hipoteque  étant  acquife  aux  créan- 
ciers , on  ne  leur  a pas  pu  faire  préjudice,  ils  ont  droit  de  fuivre  leur 
hipoteque,  6c  de  pourfuivre  leur  payement  fur  les  biens  qui  leur  font 
Ahipotequés.  L’heritier  par  benence  d’inventaire  ne  doit  pas  avoir 
■plus  de  droit  que  l’heritier  pur  6c  lîmple.  Si  un  heritier  pur  6c  fimple 
avoir  vendu  lesimmeubles.de  l’heredité, les  créanciers hipotccaires 
' de  l’hérédité  auroient  droit  de  fuivre  leur  hipoteque,  6c  pourroient 
faire affigner  lesacquercurs  en  déclaration  d’hipoteque,  autrement 
il  fe  pourroit  faire  fraude,  6c  les  biens  pourroient  n’etrepas  vendus 
leur  j ufte  prix.  . . 

5 z.  Mais  on  pourroit  fuivre  le  temperamment  dont  parle  Me. 
Charles  Loyfeau,en  fon  Traité  du  Déguerpillement,  Livre  4.  Cha- 
pitre 6.  nombre  iS.  il  dit  que  l’heritier  par  bénéfice  d’inventaire 
peut  vendre  fans  folemnité  de  Juftice,  les  meubles 6c  les  immeubles 
delà  fucceffion  , fuivant  la  difpofition  de  Droit  en  la  Loi  Sctmus , 
Cod.  de  jure  deliberandi.  Verusenim  eft  bxres  & herus.  Mais  il  dit  en 
même-tems  qu’au  compte  qu’il  cil  tenu  de  rendre  des  biens  de  la 
fucceffion , au  cas  qu’il  veuille  fe  décharger  des  dettes,  il  doit  fai*e 
état  des  biens  qu’il  a vendus,  non  pas  à raifon  du  prix  porté  par 
le  contrat  de  vente , mais  «à  raifon  de  leur  jufte  valeur  : fi  les  créan- 
ciers veulent  foutenir  que  les  biens  vendus  valoient  davantage,  6c 
qu’ils  fe  trouvent  n’avoir  pas  été  vendus  leur  jufbe  prix  par  l’cfti- 
mation  qui  en  fera  faite , il  en  doit  être  fait  raifon  aux  créan- 
ciers. 

5 3.Il  faut  palTcr  à une  autre  queftion.  On  demande  fi  la  femme 
qui  a accepté  la  communauté,  éc  qui  a fait  bon  6c  loyal  Inventai- 
re, venant  à être  pourfuivie  par  les  créanciers  de  fon  mari,  peut 
fe  libérer  des  pourfuites,en  déclarant  qu’elle  abandonne  aux  créan- 
ciers de  fon  mari  les  biens  de  la  communauté  , 6c  rendant  compte . 
aux  créanciers  de  ce  qu’elle  a reçu  , fauf  aux  créanciers  à faire 
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nommer  un  Curateur  aux  biens  abandonnés , 6c  à les  faire  vendre, 
ou  fi  la  femme  eft  tenue  de  demeura*  partie,  6c  de  défendre  aux  ac- 
tions qui  font  intentées  contr’elle  en  qualité  de  commune,  6c  d’en 
foutenir  les  condamnations  jufques  à concurrence  des  biens  de  la 
communauté. 

5 4.  Mc.  Charles  Loyfcau  en  fon  Traité  du  dégucrpiflement,  Liv. 
4.  Chap.  z.nomb.  10. 6c  1 3.  dit  que  la  femme  qui  à accepté  la  com- 
munauté, ne  peut  pasfe  décharger  de  lapourfuitedes  créanciers  en 
déguerpifiant  6c  abandonnant  les  biens  de  la  communauté  aux: 
créanciers , qu’elle  doit  adminiflrer  les  biens  jufqu’à  ce  qu’ils  ayent 
été  vendus  j de  même,  dit-il,  que  l’heritier  par  bénéfice  d’inven- 
taire ne  peut  cefler  d’être  heritier,  ni  s’exempter  des  pourfuites  des 
créanciers , jufqu’à  ce  que  tous  les  biens  de  Phercditc  ayent  été  ven- 
dus , étant  une  fois  heritier , ou  pur  6c  fimple , ou  par  tenefice  d’in- 
ventaire, il  ne  peut  plus  ceffer  de  l’être. 

5 5.  Néanmoins  la  plus  commune  opinion  eft,  qu’une  femme  qui  * 
a fait  bon  6c  loyal  inventaire,  6c  qui  a acceptéda  communauté,  fl 
elle  vient  à être  pourfuivie  par  les  créanciers  de  fon  mari , quelle 
peut  fe  décharger  de  leur  pourfuite  en  leur  abandonnant  les  biens 
de  la  communauté,  6c  leur  rendant  compte  de  ce  qu’elle  a reçu  ; 
fon  compte  ayant  été  rendu  6c  l’abandonnement  fait,  elle  eft  dé- 
chargée j 6c  s’il  furvîent  depuis  d’autres  créanciers  qui  agifiênt 
contr’elle,  elle  doit  être  renvoyée  en  juftifiant  quelle  a fait  l’a-' 
bandonnementêc  rendu  compte. 

5 6.  La  commune  opinion  eft  auffi,  que  l’heritier  par  bénéfice  d’in- 
ventaire le  peut  faire  en  rendant  compte  de  fon  bénéfice  d’inven- 
taire, 6c  détaillant  ce  qu’il  poflede  de  l’heredité.  La  ratfon  cft  que 
les  créanciers  font  fans  interet,  quand  on  leur  abandonne  les  biens 
de  leur  débiteur  6c  qu’on  leur  rend.compte  de  tout  ce  qu’on  a reçu. 
En  fécond  lieu,  le  Droit  Coutumier  ayant  donné  à la  femme  qui 
accepte  la  communauté, le  bénéfice  de  n’être  tenu  des  dettes  de  la 
communauté , en  plus  avant  que  ce  qu’elle  ou  fes  heritiers  amendent 
delà  communauté,  ce  bénéfice  ne  lui  doit  pas  être  onéreux  : elle  doit 
avoir  la  liberté  de  fe  libérer  de  la  pourluite  des  créanciers,  quand 
elle  vient  à connoître  qu’il  y a plus  de  dettes  que  de  biens  : elle  doit 
être  reçue  à leur  en  faire  l’abandonnement,  6c  à leur  rendre  compte 
de  ce  quelle  a reçu  : après  quoi  s’il  furvient  des  créanciers  elle  doit 
être  renvoyée  de  leur  pourfuite  en  reprefentant  le  compte  qu’elle  a 
rendu.  . • . . 
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CHAPITRE  II. 


Des  recelés  & divcrtilTcmcns  des  effets  de  la  communauté,  après 
le  décès  de  l’un  des  conjoints , Sc  plufieurs  queftions  fur  cette 
matière. 

S O M M 


1 . 

Quelle  peine  doit  encourir  lu  fem- 
me qui  apres  le  décès  de  fon  mari  a 
fait  des  recelés  & divertiffemens  des 
effets  de  la  communauté. 

2. 

Difiintfion  fs  la  femme  a commis 
le  recelé  avant  que  d'avoir  renon- 
cé À la  communauté , ou  fi  elle  a 
fait  le  recelé  apres  la  renonciation, 
dr  fur  quoi  cette  difiinéiion  eft 
faite. 

3-  4- 

Arrêts  rendus  fur  le  fondement 
de  cette  difiiéKion. 

Si  la  veuve  qui  a recelé  ér  di- 
verti des  effets  de  la  communauté 
apres  avoir  renoncé , peut  être 
pour f unie  extraordinairement  & 
criminellement  , & Arrêt  qui  a 
jugé  quelle  ne  devait  être  pourfui- 
vte  extraordinairement . 

6. 

Autres  Arrêts  conformes  au  pre- 
cedent , (jr  fur  quoi  ces  Arrêts  font 
fondes. 

7‘8’  . 

Quelles  conclufions  civiles  peu- 


AIRE. 

vent  être  prifes  par  des  créanciers 
contre  une  veuve  qui  a recollé  & di- 
verti des  effets  de  la  communauté, & 
differentes  opinions  fur  cela. 

9.  10. 

Plufieurs  Coutumes  n’en  contien- 
nent aucune  difpofition,  & celles  qui 
en  parlent  contiennent  quelque  difu 
ference  en  leurs  difpofitions . 

1 1. 

Plufieurs  Coutumes  ôtent  à la 
veuve  qui  a recollé , le  bénéfice  de 
ri  être  tenue  des  dettes  que  jufques 
à concurrence  des  biens  de  la  com- 
munauté. 

1 1. 

Quelle  réfolution  on  doit  prendri 
lorfquilne  s’agit  que  de  £ intérêt  des 
créanciers  du  mari , que  fies  heritiers 
ont  renoncé  d la  fucceffion , & la  veu- 
ve n ia  communauté. 

1 3- 

Quid  ? Quand  la  fuecejjîon  a été 
acceptée  par  les  heritiers  du  mari , & 
qu’il  ne  s’agit  point  de  f intérêt  des 
créanciers , mais  plutôt  des  heritiers 
du  mari  contre  la  veuve . 

r I4’ 

Les  heritiers  du  mari  ont  contre 
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la  veuve  qui  a recette  l'atfion  qu’on  les  heritiers  de  fon  mari , venant  u 
appelle  Dro;/ a&io  rerum  amo-  */;?  convaincue  de  recellé  par  des 
tarum , pourquoi  cette  ail ion  fut  créanciers , /><?#/  jouir  du  bénéfice  de 

introduite  en  Droit.  la  Coutume  de  ri  être  tenue  des  det- 


11  ri  y a point  de  difiinil'ton  refaire 
fi  la  femme  étoit  majeure  ou  mineure 
lorfqu’ elle  a recellé. 

1 5- 

Si  la  femme  qui  a renoncé  à la 
communauté , & qui  a recellé  en  fera 
quitte  pour  refiituer  aux  heritiers  du 
mari  les  chofes  par  elle  recollées , (jr 
fi  en  offrant  les  refiituer  elle  peut  de- 
mander fa  dot,  fon  douaire  autres 

conventions , CT  d'être  acquittée  des 
dettes  quelle  a contractées  avec  fon 
mari. 

16.  17. 

V arieté  d’opinions  fur  cette  que  fi 
tion . 

1 8. 

Refolution  que  les  heritiers  du 
mari  ne  peuvent  prétendre  contre  la 
veuve  qui  a recellé , que  la  refiitution 
des  chofes  recollées  & la  peine  du  re- 
collé fe  re  fout  en.  dommages  & inte ** 
rets  qui  font  arbitraires. 

19.  20. 

On  peut  faire  informer  contre 
une  veuve  qui  a recellé  » mais  apres, 
l’information  faite , il  faut  la  faire 
convertir  en  enquête , & conclure  a 
fins  civiles, 

2 1. 

Lorfqu  il  y a d’autres  perfonnes 
avec  la  femme  complices  du  recellé , 
s’ils  peuvent  être  pourfuivis  extraor- 
dinairement. 

2 2. 

Si  la  femme  qui  a accepté  la  com- 
munauté , & qui  l’a  partagée  avec 


tes  de  la  communauté  que  jufqu’k 
concurrence  de  la  communauté. 

*3- 

Refolution  quelle  ne  doit  jouir  du 
bénéfice  de  la  Coutume , & quelle 
efi  tenue  à l’égard  des  créanciers , de 
la  moitié  des  dettes  de  la  communau- 
té en  qualité  de  commune. 

24» 

Par  le  Droit  Romain  l'héritier 
par  bénéfice  d’inventaire  qui  avoit 
recellé,  étoit  tenu  de  refiituer  le 
double  des  chofes  recollées , fi  cela 
doit  être  fuivi  k l'égard  delà  veuve 
qui  a recellé. 

v 15. 

Différence  u faire  entre  la  veuve 
qui  a recellé  des  effets  de  la  commu- 
nauté, & l’ heritier  par  bénéfice  d’ In- 
ventaire qui  a recellé  des  effets  de 
l’heredité.  . 

L’ authentique  û vero  non  fece- 
rit  inventarium , a en  quelque  fa- 
çon corrigé  la  Loi  finale , au  Cod.  de 
jùre  deliberandi. 

2 6. 

Plufieurs  DoEleurs  fie  font  fondés 
fur  cet  authentique , pour  dire  que 
l’héritier  qui  a recellé  rien  efi  pas 
quitte  pour  rendre  le  double  d*  c c 
qu’il  a recellé,  mais  qu’il  doit  être 
tenu  de  toutes  les  dettes  de  l'heréü 
dité. 

*?• 

PlufieursCoutumes  difpo fient  que 
t heritier  par  bénéfice  d' Inventaire 
qui  a fioufirait  dr  recellé  efi  réputé 
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heritier  pure  & (impie. 

1 8 . 19. 

Arrêt  qui  l'a  ainfi  jugé, 

30.  - 

Rc foin  t ion  que  U femme  qui  a ac- 
cepte la  communauté , & qui  a recel" 
lé  des  eff  ets  de  la  communauté , eft 
tenue  d L’cgard  des  créanciers  de  la 
moitié  des  dettes , & quelle  nef  pas 
recevable  d faire  le  délaijfement  des 
biens  de  la  communauté , & d'en 
rendre  compte . 

31- 


Communauté*. 

J6- 

Opinion  commune  , que  la  fem- 
me qui  a fouflrait  des  effets  de  la 
communauté  , & qui  a fait  fraude 
aux  heritiers  de  fon  mari  , doit  être 
privée  de  fa  part  dans  les  thofes 
recellées , de  même  que  le  mari  quia 
fait  fraude  aux  heritiers  de  fa 
femme. 

L’ heritier  qui  a re celle  des  biens  de 
i hérédité , & qui  a fait  fraude  d fes 
coheritiers . doit  être  privé  de  fa  part 
dans  les  chofes  recellées. 


De  quel  jour  les  créanciers  du  ma- 
ri ont  hy pote  que  fur  les  biens  de  la 
femme  pour  la  moitié  des  dettes  dont 
elle  efi  tenue, 

3 

Des  recelés  & divertiffemens faits 
par  la  veuve  qui  accepte  la  commu- 
nauté, lorfque  le  recellè  ne  regarde 
que  les  heritiers  du  mari , fi  la  fem- 
me doit  être  privée  de  fa  part  dans  la 
tommunauté,ou  feulement  de  fa  part 
dans  les  chofes  recellées. 

3 3*  34*  3 5*' 

Si  un  coheritier  qui  a fouflrait  & 
recelledes  effets  de  l hérédité,  & qui 
a fait  fraude  d fes  coheritiers  , doit 
être  prive  pour  le  tout , ou  s’il  doit 
être  feulement  privé  de  fa  part  dans 
les  chofes  recellées. 

Variété  d’opinions  fur  cet  te  que f- 


* 37* 

Arrêt  qui  a jugé  quun  mari  qui 

après  le  décès  de fa  femme  avoit  fait 
un  Inventaire  dé fe élu  eux  , nétoit 
pas  privable  de  fon  droit  dans  la  com- 
munauté, mais  feulement  de  fa  part 
dans  les  chof  es  recellées. 

38.  39.  40.  41. 

Autre  Arrêt  femblable  contre  une 
veuve  qui  avoit  rccellé, 

41*  • 

Si  le  furvivant  des  conjoints  qui 
a commis  recellè,  & qui  doit  être 
privé  de  fa  part  dans  les  chofes  re - 
cellées , doit  être  condamné  d des  in- 
terets lorf qu’il  a joui  des  chofes  re- 
cellées pendant  un  tems  confidera - 
ble. 


tton. 


I.  TVT  O US  avons  à parler  des  recellés,  fouftra&ions,  & diver- 
1 > tiflèmens  qui  font  faits  après  le  décès  de  l’un  des  conjoints, 
des  effets  delà  communauté.  Premièrement,  lorfque  la  femme  a 
pris , fouftrait , ou  diverti  aucuns  effets  de  la  communauté  : On 
demande  de  quoi  elle  eft  tenue,  quelle  peine  elle  doit  encourir, 
tant  à l’égard  des  créanciers , qu’à  l’égard  des  heritiers  du  mari/ 
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A l’égard  des  créanciers , il  y en  a qui  ont  voulu  diftinguer , ils 
ont  dit,  ou  la  femme  a fouftrait  & recelé  avant  que  d’avoir  re- 
noncé, ou  elle  a commis  le  recelé  après  avoir  renoncé  vau  pre- 
mier cas  on  dit,  que  le  recelé  qu’elle  a fait  la  rend  commune  & 
tenue  des  dettes  de  la  communauté , que  la  renonciation  qu’elle 
fait  après  avoir  commis  recelé  eft  inutile , que  le  recelé  qu’elle  a 
fait  empêche  qu’elle  puiflè  jouir  du  bénéfice  de  la  renonciation, 
que  nonobftant.fa  renonciation  elle  peut  être  pourfuivie  par  les 
créanciers  de  la  communauté  au  payement  de  leur  dû;  mais  que  fi 
elle  a commis  le  receléaprès  avoir  renoncé , que  le  recelé  ne  la  rend 
pas  commune,  que  la  renonciation  a fon  effet,  qu’elle  eft  feulement 
tenue  de  reftituer  la  chofe  prife  & recelée,  & qu’elle  peut  être  pour- 
fuivie extraordinairement  pour  le  recelé,  comme  toute  perfbnne 
qui  auroit  commis  le  recelé. 

1 . Joannes  Galli  en  faqueftion  113.  rapporte  un  Arrêt  rendu  con- 
tre la  Dame  deCourtenav,  par  laquelle  elle  fut  déboutée  de  la  re- 
nonciation qu’elle  avoir  faite  à la  communauté  de  fon  mari.  Quia , 
inquit , ante  renuntiationem  botta  cœperat  cr  ccelaverat  , voulant  dire 

3ue  le  recelé  qu’elle  avoir  fait  avant  fa  renonciation  la  rendoit  tenue 
es  dettes  de  la  communauté,  mais  que  fi  elle  avoit  fait  le  recelé 
après  avoir  renoncé,  on  jugeroit  autrement.  Cette  diftinction  eft 
tirée  de  la  Loy  : Si  fiervum,  §.  ultimo  D.  de  acquirenda  vel  omittenda 
hareditate,  qui  eft  d’Ulpien,  où  il  eft  parlé  de  celui  qui  eft  habile 
àfucceder,&qui  renonce  à la  fucceluon  qui  lui  eft  échue.  Cette 
Loy  dit  que  s’il  a pris  & emporté  des  effets  de  la  fucceffion , il  a 
fait  a&c  d’heritier,  & eft  obligé  de  payer  les  dettes  du  défunt, 
que  la  renonciation  qu’il  feroit  après  feroit  inutile,  & n’empêche- 
roit  qu’il  ne  fut  heritier  ; mais  s’il  avoit  renoncé , & qu’après  fa  re- 
nonciation il  eût  pris,  recelé  & diverti  des  effets  delà  fucceffion, 
que  cela  ne  le  rend  pas  heritier, mais  qu’il  peut  être  pourfuivi  par 
les  créanciers  du  défunt , aftione  furti  : qui  ante  quid  amovit , dcitide 
fe  abfiinej.  Caterum  fi  ante  fie  abfiinuit  ,deinde  tune  amoT.it  : hic  videa- 
mus  an  œdifto  locus  fit,  Magtfique  e(l  ut  putem  iftic  Sabini  fiententiam 
admittendam.  Scilicet  ut  furti  potius  a fl  ion  e crediloribus  teneatur:  etenitn 
qui  fiemel  fie  abfiinuit  quemadmodum  ex  pofi  fiaflo  obligatur  ,Sc  on  fonde 
cette  diftinction  fur  ce  qu’on  dit  que  , Gefiio  pro  harede  efi  potius 
animi  quant  facli  : renoncer  à une  fucceffion  , c’cft  déclarer  qu’on 
ne  veut  point  être  heritier.  Ainfi , quand  après  la  renonciation  on 
prend  des  effets  de  la  fucceffion , ce  n’eft  pas  vouloir  faire  acte 
d’heritier,  mais  c’eft  commettre  larcin. 

S s 
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3.  Suivant  cette  diftin&ion  Monfieur Loüet, lettre  R. nomb.  1. 
dit  que  lafemmequiafouftrait  des  effets  de  la  communauté, avant 
que  d’avoir  renoncé,  a fait  a<fte  de  commune  jqu’elle  peut  être  pour- 
fuivie  parles  créanciers  pour  le  payement  des  dettes  de  la  commu- 
nauté , 8c  qu’elle  n’eft  plus  recevable  à y renoncer  : de  même  que  ce- 
lui qui  cft  habile  à fucceder  lorfqu’il  a pris  des  effets  de  la  fucccffion, 
il  a fait  aûe  d’heritier,  & en  cette  qualité  cft  tenu  des  dettes  de 
l’hcrédité,  il  n’eft  plus  recevable  à renoncer  à la  fucceffion  -,  cet 
Auteur  rapporte  pluficurs  Arrêts  qui  ont  jugé  que  la  femme  qui 
avoir  pris  des  effets  de  la  communauté , 8c  qui  avoir  depuis  renoncé 
ctoit  commune,  8c  tenue  des  dettes  de  la  communauté. 

4.  Mc  Julien  Brodeau  en  fon  Commentaire  fur  Monfieur  Loüet, 
au  même  lieu  cité,  rapporte  deux  Arrêts,  l’un  du  14'  Avril  1603. 
rendu  entre  les  Créanciers  de  Maître  Jacques  deChaumontTré- 
forier  ordinaire  des  Guerres , 8c  la  veuve  Galinet,  par  lequel  en 
conféquence  de  la  fouftra&ion  commifc  par  cette  veuve  aupara- 
vant la  renonciation  qu’elle  avoir  faite  à la  communauté, la  con- 
damna comme  commune  au  payement  de  la  moitié  des  dettes  de  la 
communauté.  L’autre  Arrêt  rendu  en  la  quatrième  des  Enquêtes  au 
rapport  de  Monfieur  du  Tillet , le  2 9e  Mars  1 6 1 5 . confirmatif  de  la 
Sentence  de  Prévôt  de  Paris  du  premier  de  Février  1614.  Monfieur 
d’Argentré  fur  l’article  41  j.  de  la  Coutume  de  Bretagne,  dit  aullî 
que  quand  la  femme  a recelé , 8c  que  depuis  elle  renonce  à la  com- 
munauté , la  renonciation  cft  frauduleufe  8c  inutile.  Porte  quod  nofîra- 
tcsfœmwé  facere  filent  : affedijfe  morienti  & fubduxijfe  0 eu  las , ér  fippi- 
lajfe  fupelleElilem  ; deinde  renuncidjfe  fraudulentum  & inutile  efi. 

j.  Maison  demande , que  peut-on  ordonner  contre  la  veuve  qui 
a recelé  après  avoir  renoncé  à la  communauté, 8c  quelle  condam- 
nation peut-on  prononcer  contre  elle  ? On  répond  premièrement, 
qu’il  ne  fe  trouve  point  d’exemple  qu’on  ait  autorifé  une  procedure 
criminelle  8c  extraordinaire  laite  par  des  créanciers  contre  des 
veuvesquiont  recelé  8c  fouftrait  des  effets  de  la  communauté  après 
leur  renonciation.  Il  ne  s’en  trouve  point  d’Arrêt.  Me  Jean  Bac- 
quet  Traité  des  Droits  de  Juftice  , Chapitre  11.  nomb.  64.  dit 
indiftinélement  que  la  femme  après  le  décès  de  fon  mari , ne  peuc 
être  pourfuivie  extraordinairement  8c  criminellement  pour  recelé. 
Monfieur  Loüet,  lettre C.  nombre  3 6.  rapporte  un  Arrêt  du  dix- 
neuviéme  Février  1600.  Le  fait  étoit,  que  les  créanciers  d’Edme 
Gontier,  9.  ans  après  fon  décès, avoientaccufé  Jeanne  Champrond 
fa  veuve , d’avoir  fait  emporter  de  nuit  plufieurs  effets  8c  avoient 
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obtenu  permiffion  d’informer , 6c  decret  d’ajournement  perfonnel , 
8c  avoîenc  fait  inftruire  le  Procès  par  recollement  8c  confronta- 
tion. La  veuve  au  contraire  ayant  foutenu  que  toute  la  procedure 
extraordinaire  devoitêtre  calice  8c  déclarée  nulle,  elle  obtint  fes 
fins  8c  concluions , 8c  la  procedure  fut  caflèe  8c  déclarée  nulle,  fauf 
aux  créanciers  à fe  pourvoir  par  action  civile  pour  la  reprefentation 
des  meubles  8c  effets  prétendus  pris  6c  enlevés  par  la  veuve , 8c 
à faire  oüir  les  Témoins  qui  avoient  dépofé  dans  les  Informa- 
tions. 

6.  Maître  Julien  Brodeau,  en  fon  Commentaire  fur  Monfieur 
Louetau  même  lieu,  dit  qu’on  avoit  jugé  même  chofe  par  Arrêt 
donné  à l’Audience  de  la  Tournelle  le  vingt-neuvième  Avril  1606. 
pour  une  veuve  qui  étoit  appellante  de  la  procedure  extraordinaire 
contr’elle  faite  devant  les  Confeillers  du  Trefor  3 8c  rapporte  autre 
Arrêt  femblable  rendu  à la  Chambre  de  l’Edit  le  vingt-cinquième 
Juin  1 6 1 5 . fur  un  appel  du  Prévôt  de  Paris , ou  fon  Lieutenant  Cri- 
minel, Marie  Nicolas  veuve  de  Nicole  de  Chauvigné,  6c  Louis 
Michel  plaidantes.  On  s’eft  fondé  fur  ce  qu’on  a dit  que  comme 
les  heritiers  du  mary  ne  pourroient  pas  faire  une  procedure  cri- 
minelle 6c  extraordinaire  contre  fa  veuve , pour  recelé  par  elle  com- 
mis des  biens  de  la  communauté , ainfi  qu’il  fera  montré  cy-après  : 
les  créanciers  du  mary  pareillement  ne  peuvent* pas  faire  une  pour- 
fuite  criminelle  contr’elle , qu’ils  peuvent  feulement  conclure  con- 
tr’elle à fins  civiles. 

7.  Pour  ce  qui  eft  de  fçavoir  quelles  conclufions  civiles  peuvent 
être  prifes  par  des  créanciers  contre  une  veuve  qui  a commis  recelé, 
6c  qui  a diverti  des  effets  de  la  communauté  : Aucuns  difent , foit 
qu’elle  ait  commis  le  recelé  avant  la  renonciation,  ou  apres  la  re- 
nonciation , que  les  créanciers  font  bien  fondés  à conclure  con- 
trôle au  payement  de  leur  dû,  6c  qu’elle  n’en  doit  pas  être  quitte 
pour  une  reftitution  des  chofes  qu’ils  juftifient  aVoir  été  par  elle 
recelées.  Que  le  procédé  d’une  veuve  qui  prend  6c  divertit  des  ef- 
fets de  la  communauté  eft  également  odieux , foit  que  le  recelé 
foit  fait  par  la  veuve  avant  la  renonciation,  foit  qu’il  loit  fait  après 
fa  renonciation , 6c  que  les  créanciers  font  également  bien  fondés 
en  l’un  6c  l’autre  cas  a conclure  contr’elle  à ce  qu’elle  foit  condam- 
née au  payement  de  leur  dû. 

8.  D’autres  difent,  lorfque  la#  veuve  a fait  le  recelé  8c  diver- 
tiflèment  avant  que  d’avoir  renoncé  à la  communauté  qu’elle  a 
fait  A&e  de  commune , que  les  créanciers  peuvent  feulement 

Ssij 
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conclure  à ce  qu’elle  foit  condamnée  personnellement  à la  moitié 
de  leur  du,  par  la  rai  Son  qu’elle  n’eft  tenue  perfonnellemcnt  des  det- 
tes de  la  communauté  en  qualité  de  commune,  que  pour  moitié; 
mais  que  fi  elle  a fait  le  recelé  apres  avoir  renoncé , il  ne  la  faut  plus 
confiacrer  comme  commune,  que  le  recelé  ne  la  rend  pas  commune 
après  avoir  renoncé,  qu’elle  eft  tenue  aftionc  furti,  comme  toute 
autre  perfonne,  qu’elle  a encouru  la  peine  du  recelé,  qu’elle  ne 
.peut  pas  à la  vérité  être  pourfuivie  extraordinairement  fie  criminel- 
lement , qu’elle  peutêtre  feulement  pourfuivie  civilement , fie  qu’elle 
doit  être  condamnée  à payer  aux  créanciers  leur  dû  par  maniéré  de 
dommages  fie  interets,  fie  de  peine  civile  , encore  que  les  chofes 
qu’on  juftifieroit  avoir  été  par  elle  recelées  fuflent  moins  eftimées. 
D’autres  difent  indiftinefement  que  la  femme,  foit  qu’elle  ait  com- 
mis le  recelé  avant  là  renonciation  à la  communauté,  foit  après  fa 
renonciation,  qu’elle  a encouru  la  peine  du  recelé  civilement,  8e 
qu’elle  doit  être  condamnée  envers  les  créanciers  qui  l’ontconvain 
eue  de  recelé , au  payement  de  leur  dû.  D’autres  difent,  qu’elle  doit 
être  feulement  condamnée  à payer  aux  créanciers  la  jufte  valeur 
des  chofes  recelées , fie  de  tout  ce  qu’elle  pourroit  avoir  amendé  des 
biens  de  la  communauté.  Nous  n’avons  pas  de  Jurifprudence  bien 
établie  qui  ait  réglé  cela  précifémenr. 

9.  A l’égard  de? Coutumes,  il  y en  a plufieurs  qui  n’en  parlent 
point  ; il  y en  a d’autres  qui  contiennent  quelques  difpofitions,  mais 
elles  ne  font  pas  allez  expliquées  ; il  y en  a qui  difent  indiftin&ement 
que  la  femme  qui  a recelé  ou  diverti  des  effets  de  la  communauté, 
doit  être  privée  du  bénéfice  de  la  renonciation.  La  Coutume  de  Ca- 
lais, art.  3 8.  dit  indiftinefement  que  fi  la  femme  a frauduleufement 
caché,  recelé  fie  fouftrait  aucuns  biens  de  la  communauté, elle  doit 
être  privée  du  bénéfice  de  la  renonciation.  La  Coutume  de  Laon, 
Article  1 6.  dit  que  s'il  fc  trouvoit  que  la  veuve  eût  pris , recelé  fie 
latité  aucuns  bi«ns  de  la  communauté  durant  la  maladie  de  fon 
mary  ou  depuis  fon  trépas,  elle  doit  être  privée  du  bénéfice  de  la 
renonciation.  La  Coutume  de  Nivernois,  Titre  des  droits  appar- 
tenans  à gens  mariés , Article  1 3.  dit  que  s’il  s’eft  trouvé  que  lef- 
dites  veuves  ayent  recelé  aucuns  biens  du  défunt,  audit  cas  elles  fe- 
ront tenues  payer  leur  part  des  dettes  nonobftant  leur  renoncia- 
tion , fie  feront  punies  de  recelement  fie  parjure. 

10.  La  Coutume  de  Bourbonnois,  Article  146.  dit  cjue  s’il  eft 
trouvé  que  la  femme  ait  fouftrait  fie  recelé  aucuns  des  biens  com- 
muns cntr’elle  fie  fon  mary , elle  eft  tenue  payer  moitié  des  dettes 
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nonobftant  fa  renonciation  ; & néanmoins  fera  tenue  à la  refti-: 
tution  & dommages  & interets.  La  Coutume  de  Melun  , Article 
1 1 7.  die  que  fi  la  femme  a emporté  ou  recelé  aucuns  meubles,  par 
elle,  ou  autre  de  par  elle , elle  fera  tenue  de  payer  moitié  nonob- 
ftant fa  renonciation.  La  Coutume  du  Comté  de  Bourgogne,  Ar- 
ticle 91.  dit,  s’il  eft  trouvé  que  lefdites  femmes  nobles  ou  autres, 
ayent  fouftrait  &c  recelé  aucuns  des  biens  communs  entre  leurs  ma- 
ris trépafies  &.  elles,  feront  tenues  payer  la  moitié  des  dettes  non- 
obftant la  renonciation. 

1 1 . Maître  Guy  Coquille  en  fes  Inftituts  du  Droit  François  Titre 
des  Droits  appartenans  à gens  mariés,  obferve  que  la  plupart  des 
Coutumes  ôtent  à la  veuve  le  bénéfice  de  la  renonciation , ou  le  bé- 
néfice de  n’être  tenue  des  dettes  plus  avant  que  ce  qu’elle  a amendé 
de  la  communauté , quand  elle  a recelé  aucuns  biens  de  la  commu- 
te après  le  décès  de  Ion  mary , ou  durant  le  mariage. 

1 1.  Pour  réfolution  , premièrement,  il  femble  qu’il  feroit  rai- 
fonnable  de  dire  quand  le  mary  n’a  point  laiflë  d’heritiers,  & que 
fes  heritiers  prefomptifs  renoncent  à fa  fuccefiîon  , & qu’il  y a des 
créanciers  qui  acculent  la  veuve  de  recelé,  fi  la  preuve  en  eft  rap- 
portée &:  qu’elle  en  foit  convaincue , qu’ils  font  bien  fondés  à con- 
clure contr’elle  au  payement  de  leur  dû , qu’il  ne  fuffiroit  pas  de 
la  condamner  fimplement  en  qualité  de  commune  au  payement 
de  la  moitié  des  dettes  ; car  il  n’y  a point  en  ce  cas  de  partage  à 
faire  des  biens  de  la  communauté , ni  par  conféquent  des  dettes 
palfives  : qu’il  ne  fuffiroit  pas  auffi  de  condamner  la  veuve  à la  ref- 
titution  des  chofes  recelées  & diverties,  le  recelé  peut  être  plus 
confiderable  que  ce  qui  eft  juftifié , il  eft  difficile  fouvent  d’avoir  la 
preuve  de  tout  ce  qui  a été  recelé  & diverti  -,  quoique  les  femmes 
ne  puilTent  pas  être  pourfuivies  criminellement  & exrraordinaire- 
ïhen  t pour  recelé  6c  divertifTement  par  elles  fait  des  biens  de  la  com- 
munauté, ainfi  qu'il  fera  dit  cy- après,  il  feroit  jufte  néanmoins 
que  le  recelé  par  elles  commis  ne  fut  pas  impuni  & fans  quelque 
animadverfion  jla  peine  civile  qu’on  pourroitraifonnablement  pro- 
noncer contr’elle , feroit  de  la  rendre  tenue  à l’égard  des  créanciers 
du  payement  de  leur  dû , foit  que  le  recelé  ait  été  par  elles  com- 
mis avant  que  d’avoir  renoncé  à la  communauté,  ou  après  avoir 
renoncé,  particulièrement  lorfque  le  mary  n’a  point  ] ai  île  d’heri- 
tiers , & que  fes  heritiers  prefomptifs  ont  renoncé  à fa  fucceffion  , 
& que  les  biens  du  mary  qui  paroiflènt  ne  font  pas  fuffifans  pour 
payer  fes  créanciers  j qu’on  doit  ufer  de  feverité  pour  obvier  aux 
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fraudes  qui  ne  font  que  trop  frequentes.  La  femme  fe  doit  imputer 
fi  elle  a voulu  faire  fraude  aux  créanciers  de  fon  mary. 

1 3 . Ce  que  nous  avons  dit , eft  lorfqu’il  ne  s’agit  cjue  de  l’intérêt 
des  créanciers  contre  la  veuve  qui  a recelé  & diverti  des  effets  de  la 
communauté , avant  ou  après  fa  renonciation  i la  communauté , & 
que  les  heritiers  prefomptifs  du  mary  ont  renoncé  à fa  fucceflîon. 
Mais  que  dira-t-on  lorfque  la  fuccellion  du  mary  a été  acceptée  par 
fes  heritiers,  qu’il  ne  s’agit  pas  feulement  de  l’intérêt  des  créanciers , 
mais  plutôt  de  l’intérêt  des  heritiers  du  mary  contre  fa  veuve  qui 
a commis  recelé  avant  ou  après  fa  renonciation  ? On  répond  que 
les  heritiers  du  mary  peuvent  agir  contre  fa  veuve  qui  a commis 
recelé , & qu’elle  ell  tenue  leur  reftituer  les  chofes  recelées  & di- 
verties, ou  l’eftimation  ; & l’a&ion  que  le  mary  a contr’elle  eft  ap- 
pellée  en  Droit  aftio  rerum  amotarum  , fuivant  la  Loy  première 
D.  De  aclione  rerum  amotarum.  Rerum  amotarum  judicium  tntrodufium 
efl  adverfus  eanqu*  uxorfuit , quia  non  plaçait  cum  eafurti  agere poJfet 
quia  focietas  vit*  quodammodo  dominam  eam  facit. 
r 14.  Cette  a&ion  qui  eft  purement  civile , fut  introduite  par  le 
Droit  Romain , par  honneur  êc  confideration  pour  le  mariage , 
afin  que  les  heritiers  du  mary  euflènt  mémoire  de  celui  auquel  ils 
fuccedoient,  & qu’en  fa  confideration  ils  ne  puflent  pas  faire  in- 
jure à fa  veuve  par  une  pourfuite  criminelle  Sc  extraordinaire,  la 
femme  étant  focia  rei  humana  atque  divin*  domus , comme  il  eft  dit 
en  la  Loy  Adverfus.  Cod.  de  crimine  ex  filât*  hxreditatis  : adverfus  uxo • 
rem  qu* focia  rei  human* atque  divin * domus  fufeipitur,  mariti fuum  dicm 
funât  fuccejfores  ex  filât*  h*reditatis  crimen  intendere  non  pofunt , &c. 
Cela  eft  reçu  parmi  nous  avec  encore  plus  de  raifon,  que  par  le  Droit 
Romain , parce  que  par  notre  Droit  François  il  y a communauté  de 
biens  entre  les  conjoints  par  mariage,  la  femme  a quelque  droit  fur 
les  biens  de  la  communauté,  faltem  habitu,  puifqu’elle  a la  faculté 
de  l’accepter.  Par  la  même  raifon  les  créanciers  au  mary  qui  accu- 
fent  la  veuve  de  recelé , ne  peuvent  pas  auflî  intenter  contr’elle  une 
pourfuite  criminelle  &.  extraordinaire  -,  mais  ils  peuvent  feulement 
conclure  contr’elle  à fins  civiles.  Il  ne  faut  pas  obmettre  que  la  veu- 
ve eft  également  tenue  du  recelé , foit  qu’il  ait  été  fait  par  elle  ma- 
jeure ou  mineure  5 car  la  minorité  n’eft  point  confiderée  en  matière 
de  délit,  comme  a obfervé  Monfieur  Cujas  en  faConfultation  on- 
zième, in  delittis  neminem  *tas  exeufat , 5c  cite  la  Loy  première  & 
fécondé,  Cod.  Si  adverfus  deliffum. 

1 3 . Mais  on  demande  fi  la  femme  qui  a recelé  &c  diverti  des  effets 
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de  la  communauté  avant  ou  après  avoir  renoncé  à la  communauté 
en  fera  quitte  pour  rendre  6c  reftituer  aux  heritiers  de  fon  mari  les 
choies  par  elle  recelées  ôc  diverties , ou  l’eftimation  j 6c  fi  en  offrant 
leur  en  faire  la  reftitution , elle  pourra  non-feulement  repeter  fa 
dot  , demander  fon  douaire , 6c  autres  conventions  : mais  encore  fi 
elle  pourra  demander  d’être  acquittée  des  dettes  de  fon  mari , 6c  de 
celles  qu’elle  a contractées  avec  fon  mari  pendant  la  communauté. 
Les  uns  difentque  le  recelé  qu’elle  a fait  des  effets  de  la  communau- 
té avant  ou  après  fa  renonciation, ne  doit  pas  empêcher  qu’elle  ne 
puiflè  demander  fa  dot,  fon  douaire , ôc  autres  conventions}  mais 
qu’elle  ne  peut  demander  d’être  acquittée  des  dettes  qu’elle  a con- 
tractées avec  fon  mari , ni  même  de  celles  que  fon  mari  a contra- 
ctées lui  feui  pendant  la  communauté,  qu’ayant  recelé  6c  fouflrait 
des  biens  de  la  communauté,  elle  a fait  ACte  de  commune , qu’elle 
ne  doit  pas  jouir  du  bénéfice  de  la  Coutume,  qui  lui  donne  la  fa- 
culté de  renoncer  pour  demeurer  quitte  des  Jettes  de  fon  mari, 
Ôc  pour  être  acquittée  des  dettes  qu’elle  a contractées  avec  lui 
pendant  la  communauté , qu’elle  doit  acquitter  en  qualité  de  com- 
mune la  moitié  des  dettes  de  la  communauté , à la  décharge  des 
heritiers  de  fon  mari, qu’elle  pourra. bien  partager  en  ce  cas  les 
biens  de  la  communauté , avec  les  heritiers  de  fon  mari , mais  qu’elle 
fera  privée  de  fa  part  dans  les  chofes  recelées. 

1 6.  D’autres  veulent  faire  la  même  diflinCtion  à l’égard  des  heri- 
tiers  du  mari , qu’on  a voulu  faire  à l’égard  des  créanciers  : ils 
difentquefile  receléaété  fait  par  la  femme  avant  fa  renonciation, 
qu’elle  a fait  ACte  de  commune , qu’elle  eft:  tenue  payer  la  moitié 
des  dettes  de  la  communauté  à la  décharge  des  heritiersdu  mari, 
6c  qu’elle  doit  en  outre  être  privée  de  fa  part  dans  les  chofes  rece- 
lées} mais  que  fi  elle  a recelé  après  avoir  renoncé,  qu’elle  en  doit 
être  quitte  pour  reftituer  aux  heritiers  de  fon  mari  les  chofes  rece- 
lées, ou  l’emmation,  parce  que  le  recelé  par  elle  fait  après  fa  re- 
nonciation, ne  la  peut  rendre  commune , 6c  qu’en  rendant  ôc  refti- 
tuant  aux  heritiers  de  fon  mari  les  chofes  recelées  ou  la  valeur  y 
elle  a droîc  de  demander  aux  heritiers  de  fon  mari  fa  dot , fon 
douaire , ôc  autres  conventions , ôc  d’être  acquittée  des  dettes  qu’elle 
a contractées  avec  fon  mari. 

1 7.  D’autres  difent  que  la  veuve , foît  qu’elle  ait  commis  le  re- 
celé avant  fa  renonciation  à la  communauté,  ou  après  fa  renoncia- 
tion , n’eft  jamais  tenue  des  dettes  de  la  communauté  en  plus  avant 
qu’elle  ou  fes  heritiers  amendent  de  la  communauté  } qu’en  ren- 
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liant  & reftituant  les  chofes  recelées  aux  heritiers  de  Ton  mari , 8c 
n’ayant  pardevers  elle  aucuns  effets  de  la  communauté , elle  doit 
avoir  fes  propres , fon  douaire , 8c  autres  conventions , franche- 
ment 8c  quittement  des  dettes  de  la  communauté,  8c  que  le  mari 
& fes  heritiers  ne  s’en  peuvent  pas  défendre. 

i 8.  Il  n’y  a point  fur  cela  de  Jurifprudence  bien  certaine  ; ce 
qu’on  peut  dire,  eft  que  la  femme  qui  a renoncé  à la  communauté, 
ne  prenant  rien  dans  la  communauté, 8c  reftituant  les  chofes  rece- 
lées, foit  qu’elle  ait  commis  le  recelé  avant  ouaprès  fa  renonciation, 
les  heritiers  du  mari  ne  peuvent  prétendre  contr’elle,  outre  les  cho- 
fes recelées , que  la  peine  dû  recelé  qui  fe  réfout  en  dommage  8c  in- 
térêts, les  heritiers  du  mari  ne  peuvent  pas  fe  défendre  de  lui  refti- 
tuer  fa  dot,  de  lui  faire  délivrance  de  fon  douaire,  de  l’acquitter  8c 
indemnifer  des  dettes  qu’elle  acontradées  avec  fon  mari , 8c  de  fa- 
tisfaire  à fes  autres  conventions,  fa  dot,  fon  douaire,  8c  autres  con- 
ventions matrimoniales,  n’ont  rien  de  commun  avec  le  recelé,  elle 
n’en  doit  pas  êcrc  privée , pour  avoir  recelé  ou  fouftraic  quelques 
effets  de  fa  communauté.  A l’égard  de  la  peine  du  recelé,  elle  fe 
réfout  en  dommages  8c  interets  ; cela  même  eft  en  quelque  façon  ar- 
bitraire , la  qualité  de  recelé  peut  donner  lieu  à des  dommages  Sc  in- 
terets plus  ou  moins  confidcrables,  fi  le  recelé  eft  plus  ou  moins  qua- 
lifié, ex  variés  circumfiantiis , & s’il  y avoit  foupçon  8c  préfomption 
que  le  recelé  fut  plus  grand  qu’il  n’eftjuftifié, cela  doit  faire  augmen- 
ter les  dommages  8c  intérêts. 

1 9.  Nous  avons  dit  que  les  créanciers  ni  les  heritiers  du  mari  ne 
pouvoient  procéder  criminellement  8c  faire  une  pourfuite  extraor- 
dinaire contre  la  veuve  qui  a recelé}  mais  ils  peuvent  d’abord  de- 
mander permilfion  d’informer,  8c  après  Pinformacion  faite  ils  doi- 
vent faire  convertir  l’information  en  enquête,  afin  que  la  femme  ne 
puiffe  avoir  lieu  de  fe  pourvoir  contre  la  procedure  extraordinaire 
qui  feroit  faite  contr’clle  pour  la  faire  cafter.  Mais  quoique  l’affaire 
foit  civilifée,  la  preuve  ne  pourra  pas  pour  cela  êcre  refpedive,  8c  la 
femme  ne  pourra  pas  être  reçue  à faire  preuve  contraire  de  fon  côté. 

zo.  Si  c’étoit  le  mari  lui-même  qui  accusât  fa  femme  de  fouftra- 
dion , recelés  ou  divertiflèmens , il  ne  pourroit  pas  aulfi  procé- 
der contr’clle  par  adion  criminelle,  fuivant  la  difpofition  de  Droit 
en  la  Loy  finafe,  §.  Ultimo  Cod.  de  Furtis.  Apertifimi  juris  eft  non 
poffe  maritum  confiante  matrimonio  furti  acitonem  contra  fuam  uxorem 
habere , qua  lex  ita  atrocem  date  in  perfonam  eo  fibi  conjunttam  eru- 
buu  -,  8c  plus  bas  il  eft  dit , marines  propter  pudorem  matrimonii  non 

furti. 


Digitized  by  Googli 


Seconde  Partie,  Chip.  11.  j!t) 

furti , fed  rerum  amotarum  attionem  habct.  Par  le  Droit  Romain  il 
n’y  avoit  point  de  Communauté  entre  le  mary  6c  la  femme,  & cette 
loy  a été  reçue  parmi  nous,  & a lieu  indiftindement,  foit  que  la 
femme  qui  auroit  commis  recelé  6c  divertiflèment,  fut  en  Com- 
munauté avec  fon  mary , ôuqu’ellc  fut  féparée. 

1 1.  Nous  avons  dit  que  la  femme  ne  aevoit  être  pourfuivie  ex- 
traordinairement 6c  criminellement  pour  recelé  par  elle  commis 
après  le  décès  de  fon  mary  des  effets  de  fa  fucceflion  -,  mais  néan- 
moins s’il  y avoit  d’autres  perfonnes  qui  fuflcnt  ccjmçlices  avec  elle 
des  mêmes  recelés  6c  divertiffemens , ils  pourront  être  pourfuivis 
extraordinairement.  Il  y a l’Arreft  rendu  depuis  quelques  années 
contre  la  Dame  Duchefle  d’ Aumont , 6c  fa  Damoifelle  fuivante , qui 
avoient  été  accufées  de  divertifTemens  de  plufieurs  effets  de  la  fuc- 
ceffion  de  défunt  Monfieur  le  Duc  d’Aumont;  il  y eut  décret  de 
prife  de  corps  décerné  contre  la  Dam’oifelle  fuivante  qui  fut  em- 

fjrifonnée.  On  en  faifoit  quelque  difficulté,  parce  qu’on  difoit  que 
a femme  qui  étoit  la  principale  partie,  ne  pouvant  être  pourfuivie 
extraordinairement,  les  domeftiques  qui  avoient  adhéré  fimple- 
ment  à leur  Maîtrcflè  6c  obéi  à fes  ordres  fans  profiter  du  délit , ne 
dévoient  pas  être  pourfuivis  extraordinairement.  Néanmoins  par 
l’Arreft  la  pourfuite  extraordinaire 6c  criminelle  fut  autorifee  con- 
tre la  Damoifelle  fuivante  delà  Dame  d’ Aumont. 

21.  Après  avoir  parlé  des  recelés  6c  divertifTemens  faits  par  la 
femme  qui  a renoncé  à la  Communauté , il  faut  enfuite  parler  des 
recelés  6c  divertifTemens  faits  par  la  femme  qui  accepte  la  Commu- 
nauté, 6c  qui  a partagé  lesbiens  de  la  Communauté  avec  les  héri- 
tiers de  fon  mary.  On  demande  premièrement,  fi  étant  convain- 
cue de  recelés  6c  divertifTemens,  6c  les  Créanciers  du  mary  la  pour- 
fïiivant  au  payement  des  dettes  de  la  Communauté,  perfonnelle- 
ment  pour  moitié,  6c  hipotequairement  pour  le  tout,  elle  peut 
jouir  du  bénéfice  de  la  Coutume,  de  n’être  tenue  des  dettes  que 
jufques  à concurrence  de  ce  qu’elle  a amendé  de  la  Communauté  j 
{i  en  rendant  6c  abandonnant  les  effets  recelés,  6c  ce  qui  luy  étoit 
ccheu  des  biens  de  la  Communauté  par  le  partage  qui  a été  fait  de 
la  Communauté  avec  les  héritiers  de  fon  mary , elle  pourra  être  dé- 
chargée des  dettes  contractées  par  fon  mary  pendant  la  Commu- 
nauté, 6c  fe  libérer  des  pourfuites  qui  font  faites  contre  elle  par 
les  Créanciers. 

23.  Il  femble  raifonnable  de  dire  premièrement,  à l’égard  des 
Créanciers,  quelle  ne  doit  pas  jouir  de*  bénefiçe  de  la  Coutume, 
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que  les  Créanciers  ont  droit  de  la  pourfuivre  en  qualité  de  conv- 
mune  au  payement  de  la  moitié  des  dettes , & qu’elle  ne  doit  pas: 
être  reçue  à rendre  compte  de  ce  qu’elle  a amendé  de  la  Com- 
munauté, elle  eft  tenue  perfonnellement  de  la  moitié  des  dettes 
de  la  Communauté, à caule  du  recelé.  Il  eft  bien  vray  que  la  Cou- 
tume de  Paris  en  l’Article  zi8.  accorde  à la  femme  l’avantage  de 
n’ctre  tenue  des  dettes  de  la  Communauté  en  plus  avant  que  ce 
qu’elle  a amendé  de  la  Communauté  # pourvu  que  les  chofes  foienc 
entières , & qu’cllp  ait  fait  bon  &.  loyal  Inventaire , & qu’il  n’y  aie 
faute  ou  fraude  de  la  part  de  la  femme,  ou  de  fes  héritiers  , mais 
autre  chofe  eft  quand  il  y a recelé,  le  recelé  n’eft  pas  meme  une 
limple  fraude,  mais  une  fraude  qualifiée  &:  un  délit,  qui  rend  la 
femme  qui  en  eft  convaincue  indigne  du  bénéfice  de  la  Coutume. 
C’eft  pourquoy  il  eft  raifonnable  de  conclure  qu’elle  ne  doit  pas 
jouir  du  bcnchce  de  la  Coutume  , & que  les  Créanciers  font  en 
droit  de  la  pourluivre  perfonnellement  au  payement  de  leur  dû 
pour  moitié. 

14.  On  pourra  objecter  que  par  le  Droit  Romain  en  la  Loy 
finale  au  Cod.  de  Jure  deliberandi,  §.  Licentia,  in  fine,  les  héritiers 
qui  ont  accepté  une  hérédité  par  bénéfice  d’inventaire,  contre 
lefquels  il  y a preuve  de  recelé , ne  font  pas  privés  du  bénéfice 
d’inventaire,  mais  qu’ils  font  feulement  tenus  de  reftituer  le  dou- 
ble aux  Créanciers  : Hart  de  s qui  ahquid  ex  h dre  dilate  fubripuerint , 
vel  celaverint , vel  amovendum  curavennt , pofiquam  fuertnt  convtcii , 
in  duplum  id  rejhtuerc  vel  haredtlalts  quanlttali  computare  tencan- 
tur. 

25.  On  répond , premièrement,  qu’il  faut  faire  grande  diffé- 
rence entre  une  veuve  qui  a accepté  la  Communauté  de  fon  ma- 
ry, & un  héritier  préfomptif  qui  a accepté  l’hérédité  par  bénéfi- 
ce d’inventaire.  Notre  Droit  Coutumier  a fes  réglés  particuliè- 
res pour  la  veuve  qui  accepte  la  Communauté.  En  fécond  lieu,' 
le  §.  Licentia  de  la  Loy  finale , Cod.  de  Jure  deltberandi , a été  en 
quelque  façon  corrigé  par  PAurentique,y/  vero  non  feccrit  inven . 
tarium  : où  il  eft  dit  que  l’héritier  qui  n’aura  point  tait  d’inven- 
taire, ou  qui  aura  fait  quelque  fraude,  fera  tenu  de  payer  entiè- 
rement tous  les  legs  & difpoiîtions  teftamentaires , quand  meme  ils* 
exccdcroicnt  les  biens  de  l’hérédité,  & qu’il  ne  pourra  pas  rete- 
nir la  quarte  falcidie.  Si  vero  non  fecerit  inventarium  fecundum  banc 
figurant  ficut  pr.tdiximus  , non  retinebit  falcidiam  , fed  complebit  lé- 
gat ario  s <jr  fideuommijfario « , lit  et  pur  a fubjlantu  mortentis  trait - 
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fcendat  légat ariorum  datio.  Dabit  et  panam  exattio  fa  a malignitatis  : cur 
tranfcenderit  leges,  ex  quibus  cautè  omnia  agens , nihil  poterat  damni- 
ficari,  fed  ex  dtverfo  etiam  qua  funt  ex  falcidia  lege  lucrari. 

z 6.  La  plupart  des  Docteurs  ont  tiré  argument  de  cette  Au- 
thentique, pour  dire  que  l’héritier  qui  avoit  fait  fraude,  qui  avoir 
recelé  8c  diverti,  n’en  étoit  pas  quitte  pour  rendre  aux  Créanciers 
ce  qu’il  avoit  pris  8c  recelé,  mais  qu’il  devoir  être  tenu  de  toutes 
les  dettes  de  l’hérédité.  Monfieur  Cujas  en  fa  Confultation  on- 
zième , agite  la  queftion  : Si  un  enfant  qui  avoit  été  pourfuivi 
comme  héritier  au  payement  des  dettes  héréditaires , ayant  décla- 
ré d’abord  qu’il  ne  fe  portoit  point  héritier,  &:  qu’il  s’abftenoit  de 
l’hérédité,  & ayant  depuis  été  convaincu  d’avoir  pris  des  biens  de 
l’hérédité,  étoit  reftituable  pour  caufc  de  minorité.  Si  deinde  refit- 
tutionem  in  integrum  defiderare  poffit  abfiinendi  eau  fa.  Cet  Auteur 
diftingue  8c  dit , que.  fi  l’enfant  s’étoit  Amplement  immifeé , il  étoit 
reftituable , mais  que  s’il  a recelé , fouftrait  8c  diverti , qu’il  n’eft  pas 
reftituable.  Si  autem  amovit  clam  filiu s ex  hereditate  altquid , cum  pa- 
lan diceret  fe  hareditatem  nolle , ediffo  pratoris , de  finit  um  efi  eum  abfii- 
nendi beneficium  non  habere , Et  enfuite  il  conclut,  ei  qui  amovit , ata- 
tis  beneficium  non  opitulari. 

17.  En  fécond  lieu,  il  n’eft  pas  même  befoin  d’avoir  recours  au 
Droit  Romain,  dans  les  chofes  aufquelles  notre  Droit  François  a 
pourvu.  Or  nous  avons  plufieurs  Coutumes  qui  difent,  que  l’héri- 
tier par  bénéfice  d’inventaire  qui  recele  &.  louftrait  des  biens  de 
l’hérédité,  eft  réputé  heritier  pur  8c  fimple.  Nous  avons  la  Cou- 
tume de  Bretagne  qui  dit  en  l’Article  $6  y que  s’il  fe  trouve  que 
l’héritier  par  bénéfice  d’inventaire  recele  8c  louftrait  des  biens  de 
l’hérédité,  il  eft  réputé  héritier  pur  & fimple.  La  Coutume  d’Ar- 
tois dit  en  l’Article  79.  qu’un  héritier  par  Bénéfice  d’inventaire, 
n’eft  tenu  aux  dettes  8c  Contrats  du.  trepaflé,  finon  aufli  avant 
que  l’Inventaire  & priferie  porte:  Mais  fi  ledit  héritier  par  fon  In- 
ventaire, priferie  8c  compte  , a recelé  aucuns  biens  au  trépafie 
dont  il  ait  profité , eft  réputé  héritier  fimple,  & fi  eft  tenu  à toutes 
dettes.  Maître  Charles  du  Moulin  a fait  cette  Note  fur  cet  Ar- 
ticle, hoc  juflum , & non  de  duplo  tantum , quia  prafumitur  expeUJJ'e , 
tum  peccavit  contra  fpeciale  beneficium  juris  , & in  ipfam  legem  inven - 
tard  , tum  perjurus.  * 

28.  La  queftion  s’en  étant  prefentée,  elle  a été  ainû  jugée.  Le 
fait  ctoit , qu’un  fils  héritier  inftitué  par  fon  pere  avoit  accepté  l'hé- 
rédité par  bénéfice  d’inventaire,  ilh’étoitâgé  que  de  vingt-quatre 
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ans  deux  mois.  Les  Créanciers  juftifioient  qu’il  y avoic  eu  dol  ; 

fraude  8c  malverfâtion  de  fa  part,  lorfqu’il  avoir  fait  Inventaire  8c 

3u’il  avoir  fait  plufieurs  obmilfions  dans  le  compte  qu’il  avoit  rendu 
u bénéfice  d’inventaire  , ils  foutenoient  qu’il  devoit  être  con- 
damné en  fon  nom  à.  payer  les  dettes  de  l’hérédité.  Qu’un  héritier 
par  bénéfice  d’inventaire  n’en  devoit  pas  être  quitte  pour  payer  le 
double  de  ce  qu’il  avoit  pris  8c  recelé.  Qu’il  étoit  fouvent  difficile 
de  pouvoir  avoir  preuve  de  ce  qui  aété  pris  8c  recelé,  qu’on  n’a  pas 
toujours  preuve  de  tout  ; que  fi  un  héritier  par  bénéfice  d’inven- 
taire, en  étoit  quitte  pour  payer  le  double  de  ce  qui  auroit  été  ju- 
ftifié  avoir  été  par  lui  pris  & recelé,  cela  feroit  qu’on  fc  porreroie 
facilement  à commettre  recelé  ; qu’il  étoit  raifonnable  d’ufer  de 
feverité,  pour  empêcher  les  héritiers  par  bénéfice  d’inventaire  de 
faire  fraude.  Qu’il  étoit  inutile  d’alleguer  la  minorité,  parce  que 
la  minorité  n’eft  point  confideréc  en  matière  de  délict,  Deceptis . 
non  decipienttbus  jura  fub<v  entant  : D’ailleurs , que  le  compte  de  bé- 
néfice d’inventaire  avoit  été  par  lui  rendu  en  majorité. 

19.  Le  fils  au  contraire  dénioit  qu’il  y eut  dol  8c  fraude  -,  di- 
fant , qu’il  y avoit  plus  d’oubliance  que  de  mauvaife  foy , qu’il 
offroit  employer  en  l’Inventaire  ce  qu’il  y avoit  obmis,  8c  en 
rendre  compte  : en  tout  cas  qu’il  ne  pouvoir  être  condamné  qu’au 
double  de  ce  qu’il  avoit  pris  , fuivant  la  Loy  Sttmus , §.  Ltcentut 
Cod.  de  Jure  deltberandi  D’ailleurs  que  fa  minorité  le  devoit  excu- 
fer , qu’il  étoit  feulement  âgé  de  vingt-quatre  ans  quand  il  avoic 
fait  faire  l’Inventaire , qu’il  n’avoit  point  eu  l’intention  de  fe  por- 
ter héritier  pur  8c  fimple,  que  quand  un  premier  a&e  eft  fait  en 
minorité , tout  ce  qui  eft  fait  en  conféquence , même  en  majorité, 
eft  iujet  à reftitution  comme  le  premier  ade,  initium  infpiciendum. 
Par  l’Arreft  qui  eft  du  vingt-uniéme  Mai  1.605.  qui  eft  rapporté 
par  M.  Louer,  lettre  H.  nombre  14.  le  fils  fut  privé  du  bénéfice 
d’inventaire,  8c  fut  condamné  en  fon  nom  à payer  les  Créanciers 
de  l’hérédité. 

30.  Ainfi  quand  même  nos  Coutumes  n’àuroient  rien  ftatué 
touchant  la  peine  du  recelé  fait  par  la  femme , des  effets  de  la 
Communauté,  8c  qu’on  voudrait  fuivre  ce.  qui  fé  pratique  parmi 
nous  pour  le  recelé  fait  par  l’héritier  par  bénéfice  d’inventaire 
des  biens  de  l’hérédité  -,  il  feroit  toujours  raifonnable  de  conclurre 
que  la  veuve  qui  a accepté  la  Communauté , 8c  qui  l’a  parta- 
gée avec  les  héritiers  de  fon  mari,  s’il  1e  trouve  dans  la  fuite 
quelle  ait  recelé  des  effets  de  la  Communauté,  elle  ne  doit  pas 
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Jouir  du  bénéfice  de  la  Coutume  : Qu’elle  effc  tenue  perfonnelle- 
ment  de  la  moitié  des  dettes  de  la  Communauté , quand  même  elles 
excederoient  ce  qu’elle  en  auroit  amendé,  elle  n’eft  pas  recevable 
à faire  le  délaiftement  de  ce  qu’elle  a amendé  ,.  6c  d’en  rendre 
compte. 

3 1.  Mais  on  demande  de  quel  jour  les  Créanciers  du  mary  ont 
hipoteque  furies  biens  de  la  femme  qui  a accepté  la  Communau- 
té , pour  la  moitié  des  dettes  dont  elle  eft  tenue  perfonnellemcnr. 
On  répond  que  les  Créanciers  auront  feulement  nipoteque  fur  les 
biens  propres  de  la  femme , du  jour  qu’ils  auront  fait  déclarer  leurs 
Contrats  exécutoires  contr’elle  , ou  du  jour  de  la  condamnation 
qu’ils  auront  obtenue  contr’elle  -,  mais  fur  les  immeubles  de  la  Com- 
munauté, fi  elle  en  pofiède,  ils  auront  hipoteque  du  jour  6c  datte 
de  leurs  Contrats  partes  devant  Notaires,  6c  pourront  pourfuivre 
la  femme  perfonnellemcnt  pour  la  moitié , 6c  hipotequairemenc 
pour  le  tout. 

3 1 . N ous  avons  à parler  enfuite  des  recelés  6c  di  vertirtèmens  faits 
par  la  veuve  qui  a accepté  la  Communauté , en  ce  qui  regarde  l’in- 
térêt des  héritiers  du  mary:  par  exemple,  la  Communauté  a été 
partagée  entre  les  héritiers  du  mary  Ôc  la  veuve,  les  héritiers  du. 
mary  depuisle  partage  viennent  à reconnoître  que  la  veuve  a com- 
mis recelé,  6c  la  preuve  en  eft  par  eux  rapportée.  On  demande  fi  la 
femme  doit  être  privée  de  fa  part  dans  la  Communauté,  ou  fi  elle 
doit  être  feulement  privée  de  fa  part  dans  les  choies  recelées. 

3 3.  Mc  Barthélémy  Chartannée  fur  la  Coutume  du  Duché  de 
Bourgogne  Rubrique  4.  §.  21.  invertis,  ayant  fouftrait  6c  recelé,, 
propofe  la  queftion  fi  un  cohéritier  qui  a fouftrait  6c  recelé  des 
effets  de  l’hérédité,  6c  qui  a fait  fraude  à fes  cohéritiers , doit  être 
privé  de  fa  part  dans  les  chofes  recelées  * il  cite  Bartole  fur  la  Loy 
Scimus  §.  /.  Cod.  de  jure  deltberandi , êc  Alexandre  fur  le  §.  licentta. 
de  cette  même  Loy , où  ayant  agité  la  queftion , il  dit  que  la  com- 
mune opinion  des  Dofteurs,  eft  qu’il  doit  être  privé  pour  le  tout. 
Néanmoins  M.  Loiiet  lettre  R.  nombr.  49.  rapporte  un  Arrêt  du  7 
Septembre  1 603.cn  la  cinquième  chambre  des  Enquêtes,  qui  a or- 
donné que  l’héritier  qui  a été  condamné  de  rapporter  ce  qu’il  avoit 
pris  6c  louftrait , feroit  privé  de  fa  part  dans  les  chofes  recelées 

fouftraites,  6c  obferve  qu’en  France  les  peines  font  arbitraires  ,. 
&L  dépendent  des  circoriftances  > ex  variis  caufarum  circumftantiis  „ 
que  la  peine  doit  être  plus  grande  file  dol  eft  qualifié,  bien  vérifié  v 
éc  accompagné  de  grandes  circonftances , que  quand  il  eft  moins, 
qualifié. 
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34.  Pour  ce  qui  eit  de  la  femme  qui  a accepté  la  Communauté 
apres  la  mort  de  fon  mary , lors  cm’clle  a recelé  8c  fouftrait  des  effets 
de  la  Communauté,  8c  fait  fraude  aux  héritiers  de  fon  mary  avec 
lefquelselle  a partagé  les  biens  de  la  Communauté,  elle  doit  être 
privée  de  fa  part  dans  les  chofes  recelées  5 comme  aufli  lorfqucle 
mary  a recelé  8c  fouftrait  apres  le  décès  de  fa  femme , 8c  fait  fraude 
aux  heritiers  de  la  femme,  il  doit  être  pareillement  privé  de  fa  parc 
dans  les  chofes  recelées.  Mc  Charles  du  Moulin  fur  la  queftion  de 
Jotnncs  Galli  en  la  queftion  1 1 3.  dit  que  le  furvivant  des  conjoints 
qui  a recelé  doit  être  privé  entièrement  de  fa  part  dans  la  Commu- 
nauté , 8c  a fait  cette  note , Non  folum  in  ctlttts  fed  in  totum prizatur , 
Ht  dixi  inconfuetudine  P*rif.  §.  1 iy. 

3 j . Monfieur  Loilet  lettre  R.  nomb.  47.  dît  que  la  queftion  s*en 
cft  préfentée  contre  un  mary  qui  avoir  furvêcu  fa  femme, & qui  avoir 
partagé  la  Communauté  avec  les  enfans  du  premier  lit  de  la  femme. 
Les  enfans  ayant  prétendu  que  leur  beaupere  avoir  recelé  pluficurs 
dettes  aéfives,  Sc  ayant  demandé  qu’il  fc  purgeât  par  ferment,  il au- 
roit  fait  fon  affirmation  qu’il  n’auroit  rien  recelé.  Le  beaupere  étant 
depuis  décédé,  les  enfans  trouvèrent  après  fon  décès  plufieurs  piè- 
ces juftifîcatives  du  recelé,  ils  obtinrent  lettres  contre  la  tranfaéhon, 
8c  foutinrent  que  venant  à nouveau  partage  il  devoit  être  privé  de 
fa  part  dans  les  chofes  recelées.  Les  héritiers  du  beaupere  foute- 
noient  au-contraire , que  les  enfans  étoient  mal  fondés  en  leur  pré- 
tention , que  fi  le  défunt  étoit  vivant  il  pourroit  fe  défendre  8c  ren- 
dre raifon  de  fon  fait,  mais  que  quand.même  il  y auroit  eu  recelé, 
comme  cela  étoit  mis  en  avant,  qu’on  ne  fuivoit  pas  en  France  la 
difpofition  du  Droit  écrit,  qui  prive  les  particuliers  de  ce  qui  leur 
appartient,  au  lieu  de  la  peine  qu’ils  méritent  pour  leur  délit;  que 
le  délit  ne  doit  pas  être  un  fujet  pour  ôter  le  bien  à celui  qui  a 
délinqué  8c  l’adjuger  à un  autre , que  la  peine  du  recelé  fe  doit 
feulement  régler  pour  l’intérêt  de  celui  envers  lequel  on  a ufé  de 
recelé  8c  de  parjure, c’eft-à-dire  qu’on  doit  l’indemnifer  de  la  perte 
8c  dommage  qu’il  auroit  fouffert,  qu’en  France  les  peines  font  ar- 
bitraires. Le  procès  étant  aux  opinions  fut  interrompu  8c  ne  fut  pas 

Jwsé-  ' 

5 6.  Mc  Jean  Bacquet  traité  des  droits  de  Jufticc  Chap.  u. 
nomb.  6 5.  ait  qu’on  a accoutumé  de  priver  la  femme  ou  le  mary 
quia  recelé  des  biens  de  la  Communauté,  ou  un  héritier  qui  a re- 
celé des  biens  de  l’hérédité,  de  fa  part  8c  portion  qui  lui  apparte- 
noit  ès  chofes  recelées,  8c  qu’on  adjuge  la  totalité  de  la  choie  rc- 
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celée  à çelay  quî  s’eft  plaint  du  recelé , mais  qu’on  ne  prive  pas  de 
toute  la  Communauté , celui  qui  n’a  recelé  que  partie  des  effets 
de  la  Communauté , qu’on  n’a  pas  auflî  accoutumé  de  le  condam- 
ner à l’amende  envers  le  Roy  pour  le  recelé  ou  le  parjure , outre 
la  reftitution  des  chofes  recelées. 

37.  La  queftion  s’en  eft  préfentée  en  la  Chambre  de  l’Edit,  con- 
tre un  mary  qui  après  le  décès  de  fa  femme  avoir  fait  un  inven- 
taire défectueux,  fie  par  l’Arreft  qui  eft  du  douzième  Aouft  1613, 
on  jugea  que  le  mary  n’étoit  pas  privablc  de  fon  droit  de  Com- 
munauté , mais  feulement  de  fa  part  dans  les  chofes  recelées.  L’Ar- 
reft rendu  au  rapport  de  Monheur  Pinon,  entre  Meffirc  Nicolas 
Douant  fieur  de Gamache,  fie  Chriftophe  Douant  fieur  de  Thieu 
bonne.  Il  y a un  autre  Arreft  du  quinziéme  May  1656.  qui  eft  rap- 
porté par  Maître  Jean  du  Frefne  pn  fon  Journal  des  Audiences, 
par  lequel  Geneviève  des  Noyers,  veuve  de  Gafpar  Loquet,  qui 
avoir  recelé  des  effets  de  la  Communauté  d’entre  elle  fie  fon  défunt 
mary , fut  privée  de  fa  part  dans  les  chofes  recelées,  & fut  en  outre 
déclarée  dechue  de  jouir  en  vertu  de  fon  don  mutuel,  de  la  parc 
que  fon  défunt  mary  avoir  dans  les  chofes  recelées. 

- 3 8.  La  même  queftion  s’eft  auflî  préfentée  en  1686.  le  fait  étoit 
que  Renée  Mary , après  le  décès  de  Jean  du  Parc  fon  mary , ayant 
fait  inventaire , elle  y avoir  recelé  plulieurs  detees  actives , fie  autres 
meubles  fie  effets  de  la  Communauté,  pour  en  fruftrer  Anne  du 
Parc  fa  fille  mariée  à Pierre  Huber,  laquelle  elle  n’aimoit  pas , fie 
en  avantager  trois  autres  enfans,  pour  lcfqucls  elle  avoir  delà  pré- 
dilection. Anne  du  Parc  fie  Huber  fon  mary  s’étant  plaint  du  re- 
celé fie  l’ayant  juftifié,  il  y auroit  eu  Sentence  rendue  par  le  Juge 
du  Comte  de  Laval  le  quatorzième  Décembre  16S3.  par  laquelle 
entr’autres  choies , Renee  Mary , qui  étoit  la  mere , auroit  été  dé  • 
çlarée  déchue  fie  privée  de  fa  part  dans  la  Communauté,  fie  de  l’ulu- 
fruit  de  l’autre  moitié  de  fon  défunt  mary , dont  elle  avoir  droit  de 
jouir  fuivant  la  Coutume  du  Maine , où  les  Parties  étoient  demeu- 
rantes, fie  ordonné  qu’elle  demeureroit  interdite  jufques  àconcur- 
rencedefa  part  fie  portion  qui  devoit  appartenir  à Anne  du  Parc 
fa  fille  dans  là  future  fucceiuon;  laquelle  elle  ne  pouvoic  vendre  ni 
aliéner  au  préjudice  de  fa  fille,  à laquelle  elle  demeureroit  entiè- 
rement confervée  -,  comme  auflî  les  autres  enfans  qui  avoient  parti- 
cipé au  recelé , fie  qui  avoient  été  d’intelligence  avec  la  mere,au- 
roient  été  déclarés  privez  de  leurs  parts  dans  les  etïèts  recelez. 
Renée  Mary  fie  les  autres  enfans  enayantintcrjettéappel,ily  a eu, 
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Àrrcft  rendu  en  la  première  Chambre  des  Enqucftcs  le 
1686.  au  rapport  deMonficur  de  Billy,  par  lequel  on  auroit  infirmé 
la  Sentence,  en  ce  qu’elle  auroit  prive  la  mere  de  fa  part  en  la  Com- 
munauté, en  émendant  quanta  ce  on  auroit  ordonne  qu’elle  de- 
meurcroit  feulement  privée  de  fa  part  dans  les  chofes  recelées,  & 
au  furplusque  la  Sentence  auroit  Ion  plein  & entier  effet.  J’avois 
écrit  au  procès  pour  Anne  du  Parc  contre  la  mere  5e  les  autres  en- 
fans  qui  avoient  fait  le  recelé. 

39.  Il  y a un  autre  cas  qui  a été  propofe  dont  voici  le  fait.  Jean 
Gontaut  qui  étoit  un  Marchand  vendeur  de  Limonade  & d’Eau- 
dc-vie  de  cette  ville  de  Paris,  avoit  contradé  mariage  avec  Marie 
Mercier  fille  majeure  & ufante  de  fes  droits  le  dixiéme  Décembre 
1 670.  Le  bien  de  Jean  Gontaut  confiftoit  dans  les  marchandées  de 
fa  Boutique,  qui  turent  eftimée^val°>r  la  fomme  douze  cens  livres  : 
à l’égard  du  bien  de  Marie  Mercier  qui  lui  étoit  échu  de  fes  pere 
& mere,  il  fe  montoit  à huit  cens  livres,  Ravoir  fix  cens  livres  en 
deniers  comptant,  & en  l’ameublement  de  fa  chambre  qui  fut  cfti- 
mé  deux  cens  livres  : par  le  contrat  de  mariage  il  n’y  avoit  point 
de  claufe  dcftipulation  de  propre, 5c  le  bien  tant  du  mary  que  de 
la  femme  confiftant  en  effets  mobiliers  étoit  entré  dans  la  Com- 
munauté ; le  mary  ayant  continué  fon  commerce  il  décéda  en  1680. 
fans  enfans , il  avoit  des  neveux  qui  étoient  abfens  & demeurans 
en  Normandie,  la  veuve  fit  appofer  le  fcellé  après  le  décès  de  fon 
mary , Sc  écrivit  aux  neveux  de  fon  mary , lefqucls  étant  venus  en 
cette  ville  de  Paris,  on  leva  le  fcellé  & on  fit  l’inventaire , le  bien 
confiftoit  dans  les  meubles  5c  effets  qui  fe  trouvèrent  dans  la  mai- 
fon , le  tout  fe  montoit  fuivant  l’eftimation  à la  fomme  de  trois  mille 
fept  cens  livres;  partage  fut  fait  en  conféquence  entre  les  neveux 
du  défunt  & la  veuve  par  moitié,  c’étoit  mille  huit  cens  cinquante 
livres  pour  la  veuve, & pareille  fomme  de  mille  huit  cens  cinquante 
livres  pour  les  neveux  du  défunt,  il  y avoit  les  frais  funéraires  du 
défunt,  & le  deuil  de  la  veuve  qui  furent  payés  par  les  neveux, 
du  défunt. 

40.  Depuis  le  partage  fait  des  effets  de  la  Communauté,  les  ne- 
veux du  défunt  furent  pourfuivis  par  deux  créanciers,  l’un  auquel 
le  défunt  devoit  huit  cens  livres  pour  marchandées  d’eau-de-vie, 
l’autre  auquel  le  défunt  devoit  trois  mille  livres  par  contrat  de  con- 
ftitution,  5c  trois  cens  livres  pour  deux<années  d’arrerages;  les  ne- 
veux étant  pourfuivis  par  ces  deux  créanciers , firent  aflîgner  la 
veuve  du  défunt , pour  fe  voir  condamner  comme  commune , à 

payer 
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payer  à leur  décharge  la  moitié  des  fommes  qui  leur  étoient  de- 
mandées \ pendant  la  pourfuite  de  ce  procès  les  neveux  du  défunt 
eurent  avis  que  la  veuve  avoir  après  le  décès  de  fon  mari  fait  des 
recelés  8c  divertilTemens,  la  preuve  leur  en  ayant  été  permilb,  ils 
juflifierent  qu’elle  avoit  diverti  une  aiguiere,  deux  flambeaux,  deux 
coupes,  une  douzaine  decueillieres,  8c  une  douzaine  de  fourchet- 
tes , le  tout  d’argent , eflimé  quatre  cens  livres  * qu’elle  avoit  en 
outre  diverti  l’argent  comptant  qui  fe  montoit  à deux  mille  livres, 
8c  ils  prirent  de  fécondés  conclurions  contre  la  veuve,  à ce  qu’elle 
fut  condamnée  leur  rendre  & reftituer  deux  mille  quatre  cens  livres 
pour  les  chofes  recelées , 8c  qu’elle  fut  déclarée  privée  de  fa  part 
dans  les  chofes  recelées. 

41.  Cette  affaire  ayant  efté  propofée,  on  fut  d’avis  première- 
ment, que  la  veuve  ne  pouvoit  pas  fe  défendre  de  rendre  8c  reftitucr 
les  choies  recelées , ni  d’être  privée  de  fa  part  dans  les  chofes  rece- 
lées j 8c  à l’égard  des  dettes  paifives  dont  les  créanciers  faifoient  de- 
mande, 8c  de  la  moitié  defquelles  les  héritiers  du  mari  demandoient 
d’être  acquittés , quelle  ne  pouvoit  pas  auflî  s’en  défendre  qu’en 
dclailïànt  ce  qu’elle  avoit  amendé  de  la  Communauté,  c’eft-à-dire 
ce  qui  lui  étoit  échu  par  le  partage  de  la  Communauté. 

• 41.  Relie  de  Ravoir  fi  le  furvivant  des  conjoints,  le  mari  ou  la 

femme  qui  a commis  le  recelé,  8c  qui  elt  privé  de  fa  part  dans  les 
effets  recelés,  doit  être  condamné  à des  interets,  lorfqu’il  a joui 
des  chofes  recelées  pendant  un  tems  conliderable.  La  réponfeell, 
■que  fi  les  chofes  recelées  ont  produit  profit  : Par  exemple,  fi  c’étoit 
un  contrat  de  conllitution  qui  eût  été  recelé , dont  on  eût  reçu  le 
rembourfement , ou  que  celui  qui  eût  fait  le  recelé  eût  été  payé 
des  arrerages , il  doit  la-reftitution  du  principal , 8c-  de  tous  les  arre- 
rages , même  depuis  le  rembourfflment } que  fi  la  chofe  recelée  con- 
fite en  deniers, ou  en  quelques  autres  effets  mobiliers  qui  ne  pro- 
duifent  point  de  profit  ae  leur  nature , il  ell  tenu  feulement  de  relli- 
tuer  les  çholès  recelées  * néanmoins  s’il  avoit  joui  long-tems  de  la 
chofe  recelée,  8c  qu’on  n’eût  découvert  le  recelé  qu’après  plufieurs 
années,  il  feroit  raifonnable  de  le  condamner  à des  dommages  8c 
intérêts.  Comme  aulfi  fi  les  chofes  recelées  avoient  été  par  lui  dé-» 
teriorées,  il  eft  jufte  de  le  condamner  d’en  reparer  le  dommage  ; car 
non-feulement  le  furvivant  des  conjoints  qui  a été  convaincu  de  re- 
celé , ne  doit  profiter  en  aucune  maniéré  ae  la  chofe  recelé , mais  il 
doit  reparer  le  dommage  qu’il  a caufé  par  fon  fait. 

i.  • •.  • ' . 4 

Vu 
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CHAPITRE  III. 

Des  reprîfes,  remplois  6c  rccompenles,Ôc  autres  droits  appartenant 
aux  conjoints  ou  à leurs  heritiers  apres  la  dillolution  de  la 
Communauté,  6c  plufieurs  queftions  fur  cette  matière. 

• SOMMAIRE. 

I.  *T. 


Ce  qu'on  entend  par  reprife  ou 
remploy.  1. 

Ce  qui  a introduit  le  mot  de 
remploy . 

3. 

Ce  qu' opèrent  les  cUufes  de  (lipu- 
latton  de  propres , d'employ  en  héri- 
tages , ou  de  remploy . 

4* 

h' article  231.  de  la  Coutume  de 
Pans,  qui  dit  que  le  prix  des  pro- 
pres de  l'un  ou  de  l autre  des  con- 
joints •vendus  pendant  la  Commu- 
nauté , efl  repris  fur  les  biens  de  la 
Communauté,  efl  de  droit  commun. 

P lu  fleurs  Coutumes  ufent  du  mot 
de  récompenfe  au  lieu  de  remploy. 

6. 

, Le  mot  de  récompenfe  fe  dit  or- 
dinairement pour  les  dettes  de  l'un 
tu  i autre  des  conjoints  ducs  avant 
leur  mariage  . qui  ont  été  acquit- 
tées pendant  la  Communauté  , ou 
des  augmentations  faites  fur  l'héri- 
tage propre  de  l'un  ou  de  l'autre  des 
conjoints. 


Sur  qu$y  cette  récompenfe  efl f on* 
dée. 

8.. 

Si  la  rente  dûe  par  Hun  des  con- 
joints rachetée  pendant  le  mariage,, 
doit  être  continuée  pour  moitié  fui- 
vant l'Ordonnance  qui  s’obfervoit 
au  temps  que  la  rente  a été  confli - 
tuée , ou  fuivant  l'Ordonnance  qui 
s'obfervoit  au  temps  du  rachat , ou 
fuivant  /’  Ordonnance  qui  s 'obfervoit 
au  temps  de  la  dijfolution  de  la  Com~ 
munautt. 

9-' 

Les  Coutumes  d' Anjou  ou  du 
Maine  donnent  le  choix  de  payer 
la  moitié  des  deniers  de  i ' amorti f* 
fement  de  la  rente,  ou  de  continuer 
la  moitié  de  la  rente. 

10. 

Il  efl  deu  récompenfe  lorfque  l'un 
des  conjoints  qui  a vendu  fon  héri- 
tage avant  le  mariage  avec  faculté 
de  le  racheter,  le  rackette  pendant 
le  mariage. 

1 1. 

Il  efl  deu  récompenfe  pour  les 
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referions  , améliorations  , & au  g-  1 7. 

mentations  faites  fur  les  héritages  Lorfque  les  reprifes , remplois  & 
de  l'un  ou  l'autre  des  conjoints  pen-  ’recompenfes  fe  font  fur  la  majfe  de 
dant  le  mariage , ou  pour  l'acquifi - la  Communauté  avant  partage , cel 4 

lion  de  quelque  droit  honorifique  ou  s'appelle  prendre  fies  reprifes , rem- 
utile qu’on  a joint  k l héritage,  plots  dr  récompenfcs  par  délibation. 


1 1. 

Il  nef  pas  dèu  récompenfe  pour 
les  ameliorations  qui  fe  font  par 
(économie  ou  par  ménage  , comme 
planter  des  arbres , planter  de  U 
vigne , marner  une  terre  , dre. 

1 3- 


. 1 8. 

Lors  que  les  reprifes  , remplois 
dr  récompenfes  fe  font  apres  partage 
des  biens  dp  la  Communauté , cel  a 
s'appelle  prendre  fes  reprifes , rem* 
plots  dr  rccompenfes  moitié  par  con - 
f u fi  on. 


Il  nefi  pas  deu  récompenfe  pour 
les  augmentations  , réfections  dr 
améliorations  qui  ont  été  faites  pen - 
dant  le  mariage  , fi  elles  fe  trou- 
vent détruites  dr  anéanties  lors  de 
la  dijfiolution  du  mariage. 


19. 

L'ufage  le  plus  frequent  au  Châ- 
telet touchant  les  reprifes , remplois 
dr  récompenfcs , cfi  de  commencer 
par  le  partage  de  la  Communauté , 
fur  quoi  cet  ufage  eft  fondé. 


' *4- 

Si  les  augmentations , améliora- 
tions dr  referions  avoient  ete  dé- 
truites depuis  la  dijfiolution  du  ma- 
riage , la  récompenfe  n'en  feroit  pas 
moins  deué. 

. Il  nefi  point  deu  de  récompenfe 
pour  les  réparations  viagères  dr  en - 
tretenemens.  . 

• , f 1 5* 

. Il  cfi  deu  récompenfe  fi  les  con- 
joints ont  marié  un  de  Leurs  en- 
fans  , dr  lui  ont  donné  en  avance- 
ment d'hoirie  un  héritage  propre  de 
l'un  des  conjoints 

1 6.  . i. 

• Il  cfi  deu  récompenfe  fi  durant 
le  mariage  l'un  des  conjoints  a marié 
un  enfa.it  d’autre  lit , dr  lui  a fait 
don  dr  bienfait , lorfque  le  don  dr 
bienfait  a été  pris  dans  Ia  Commu- 
nauté. 


20. 

Si  la  femme  ou  fes  héritiers  re- 
noncent k la  Communauté , elle  a 
droit  de  pourfuivre  la  refiitution-dt 
fes  deniers  dotaux  ,dr  fies  remplois  » 
reprifes  dr  rccompenfes  r mais  at<JJi 
elle  doit  la  récompenfe  entière  des 
augmentations , améliorations  dr  re- 
ferions faites  fur  ces  héritages, 
il. 

S'il  y a eu  quelque  rente  deué 
par  la  femme  qui  ait  été  acquittée 
pendant  le  mariage  ,fi  elle  renonce 
k la  Communauté  elle . demeurera 
débitrice  dr  tenue  de  payer  les  arre- 
rages du  jour  de  la  dijfiolution  de  la 
Communauté , dr  les  héritiers  du 
mary  font  fubrogés  de  droit  au  créan- 
cier qui  a été payé. 

il.  » 

Opinion  de  Maître  Barthélemy 
Ozanet , qui  a dit  que  la  rente  ne 

V u ij 
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fe  devait  pas  continuer  fuivant 
l Ordonnance,  qui  étoit  en  vigueur 
lors  de  la  conftitutton , mais  fuivant 
i’ Ordonnance  qui  s'obfervoit  au 
temps  de  la  dtjfolution  de  la  Com- 
munauté,& la  réponse  à celte  opi- 
nion. 

13- 

Si  la  rente  qui  étoit  deu'é  par 
l'un  des  conjoints  étoit  foncière , & 
que  le  créancier  en  ait  bien  voulu 
confentir  le  rachat  pendant  le  ma- 
riage, fi  celui  qui  cft  détcmpteur  de 
l'héritage  fujet  à la  rente  peut  ra- 
cheter la  rente , ou  fi  elle  demeure 
foncière. 

24* 

Autrefois  on  tenoit  que  la  fem- 
me dans  le  cas  qu  elle  renonçott  a 
la  Communauté , n’étoit  tenue  que 
de  payer  la  moitié  de  fes  dettes  pafi 
fives  immobilières  qui  avaient  été 
acquittées  pendant  le  mariage  , & 
non  pas  la  totalité  ,&  fur  quoy  cela 
étoit  fondé. 

- Le  préciput  Jhpulé  au  profit  du 
furvivant  des  conjoints  par  le  con- 
trat de  mariage  n'efi  deu  qu’au  cas 
que  laCommunauté foit  acceptée  par 
la  femme  ou  fes  héritiers  , autre 
thofe  efl fi  la  femme  a ftipulé  qu'elle 
aura  fon  pyéciput,  même  en  cas  de 
renonciation. 


Communauté’. 

28.  29. 

Deuil  de  la  femme  qui  a furvêctt 
fon  mary  , fi  elle  doit  avoir  fon 
deuil , foit  quelle  accepte  la  Com- 
munauté , foit  quelle  y renonce  ; 
quelle  cfi  la  dtfpofiiion  du  Droit 
Romain  touchant  le  deuil  de  la 
femme. 

30.  31.  32.  33.  34. 

Quelle  cft  la  difpofition  de  nos 
Coutumes  touchant  le  deuil  de  la 
femme  qui  furvit  fon  mary. 

3 3-  36-  37- 

Quelle  ejt  la  jurij prudence  des 
Arrefts  , & fur  quoy  sis  font  fon- 
dés. 

38.  39. 

Si  la  femme  a privilège  pour  fon 
deuil  fur  le  bien  de  fon  mary , & 
fi  elle  le  doit  avoir  préférablement 
aux  créanciers  de  fon  mary. 

40. 

Lorfque  le  mary  a été  condamné 
au  bannïffement  ou  aux  galeres  à 
perpétuité , c cft  une  mort  civile , la 
femme  peut  demander  fes  conven- 
tions de  mime  que  quand  il  cft  dé- 
cédé. 

41. 

Arrefts  qui  ont  jugé  qu  unt  fub- 
flitution  avoit  été  ouverte  par  la 
condamnation  aux  galeres,  inter- 
venue contre  celui  qui  étoit  chargé 
de  fubftitution. 


2 6.  27. 

Le  douaire  cft  deu  a la  femme, 
foit  quelle  accepte  la  Communauté, 
foit  qu'elley  renonce.  Le  douaire  de 
la  femme  n'eft  pas  uniforme  dans 
toutes  les  Coutumes. 


42.  43.  44. 

Lorfque  la  femme  eu  fes  héri- 
tiers renoncent  à laCommunauté,  fi 
les  aequefts  que  le  mary  a faits  pen- 
dant la  Communauté,  & qu'il  a de- 
puis revendus  pendant  la  Commu- 
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nent  des  conque  fis , ou  s'il  ne  peut 
prétendre  cet  ufufruit  que  lorfqu'its 
fuccedent  à leurs  enfans. 


45.46.  47.  48. 
Lorfqu'un  mary  décédé  fans  en- 
fans  ,çr  laiJJe  differens  héritiers  les 
uns  des  meubles  dr  acquefs  , les 
autres  héritiers  des  propres  pater- 
nels , & autres  héritiers  des  propres 
maternels  ; fi  l'héritier  des  meubles 
dr  acquefs  e(l  tenu  lui  feul  des  re- 
prifes , remplois  dr  neompenfes , ou 
fi  les  heritiers  des  propres  y doivent 
contribuer. 

49.  î°.  ji.  yi.  j j.  ' 
Si  une  rente  foncière  due  fur  un 
héritage  propre  du  mary , ayant  été 
acquittée  pendant  la  Communauté, 
dr  la  récompenfe  en  étant  dite  à la 
veuve , fi  tous  les  héritiers  du  mary 
y doivent  contribuera  proportion  de 
ce  qu'ils  amendent  de  la  fucceflton , 
ou  fi  feulement  l’héritier  des  propres. 


63. 

Si  les  pere  , mere  , ayeul  dr 
ayeule  font  tenus  de  contribuer  au 
payement  des  dettes  a caufe  de  cet 
ufufruit,  s’ils  font  tenus  de  donner 
caution. 


64. 

L'article  zi  S.  de  la  Coutume  de 
Paris  donne  au  furvivant  des  con- 
joints  nobles  dr  vivans  noblement 
demeurant  tant  en  la  Ville  de  Pa- 
ris que  dehors,  la  faculté  de  pren- 
dre dr  accepter  les  meubles  étant 
hors  la  ville  dr  fauxbourgs  , à la 
charge  de  payer  les  dettes  mobiliè- 
res & les  obfeques  dr  funérailles  du 
trépajfé. 


6y.  66. 

Quel  peut  être  le  fondement  de 
cet  article. 


La  Coutume  de  Paris  par  les  ar- 
ticles 22 9.  dr  3*4-  donne  au  fur- 
vivant  des  conjoints  I ufufruit  des 
biens  delaijfez,  par  leurs  enfans , qui 
ont  été  acquis  par  les  pere  dr  mere , 
dr  qui  par  le  décès  de  l'un  d’eux, 
font  advenus  d leurs  enfans. 

‘ y7.  58.  59.  60. 

Comment  ces  deux  articles  de  la 
Coutume  de  Paris' fe  doivent  en- 
tendre. 

61.  61. 

Si  le  furvivant  des  pere  dr  mere 
cyui  renonce  aux  fuccejjtons  de  fes  en- 
fans , peut  prétendre  I ufufruit  que 
les  articles  314.  lui  don- 


67. 

• S’il  faut  que  les  deux  conjoints 
foient  nobles. 

<58. 

La  faculté  donnée  par  cet  article 
2 3t.  au  furvivant,  n'a  pas  lieu 
s’il  ri  y a pas  Communauté  entre  les 
conjoints,  ou  fi  la  femme  ou  fes 
héritiers  renoncent  à la  Commu- 
nauté. 

6<y. 

La  faculté  donnée  au  furvivant 
pari  article  2 3 S.  n’a  lieu  que  quand 
H n’y  a point  d’ enfans , J oit  de  leur 
mariage  , ou  d autre  precedent  lit . 

70.  71.  71. 

Si  l’article  13 1-  donne  la.  fa- 
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culte  au  furvivant  de  prendre  les 
meubles  étant  hors  la  ville  & faux- 
bourgs  de  ? arts , comprend  tous  les 
effets  mobiliers  indifinclemcnt  qui 
font  hors  la  ville  & faux  bourgs , 
même  les  ccdules  obligations  & au- 
tres dettes  aélives  mobilières. 

7b  t 

Si  l’article  2 3 S . s'entend  feule- 
ment des  mefibles  hors  la  ville  <jr 
fau  x bourgs  qui  font  dans  l’étendue 
de  la  Prévôt e <ÿ  Vicomté  de  Pans, 
ou  s’il  s'entend  des  meubles  hors  P a 
ris , en  quelque  Province  du  Royau- 
me qu’ils  puijjent  être. 

74- 

Quand  l'article  2 3 S.  parle  du 
furvivant  des  conjoints  nobles  de- 
meurant en  la  ville  de  Paris  ou  de- 

\ 

hors  ,c  cft-a-dire , demeurant  en  la 
ville  de  Paris , ou  dehors  dans  l'é- 
tendue de  la  Prévôté  & V \comté  de 
Paris. 

75.76. 

Quid  ? Quand  il  y a tranfation 
de  domicile  pendant  la  maladie  , ou 
lorfqnil  y a tranfation  de  domicile 
Ji  ioccafon  de  quelque  'commiffion 
f ‘figent 

77-  78-  . . 

Si  le  furvivant  qui  prend  les 

meubles  étant  hors  la  ville  & f aux- 
botngs , e fl  tenu  de  payer  toutes  les 
dettes  mobilières  , non  -feulement 
celles  de  la  Communauté , mais  aujjî 
celles  qui  ont  été  exclu fes  de  la  Com- 
munauté par  une  clan fe  du  contrat 
de  mariage. 


Communauté'. 

79.  80.  8 1.  81. 

Si  les  deniers  fipulez,  propres  ; 
les  remplois  & récompenfts  qui  font 
deus  u l'un  ou  a l'autre  des  con- 
joints, font  compris  dans  les  dettes 
mobilières  dont  l'article  232.  rend, 
tenu  le  furvivant. 

83.  ; 

Si  le  préciput  fliptilé  par  les  con- 
joints par  le  contrat  de  mariage  efi 
compris  dans  les  dettes  mobilières 
dont  parle  L'article  238. 

84.  85. 

Dif  incfion  Ji  le  préciput  a été  fii- 
pule  en  meubles,  en  efpece,  ou  s’il 
a été  ftpule  en  deniers. 

86. 

La  femme  qui  a furvêcu  fon  ma- 
ry, & qui  prend  les  meubles  qui  font 
hors  la  ville  .&  fauxbourgs  de  Pa- 
ris, fuivant  l article  238.  ne  peut 
demander  fin  deuil  aux  héritiers  de 
fon  mary. 

87. 

Il  y a des  Coutumes  qui  donnent 
au  furvivant  des  conjoints  nobles 
pareil  avantage  que  laCoutume  de 
Paris. 

88.  89.  90.  91. 

Il  y a des  Coutumes  qui  donnent 
d’autres  avantages  au  furvivant 
des  conjoints. 

92. 

Lorfque  le  Jnary  furvivant  a été 
pourveu  d'un  Office  acquis  pendant 
la  Communauté , s’il  veut  retenir 
l'Office  quelle  rècompenfe  il  en  doit 
aux  héritiers  de  la  femme. 
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i.  TV  "T  OU  S avons  parlé  au  Chapitre  premier  de  cette  fécondé 
Partie,  de  la  faculté  que  la  femme  &c  les  héritiers  ont  de 
renoncera  la  Communauté  ou  de  l’accepter  apres  la  dilTolution  de 
Ja  Communauté.  Nous  avons  à parler  au  prefent  Chapitre,  des 
reptiles,  remplois  & récompenses,  autres  droits  que  les  con- 
joints & leurs  héritiers  peuvent-  prétendre  après  la  dilîolution  de 
la  Communauté.  On  confond  fouvent  les  termes  de  reprifes , rem- 
ploya On  dit  reprife  ou  remploy  des  propres  aliénés , comme  étant 
ces  deux  termes  Synonymes  ; quelques-uns  néanmçins  veulent  faire 
diférence  entre  ces  deux  termes.  Ils  difent,  reprife,  quand  il  s’agit 
de  deniers  dotaux  de  la  femme,  & particulièrement  de  ce  quelle  a 
mis  dans  la  Communauté,  lorfqu’il  y a claufe  par  fon  Contrat  de 
mariage  qu’elle  pourra  renoncer  à la  Communauté , 8c  renonçant 
reprendre.  Ils  difent  remploy,quand  il  y a eu  des  propres  aliénés. 
La  Coutume  de  Paris  en  l’Article  131.  qui  parle  des  héritages  pro- 
pres vendus,  & des  rentes  propres  rachetées  pendant  le  mariage, 
ufe  du  mot,  reprendre,  8c  dit,  que  li  durant  le  mariage  eft  vendu 
aucun  héritage  ou  rente  propre  appartenant  à l'un  ou  à l’autre  des 
conjoints  par  mariage , ou  fi  la  rente  eft  rachetée , le  prix  de  la  vente 
ou  du  rachat  eft  repris  fur  les  biens  de  la  Communauté,  au  profit 
de  celui  auquel  appartenoit  l’héritage  ou  rente, encore  qu’en  ven- 
dant n’eût  été  convenu  de  remploi  & récompenfe,  8c  qu’il  n’y  aie 
eu  aucune  déclaration  fur  ce  faite.  La  Coutume  d’Orléans  s’ex- 

^ue  de  même  en  l’Article  191.  Pareillement  celle  de  Calais  en 
ticle  34. 

i.  Ce  qui  a introduit  le  mot  de  remploy , eft  que  dans  les  Con- 
trats de  mariage,  ceux  qui  fe  marient  ftipulent  iouvent  que  les  de- 
niers qu’ils  apportent  feront  employés  en  héritages  ou  rentes  -,  ou 
que  fi  ptndanc  le  mariage  il  eft  vendu  aucuns  héritages  ou  rentes 
propres  de  l’un  ou  l’autre  des  conjoints,  ou  fi  aucune  rente  cil  ra- 
chetée, les  deniers  feront  employés  en  autres  héritages  ou  rentes; 
8c  quand  l’employ  n’en  a pas  été  fait,  celui  auquel  l’héritage  ou 
rente  appartenoit,  a aûion  pour  reprendre  le  prix,  qu’on  appelle 
vulgairement  action  de  remploy.  Mais  il  femble  qu’il  n’y  a point  de 
différence  à y faire  ; car  foit  que  par  le  Contrat  de  mariage  on  ait 
ftipulé  l’employ  des  deniers  repûtes  propres  en  héritages,  loit  qu’on 
n’en  aie  pas  ftipulé  l’employ:  comme  aulfifoit qu’on  ait  ftipulé  en 
cas  de  vente  d’néritages  ou  de  rachat  de  rente  propre,  le  remploy 
en  autres  héritages  ou  rente,  foie  que  le  remploy  n’ait  pas  été  fti- 
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ouïe  * il  faut  également  reprendre  fur  les  biens  de  la  Communauté 

les  deniers  ftipulés  propres , fie  le  prix  des  propres  aliénés. 

3*  Nous  n’expliquons  pas  en  ce  lieu,  ce  que  peuvent  operer  les 
claufes  de  ftipulation  de  propre,  d’cmploy  en  héritages  ou  de  rem- 
ploy  , fie  ce  qui  doit  être  fait,  quand  on  veut  que  les  héritages  ac- 
quis pendant  le  mariage  tiennent  lieu  d’employ.  Nous  n’expliquons 
pas  aulîi  la  claufe  qui  eft  fréquente  dans  les  Contrats  de  mariage, 
par  laquelle  la  femme  ftipule  en  cas  qu’élle  renonce  à la  Commu- 
nauté , qu’elle  pourra  reprendre  ce  qu’elle  aura  apporté  dans  la 
Communauté,  ni  quel  eft  l’effet  de  cette  claufe.  Nous  avons  expli- 
qué ces  ch'ofes  dans  le  Traité  des  propres,  fie  plufieurs  queftions  qui 
tombent  fur  cette  matière.  Il  feroit  inutile  d’en  faire  la  répétition 
en  ce  lieu. 

4.  Nous  dirons  feulement  que  l’Article  13  1.  de  la  Coutume  de 
Paris,  eft  un  des  Articles  qui  furent  ajoutés  lorfqu’elle  fut  refor- 
mée en  158  o.  il  eft  fondé  en  raifon  générale  qui  doit  avoir  lieu  par 
tout  où  il  y a Communauté  jfic  il  efljufte  que  le  prix  des  propres 
vendus  pendant  le  mariage , enfemble  les  deniers  du  rachat  qui  a 
été  fait  des  rentes  propres,  foit  repris  furies  biens  de  la  Commu- 
nauté , encore  que  ni  par  le  Contrat  de  mariage , ni  lors  de  la  vente 
ou  rachat,  n’eùt  été  convenu  de  récompenfe  ou  remploy,  fie  qu’il 
n’y  ait  eu  aucune  déclaration  fur  ce  faite  : C’eft  aujourd’hui  un 
Droit  commun.  On  a confidcré  que  fi  on  faifoit  entrer  en  la  Com- 
munauté des  conjoints  le  prix  de  leurs  héritages  propres  vendus 
pendant  le  mariage,  fie  les  deniers  du  rachat  des  rentes  propres, 
ce  feroit  donner  ouverture  aux  conjoints  de  s’avantager  l’un  l’autre, 
contre  lajprohibition  de  laCoutume. 

. 5.  Plufieurs  Coutumes  ufent  du  mot,  récompenfe , au  lieu  de  rem- 
ploy. Par  exemple,  la  Coutume  de  Bretagne  en  l’Article  43  8.  dit, 
fi  le  mari  du  confentcment  de  la  femme,  ou  fi  le  mari  fie  la  femme 
vendent  ou  autrement  aliènent  l’héritage  mouvant  à caufe  d’elle, 
elle  fera  récompenféc  fur  l’héritage  du  mari  ou  fur  leurs  conquêts 
faits  confiant  leur  mariage , au  choix  du  mari , il , ou  fes  hoirs , 
jouiront  fie  auront  lefdits  conquêts  jufqucs  à la  concurrence  de 
ladite  récompenfe, fie  le  furplus  des  conquêts  fera  parti  par  moi- 
tié félon  la  Coutume.  La  Coutume  d’Auxere  en  l’Article  198.  fie 
celle  de  Sens  en  l’Article  186.  difent  que  la  récompenfe  eft  due, 
fi  en  vendant  ou  auparavant  la  vente,  elle  a étc*ftipulée  par  celui 
qui  vendoit  fon  héritage,  fie  non,  fi  long-tems  après.  La  Coutu- 
me de  Bourbomiois  Article  1 3 9.  dit  que  femme  peut  aliéner  fon  hé- 
ritage 
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ritage  avec  l’autorité  de  fon  mary  , fans  êtrerécompenfée  ; &c  en 
l'Article  140.  dit  que  fi  lors  de  la  dilTolution^tlu  mariage  font  en- 
core dûs  aucuns  deniers  procedans  de  la  vente  de  l’heritage  de  l’un 
des  mariés,  les  deniers  font  propres  de  celui  de  qui  l’hcritage  a été 
vendu. 

6.  Le  mot  de  recompenfe,  fe  dit  ordinairement  pour  les  dettes  des 
conjoints  par  eux  dues  avant  leur  mariage,  qui  ont  été  acquittées 
pendant  leur  communauté,  ou  pour  les  augmentations  & amélio- 
rations faites  fur  l’heritage  propre  de  l’un  ou  l’autre  des  conjoints. 
Nous  avons  expliqué  au  Cnapitre  dixiéme  quelles  dettes  palïives 
entrent  dans  la  communauté , & quelles  dettes  palïives  n’y  entrent 
pas.  A l’égard  de  celles  qui  n’y  entrent  pas , il  en  eft  dû  récompen- 
lè  lorfqu’clles  ont  été  acquittées  pendant  la  communauté.  L’Ar- 
ticle 144.  de  la  Coutume  de  Paris,  dit  que  quand  aucune  rente  dûe 
par  l’un  des  conjoints  par  mariage , ou  fur  les  héritages  avant  leur 
mariage,  eft  racheté  par  les  deux  conjoints,  ou  par  Fun  d’euf , tel 
rachat  eft  réputé  conquèt  : & l’Article  145.  dit  que  l’heritier  ou 
détempteur  de  l’hcritage  fujet  à la  rente  , eft  tenu  continuer  la 
moitié  de  la  rente,  & payer  les  arrerages  du  jour  du  décès  jufqu’à 
l’entier  rachat. 

7.  Laraifon  fur  laquelle  ces  deux  Articles  font  fondés,  eft  que 
le  rachat  ou  rembourlement  de  la  rente  a été  fait  des  deniers  de  la 
communauté  j & la  Coutume  de  Paris  l’appelle  conquct , parce 
que  la  communauté  devient  créancière  de  la  rente,  & fuccede 
au  lieu  du  créancier  qui  eft  payé , & il  fe  fait  une  fubrogation  legale. 
Aucuns  ont  dit  que  fi  la  rente  qui  a été  créée  au  denier  douze, 
feize,  ou  dix-huit , eft  rachetée  pendant  le  mariage,  la  moitié  de 
la  rente  ne  fe  doit  pas  continuer  fur  ce  pied  ; mais  feulement  fui- 
vant  l’Ordonnance  qui  eft  en  vigueur  au  tems  de  la  diflolution 
du  mariage.  Néanmoins  la  Coutume  de  Paris  difpofe  autrement, 
& dit  expreffement  en  l’Article  14  j que  l’heritier  ou  détempteur 
de  l’heritage  fujet  à la  rente,  eft  tenu  de  continuer  moitié  de  la 
rente  : ce  mot  continuer,  fait  allez  entendre  que  la  rente  fubfifte,& 
qu’elle  fe  continue  comme  elle  a été  confticuée.  Ce  leroit  juger 
contre  la  Coutume  que  de  juger  autrement. 

8.  En  effet,  la  queftion  s’etant  prefentée  à la  grand’Chambre 
pour  Ravoir  fi  la  rente  dûe  par  l’un  des  conjoints,  rachetée  pen- 
dant le  mariage,  devoir  ctre  continuée  pour  moitié  par  l’heritier 
de  celui  qui  ladevoit,  ou  fuivant  l’Ordonnance  qui  s’obfervoit  au 
tems  que  la  rente  a été  conftituée  , ou  fuivant  l’Ordonnance 
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qui  s’obfervoit  au  tems  du  rachat,  ou  fuivant  l’Ordonnance  qui 
s’obfervoit  au  tcmsple  la  diflolution  de  la  Communauté,  il  fut 
jugé  que  la  rente  devoit  être  continuée  de  même  qu’elle  avoic 
été  conftituée,  par  Arrêt  du  feptiéme  Septembre  1662  rapporté 
par  Maître  Marie  Ricard  en  les  Notes  fur  l’Article  244.  de  la 
Coutume  de  Paris.  Cela  n’eft  pas  fans  raifon  -,  les  conjoints  étant 
communs  en  biens  meubles  6c  conquêts  immeubles , ils  font  in- 
duits à caufe  de  la  communauté  d’acquitter  non  feulement  les 
dettes  de  la  communauté , mais  aufli  les  dettes  dont  ils  font  te- 
nus en  particulier  j ils  ont  un  intérêt  commun  de  libérer  la  com- 
munauté , qui  eft  tenue  des  arrerages  des  rentes , quoique  les 
rentes  foient  ducs  avant  le  mariage.  C’eft  pourquoi  il  a été  trou- 
vé jufte  de  pourvoir  à l’intérêt  de  celui  qui  ne  doit  pas  la  rente  t 
cela  a été  fait  afin  que  la  Loi  fut  réciproque  pour  le  mary  6c  la 
femme,  6c  que  le  mary  qui  eft  maître  delà  Communauté  6c  de 
Remploi  des  deniers  de  la  Communauté,  n’eut  pas  plus  d’avan- 
tage que  la  femme.  D’ailleurs , celui  qui  eft  débiteur  de  la  rente 
n’a  pas  lieu  de  fe  plaindre  de  cette  fubrogation  légale,  car  il 
peut  pourvoir  à fa  libération  lors  du  partage  de  la  Communauté, 
6c  donner  pour  récompenfe  des  effets  de  la  Communauté  j ou  s’il 
n’y  a pas  été  pourvu  lors  du  partage  , il  peut  dans  la  fuite  fe  li- 
bérer 6c  rembourfer  la  moitié  du  fort  principal  de  la  rente. 

9.  La  Coutume  du  Maine  en  l’Article  302  dit  que  fi  les  deux 
conjoints  par  mariage  déchargent  l’heritage  ou  chofe  immeuble 
de  l’un  d’eux  de  la  rente,  charge  ou  devoir  du  ou  créé  fur  l’he- 
ritage  ou  immeuble  paravant  le  mariage , celui  devers  lequel  l’he- 
ritage ou  chofe  immeuble  n’eft  pas  mouvant,  ou  lès  héritiers, 
doit  être  reftitué  6c  récompenfe  de  la  moitié  des  deniers  baillés, 
pour  l’amortiflèment  de  la  rente  ou  charge , s’il  y a eu  commu- 
nauté de  biens  entr’eux,  laquelle  récompenfe  chet  en  a<ftion.Mais 
cette  même  Coutume  par  l’Article  3 1 1 donne  le  choix  de  payer 
la  moitié  des  deniers  de  l’amortiffèment,  ou  de  continuer  la  moi- 
tié de  la  rente.  La  Coutume  d’Anjou  ès  Articles  286.  298.  con- 
tient pareille  difpofition  que  la  Coutume  du  Maine.  La  Coutume 
de  Nivernois  Articles  29.6c  30.  dit  que  celui  des  deux  mariés quî 
n’avoit  rien  dans  l’heritage  qui  a été  déchargé,  ne  participera  pas 
en  la  rente  , mais  fera  rembourfë  dans  l’an  de  la  moitié  du  prix, 
6c  cependant  jouira,  6c  faute  de  le  rembourfer  dans  l’an,  ce  qui 
a été  acquis  demeurera  conquête  Toutes  ces  Coutumes  ont  parlé 
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dans  le  cas.que  la  récompenfe  de  la  rente  acquittée  n’a  pas  été  tai- 
re, ni  prife  lur  lamaflè  de  la  communauté,  lorfquc  le  partagea  été 
fait  de  la  communauté;  car  quand  la  retompenfe  fe  fait  lors  du 
partage , 8c  qu’elle  eft  prife  fur  la  maflè  de  la  communauté,  il  n’y  a 
plus  de  rente,  elle  eft  éteinte. 

10.  Il  eft  du  auffi  récompenlè,  lorfque  l'un  des  conjoints  qui  a 
vendu  un  héritage  avant  le  mariage,  avec  la  faculté  de  le  racheter 
dans  un  certain  tems,  le  racheté  pendant  le  mariage  ; fi  les  deniers 
ont  été  pris  dans  la  communauté  pour  racheter  8c  remerer  l’heri- 
tage  vendu , il  eft  dû  récompenfe  à l’autre  conjoint  de  la  moitié  de 
ce  qui  a été  pris  dans  la  communauté  pour  racheter  l’heritage,  8c 
l’heritage  demeure  propre  à celui  qui  l’avoir  vendu  avant  le  ma- 
riage à faculté  de  rachat  ou  réméré  : aucuns  néanmoins  ont  voulu 
diftinguer,  8c  ontdit,quefi  la  faculté  de  racheter  8c  remerer  l’he- 
xitage  étoit  expirée  lorftjue  le  rachat  a été  confenti , l’heritage  ra- 
cheté eft  un  conquct  de  la  Communauté  , qui  eft  comjnun  aux 
deux  conjoints.  Mais  plufieurs  tiennent  qu’il  eft  propre  à celui  qui 
l’avoit  vendu  avant  le  mariage  à faculté  dô  remerer,  8c  qu’il  doit 
feulement  recompenfe  de  la  moitié  des  deniers  qui  ont  été  pris 
dans  la  Communauté  pour  faire  le  réméré , quoique  le  tems  de 
Ja  faculté  de  réméré  portée  par  le  Contrat  de  vente , fût  expiré 
lorfque  le  réméré  a été  fait , par  la  railon  qu’on  a toujours  droit 
d’exercer  cette  faculté  , jufques  i ce  qu’il  y ait  eu  Sentence  qui 
en  déclare  déchu , ou  julques  à ce  que  la  faculté  foit  preferîte , 
c’eft-à-dire  par  trente  ans,  fuivant  l’Article  no  de  la  Coutume 
de  Paris. 

1 1.  A l’égard  des  augmentations,  ameliorations  8c  referions, 

faites  fur  les  héritages  de  l’un  ou  de  l’autre  des  conjoints  pendant 
le  mariage , des  deniers  de  la  Communauté,  ou  pour  l’acquifition 
de  quelque  droit  honorifique  ou  utile  qu’on  a joint  à l'héritage,  la 
recompenfe  en  eft  due  à la  Communauté,  fuivant  Peftimation  qui 
en  eft  faite,  non  pas  eu  égard  à ce  qu’elles  peuvent  avoir  coûté, 
mais  feulement  eu  égard  à ce  que  l’nerirage  fur  lequel  elles  ont 
été  faites  fe  trouve  meilleur , de  plus  grand  prix , ou  de  plus  grand 
revenu,  au  tems  que  la  Communauté  eft  diflolue  : car  c’eft  le  tems 
auquel  les  droits  des  conjoints  fe  diftinguent , c’eft  le  tems  auquel 
chacun  des  conjoints  a fon  droit  ouvert,  8c  entre  en  pollèilion  de 
fes  héritages  propres , l’eftimation  en  doit  être  faite  par  Experts 
8c  gens  à ce  connoiflàns , dont  les  Parties  conviennent,  ou  qui  font 
nommés  d’office  par  le  Juge.  * 

Xxij 
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i i.  Il  y a des  ameliorations  dont  il  n’eft  dû  aucune  recompen- 
fe  : il  y a celles  qui  fe  font  par  œconomie  6c  bon  ménagé , com- 
me planter  des  arbres,  planter  de  la  vigne,  marner  une  terre , faire 
des  fofles , parce  que  ce  font  des  ameliorations  que  fait  ordinaire- 
ment le  bon  pere  de  famille , &:  qui  en  eft  allez  recompenfé  par  fu- 
tilité &;  1’avantage  qu’il  retire  lui-même  de  fon  ménagé,  pendant 
le  tems  qu’il  eft  en  jouiflance  6c  qu’il  jouit  de  l’heritage  : & quoi- 
que le  profit  dure  plus  que  la  Communauté , cela  ne  pafle  pas  pour 
augmentation  ni  amelioration  qui  foit  fujette  à recompenfe.  Il  n’y 
a que  celles  qui  augmentent  le  fond , comme  un  moulin , un  étang, 
un  mur,  une  nouvelle  conftru&ion , 6c  autres  augmentations  fem- 
blables. 

i 3.  Si  les  bâtimens, augmentations,  ameliorations  ou  refeéHons 
qui  ont  été  faites  pendant  le  mariage  fur  les  héritages  propres  de 
l’un  des  conjoints , étoient  détruites  par  force  majeure  ou  autre- 
ment avÿint  la  diffolution  du  mariage,  il  n’en  feroit  pas  dûrccom- 
penfe  , parce  qu’on  ne  doit  recompenfe  que  des  augmentations, 
ameliorations  6c  rçfe&fons  qui  fe  trouvent  au  tems  de  la  diflblu- 
tion , 6c  l’eftimation  s’en  fait  feulement  eu  égard  à l’état  auquel 
elles  fe  trouvent. 

14.  Mais  files  bâtimens , augmentations  , ameliorations  6c  ré- 
fections avoient  été  détruites  6c  anéanties  depuis  la  diflolution  de 
la  Communauté,  la  recompenfe  ne  laifleroit  pas  d’être  due,  par  la 
raifon  que  la  perte  doit  tomber  fur  le  proprietaire  de  l’heritage, 
fuivant  la  réglé  Res  périt  domino.  A l’égard  des  réparations  viagères 
& d’entretenemens  faits  durant  le  mariage,  il  n’en  eft  pas  dû  de 
recompenfe,  parce  que  la  Communauté  profitant  des  fruits  6c  re- 
venus des  immeubles  & héritages  propres  des  conjoints,  elle  eft 
chargée  d’entretenir  les  héritages  ae  toutes  les  réparations  viagè- 
res, 6c  même  s’il  y avoit  au  tems.  de  la  difiblution  du  mariage  des 
réparations  à faire  fur  les  héritages  propres  de  l’un. ou  de  l’autre  des 
conjoints,  la  Communauté  en  eft  tenue. 

15.  Si  les  conjoints  avoient  marié  un  de  leurs  enfans  , & 
lui  avoient  donné  en  avancement  d’hoirie  un  héritage  propre 
de  l’un  des  conjoints , celui  auquel  appartenoit  l’heritage  en  doit 
être  recompenfé  pour  moitié  par  l’autre  conjoint  fur  fa  parten  la 
Communauté  , ou  fur  fes  autres  biens , parce  que  le  don  qui  a 
été  fait  à l’enfant  en  faveur  du  mariage  , eft  une  charge  commu- 
ne dont  les  pere  6c  mere  font  également  tenus.  Comme  dit  Maî- 
tre René  Chopin  fur  la  Coutume  d’Anjou,  parlant  d’une  fille 
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qui  a etc  mariée  par  Tes  pere  8c  merc,  à laquelle  on  avoit  don- 
né en  faveur  de  mariage  un  bien  propre  ae  la  mere  : Dotindi 
omis  utrique  ptrenti  commune  efi  Gillico  more , tu  communes  utriufque 
forttims  exoneravit  uxorti  prédit  in  dotem  conceflîo  : unde  uxor  e me - 
dto  co  nmunium  opum  acervo  repetit  juftnm  fundi  proprit  djhmattonem 
que  n pro  film  dote  dlienavit.  Cela  a été  amplement  expliqué  au 
Chapitre  quatorze  de  la  première  Partie,  qui  parle  des  droits  8c 
avantages  que  les  pere  8c  mere  font  à leurs  enfans  pendant  leur 
Communauté  : il  y eft  fait  mention  de  plufieurs  Arrefts  qui  l’ont 
ainfi  jugé. 

16.  Si  durant  le  mariage  l’un  des  conjoints  ^ marié  un  enfant 
d’autre  lit , 8c  lui  a fait  don  fie  bienfait , recomjjcnfe  eft  due  de  la 
mqitié  du  don  fie  bienfait,  à celui  de  qui  l’enfant  n’eft  point  ifl'u, 
fi  le  don  fie  bienfait  a été  pris  dans  la  Communauté.  La  Cou- 
tume de  Bourbonnois  Article  134.  dit,  fi  durant  le  mariage  les 

Î»ere  8c  mere  marient  leurs  enfans  ilfus  d’autre  mariage,  fie  les 
ommes  de  deniers  promifes  aufdits  enfans,  font  acquittées  du- 
rant fie  confiant  le  fécond  mariage,  les  pere  ou  mere  des  enfans  font 
tenus  de  rembourfèr  l’autre  des  mariés  qui  n’eft  pere  ou  mere  de  la 
moitié,  8c  c. 

1 7.  Quand  la  femme  ou  fes  heritiers  acceptant  la  Communauré, 
les  reprifes,  remplois  8c  rccompenfes  qui  peuvent  être  dues,  foit 
au  furvivant  des  conjoints , foit  aux  heritiers  du  predecedé,  fe  font 
ou  avant  partage  de  la  Communauté,  ou  après  partage.  Si  avant  par- 
tageais fc  font  iur  la  maflè  de  la  Communauté  par  déiiberadonjc’cft- 
à-dire,  qu’auparavant  départager  la  maflè  de  la  Communauté,  le 
furvivant  8c  les  heritiers  du  predecedé  prennent  leurs  reprifes , rem-  • 
plois  fie  recompenfes  fur  la  malle  de  la  Communauté,  qui  en  eft 
d’autant  diminuée  : par  exemple , la  femme  prendra  des  effets  de 
la  Communauté  jufques  à concurrence  de  ce  qui  lui  eft  du  pour 
fes  deniers  dotaux  ou  remplois,  fur  quoi  on  déduit  ce  qu’elle  peut 
devoir  à la  Communauté  pour  les  augmentations , referions  8c  amé- 
liorations , fi  aucunes  ont  été  faites  fur  fes  héritages  propres , ou 
pour  les  dettes  paflives  immobiliaires  dues  avant  le  mariage,  fi 
aucunes  fe  trouvent  avoir  été  acquittées  pendant  le  mariage  ; fit 
après  que  les  reprifes,  remplois  fie  recompenfes  ont  été  faits,  on 
partage  ce  qui  refte  du  bien  de  la  Communauté. 

18.  Mais  fi  on  a commencé  par  le  partage  de  la  Commu- 
nauté , 8c  que  les  reprifes , remplois  8c  recompenfes  fc  faflènt 
feule  ment  après  le  partage  de  la  Communauté, en  ce  cas  la  moitié  des. 
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reprises , remplois  & rccompenfes  qui  ctoient  dues,  eft  devenue 
confufe  en  la  perfonne  de  celui  à qui  elles  croient  dues,  ou  de  Tes 
heritiers,  à caufe  de  la  Communauté  qui  a été  partagée  , & l’autre 
moitié  lui  refte  due  par  l’autre  conjoint  ou  Tes  heritiers.  Cela  s’ap- 
pelle prendre  les  reprifes,  remplois  êcrecompcnfes,  moitié  parcon- 
f ufion . Par  exemple , à l’égard  delà  femme , h elle  a partage  la  Com- 
munauté avec  les  heritiers  de  fon  mari,  la  moitié  de  fes  reprifes, 
remplois  &c  recompcnfcs  qui  lui  font  dues  par  la  Communauté, 
deviennent  confulés  en  fa  perfonne  à caufe  de  la  Communauté 
qu’elle  a partagée  ; pour  l’autre  moitié  les  heritiers  de  fon  mari  en 
(ont  debiteurs  a la.  femme , il  dépend  des  parties  intereflées  de  s’ac- 
commoder entr’éllcs , &i  de  faire  leurs  reprifes,  remplois  & recom- 
penles  par  delibation  fur  la  malle  de  la  Communauté  avant  par- 
tage , ou  de  les  faire  après  partage , auquel  cas  il  y a confufion 
de  moitié. 

1 9.  L’ufage  le  plus  frequent  au  Châtelet,  pour  régler  les  droits 
des  conjoints  entre  le  furvivant  & les  heritiers  du  predécedé,  lorf- 
que  la  femme  ou  fes  heritiers  ont  accepté  la  Communauté,  eft  de 
commencer  parle  parcage  de  tous  les  biens  de  la  Communauté, 
& enfuitc  on  examine  ce  qui  peut  être  dû  pour  les  reprifes,  rem- 
plois & rccompenfes  ; c’elt  la  Voye  la  plus  aifée  & où  il  y a moins 
d’embaras.  La  railon  elt,  que  dans  les  biens  & effets  de  la  Com- 
munauté, il  ne  fe  trouve  pas  fouvenc  d’argent  comptant  pour  fatis- 
iaire  aux  reprifes,  remplois  &c  rccompenfes  ; & il  arrive,  ou  qu’on 
ne  veut  pas  prendre  des  effets  de  la  Communauté  en  payement,  ou 
fuppofé  qu’on  en  voulût  bien  prendre , on  ne  s’accorde  pas  tou- 
chant l’eftimation  des  effets  -,  c’eft  ce  qui  fait  le  plus  fouvent  qu’on 
commence  par  le  partage  de  tous  les  biens  de  la  Communauté , 
après  quoi  on  fc  fait  raifbn  touchanc  les  reprifes,  remplois  & re- 
compenfes  : par  exemple,  après  qu’on  a fait  le  partage  de  tous  les 
biens  de  la  Communauté,  on  charge  les  heritiers  du  mari  de  payer 
à la  femme  la  moitié  de  fes  deniers  dotaux , du  remploy  de  fes  pro- 

{>res  vendus , ou  rentes  rachetées , & autres  recompenfes  fi  aucunes 
ui  écoient  dûes,&  de  lui  en  payer  l’intérêt  du  jour  de  la  diflolû- 
tion  du  mariage  jufques  au  rembourfement  aétuel , & l’autre  moitié 
eft  confufe  en  la  perfonne  delà  femme,  à caufe  de  la  Communaucé 
qui  a été  partagée. 

10.  Si  la  femme  ou  fes  heritiers  renoncent  à la  Communauté, 
elle  a droit  de  pourfuivre  la  reftitution  de  fes  deniers  dotaux , &c 
du  prix  de  fes  propres  aliénés,  fur  tous  les  biens  du  mari.  Mais 
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auffi  d un  autre  côté  elle  doit  faire  recompenfe  entière  aux  heri- 
tiers de  fon  mary  des  augmentations,  referions  8c  ameliorations, 
11  aucunes  ont  été  faites  pendant  le  mariage  fur  fes  héritages  pro- 
pres 5 car  ayant  été  faites  aux  dépens  de  la  Communauté  à laquelle 
elle  a renoncé,  elle  n’en  doit  pas  profiter,  elle  en  doit  recompenfe 
aux  heritiers  de  fon  mary,  aufqucls  les  biens  de  la  Communauté 
appartiennent  pour  le  tout. 

11.  De  même  s’il  y avoir  quelque  rente  due  parla  femme  avant 
fon  mariage,  «qui  eut  été  acquittée  pendant  le  mariage,  elle  n’en 
fera  pas  libérée  lorfqu’elle  renonce  a la  Communauté, elle  demeu- 
rera debitrice  de  la  rente,  8c  fera  tenue  de  payer  les  arrerages  de 
la  rente  du  jour  de  la  difiolution  de  la  Communauté , 8c  les  heritiers 
du  mary  feront  fubrogés  de  droit  au  créancier  qui  a été  payé , 8c 
auront  même  hypoteque  qu’avoit  le  créancier  de  la  rente  qui  a 
été  payé.  C’eft  une  fubrogation  légale'qui  eft  fondée  fur  l’arti- 
cle 145.  de  la  Coutume  de  Paris , qui  doit  avoir  lieu  dans  les  au- 
tres Coutumes  qui  n’ont  pas  de  difpofition  contraire.  Cette  fubro- 
gation légale  qui  eft  établie  par  la  Coutume  de  Paris , n’eft  pas 
lans  raifon  8c  fans  quelque  fondement  5 cela  eft  fondé  fur  ce  que 
les  conjoints  étant  en  communauté  de  biens,  ils  ont  été  induits  à 
caufe  de  la  communauté  , à rachepter  les  rentes  par  eux  dues 
avant  le  mariage,  par  la  raifon  que  les  arrerages  tombant  dans  la 
communauté  qui  en  eft  chargée.  Ainfi  le  mary  qui  étoit  maître 
de  la  communauté , a racheté  une  rente  par  lui  diie  avant  le 
mariage,  ou  une  rente  due  par  fa  femme,  il  cftjufte,  fi  la  com- 
munauté a été  partagée,  que  celui  qui  étoit  debiteur  de  la  rente 
racheptée , continue  à l’autre  la  moitié  de  ladite  rente,  8c  que  ce- 
lui-ci foit  Abrogé  au  créancier  qui  a été  payé.  L’article  143.  porte 

3ue  l’heritier  ou  detempteur  de  l’héritage  lujet  à la  rente , eft  tenu 
e continuer  moitié  de  la  rente  jufques  à l’entier  rachat.  Il  s’enfuie 
auffi  que  fi  la  rente  etoit  due  par  la  femme,  8c  que  la  femme  re- 
nonce à la  Communauté,  elle  doit  continuer  la  rente  enticre  aux 
heritiers  de  fon  mary. 

1 1.  Maître  Barthélémy  Ozanet  dans  fes  Notes  manuferites  qu’il 
a faîtes  fur  la  Coutume  de  Paris,  a voulu  trouver  à redire  fur  cec 
article  145.  en  ce  qu’il  porte  que  celui  des  conjoints  qui  devoit  fa 
tente , eft  tenu  de  continuer  moitié  de  la  rente  à l’autre  conjoint  ou 
à fes  heritiers:  il  dit  que  fila  rente  avoir  été  originairement  cbnfti- 
tuée  par  le  contrat  de  création  de  la  rente  au  denier  16.  ou  18.8c 
que  les  rentes  ayenc  été  depuis  réduites  au  denier  vingt,  par  une 
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Ordonnance  qui  s’obferve  au  tems  de  ladiflolution  de  la  Commu- 
nauté, que  la  même  rente  ne  fe  doit  pas  continuer,  c’eft-à-dire, 
au  denier  16  ou  18  quelle  a été  conftituée,  mais  au  denier  io, 
fuivant  l’Ordonnance  qui  eft  en  vigueur  au  tems  de  la  diflblution 
de  la  Communauté  ; il  dit  que  c’étoit  l’ufage  & la  Jurifprudence  des 
Arrcfts  de  Ton  tems , & n’en  allégué  aucune  raifon  ; mais  néanmoins 
cet  ufage  prétendu  eft  directement  contraire  au  texte  de  l’arti- 
cle 145.  cet  article  s’eft  bien  expliqué,  on  a voulu  par  cet  article 
établir  une  fubrogation  légale , on  a voulu  que  la  moitié  de  la  même 
rente  fût  continuée,  & que  les  arrerages  en  fuflènt  payés  du  jour  du 
décès  jufqucs  à l’entier  rachapt.  Si  on  jugeoit  autrement,  ce  feroic 
juger  contre  la  diipofition  exprefle  de  la  Coutume , ce  qui  ne  fe  peut 
pas  faire , car  la  Coutume  eft  une  Loy  de  rigueur  qui  doit  être  obfêr- 
vée,elle  ne  peut  pas  être  changée  lans  l’autorité  du  Roy.  En  effet 
la  queftion  s’en  étant  depuis  prefentée,  il  a été  jugé  par  Arreft 
rendu  à la  Grand’Chambre  le  feptiéme  Septembre  1661.  que  la 
même  rente  devoir  être  continuée,  c’cft-à-dire,  au  même  denier 
qu’elle  avoir  été  conftituée  par  le  contrat  de  création  de  la  rente. 
L’Arreft  en  eft  ci-deflus  rapporté  au  commencement  du  prefcnc 
Chapitre  nomb.  8. 

23.  Mais  on  demande  lorfquc  la  rente  qui  étoit  due  pâr  l’un 
des  conjoints  étoit  foncière,  & que  le  créancier  en  a bien  voulu 
confcntir  le  rachapt  ou  amortiflèment pendant  le  mariage,  fi  celui 
qui  en  çft  débiteur , & qui  eft  détempteur  de  l'heritage  fujet  à la 
rente  peut  rachepter  la  rente,  ou  lî  elle  demeure  foncière  &c  non 
racheptable.  La  réponfe  eft  que  la  rente  ne  demeure  pas  foncière, 
elle  elt  racheptable , il  eft  raifonnable  de  donner  au  debiteur  de  la 
rente  la  faculté  de  rembourfer  les  deniers  qui  ont  été  pris  dans  la 
Communauté;  la  raifon  eft  que  la  rente  a été  amortie  pendant  le 
mariage  aux  dépens  de  la  Communauté,  la  récompenfe  qui  eft 
due  ne  peut  aller  qu’au  rembourfement  des  deniers  qui  ont  été  pris 
dans  la  Communauté.  Quand  la  Coutume  de  Paris  dit  par  l’arti- 
cle 14  j . que  l’heritier  ou  le  détempteur  de  l’heritage  fujet  a la  rente, 
eft  tenu  de  continuer  la  moitié  de  la  rente , cela  eft  dit  pour  l’avan- 
tage de  celui  à qui  la  recompenteeft  due,  & pour  fa  iûreté,  mais 
cela  ne  doit  pas  ôter  à celui  qui  doit  la  recompenfe,  le  choix  ou 
du  rembourfement,  ou  de  la  continuation  de  la  rente.  C’eft  ce 
que  dit  en  quclaue  façon  l’article  245.  de  la  Coutume  de  Paris, 
qu^  porte  que  l’heritier  ou  le  détempteur  de  l’heritage  fujet  à la 
rente,  eft  tenu  de  continuer  moitié  de  la  rentejufques  à l’entier  ra- 
chapt. 
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cliapt.  Ce  qui  eft  dit  des  rentes  6c  dettes  immobilières  acquittées 
pendant  le  mariage,  fe  doit  dire  auffi  des  dettes  mobilières  dûes 
avant  le  mariage , quand  il  y a claule  par  le  contrat  de  mariage  que 
les  conjoints  payeront  féparément  leurs  dettes. 

14.  11  y a eu  une  difficulté  qui  autrefois  a été  faite  par  quel- 
ques-uns , qui  difoient  dans  le  cas  que  la  femme  renonce  à la  com- 
munauté, qu’elle  ne  devoir  récompenfe  6c  n’étoit  tenue  que  de 
payer  la  moitié  de  fes  dettes  paffives  immobilières  par  elles  dûes 
avant  fon  mariage,  qui  avoient  été  acquittées  pendant  le  mariage, 
êc  non  pas  la  totalité  j 6c  leur  raifon  étoit  de  dire  que  le  rembour- 
fement  ou  amortiftement  ayant  été  fait  pendant  la  Communauté^ 
il  avoit  été  fait  des  deniers  communs  dans  lefquels  la  femme  avoir 
moitié poteftat'rue , avant  qu’elle  eut  renoncé,  que  fa  dette  étoit 
cenfée  avoir  été  acquittée  de  fes  deniers  pour  moitié, & qu’elle 
avoit  été  éteinte  pour  moitié,  que  la  renonciation  que  la  femme 
avoit  faite  depuis  à la  Communauté  ne  pouvoit  pas  faire  revivre 
la  dette  qui  avoit  été  acquittée  dans  un  temps  que  les  conjoints 
étoient  en  Communauté , mais  cette  opinion  n’étoit  pas  bien  fon- 
dée 6c  n’étoit  qu’une  erreur  ; car  quand  la  femme  renonce  à la 
Communauté , elle  ne  peut  pas  en  aucune  manière  profiter  de  la 
Communauté,  tous  les  effets  de  la  Communauté  appartiennent  au 
mary,  & comme  le  mary  eft  tenu  6c  chargé  de  toutes  les  dettes 
paffives  de  la  Communauté,  toutes  les  dettes  actives  de  la  Commis 
nauté  lui  appartiennent,  entre  lefquellesèft  l'action  de  récompenfe 
qui  eft  du  par  la  femme  pour  fes  dettes  immobilières  qui  ont  été 
acquittées  pendant  la  Communauté. 

25.  A l’égard  du  préciputftipulé  par  lé  contrat  de  mariage,  quand 
ilaétéftipulé  au  profit  du  furvivant  des  conjoints,  comme  il  arrive 
fouvent  qu’on  ftipule  un  préciput  d’une  certaine  fomme,  elle  n’eft 
due  au  furvivant  qu’au  cas  que  la  Communauté  ajt  été  acceptée  par 
la  femme  ou  fes  héritiers  * car  s’il  y a renonciation  à la  Communauté 
par  elle  ou  par  fes  héritiers,  le  préciput  n’eft  pas  dû,  la  ftipulation 
devient  inutile.  Le  mot  préciput  préluppofe  toujours  Communauté 
à partager  entre  le  furvivant  des  conjoints  6c  les  héritiers  du  précer 
de,  6c  ce  n’eft  autre  chofe  qu’un  avantage  qui  eft  accordé  au  furvi-1 
vant  à prendre  6c  prélever  fur  toute  la  mafte  de  la  Communauté. 
Mais  néanmoins  la  femme  peut  ftipuler  qu’elle  aura  fon  préciput, 
même  en  cas  de  renonciation  à la  Communauté, ôc  en  ce  cas  elle 
aura  droit  de  le  prendre  6c  d’en  pourfuivre  le  payement  fur  tous 
les  biens  du  mary  indiftindement,  même  fur  fes  propres. 
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26.  A l’égard  du  douaire  de  la  femme  , & des  dons  & avan- 
tages qui  pourroient  lui  avoir  etc  faits  par  fon  mary  par  le  Con- 
trat de  mariage  , cela  n’eft  pas  de  la  matière  de  ce  Traité  : il 
fera  feulement  obfervé,  que  le  douaire  eft  dù  à la  femme  quand 
elle  furvit  fon  mary.  11  eft  dù  à la  femme , foit  qu’elle  accepte 
la  communauté,  foit  qu’elle  y renonce.  Il  eft  coutumier  ou  préfix. 
Le  coutumier  eft  celui  que  la  Coutume  accorde  à la  femme  : il 
ne  fc  prend  que  fur  les  propres  du  mary,  dont  il  y a une  difpo- 
fition  en  l’article  148.  de  la  Coutume.de  Paris,  qui  dit  que  le 
douaire  coutumier  eft  de  la  moitié  des  héritages  que  tient  & pof- 
fede  le  mary  au  jour  des  époufailles  & bénédiction  nuptiale,  & de 
la  moitié  des  héritages , qui  depuis  la  confommation  du  mariage 
& pendant  icelui  écnéent  & aviennent  en  ligne  direûe  : & par 
l’article  263.de  la  même  Coutume,  il  eft  dit  que  le  douaire  n’eft 

au’à  la  vie  de  la  femme,  s’il  n’y  a enfans  du  mariage,  & doit  tel 
ouaire  revenir  aux  héritiers  du  mary , s’il  n’y  a Contrat  au  con- 
traire. Le  douaire  coutumier  n’eft  pas  uniforme  dans  toutes  les 
Coutumes,  plufieurs  Coutumes  ne  le  règlent  pas  de  meme  que 
la  Coutume  de  Paris.  La  Coutume  du  Maine  dit  en  l’article  313. 
que  le  douaire  de  la  femme  eft  l’ufufruit  de  la  tierce  partie  des 
héritages  & chofes  immeubles  dont  le  mary  étoit  Seigneur  au  tems 
de  fon  mariage, &qui  luiéchéent  pendant  icelui  en  ligne  direéle 
& collaterale. 

27.  Le  douaire  eft  préfix  quand  il  eft  ftipulé  par  le  contrat  de 
mariage  autrement  qu’il  n’eft  réglé  par  la  Coutume.  Il  le  prend  fur 
tous  les  biens  du  mary  indiftinélement , & quand  la  communauté 
a été  acceptée  par  la  femme  ou  fes  héritiers,  il  fe  prend  tant  fur 
les  propres  du  mary,  que  fur  fa  part  en  la  communauté.  L’article 
260.  de  la  Coutume  de  Paris, dit  que  le  douaire  préfix  fe  prend 
fur  la  part  du  mary  fans  aucune  confufion  de  la  communauté  & 
hors  part.  Il  y a des  Coutumes  qui  règlent  le  douaire  de  la  femme 
à la  jouiflance  du  tiers  des  héritages  & chofes  immeubles  du  mary  , 
fans  le  rendre  propre  aux  enfans.  Comme  aufli  il  y~a  des  Coutu- 
mes qui  ne  veulent  pas  qu«  le  douaire  préfix  foit  plus  grand  que  le 
coutumier  j & s’il  étoit  ftipulé  plus  grand  que  le  coutumier,  elles 
veulent  qu’il  foit  refeinde  & réduit  au  coutumier.  Nous  ne  par- 
lerons point  en  ce  lieu  de  l’hypoteque  qu’a  la  femme  pour  fes  re- 
prifes,  remploy,  recompenfe,  préciput,  douaire,  & autres  con- 
ventions^ de  l’ordre  pour  la  priorité  & pofteriorité  d’hypoteque 
qui  y doit  être  gardé.  Nous  en  avons  parlé  au  Traicé  des  Pro-: 
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près,  il  feroit  inutile  d’ufer  ici  de  répétition. 

28.  Mais  on  demande  lorfque  la  femme  renonce  à la  commu- 
nauté de  fon  mary, fi  elle  a le  privilège  pour  fon  deuil  fur  le  bien 
de  fon  mary,  fi  elle  le  doit  avoir  préférablement  aux  créanciers 
de  fon  mary.  Les  créanciers  du  mary  pourront  dire, que  la  fem- 
me ne  le  peut  prétendre  qu’après  que  tous  les  créanciers  de  fon 
défunt  mary  auront  été  payez , que  les  habits  de  deuil  ne  s’ac- 
cordent à la  veuve  que  par  une  efpece  de  bienfeance  6c  honnêteté , 

Î>our  honorer  la  mémoire  de  fon  mary , mais  que  cela  ne  doit  avoir 
ieu  que  quand  fon  mary  a laifie  du  bien  , 6c  non  pas  quand  le 
bien  qu’il  a laiiïé  n’eft  pas  fuffifant  pour  payer  les  créanciers,  qu’il 
ne  feroit  pas  raifonnable  qu’elle  eut  des  habits  de  deuil  aux  dé- 
pens des  créanciers  de  fon  mary  : qu’il  feroit  plus  raifonnable  qu’elle 
en  eût  à fes  dépens,  fi  elle  en  vouloit  avoir.  La  veuve  au  contrai- 
re foutient  que  fes  habits  de  deuil  font  partie  des  frais  funéraires 
de  fon  mary,  6c  que  les  frais  funéraires  fuivant  l’ufage  fe  pren- 
nent toujours  par  privilège  *fur  les  biens  du  défunt  : que  les  frais 
funéraires  font  de  necelfité  : que  la  condition  de  l’homme  eft  de. 
mourir , qu’elle  ne  peut  être  ignorée  de  perfonne , ceux  qui  prêtent 
leurs  deniers  ôc  qui  contractent  doivent  le  prévoir,  par  conséquent 
les  créanciers  ne  peuvent  prétendre  être  payez  qu’après  le  deuil 
ôc  les  frais  funéraires. 

29.  Tout  ce  qu’on  peut  dire  eft,  qu’il  n’y  a poiqf  de  Loy,  ni 
d’Ordonnance  qui  ait  réglé  cela.  Il  eft  bien  vrai  qu’il  y a necelfité 
que  les  morts  foient  enterrez,  mais  il  n’y  a aucune  necelfité  que  la 
veuve  ait  des  habits  de  deuil , ni  que  fon  mary  foit  enterré  avec 
pompe  6c  magnificence  aux  dépens  des  créanciers  de  fon  mary. 
Il  eft  vrai  que  fuivant  l’ufage  les  habits  de  deuil  font  fournis  à la 
veuve, 6c  qu’ils  fe  prennent  de  même  que  les  frais  funéraires  par 
privilège  fur  les  biens  du  mary,  preferaolement'à  tous  créanciers} 
mais  il  feroit  raifonnable  de  le  regler  modérément , 6c  de  n’accor- 
der à la  veuve  que  fon  fimple  habillement,  quelque  qualité  que 
fon  mary  ait  eu , lorfqu’il  y a plus  de  dettes  que  de  bien}  car  c’eft 
un  excès  6c  un  abus  quand  un  mary  decede  infolvable,  de  donner 
à fa  veuve  pour  fon  deuil,  non-feulement  les  habillemens  de  la 
perfonne,  mais  encore  une  chambre  garnie  de  deuil , l’habillement 
de  plufieurs  domeftiques 6c  un  carofte  drapé,  fous  pretexte  que  fon 
mary  avoit  eu  de^ fon  vivant  quelque  qualité,  ou  qu’il  étoit  conf- 
titue  en  quelque  grande  dignité.  Quand  un  homme  eft  décédé  in- 
folvable , fa  qualité  eft  anéantie  par  fon  infolvabilité , ôc  cette  qua- 

Yyij 

4 


Digltized 


I 


356  Traite’  de  la  Communauté’. 

iité  qui  n’eft  plus,  ne  doit  pas  fervir  de  pretexte  pour  fruftrer  fes 

créanciers,  il  eft  plus  raifonnableque  les  créanciers  foient  payés. 

30.  Il  faut  enluite  parler  du  deuil  de  la  femme  qui  furvit  fon 
mary.  On  demande  fi  la  femme  qui  a furvêcu  fon  mary  doit  avoir 
fon  deuil,  & s’il  lui  doit  être  fourni  furies  biens  de  la  fucceflion 
de  fon  mary,  foit  qu’elle  accepte  la  Communauté , foit  qu’elle  y 
renonce,  il  ne  fera  pas  mal  à propos  de  remonter  à l’origine.  Par 
l’ancien  Droit  Romain  les  femmes  étoient  obligées  après  le  dcccs 
de  leurs  maris  de  porter  certains  habits  de  deuil  le  rems  d’un  an 
durant  lequel  elles  ne  pouvoient  pas  fe  remarier,  & fi  elles  fe  re- 
marioicnc  avant  l’année  expirée , elles  encouroient  note  d’infamie  , 
fuivant  la  Loy  première  D.  de  his  qui  notantur  infamia  ; il  y a deux 
raifons  fur  lefquellcs  les  Romains  le  font  fondés , lorfqu’ils  onc 
voulu  que  les  veuves  ne  fe  rcmariaflènt  pas  dans  l’an  au  deuil: 
Premièrement,  ne  fiat  confiufio  feminis  ; en  fécond  lieu,  ob  debitum 
pu  dore  m & honorent  matin. 

3 1 . Dans  la  fuite  des  tems  il  y a eu  fur  cela  quelque  change- 
ment, comme  il  fe  voit  en  la  Loy  Deereto  Cod.  ex  quitus  caufis  in- 
famia irrogatur , qui  eft  une  Conftitution  de  l’Empereur  Gordien: 
par  cette  Loy  on  fe  relâcha  en  quelque  choie  de  l’ancien  Droit, 
& on  n’obligea  plus  les  femmes  après  le  décès  de  leurs  maris  de 
porter  les  habillemens  de  deuil  comme  par  le  paflè,  on  laiflacela. 
a leur  lîberti  Mais  il  ne  leur  étoit  pas  permis  de  fe  remarier  dans 
l’an  du  deuil,  de  même  qu’il  le  pratiquoit  auparavant,  & fi  elles 
le  remarioient  dans  l’an  du  deuil , elles  encouroient  quelque  note 
d’infamie.  Voici  les  termes  de  cette  Loy.  Deereto  amplifient  ordinis , 
luttu  fœminarttm  deminuto , triffior  habitus , cœteraque  hoc  genus  injigni 
muhertbus  remittuntur , non  ctiam  intra  tempus , quo  tis  lugere  marttum 
moris  e/l,  matrimonium  contrahere  permit  titur  : Cum  ettam  fi  nu  pu  as 
alias  entra  hoc  temftis  fieenta  efl,  tam  ea  quam  is  qui  feiens  eam  duxit 
uxorem  , ettam  fi  miles  fit,  perpetuo  edicto  labe  n pudoris  cont  rabat.  Il 
n’y  a point  de  Loix  dans  le  Droit  Romain  qui  difpofent  que  les 
heritiers  du  mary  foient  tenus  de  fournir  à leurs  dépens  àJa  veuve 
fes  habillemens  de  deuil. 

31.  Pour  ce  qui  eft  de  nos  moeurs  5c  de  notre  droit  Coutumier, 
nous  n’avons  point  de  Coutumes  qui  difpofcnt  expreflèment  du 
deuil  des  femmes  qui  furvivent  leurs  maris,  6 c qui  en  chargent  la 
fucceflion  du  mary  ; au  contraire,  nous  avons  plufieurs  Coutumes 
qui  femblent  ne  pas  donner  plus  d’avantage  aux  femmes  qui  fur- 
vivent leurs  maris,  qu’aux  maris  qui  furvivent  leurs  femmes;  il 
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femble  que  les  Coutumes  ont  voulu  rendre  la  condition  du  mary 
& de  la  femme  égale  pour  les  frais  funéraires.  Nous  avons  la  Cou- 
tume du  Maine  qui  dit  en  l'article  155.  que  femme  foit  noble  ou 
Coutumière  n’eft  tenue  mettre  aucune  chofe  en. obfeques  & funé- 
railles, 6caccompliflèment  du  teftament  de  fon  mary  quand  il  eft 
trepafîë , mais  a droit  d’avoir  la  moitié  des  meubles  dontils  étoient 
feigneurs6c  faiiis,6cqui  leur  étoient  dûs  au  tems  du  trépas  dudit 
mary,  S’ils  ont  été  par  an  6c  par  jour  cnfemble,  tellement  qu’ils 
foient  communs  en  biens  meubles,  & à femblable  du  mary.  La  Cou- 
tume d’Anjou  contient  même  difpofition  en  l’article  2 3 8.  6c  eft  con- 
çu en  mêmes  termes.  Maître  Mathurin  Loüis  qui  a commenté  la 
Coutume  du  Maine,  dit  fur  cet  article  255.  que  le  deuil  eft:  du 
au  mary  lorfqu’il  furvit  la  femme,  de  même  qu’il  eft  dû  à la  femme 
quand  elle  furvit  fon  mary,  6c  rapporte  un  Arreft  rendu  en  cette 
Coutume  le  vingt-troifiéme  Aouft  1625.  qui  l’a  ainfijugé,  au  profit 
deJeanMcfnage  fieur  delaDroüerie,  contre  les  Godars  heritiers 
de  fa  femme,  par  lequel  Arreft  le^ Godars  furent  condamnés  de 
payer  à Jean  Mefnage  mary  fes  habits  de  deuil, Ôc  de  fon  fervi- 
teur  * le  même  Auteur  rapporte  encore  une  Sentence  depuis  rendue 
au  Prefidial  du  Mans  le  quinziéme  Novembre  1 644.  qui  eft  confor- 
me à cet  Arreft,  6c  qui  a jugé  même  chofe,  6c  dit  que  l’habit  de 
deuil  fait  partie  de  la  cérémonie  funebre. 

33.  La  Coutume  de  Bourbonnois  femble  auffi  rendre  la  con- 
dition du  mary,  quand  il  furvit  fa  femme,  égale  à celle  de  la  fem- 
mè  qui  furvit  fon  mary,  cette  Coutume  dit  en  l’article  241.  que  la 
femme  qui  efbperfonniere  avec  fon  mary  en  meubles  6c  conquefts, 
eft  tenue  apres  le  décès  de  fon  mary  de  payer  les  dettes  de  la  com- 
munauté pour  telle  part  6c  portion  qu’elle  prend  es  meubles  6c  con- 
quefts  de  la  communauté,  6c  ne  font  les  frais  funeraux  réputés 
dettes,  mais  font  lefdits  frais  funeraux  à la  charge,  6c  fe  payent 
par  l’heritier  du  trepafle  -,  6c  pareillement  le  mary  eft  tenu  payer 
les  dettes  de  la  femme  devant  contraftées. 

34.  La  Coutume  deNivernois  titre  23.  des  droits  appartenans 
à gens  mariez  article  7.  dît  que  le  furvivant  des  deux  conjoints 
partîcipans  ès  meubles  6c  conqucfts  après  le  trépas  de  l’autre,  eft 
tenu  payer  fa  part  des  dettes  faites  par  le  défunt,  l’un  ou  eux  deux 
enfemble,  pour  la  portion  qu’il  prend  en  la  communauté:  efdites 
dettes  ne  font  compris  les  frais  funéraires  qui  fc  payent  par  l’heritier 
du  défunt. 

3 j-La  Coutume  deTouraine  article  306.  dit  que  Frais  funéraires 
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&c  legs  teftamentairesfe  payeront  fur  les  biens  du  mary  ou  femme 
prédeccdez , ôc  les  dettes  perfonnelles  defdits  conjoints  communs 
en  biens  fe  payeront  par  moitié  entre  le  furvivant  ôc  les  heritiers  du 
décédé , ôc  l’article  fuivant  dit,  que  le  furvivant  aura  par  avantage 
les  vétemensde  tous  les  jours  & ceux  des  Dimanches,  tant  d’hiver 
que  d’été,  ôc  s’il  veut  avoir  le  furplus  de  fcs  vctemens,  faire  le 
pourra  / payant  la  moitié  de  la  valeur,  Ôc  aura  le  mary  par  avan- 
tage ôc  preciput,  s’il  eft  noble  fuivant  les  Armes,  fes  Armes,  ôc 
s'il  eft  ae  Lettres,  fes  Livres,  fans  en  payer  l’eftimation. 

3 6.  La  Coutume  reformée  de  Bretagne  en  l’article  43  6.  qui  eft 
au  lieu  de  l’article  41  6.  de  l’ancienne  Coutume,  dit  que  iî  la  fem- 
me renonce  à la  communauté,  ôc  fait  refus  de  prendre  aux  meu- 
bles ôc  dettes,  elle  doit  avoir  fon  lit  garni  ôc  fon  coffre,  deux  ro- 
bes ôc  accouftremens  fournis  à fon  ufage  quels  elle  voudra  choifir, 
ôc  partie  des  joyaux  ôc  bagues  félon  l’etat  ôc  qualité  de  la  maifon 
de  fon  mary  : ôc  Monfieur  d’Argentré  fur  l’article  416.  de  l’an 
cicnne  Coutume  Glof.  3.  Ouafttum  eft  de  1 jefte  (jr  pu  IL 1 lugubri,an 
ta  h are  du  m fumptu  vidua  trwui  debeat : feto  vulgo  re/pondere  pragnta- 
ticos  ita  videri,fed  contra  eft  à vetertbus  refponfum  : ôc  ci  te  Ang.  Bald. 
Caftrenf.  fur  la  Loy  dccreto  D.  qutbus  ex  caufts  infamia  irrogaturx 
ôc  enfuitc  il  dit  : quod  & ego  exiftimo , nift  quidcm  foemina  renuntia - 
•vêtit  commumoni , quo  cafu  titulo  trofelli  tribut  conventt , vel fi  tam  inops 
eft,  ut  ipfa  ftbi  quarere  non  que  ai , ita  ut  ex  reverentia  prions  matrimonii 
aquum  fit  h are  de  s tribuere. 

Monfieur  Bouteillier  en  fa  Somme  Rurale  tit-  9 8.  dit  que  les 
femmes  ont  par  droit  de  veuve  le  meilleur  habit  àelies  appartenant, 
l’anneau  du  mariage , les  ornemens  de  chef , avec  le  lit  étoffé.  Mon- 
fieur Loiiet  lettre  U nomb.  1 1.  & Maître  Julien  Brodeau  au  mê- 
me lieu  , rapporte  un  Arrcft  rendu  le  fixiéme  May  1 600.  entre 
Dame  Barbe  Daulmiere,  veuve  de  Meffire  Robert  deRotrou, 
Maître  Jean  Forneille  curateur  en  caufe  de  Damoifelle  Radegonde 
de  Rotrou  femme  feparée  de  biens  de  Mellire  Charles  du  Bel- 
lay , Chevalier , Seigneur  de  la  Feuillée , Ôc  Maître  Jacques  le  Bouc , 
par  lequel  Arreft  on  a jugé  que  les  heritiers  du  mary  dévoient  four- 
nir à la  veuve  les  habits  de  deuil  ôc  à fon  train,  ôc  qu’ils  dévoient 
être  fournis  fur  la  part  des  heritiers  du  mary  en  la  communauté, 
fans  que  la  veuve  y contribuât.  Cela  faifoit  auparavant  difficulté. 
Maître  Julien  Brodeau  dit  au  même  lieu  , que  conformement  à 
cet  Arreft , pluficurs  autres  font  intervenus  depuis,  foit  en  cas  d’ac- 
ceptation ou  renonciation  à la  communauté  : cet  ufage  qui  s’eft 
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introduit  à l’égard  de  la  femme  qui  iurvit  à fon  mari,  n’eft  pas 
réciproque  à l’cgard  du  mari  qui  iurvit  fa  femme.  On  dit  vulgai- 
rement que  la  femme  doit  pleurer  fon  mari , 8c  que  le  mari  ne  doit 
pas  pleurer  fa  femme. 

3 8.  Mais  on  demande  fur  quoi  on  s’eft  fondé  quand  on  a com- 
mencé en  France  à condamner  les  heritiers  du  mari  à fournir  à la 
veuve  fes  habits  de  deuil,  8c  pourquoi  on  n’a  pas  voulu  que  cela 
fut  réciproque  à l’égard  du  mari  contre  les  heritiers  de  la.  femme, 
quand  il  furvit  fa  femme?  Tout  ce  qu’on  peut  dire  eft  qu’il  y a 
beaucoup  de  chofes  qui  fe  font  introduites , que  nous  pratiquons 
félon  notre  ufage  8c  nos  mœurs,  dont  on  ne  peut  rendre  de  bonne 
raifon.  On  n’en  peut  rendre  d’autre  raifon,  unon  que  c’eft  l’ufage. 
Quelquefois  une  chofe  s’eft  introduite  pour  favoriser  une  perfonne 
qui  a crédit  8c  autorité , 8c  dans  la  fuite  des  tems  on  en  fait  un 
exemple,  on  le  juge  à l’égard  d’autres  perfonnes,  on  dit  que  cela 
a été  ainli  jugé,  il  s’en  forme  aufli  un  ufage.  Aucuns  qui  ont  vou- 
lu chercher  la  raifon  pour  laquelle  on  accorde  le  deuil  à la  fem- 
me qui  furvit  fon  mari,  ont  dit  que  la  femme  ne  doit  pas  être  - 
fans  habillemens,  que  l’habillement  qui  lui  convient  après  le  dé- 
cès de  fon  mari  eft  l’habit  de  deuil,  que  l’habit  de  deuil  de  la 
femme  fait  partie  des  obfeques  du  mari  8c  de  fes  frais  funéraires. 
Mais  on  peut  dire  même  chofe  du  mari  5 le  mari  ne  doit  pas 
être  aufli  fans  habillemens  après  le  décès  de  fa  femme,  l’habit  de 
dueil  du  mari  fait  partie  des  obfeques  8c  frais  funéraires  de  fa  fem- 
me , il  eft  ordinaire  que  le  mari  porte  le  dueil  après  le  décès  de 
fa  femme,  comme  la  femme  après  le  décès  de  fon  mari.  Nous 
avons  parlé  de  quelques  Coutumes  où  Tufage  eft  que  les  héritiers 
de  la  femme  foient  tenus  payer  le  deuil  au  mari  qui  a furvêcu  fa 
femme,  de  même  que  les  héritiers  du  mari  font  tenus  de  le  payer 
à la  femme  qui  a furvêcu  fon  mari.  On  ne  fçait  pas  fur  quoi  cec 
ufage  eft  fondé*  car  ces  Coutumes  n’en  contiennent  aucune  dif- 
pohtion , elles  difent  feulement  que  les  obfeques  8c  frais  funéraires 
de  la  femme  ne  fe  payent  par  les  héritiers  du  mari , 8c  ceux  du  mari 
ne  fe  payent  par  les  héritiers  de  la  femme. 

1 9.  Dans  les  Coutumes  qui  donnent  à la  femme  furvivante  fon 
accouftrement  ou  trouflTeau  par  avantage  8c  préciput,  8c au  mari  fur- 
vivant  fes  Armes,  s’il  fuit  les  Armes,  ou  s’il  eft  de  Lettres , fes 
Livres.  Quelle  raifon  y a-t-il  que  les  héritiers  du  mari  fourniftènt 
à la  femme  en  outre  les  habits  de  deuil?  c’eft  ce  qui  a fait  dire  à 
Moniteur  d’Argentré  au  lieu  cité,  que  le  deuil  n’eft  due  à la  fem- 
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me  qui  furvît  à Ton  mari,  que  quand  elle  renonce  à la  Communau- 
té, pour  lui  tenir  lieu  de  troullèau.  En  effet , lorfqu’une  femme 
après  le  décès  de  fon  mari  trouve  une  Communauté  avantagcufe 
&.  opulente , qu’elle  l’accepte  &.  qu’elle  la  partage  avec  les  heritiers 
de  Ion  mari,  quelle  nécellité  y auroit-il  d’obliger  les  heritiers 
du  mari  de  fournir  à la  femme  Ion  deuil  ? Elle  a déjà  allez  d’avan- 
tage d’avoir  un  douaire  fur  les  biens  de  fon  màri , de  partager 
avec  les  heritiers  de  fon  mari  une  Communauté  avantageufe,  ou- 
tre-qu’elle  a fes  biens  propres  : elle  peut  bien  s’entretenir  félon  fon 
état  &c  qualité,  & porter  le  deuil  à les  dépens  après  le  décès  de  fon 
mari , comme  fait  le  mari  après  le  décès  de  fa  femme  : la  femme  qui 
furvit  fon  mari  ne  devroit  pas  avoir  plus  d’avantage  à cet  égard  que 
le  mari  qui  furvit  fa  femme.  Néanmoins  c’eft  un  ufage , comme  il  a 
été  dit,  qui  a été  autorifé  par  les  Arrêts.  Refte  de  dire  que  le  deuil 
qui  s’eft  accordé  par  l’ufage  aux  femmes  qui  lurvivent  leurs  maris, 
s’eftime  différemment,  fuivant  les  differentes  qualités  * il  fe  prend 
fur  le  bien  du  mari , foit  que  la  femme  renonce  à la  Communauté, 
foit  qu’elle  l’accepte. 

40.  Quand  le  mari  a été  condamné  au  banniffement  ou  aux 
Galeres  à perpétuité,  c’eft  une  mort  civile,  la  femme  peut  deman- 
der fes  conventions  matrimoniales,  de  même  que  quand  le  mari 
eft  décédé.  La  peine  du  banniflèment  ou  celle  des  Galeres  à per- 
pétuité, font  mifes  au  nombre  des  peines  capitales.  Le  Droit  Ro- 
main en  contient  une  difpofition  en  la  Loy  Capitalium  D.  de  Poe - 
nis.  Capitalium  pœnarum  ferè  ifli  gradus  funt.  Summum  fupplicium  effe 
videtur , ad  furcam  damnatio  , viri  crematio , capitis  amputation  deinde 
proxima  morti  poena , metalU  coercition  pofi  deinde  ininfulam  déport atio. 
Et  l’Empereur  Juftinien  en  fes  Inftituts,  §,  Publicorum  Lib.  4.  Tit* 
de  Publicis  Judiciis.  Publicorum  judiciorum  quadam  capitalia  funt , 
quadam  non  capitalia.  Capitalia  dicimus  qua  ultimo  fupplicio  afficiunt 
homines  , vel  etiam  aqua  & ignis  interditfione , 1 tel  déport attone  , vel 
métallo. 

41.  La  difpofition  du  Droit  Romain  a été  fuivi  parmi  nous, 
& Maître  Jean  Chenu  en  fa  première  Centurie , rapporte  deux 
Arrefts,  l’un  du  quatorzième  Août  1 567.  rendu  fur  Procès  parti 
à l’Audience  de  la  Grand’Chambre,  êc  depuis  départi  en  la  Cham- 
bre du  Confèil , ôc  prononcé  en  Robes  rouges  par  Monfieur  le  Pre- 
fident  Seguier  : Entre  Anne  Spifame  femme  de  Jean  Mufnier, 
demandereffe  & pourfuivante  les  criées  d’une  rente  faille  fur  le- 
dit Mufnier  fon  mari , d’une  part  : &.  Euftache  Sain&ion , Com- 
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miliaire  au  Châtelet.  L’autre  rendu  au  Grand  Confeil  le  1 4 Février 
1561.  ffbur  Claude  Favcrgue,  Sieur  de  Rcbcc,  oppofant  aux  criées 
de  Jean  Favergue  fon  frère,  condamné  aux  Galeres,  contre  Pe- 
rette  Mefchin.  La  lubftitution  fut  déclarée  ouverte,  les  biens  de 
Jean  Favergue  quiavoientété  lubftitués  à Claude  fon  frère,  furent 
adjugés  à Claude,  quoique  Jean  ne  fût  pas  mort , fie  qu’il  eut  été 
feulement  condamné  aux  Galères. 

42.  Il  faut  palier  à quelques  queftions  qui  ont  été  faites.  On  de- 
mande lorfque  la  femme  ou  fes  heritiers  renoncent  à fa  Commu- 
nauté , fi  les  acquêts  que  le  mary  a faits  pendant  la  Communauté , 
& qu’il  a depuis  revendus  pendant  la  communauté,  font  hipote- 
ques  aux  deniers  dotaux  de  la  femme,  ou  à fon  douaire,  fie  à les 
autres  conventions  ; fie  fi  la  femme  peut  troubler  l’acquereur , fie  le 
faire  aflîgncr  en  déclaration  d’hipoteque.  Par  exemple  , le  mary 
pendant  la  Communauté  a acquis  une  maifon  qu’il  a depuis  reven- 
due : dans  la  fuite  le  mary  étant  venu  à deceder,  la  femme  renonce 
à la  Communauté,  fie  fait  aflîgncr  l’acquereur  en  déclaration  d’hi- 
poteque, 8e  conclut  contre  lui  à ce  que  l’heritage  par  lui  acquis  foie 
déclaré  affedé  Se  hipotequé  à fes  deniers  dotaux,  fon  douaire, 8c 
à fes  autres  conventions. 

43 . L’acquereur  pourra  dire  que  le  mary  eft  le  maître  de  la  Com- 
munauté, qu’il  a la  liberté  de  revendre  ce  qu’il  a acquis  pendant 
la  Communauté;  les  deniers  qui  ont  été  tires  de  la  Communauté 
pour  faire  l’acquifition  , rentrent  dans  la  Communauté  par  la 
revente  de  la  chofc  acquife  : le  mary  ayant  revendu  la  choie 
acquife , il  faut  la  conliderer  comme  lî  elle  n’avoit  point  été 
acquife , elle  fort  de  la  Communauté,  libre  fie  au  même  état 
qu’elle  y étoit  entrée  : la  femme  en  cela  n’a  fouffert  aucun  préju- 
dice, cela  s’eft  faic  dans  letems  qu’elle  étoit  en  Communauté  de 
biens  avec  fon  mary.  Il  étoit  incertain  fi  elle  accepteroit  la  Com- 
munauté, ou  fi  elle  y renonceroit;  fie  quand  la  diflolution  de  la 
Communauté  arrive, & quelle yrenonce, on  doitconfidcrer  le  tems 
de  la  diflolution.  La  choie  acquife  par  le  mary  pendant  la  Commu- 
nauté , fie  par  lui  revendue  pareillement  pendant  la  Communauté  , 
n’eft  plus  cenfée  le  bien  de  la  Communauté  ; il  n’y  a que  ce  qui  efl: 
exiftant  fie  en  la  poflélfion  du  mary  au  tems  de  la  diflolution  de 
laComrhunauté:  par  conlèquent  que  l’heritage  acquis  par  le  mary 
pendant  la  Communauté  , qui  a été  par  lui  revendu  pendant  la 
Communauté  , demeure  libre  comme  il  étoit  auparavant  qu’il 
eut  etc  acquis , .fie  que  la  femme  ne  peut  troubler  l’acquereur. 
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ni  le  faire  afligner  en  déclaration  d’hypoteque. 

44.  Neanmoins  il  eft  plus  raifonnablede  dire  quelaferrfrne  peut 
agir  contre  l’acquereur , 8c  qu’elle  eft  bien  fondée  à demander  que 
l’heritage  qu’il  poffede,  foit  déclaré  affecté  8c  hipotequé  à fes  de- 
niers dotaux,  à fon  douaire  8c  à fes  autres  conventions  matrimo- 
niales. La  raifon  eft  que  la  femme  a hipoteque  pour  fes  deniers  do- 
taux, 8c  autres  conventions  matrimoniales,  fur  les  biens  du  mary 
prefens  8c  futurs,  8c  fon  hipoteque  eft  acquife  du  jour  de  fon  Con- 
trat de  mariage  j fi  depuis  le  Contrat  de  mariage  le  mary  acquiert 
des  héritages",  ils  font  hipotequés  «à  la  femme,  elle  a la  faculté  d’ac* 
cepter  la  Communauté,  ou  d’y  renoncer,  8c  en  y renonçant  elle  eft 
en  droit  de  pourfuivre  le  payement  de  fes  deniers  dotaux  8c  de  les 
autres  conventions , fur  tous  les  biens  qui  lui  ont  été  hipotequés. 
L’hipoteque  eft  un  droit  réel  inhérent  à la  chofe  : lorfqu’une  hi- 
poteque eft  acquife  fur  un  héritage  , elle  fuit  toujours  l’heritage, 
quoiqu’il  change  de  poffefleur.  C’eft  pourquoi  il  eft  raifonnable  de 
conclure  que  la  femme  eft  bien  fondée,  8c  que  l’acquereur  ne  peut 
pas  empccher  que  l’heritage  ne  foit  déclaré  affeété  8c  hipotequé 
aux  deniers  dotaux  de  la  femme,  8c  à fes  autres  conventions  ma- 
trimoniales. 

45.  Il  y a une  autre  queftion  qui  ne  doit  pas  être  obmîfe  8c  qui 
peut  être  faite  après  le  décès  de  l’un  des  conjoints  entre  les  heritiers 
du  prédecedé  les  uns  contre  les  autres , touchant  le  payement  de 
ce  qui  eft  dû  au  furvivant  des  conjoints,  foit  pour  la  reprife  des  de- 
niers ftipulés  propres,  foit  pour  le  remploi  de  fes  propres  vendus, 
foit  pour  la  recompenfe  des  dettes  acquittées,  8c  des  augmenta- 
tions 8c  ameliorations  faites  fur  les  héritages  propres , ce  qui  ar- 
rive lorfque  le  predecedé  a laillë  plufieurs  heritiers  de  diverfe  li- 
gne, les  uns  heritiers  des  meubles  8c  acquêts,  les  autres  heritiers 
des  propres  paternels , les  autres  heritiers  des  propres  maternels. 
On  demande  fi  tous  les  heritiers  y contribueront  à proportion  de 
ce  qu’ils  amendent  de  la  fuccelfion  du  prédecedé,  ou  fi  c’eft  l’heri- 
tier  des  meubles  8c  acquêts  qui  en  eft  tenu  8c  qui  les  doit  lui  feul. 
Par  exemple,  une  femme  qui  a accepté  la  Communauté  après  le 
décès  de  ion  mary , demande  fes  reprifes  8c  recompenfes,  qui  peu- 
vent lui  être  dues  fur  les  effets  de  la  Communauté  avant  que  de  la 
partager  : ou  après  le  partage  fait . elle  en  demande  moitié  fur  la 
part  au  mary , l’autre  moitié  étant  confuiè  en  fa  perfonne.  Il  y a 
conteftation  entre  l’heritier  des  propres  du  mary  pVédecedé , & 
l'heritier  de  fes  meubles  8c  acquêts , pour  fçavoir  ft  l'héritier  des 
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meubles  8c  acquêts  en  eft  tenu  lui  feul , ou  fi  les  heritiers  des  pro- 
propres y doivent  contribuer. 

4 6.  L’heritier  des  meubles  8c  acquêts  demeure  d’accord  que  la 
veuve  peut  demander  le  payement  dé  ce  qui  lui  eft  dtl , ou  fur 
les  effets  de  la  Communauté  avant  partage  par  deliberation , ou 
après  partage,  moitié  fur  la  part  du  mary , l’autre  moitié  confulè 
en  la  perfonne  de  la  veuve.  La  raifon  eft  , que  la  Communauté 
a été  augmentée,  & a profité  des  deniers  ftipulés  propres  de  la 
femme,  8c  du  prix  de  les  propres  vendus;  mais  que  cela  fe  fait 
entre  le  furvivant  des  conjoints  & les  heritiers  du  prédecedé  , 
quand  il  s’agit  entr’eux  de  regler  les  reprilès  8c  recompenfes  qui 
leur  peuvent  être  dues  : mais  qu’il  n’en  eft  pas  de  même  quand 
il  s’agit  de  l’intérêt  des  heritiers  du  prédecedé  entr’eux.  Que  la 
Coutume  de  Paris  par  l’article  334.  a établi  une  réglé  des  det- 
tes, 8c  veut  quand  les  uns  fuccedent  aux  meubles,  acquêts  8c 
conqucts  , les  autres  aux  propres  , ou  qu’ils  font  donataires  8c 
légataires  univerfels,  ils  foient  tenus  entr’eux  contribuer  au  paye- 
ment des  dettes,  chacun  pour  telle  part  & portion  qu’ils  amen- 
dent de  la  fuccelfion  ; qu’on  ne  peut  pas  donner  atteinte  à cette 
réglé. 

Les  heritiers  des  propres  du  mary  difent  au  contraire  , qu’ils  ne 
font  point  tenus  de  contribuer  au  payement  de  ce  qui  eft  du  à la 
veuve  pourfes  reprifes,  remplois  & recompenlès,  que  la  Commu- 
nauté eft  debitrice  des  deniers  ftipulés  propres  aux  conjoints , de 
même  quelle  eft  créancière  de  ce  qui  a été  pris  pour  acquitter  les 
rentes  dues  par  l’un  ou  l’autre  des  conjoints  avant  leur  mariage, 
ou  pour  faire  des  augmentations  fur  les  héritages  propres  ; ce  iont 
dettes  aûives  8c  palfives  de  la  Communauté,  qui  ne  regardent  que 
ceux  qui  prennent  part  dans  les  biens  de  la  Communauté  , 8c  que 
cela  même  fe  devroit  faire  régulièrement , lur  les  biens  de  la  Com- 
munauté avant  partage,  8c  qu’on  doit  feulement  confiderer  pour 
le  bien  de  la  Communauté  , Ce  qui  refte  après  les  reprifes  , rem- 
plois 8c  recompenfes  acquittées  : que  comme  l’heritier  des  meubles 
8c  acquêts  fuccede  lui  feul  à la  part  du  prédecedé  de  la  Commu- 
nauté , il  doit  auffi  contribuer  aux  charges  de  la  Communauté  pour 
la  part  du  prédecedé  : qu’il  ne  feroit  pasjufte  qu’il  partageât  avec 
la  veuve  les  biens  de  la  Communauté,  & que  les  heritiers  des  pro- 
pres du  mary  qui  n’ont  aucune  part,  8t  qui  ne  prennent  rien  dans 
, les  biens  de  la  Communauté , contribuaient  au  payement  des  det- 
tes de  la  Communauté  ; qu’il  n’y  a point  de  bien  dans  la  Com- 
• Zzij 
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munautc,  que  déduction  n’ait  été  préalablement  faite  des  charges 
6c  dettes  de  la  Communauté. 

48.  Cette  queftion  reçoit  grande  difficulté  -,  mais  la  commune 
opinion  en  la  Coutume  de  Paris,  cft  que  tous  les  heritiers  doivent 
contribuer  à proportion  de  ce  qu’ils  amendent.  La  raifon  fur 
laquelle  on  s’elt  fondé,  eft  de  dire  que  tous  lesbiens  que  le  mary 
prcdecedé  poflêdoit  , ne  compolent  qu’une  même  fucceffion 
qui  conlilte dans  les  biens  propres  du  défunt,  6e  dans  ce  qui  lui 
appartenoit  à caufe  de  la  Communauté  qui  a été  acceptée  par 
fa  veuve.  La  Coutume  de  Paris  veut  que  la  fucceffion  le  parta- 
ge buvant  la  differente  qualité  des  biens  -,  quand  il  y a plufieurs 
heritiers  de  diverfe  ligne,  les  plus  proches  lucccdent  aux  meubles 
6c  acquêts,  les  parens  du  coté  paternel  fucccdent  aux  propres 
paternels  , les  parens  du  coté  maternel  fucccdent  aux  propres 
maternels.  Mais  à l’egard  des  dettes  paffives  de  la  fucceffion  , 
la  même  Coutume  en  a réglé  le  payement  entre  les  heritiers  à 

firoportion  de  l’emolumçnt  ; elle  n’a  point  établi  d’autre  réglé  : 
a differente  qualité  des  heritiers  n’elt  point  confédérée , on  con- 
Cdere  feulement  ce  qu’ils  amendent  pour  les  faire  contribuer 
au  payement  des  dettes  à proportion.  On  ne  fait  point  diffé- 
rence entre  ce  que  le  défunt  devoit  à caufe  de  la  Communauté 
6i  les  autres  dettes  •,  ce  font  des  dettes  de  la  même  fucceffion 
aufquclles  les  heritiers  doivent  contribuer  à proportion  de  l’é- 
molument. 

49.  Mais  que  dira-t-on  à l’égard  d’une  rente  foncière  qui 
ctoit  due  par  l’un  des  conjoints  fur  aucun  de  fes  héritages  pro- 
pres, qui  avoir  été  baille  à la  charge  de  la  rente,  de  laquelle  le 
bailleurabien  voulu  recevoir  l’amortiflément  pendant  lcmariage* 
par  exemple,  fuppofé  que  la  rente  fût  due  par  le  mary,  6c  que  le 
mary  fût  prédecedé?  On  demande  iî  la  veuve  qui  a accepté  la  Com- 
munauté, doit  prendre  fur  les  biens  de  la  Communauté  avant  par- 
tage, pareille  fomme  a été  prife  dans  la  Communauté  pour  faire  l’a- 
mortiflèment  de  la  rente  due  par  fon  mary  fur  Ton  héritage  propre; 
ou  fi  la  recompcnfe  ne  fe  faifant  qu’apres  le  partage  des  biens  de  la  . 
Communauté,  les  heritiers  du  mary  lui  doivent  payer  la  moitié  de 
la  fomme,  ou  lui  doivent  payer  la  moitié  delà  rente , fuivant  l’ar- 
ticle 145.  de  la  Coutume  de  Paris;  ôeauffi  comment  cela  fc  doit  ré- 
gler entre  les  heritiers  du  mary,  les  uns  heritiers  des  meubles  6c 
acquêts,  les  autres  heritiers  des  propres. 

jo.  On  dit  d’un  cote  pour  les  heritiers  des  meubles  & ao- 
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quêts,  que  la  rente  foncière  eft  une  charge  réelle  6c  inhérente  àl’he- 
ritage  qui  îl  été  baillé  à la  charge  de  la  rente  , 6c  qui  en  demeure 
chargé,,  que  la  rente  doit  lu  ivre  l’héritage,  6c  qu’elle  doit  être  ac- 
quittée par  celui  qui  eft  le  poftellèur  de  l’héritage. 

5 1.  Les  heritiers  des  propres  difent  au  contraire,  que  la  rente 
foncière  n’eft  plus  au  meme  état  qu’elle  ctoit  j qu’elle  ne  doit 

Î>lus  être  confiderée  de  même  * qu’elle  a changé  de  nature  par 
e rachat  6c  amortiflèmcnt  qui  en  a été  fait  pendant  le  mariage 
des  deniers  de  la  Communauté  j que  la  Commqpauté  eft  demeu- 
rée feulement  creanciere  d’une  fomme  de  deniers*, que  les  con- 
joints ayant  chacun  moitié  dans  la  Communauté,  il  y a confufîon 

Î)Our  une  moitié  de  la  rente  en  la  pcrlonne  de  celui  qui  en  ctoit 
e débiteur  j que  la  recompenfe  qu’il  doit  de  l’autre  moitié  eft 
une  dette  pallive  de  la  fuccelîion  , qui  doit  être  acquittée  par 
tous  fes  heritiers  «à  proportion  de  l’émolument.  Qu’à  la  vérité  par 
l’Article  244.  de  la  Coutume  de  Paris,  il  eft  dit,  que  quand  au- 
cune rente  due  par  l’un  des  conjoints,  ou  fur  les  héritages  para- 
vant  le  mariage,  eft  rachetée  pendant  le  mariage,  tel  rachat  eft 
réputé  conquêt  ; 6c  par  l’Article  245.  que  l’hcritier  ou  détem- 
pteur  de  l'héritage , eft  tenu  continuer  là  moitié  de  la  rente.  Mais 
cela  s’entend  quand  le  conjoint  ou  fon  heritier  auquel  la  recom- 
penfe eft  due,  n’a  pas  pris  des  effets  de  la  Communauté  avant 
partage  pour  fa  recompenfe,  ou  que  l’autre  conjoint  détempreur 
de  l’heritage  fujet  à la  rente,  ou  Ion  heritier,  ne  paye  pas  la  re- 
compenfe en  deniers. 

5 2.  C’eft  feulement  en  ce  cas  que  la  Coutume  de  Paris  a vou- 
lu que  la  moitié  de  la  rente  fût  continuée  au  profit  de  celui  au* 
quel  la  recompenfe  eft  due,  qui  eft  pour  cela  en  quelque  façon 
jfubrogé  au  créancier  de  la  rente  qui  a été  rèmbourlce.  Mais  l’in- 
tention de  la  Coutume  n’a  pas  été  que  la  rente  foncière  duc  par 
l’un  des  conjoints  fur  fes  héritages  propres , qui  a été  rachetée 
6c  amortie  des  deniers  de  la  Communauté,  fubîïftàt  pour  demeu- 
rer non  rachetablc#comme  elle  étoit  auparavant.  L’intention  de 
la  Coutume  a été  feulement  de  faire  recompenfe  à l’autre  conjoint 
qui  avoit  fa  part  dans  les  deniers  qui  ont  fervi  pour  faire  le  rachat 
6c  l’amortiflement  de  la  rente , ou  à fes  héritiers  *,  6c  cette  recom- 
penfe peut  être  faite  en  deniers , pour  ne  pas  donner  cours  à la 
rente,  6c  pour  la  faire  cefTér. 

53.  Le  droit  de  l’heritier  des  propres  fcmble  le  plus  foutena- 
fcde , par  la  raifon  que  la  rente  foncière  ayant  été  amortie  des 
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deniers  de  la  Communauté , elle  n’cft  plus  au  meme  état  qu’elleétoic 
avant  l’amortiflèment  qui  en  avoit  ete  fait  pendant  le  mariage  j la 
rente  ne  doit  pas  être  confiderée  entre  les  heritiers  de  celui  qui 
en  étoit  le  débiteur,  comme  une  rente  foncière  non  rachetable, 
ni  comme  une  dette  purement  réelle  -,  c’eft  feulement  une  recom- 
penfc  qui  eft  due  pâr  le  proprietaire  de  l’heritage  qui  en  étoit  char- 
gé} c’eft  une  dette  perfonnelle  dont  il  étoit  tenu,  & dont  fa  fuc- 
ceflîon  eft  chargée  apres  fon  décès,  au  payement  de  laquelle  tous 
les  heritiers  doivent  contribuer  à proportion  de  l’émolument.  L’Ar- 
ticle 145.  de  la  Coutume  de  Paris,  dit  que  l’heritier  ou  détem- 
pteur  de  l’heritage  fujet  à la  rente,  eft  tenu  de  continuer  la  moi- 
tié de  la  rente  & de  payer  les  arrerages  du  jour  du  décès  jufques 
à l’entier  rachat.  Ainli  la  Coutume  préfuppofe  que  la  rente  eft 
devenue  rachetable. 


54.  Nous  avons  parlé  des  reprifes,  remplois  & recompenfes, 
qui  appartiennent  aux  conjoints  ou  à leurs  heritiers  après  la 
aifTolution  de  la  Communauté.  Nous  avons  enfuite  à parler  de 
quelques  avantages  que'  donne  la  Coutume  de  Paris  au  furvivant 
des  conjoints  après  la  difTolution  de  la  Communauté  : elle  dit  par 
l’Article  129.  qu’après  le  trépas  de  l’un  des  conjoints,  les  biens 
de  la  Communauté  fe  divilent  en  telle  manière,  que  la  moitié 
en  appartient  au  furvivant,  &.  l’autre  moitié  aux  heritiers  du  tré- 
paffe  : & par  l’Article  fuivant  elle  dit,  que  la  moitié  des  con- 
quets  advenue  aux  heritiers  du  trépalle,  eft  le  propre  héritage 
aes  heritiers,  & que  fi  les  heritiers  vont  de  vie  à trépas  fans  hoirs 
de  leurs  corps,  la  moitié  retourne  à leur  plus  prochain  heritier 
du  côté  & ligne  de  celui  des  mariés,  par  le  trépas  duquel  eft 
âdvenu^ladite  moitié  ; defquels  biens  toutesfois  les  pere  & mere, 
ayeul  Sc  ayeule  fuccedans  à leurs  enfans,  jouiront  par  ufufruit 
leur  vie  durant , au  cas  qu’il  n’y  ait  aucuns  defeendans  de  l’ac- 


quereur. 

5 y Cela  eft  encore  en  quelque  façon  répété  en  l’Article  3 14. 
de  la  même  Coutume  , qui  dit  que  les  pere  & mere  jouiflent 
par  ufufruit  des  biens  délaiffés  par  leurs  enfans , qui  ont  été  ac- 
quis par  les  pere  Si  mere,  Si  par  le  décès  de  l’un  d’eux  font  ad- 
venus à leurfdits  enfans  , encore  qu’ils  foient  & ayent  été  faits 
propres  à leurs  enfans,  au  cas  toutesfois  que  lefdits  enfans  dé- 
cèdent fans  enfans  Sc  defeendans  d’eux  } Si  après  le  décès  des 
pere  & mere  qui  onc  joui  defdits  biens  par  ufufruit , lefdits  biens 
retournent  aux  plus  proches  parens  defdits  enfans , defquels  pro- 
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cedent  lefdits  biens  ; l'Article  130.  eft  de  l’ancienne  Coutume,  £c 
l’Article  3 14.  fut  ajouté  lorfqu’elle  fut  reformée  ; mais  l’Article 
3 14  ne  dit  pas  davantage  que  l’Article  130.  fie  fe  doit  interpréter 
de  même. 

5 6.  Il  faut  examiner  comment  ces  deux  Articles  fe  doivent 
entendre.  Par  exemple,  Mœvius  fie  Titia  contra&ent  mariage  , 
&c  font  communs  en  biens  meubles  & conqucts  immeubles  fui- 
vant  la  Coutume  ; pendant  leur  mariage  ils  acquièrent  une  mai- 
fon,  Titia  decede  laillant  deux  enfans,  lefquels  comme  heritiers 
de  Titia  leur  mere  ont  moitié  dans  la  maifon  , c’cft-à-dirc  cha- 
cun un  quart.  Dans  la  fuite  un  des  enfans  vient  à deceder.  Le 
pere  furvivant  ne  jouira  pas  par  ufufruit  de  la  part  qu’avoit  l’en- 
fant décédé  dans  la  maifon  ; le  frere  du  décédé  y iucdtdera  en 
propriété  fie  ufufruit,  parce  que  la  Coutume  ne  donne  aux  pere 
fie  mere  l’ufufruit  des  biens  délaiflcs  à leurs  enfans,  qui  ont  été 
acquis  par  les  pere  fie  mere,  fie  par  le  décès  de  l’un  a’eux  adve- 
nus à leurs  enfans,  que  lorfqu’il  n’y  a aucuns  defeendans  de  l’ac- 
ouereur  ; c’eft-à-dire , lorfqu’il  n’y  a aucuns  enfans  du  prédecedé 
des  pere  fie  mere  qui  a fait  l’acquifition  , ni  petits -enfans.  C’eft 
pourquoi  l’enfant  décédé  ayant  laifle  un  frere  qui  eft  defeendu 
de  Titia,  le  pere  furvivant  ne  peut  prétendre  l’ufufruic  de  la  parc 
qu’avoit  en  la  maifon  l’enfant  décédé  ; mais  fi  le  frere  ve- 
noic  pareillement  à deceder  fans  enfans,  pour  lors  comme  il  n’y 
auroit  plus  aucuns  defeendans  de  Titia,  le  pere  furvivant  fuccé- 
dans  à Ion  enfant,  auroit  droit  de  jouir  par  ufufruit  de  la  moitié 
de  la  maifon  qu’il  avoit  aepuife  pendant  fon  mariage  avec  Titia, 
fuivant  les  Articles  130.  8c  314.  ainfi  quil  a été  jugé  par  un  Ar- 
rêt rendu  en  la  cinquième  Chambre  des  Enquêtes  le  huit  May 
1608.  lequel  eft  rapporté  par  Monfieur  Bouguier  en  fon  Recueil 
d’Arrcfts,  lettre  U.  nomb.  4. 

57.  Il  y a un  autre  cas  dont  voici  le  fait.  Titius  a contracté 
mariage  avec  Titia  5 dans  la  fuite  Ticia  étant  decedée  fie  ayant 
laifle  un  fils,  Titius  a contraâé  un  fécond  mariage  avec  Mœvia. 
Pendant  fon  lecond  mariage  il  acquiert  une  maifon.  Titius  eft 
venu  à deceder  laiflant  fon  fils  du  premier  lit,  fie  un  autre  en- 
fant du  fécond  lit  ; partage  fe  doit  faire  des  biens  de  la  Com- 
munauté entre  Mœvia  fa  veuve,  8c  les  enfans  de  Titius  du ‘pre- 
mier Sc  lecond  lit -,  moitié  de  la  maifon  actjuife  par  Titius  pen- 
dant fon  fécond  mariage  appartient  d Mœvia,  l’autre  moitié  ap- 
partient au  enfans  du  premier  ÔC  du  fécond  lit  : l’enfant  du  lc- 
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cond  lit  eftvenu  depuis  à deccder.  Ma-via  prétend  que  par  le  dé- 
cès de  Ton  fils,  elle  doit  avoir  l’ufufruit  de  la  moitié  de  la  mai- 
fon acquifc  pendant  leur  mariage , dont  la  moitié  étoit  échue  par  ' 
le  dcccs  de  Titius  à fes  deux  enfans,  8c  tire  argument  de  l’Ar- 
ticle 3 14.  qui  dit  -que  les  pere  & mere  jouiilcnt  par  ufufruit  des 
biens  delaiiles  par  leurs  enfans,  qui  ont  été  acquis  par  les  pere 
fie  mere , fie  par  le  décès  de  l’un  d’eux  advenus  à leurs  enfans , 
au  cas  que  les  cnlans  decedcnt  fans  enfans  fie  delcendans  d’eux. 
Que  ces  mots,  defeendans  d'eux,  fe  doivent  entendre  defeendans 
des  pere  fie  mere  qui  ont  fait  l’acquifition  : par  confisquent  qu’elle 
Mcevia  n’ayant  eu  qu’un  enfant , fie  fon  enfant  étant  venu  à 
deccder,  elle  devoit  jouir  de  la  moitié  de  la  maifon  qu’elle  6 c 
fon  mari  avoir  acquifc  pendant  leur  mariage,  5c  dont  la  moi- 
tié étoit  échue  par  le  décès  de  Titius  fon  mari  à fes  enfans. 
Qu’il  ne  falloir  point  confidercr  l’enfant  du  premier  lit  de  Ti- 
tius, parce  que'la  rnailon  dont  il  s’agifloit  avoir  été  acquifc  pen- 
dant le  fécond  mariage.  Autrement  qu’il  y auroit  de  l’inégalité, 
qu  elle  n’auroit  pas  eu  même  avantage  qu’auroit  eu  Titius  fon 
mari  ; que  fi  elle  lût  decedée  la  première  fie  fon  fils  après  elle , 
fie  que  là  Titius  fon  mari  eut  furvêcu,  il  auroit  fans  doute  eu 
droit  de  jouir  par  ufufruit  de  la  moitié  de  la  maifon  qui  feroie 
échue  à (on  fils  ; par  conféquent  elle  doit  avoir  le  même  ufufruit , 
le  cas  étant  arrivé  que  Titius  eft  prédecedé , fie  enfuitc  fon  fils  du 
fécond  lit. 

j 8.  Le  fils  du  premier  lit  de  Titius  foutient  au  contraire  , 
que  Ma-via  ne  peut  prétendre  cet  ufufruit  à fon  préjudice  : Pre- 
mièrement, qu’il  avoir  la  part,  c’eft-à-dire  un  quart  dans  la  mai- 
fon comme  heritier  de  Titius  fon  pere  : En  lecond  lieu  , qu’il 
doit  fuccedcr  à la  part  qu’avoit  fon  frere  décédé  , qu’il  cil:  fon 
frere  confanguin,  fie  du  côté  fie  ligne  ; que  l’article  130.  ne  don- 
ne cet  ufufruit  aux  pere  fie  mere  qûe  lorfqu’iln’y  a aucuns  del- 
cendans  de  l’acqucrcun,  qu’il  faut  que  tous  les  enfans’  de  l’acque- 
reur foient  décédés  Le  droit  de  l’enfant  du  premier  lit  efl:  fans 
doute  bien  fondé.  La  queltion  s’en  eft  prélèntee  entre  Jacques  le 
Grand,  Général  des  Monnoyes,  demandeur  d’une  part,  fie  Anne 
le  Comte  veuve  du  deffunt  René  Gaumont,  d’autre  part.  Le 
fait'étoit,  que  René  Gaumont  avoir  contraélé  un  premier  ma- 
riage dont  il  avoir  eu  des  enfans;  il  avoir  depuis  contracté  un 
fécond  mariage  avec  Anne  le  Comte,  dont  il  avoir  eu  deux  au- 
tres enfans , il  avoit  acquis  quelques  héritages  pendant  fon  fé- 
cond 


Digitized  by  Google 


Seconde  Partie  , Chap,  111.  369 

cond  mariage.  René  Gaumont  étant  venu  à deceder , 6c  apres  lui 
fes  deux  enfans  du  fécond  lit.  Anne  le  Comte  fa  fécondé  fem- 
me prétendoit  l’ufufruit  de  la  moitié  des  conquefts  qui  avoient: 
été  faits  pendant  fon  mariage,  6c  qui  par  le  décès  de  fon  mary 
étoient  échus  à fes  enfans. 

5 9.  Les  enfans  du  premier  lit  de  René  Gaumont  foutenoicne 
au  contraire,  qu’elle  ne  pouvoir  prétendre  cet  ufufruit  à leur  pré- 
judice, que  la  Coutume  ne  lui  donnoit  cet  ufufruit  par  l’article  130* 
que  quand  il  n’y  avoit  aucuns  defeendans  de  l’acquereur,  6c  qu’elle 
devoir  rendre  6c  reftituer  les  fruits  qu’elle  avoit  perçus  depuis  le 
décès  de  fes  enfans,&  par  l’Arreftqui  eft  du  premier  Avril  1*586. 
les  enfans  du  premier  lit  obtinrent  leurs  fins  Second ufionsj  Anne 
le  Comte  fut  condamnée  leur  rendre  les  fruits  par  elle  perçus  des 
conquefts  depuis  le  décès  de  fes  enfans  * lequel  Arrcft  eft  rap- 
porté par  Maître  Jean  Bacquet  Traité  des  Droits  de  Juftice, 
Chapitre  11.  nombre  11.  le  même  Arreft  eft  aullî  rapporté  par 
René  Chopin  fur  l’article  230.  de  la  Coutume  de  Paris  Livre  2. 
Tit.  5.  nomb.  14. 

60.  Si  l’enfant  dernier  décédé  avoit  laifTé  d’autres  freres*Sc 
ferurs  ciui  fuffent  venus  d’autre  mariage  , 6c  qui  ne  fuflènt  pas 
defeendus  de  celui  par  le  trépas  duquel  l’héritage  lui  feroit  écnû: 
Par  exemple,  fi  le  pere  furvivant  avoit  des  enfans  d’autre  mariage 
precedent , ils  ne  pourroient  pas  exclure  leur  pere  de  Pufufruit,  6c 
ne  pourroient  prétendre  aucun  droit  aux  conquefts  du  fécond  ma- 
riage ) car  ils  ne  font  pas  defeendus  de  la  fécondé  femme,  par  le 
trépas  de  laquelle  la  moitié  des  conquefts  étoit  échue  à l’enfant 
du  fécond  mariage  dernier  décédé  il  eft  véritable  de  dire  qu’il 
n’y  a plus  de  defeendans  de  l’acquereur,  c’eft-à-dire,  de  la  féconde 
femme,  qui  eft  le  cas  auquel  l’article  2 30.  de  la  Coutume  de  Paris, 
donne  l’ufufruit  au  furvivant  des  pere  6c  mere. 

6 1.  On  a fait  une  fécondé  queftion  : On  a demandé  fi  le  fur- 
vivant  des  pere  6c  mere  peut  prétendre  avoir  cet  ufufruit  lorf- 
qu’il  renonce  aux  fucceflions  de  fes  enfans.  On  pourra  dire  que 
ce  droit  eft  feulement  une  fuite  du  droit  de  la  communauté, qui 
a etc  entre  le  furvivant  6c  le  prédecedé  des  pere  6c  mere , 6c  que 
ce  droit  a été  accordé  jure  Jingulart , ratione  Jocietatis  & collabora - 
tionis , que  ce  droit  eft  diftind  6c  n’à  rien  de  commun  avec  la 
jfiicceflion  des  enfans.  Néanmoins  il  eft  véritable  de  dire  que  ce 
droit  d’ufufruit  eft  conjoint  au  droit  qu’ont  les  pere  6c  mere, 
ayeul  6c  ayeulc  de  fucceder  à leurs  cnftms,  6c  qu’ils  ne  peuvent 
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prétendre  ce  droit  d’ufufruit  s’ils  renoncent  à la  fucccfflon.  L’ar- 
ticle 230.  en  contient  une  difpofition  exprefte,  8c  dit,  que  les 
pere  8c  mere,  ayeul  8c  aycule  fucccdans  à leurs  enfans,  auront  cet 
ufufruit  : de  forte  que  s’ils  renoncent  à la  fucceflîon  de  leurs  en- 
fans,  ils  ne  peuvent  prétendre  cet  ufufruit.  En  effet,  l’article  230. 
donne  ce  droit  aux  ayeul  8c  ayeule  comme  aux  pere  8c  mere, 
ce  qui  fait  bien  connoître  que  cet  ufufruit  n’eft  pas  accordé,  ra- 
tione  collaborations ,mais  qu’il  eft  accordé  à caufe  du  droit  de  fuc- 
ceder. 

62.  Par  la  même  raifon  que  les  pere  8c  mere,  ayeul  8c  aycule 
font  héritiers,  ils  doivent  contribuer  au  payement  des  dettes  de 
la  fiicccflion  de  leurs  enfans,  pour  raifon  de  cet  ufufruit  qui  fait 
partie  de  la  fuccelfion  : les  héritiers  d’un  défunt  par  l’article  334. 
font  tenus  contribuer  au  payement  des  dettes  pour  telle  part  8c 
portion  qu’ils  en  amendent.  On  eftime  ordinairement  l’ufufruit 
d’un  héritage  au  tiers  de  la  valeur  de  l’héritage  ; mais  les  pere  6c 
mere , ayeul  8c  ayeule,  ne  font  pas  obligés  de  donner  caution  à 
caufe  de  cet  ufufruit,  parce  que  ni  l’article  230.  qui  eft  de  l’an- 
cienne Coutume,  ni  l’article  3 14.  qui  eft  de  la  nouvelle,  ne  les 
y oblige  point. 

63.  U y a un  autre  avantage  que  donne  la  Coutume  de  Pa- 
ris en  l’article  238.  au  furvivant  des  conjoints  nobles.  Cet  arti- 
cle dit,  que  quand  l’un  des  deux  conjoints  nobles,  demeurans 
tant  en  la  Ville  de  Paris  que  dehors  : 8c  vivant  noblement,  va 
de  vie  à trépas,  il  eft  en  la  faculté  du  furvivant  de  prendre  8c 
accepter  les  meubles  étant  hors  la  Ville  8c  Fauxbourgs  de  Pa- 
ris fans  fraude , auquel  cas  il  eft  tenu  payer  les  dettes  mobiliè- 
res, 8c  les  obfeques  8c  funérailles  du  rrépafle  félon  fa  qualité, 
pourvu  qu’il  n’y  ait  enfans,  8c  s’il  y a enfans,  partillènt  par  moi- 
tié. 

64.  On  ne  voit  pas  bien  quelle  raifon  8c  quel  motif  ont  eu  les 

Rédacteurs  de  la  Coutume , quand  ils  ont  donné  cet  avantage 
au  furvivant  des  conjoints  nobles  5 on  ne  peut  pas  dire  qu’on  aie 
voulu  donner  cet  avantage  ôc  cette  faculté  au  furvivant  des  con- 
joints, à caufe  du  mariage  qui  s’eft  entretenu  en  concorde,  ni  à 
caufe  de  la  communauté  8c  commune  collaboration  5 car  il  y au- 
roit  eu  même  raifon  de  dotiner  cette  faculté  aux  roturiers  com- 
me aux  nobles  ? on  ne  voit  pas  aufli  s’il  y a eu  quelqu’autre  con- 
ftdération -,tout  ce  qu’on  peut  dire  eft  que  nos  prédcccfléurs  l’onc 
ainü  voulu,  c’eft  une  Loy  écrite..  . . - . 
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65.  Cet  article  donne  cet  avantage  au  furvivant  des  conjoints 
nobles,  6c  vivans  noblement  qui  demeurent  en  la  Ville  de  Paris 
6c  dehors,  6c  néanmoins  limite  cet  avantage  fur  les  meubles  qui 
font  hors  la  Ville  & Fauxbourgs  de  Paris,  ce  qui  femble  bizarre: 
car  ceux  qui  font  demeurans  en  la  Ville  de  Paris,  n’ont  pas  fou- 
vent  des  meubles  hors  la  Ville  de  Paris,  ou  s’ils  ont  leur  domicile 
hors  la  Ville  de  Paris,  ils  ont  ordinairement  tous  leurs  meubles  au 
lieu  de  leur  domicile , 6c  il  arrive  rarement  qu’ils  ayent  des  meubles 
en  la  Ville  de  Paris.  Cela  fait  qu’il  y a ordinairement  grand  avan- 
tage pour  le  furvivant  des  conjoints  nobles  demeurans  hors  la 
Ville  de  Paris,  6c  que  fouvent  il  n’y  a aucun  avantage  pour  le  fur- 
vivant  des  conjoints  demeurans  en  la  Ville  de  Paris,  ce  qui  n’a 
pas  grande  raifon. 

66.  Il  faut  enfuite  venir  «à  l’explication  de  cet  article*  premiè- 
rement, il  faut  que  les  deux  conjoints  foient  nobles , il  ne  fuffic 
pas  que  le  furvivant  le  foit  : Par  exemple,  il  ne  fuffiroit  pas  que 
la  femme  fût  noble  d’origine  6c  qu’elle  eût  furvecu  fon  mary  ro- 
turier, il  faut  que  les  deux  conjoints  foient  nobles,  afin  que  l’avan- 
tage foit  refpeccif  $ mais  il  n’eft  pas  necellaire  qu’ils  foient  tous  deux 
nobles  d’origine,  6c  la  femme,  quoique  roturière  d’origine,  aura 
cet  avantage  II  elle  eft  mariée  à un  nomme  noble,  par  la  raifon 
que  l’homme  noble  anoblit  la  femme  par  le  mariage  : C’eft  ce 
qui  eft  dit  par  Maître  Charles  du  Moulin  fur  cet  article,  en  fa 
Note  qui  contient  ces  termes.  La  femme  quant  à cet  effet  eft 
anoblie  par  le  mary , car  il  faut  que  l’un  ait  autant  de  droit  que 
l’autre. 

67.  En  fécond  lieu,  l’article  138.  a lieu  feulement  lorfque  les 
conjoints  font  en  communauté  de  biens  lors  de  la  diflolution  du 
mariage,  & que  la  communauté  eft  acceptée  par  la  femme  ou  par 
fes  héritiers.  Cet  article  n’a  pas  lieu  quand  par  le  Contrat  de  ma- 
riage il  y a claufe  exclufive  de  la  communauté,  ou  que  les  Con- 
joints font  féparés  de  biens  lors  de  la  dilTolution  du  mariage,  ou 
que  la  femme  fie  fes  héritiers  renoncent  à la  communauté,  ce  qui 
eft  allez  expliqué  par  ces  mots  qui  font  à la  fin  de  l’article,  s' il  y* 
en  fans  partirent  moitié. 

68.  En  troifiéme  lieu,  cet  article  donne  cette  faculté  au  fur- 
vivant  des  conjoints  nobles  demeurans  en  la  Ville  de  Paris  6c 
dehors , de  prendre  6c  accepter  les  meubles  étant  hors  la  Ville 

Fauxbourgs  de  Paris , pourvû  qu’il  n’y  ait  enfans  5 ce  qui  s’en- 
tend pourvu  qu’il  n’y  ait  enfans  ni  des  deux  conjoints,  ni  de  l’iuf 
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ou  de  l’autre  des  conjoincs  d’autre  précèdent  lit  , ni  des  petits- 
enfans  & defeendans  qui  font  aufli  compris  fous  le  mot  d’enfans. 
On  pourra  dire  que  la  Coutume  a parlé  d’enfans  après  avoir  parlé 
des  deux  conjoints,  & ainfi  que  la  Coutume  n’a  entendu  parler 
que  des  enfans  iflus  du  mariage  des  deux  conjoints  5 mais  cette 
objedion  ne  doit  être  confiderée , il  cft  plus  raifonnable  de  dire 
que  la  Coutume  n’a  voulu  donner  cet  avantage  qu’en  cas  que  les 
conjoints  n’eulîcnt  point  aufli  d’enfans  d’un  autre  lit  : on  ne  doit 
pas  préfumer  que  la  Coutume  ait  voulu  avantager  un  fécond  mary 
ou  une  fécondé  femme,  quand  il  y a des  enfans  d’un  premier  lit, 
ni  qu’elle  ait  voulu  contrevenir  à l’Edit  des  fécondés  Noces,  la 
Coutume  par  l’article  179.  nori-feulement  a confirmé  l’Edit  de3 
fécondés  Noces,  mais  elle  a étendu  la  prohibition  de  l’Edit,  aux 
conquefts. 

69.  En  quatrième  lieu,  l’article  138.  donne  cette  faculté  au 
furvivant  des  conjoints  demeurans  en  la  Ville  de  Paris  & dehors 
de  prendre  & accepter  les  meubles  étant  hors  la  Ville  & Faux- 
bourgs  de  Paris.  Mais  on  demande  fi  cela  s’entend  de  tous  les  effets 
mobiliers  indiftindement  qui  font  hors  la  Ville  de  Paris,  c’eft-à- 
dirc,  meubles  meublans,  befthux,  chevaux,  grains,  fruits,  ar- 
mes, bagages,  argent  monnoyé , cedules , obligations,  dettes  ac- 
tives mobilières,  &c  généralement  tous  effets  mobiliers.  L’opinion 
commune  cft,  que  cet  article  comprend  tous  les  effets  mobiliers: 
on  ne  fait  difficulté  que  pour  l’argent  monnoyé  & pour  les  dettes 
adives  mobilières.  A l’égard  de  l’argent  monnoyé,  on  dit  que'  ce 
feroit  donner  trop  d’avantage  au  furvivant  des  conjoints  demeu- 
rans hors  Paris,  fi  on  les  y comprenoit,  par  la  raifon qu’on  a or- 
dinairement tout  fon  argent  au  lieu  où  on  fait  là  demeure.  Mais 
puifque  la  Coutume  s’eft  expliquée  en  termes  généraux,  & qu’elle 
dit  indiftindement , les  meubles  étant  hors  la  Ville  de  Paris}  il 
• fcmblc  qu’elle  a regardé  la  fituation  & le  lieu  où  les  meubles  fe 
trouvent  au  jour  du  décès.  L’article  13  8.  ne  fait  aucune  exception} 
l’argent  monnoyé  eft  une  chofe  corporelle  qui  a fa  fituation  com- 
me les  autres  meubles  : néanmoins  cela  fait  grande  difficulté , parce 
qu’on  dit  que  l’argent  comptant , quand  il  y en  a confidérable- 
ment,  n’cfl  pas  ordinairement  deftiné  pour  demeurer  oifeux,  mais 
plutôt  pour  être  employé  } on  dit  qu’il  faut  plutôt  confidércr  fa 
deftination  que  fa  fituation.  Mais  pourtant  il  feroit  plus  régulier 
de  s’arrêter  aux  termes  de  la  Coutume,  jufques  à ce  qu’il  y ait  une* 
Loy  contraire. 
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' 7c.  On  fait  encore  plus  grande  difficulté  pour  les  dettes  aclir 
ves  mobilières  j par  exemple,  ce  qui  eft  dû  par  ccdulc,  promefle 
ëc  obligation  , ce  qui  eft  dû  par  les  Fermiers  du  prix  de  leurs 
Baux,  ou  ce  qui  eft  dû  fans  promefle,  cedule  ni  obligation.  En 
effet,  la  Coutume  ayant  voulu  diftinguer  en  l’article  238.  les 
meubles  par  leur  fltuation  , par  ces  mots  : étant  hors  la  Ville  & 
Fauxbourgs  de  Paris , dr  donnant  au  [arrivant  des  conjoints  nobles  les 
meubles  qui  font  hors  la  Ville  d?  Fauxbourgs  de  Paris.  Où  dira-t-on  ' 
que  ces  dettes  actives  mobilières  ont  leur  fltuation  ? leur  don- 
nera-t-on celle  du  lieu  où  le  créancier  a Ton  domicile  ? ou  leur 
donnera-t-on  celle  du  lieu  où  le  titre  en  vertu  duquel  elles  font 
dûes,  fe  trouve  au  jour  de  la  diflblution  du  mariage?  c’eft-à-dirc, 
la  fltuation  du  lieu  où  les  cedules  , promefles  8c  obligations  fe 
trouvent,  ou  dira-t-on  que  la  Coutume,  quand  elle  a donne  par 
l’article  138.  au  furvivant  la  faculté  de  prendre  8c  accepter  les 
meubles  étant  hors  la  Ville  8c  Fauxbourgs  de  Paris,  elle  n’a  voulu 
parler  que  des  meubles  qui  ont  corps  8c  qui  ont  une  fltuation 
réelle  8c  corporelle  , 8c  qu’elle  n’a  point  entendu  y comprendre 
jura  dr  nomina , c’eft-à-dire,  les  dettes  a&ives  mobilières,  Iefquel- 
les  font  chofes  incorporelles  , qua  confifiunt  in  jure  dr  non  habent 
fitum. 

71.  On  dira  qu’on  ne  doit  pas  donner  aux  dettes  actives  mo- 
bilières, la  fltuation  du  lieu  ou  les  conjoints  ont  leur  domicile} 
qu’il  eft  bien  vrai  que  dans  les  fucceflîons,  quand  il  s’agit  de  ré- 
gler les  droits  des  héritiers  d’une  perfonne  décedée  , à l’égard 
de  tous  fes  effets  mobiliers,  pour  fçavoirqui  y doit  fucceder,  on 
fuit  indiftinctement  la  Coutume  où  le  défunt,  de  la  fucceffion 
duquel  il  s’agit,  avoit  fon  domicile  au  jour  de  fon  décès,  en  quel- 
que lieu  que  les  effets  mobiliers  fe  trouvent}  8c  en  co  cas  la  régie 
eft  certaine  qu’il  faut  fuivre  la  Coutume  du  domicile  du  défunt. 
Mais  la  Coutume  de  Paris  n’a  pas  voulu  que  cette  régie  eût  lieu 
pour  le  cas  l’article  138.  car  elle  a voulu  expreflement  4iftin- 

fuer  les  meubles  par  leur  fltuation  } elle  diftingue  ceux  qui  font 
ors  la  Ville  8c  Fauxbourgs , de  ceux  qui  font  dans  la  Ville  8c 
fauxbourgs,  elle  donne  ceux  qui  font  hors  la  Ville  8c  Faux- 
bourgs au  furvivant  des  conjoints  nobles,  6c  non  pas  les  autres 
meubles. 

72.  On  ne  peut  pas  auffi  donner  aux  dettes  a&îves  mobilières 
la  fltuation  du  lieu  où  les  cedules,  promefles  ou  obligations  en 
Yetcu  defquelles  la  chofe  eft  due , fe  trouvent  au  tems  de  la  diffo- 
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Jution  du  mariage:  caries  cedules , promcflès  6c  obligations , ne 
l'ont  que  les  inftrumens  en  vertu  delquels  on  a droit  d’exiger  ce 
qui  clt  du  , 6c  ce  qui  eft  du  fe  doit  payer  en  deniers  6c  argent 
comptant  par  le  débiteur,  6c  fouvent  meme  il  faut  ufer  de  con- 
trainte 6c  faire  vendre  fon  bien  * d’ailleurs,  il  y a fouvent  des  fom- 
mes  de  deniers  qui  font  dues  fans  qu’il  y en  ait  aucun  écrit , cc- 
dule  ni  obligation. 

73.  Ainfi  la  réfolution  qu’on  doit  prendre,  efl:  de  dire  que 
l’article  138.  de  la  Coutume  de  Paris , donne  la  faculté  au  fur- 
vivant  des  conjoints  nobles  de  prendre  6c  accepter  les  meubles 
étant  hors  la  Ville  6c  Fauxbourgs,  ne  fe  peut  entendre  que  des 
meubles  qui  ont  corps,  qui  occupent  place,  6c  qui  ont  une  fitua- 
tion  certaine,  6c  non  pas  des  dettes  avives , qui  confident  injure , 
6c  qui  font  chofcs  incorporelles  jufques  à ce  qu’elles  ayent  été 
exigées. 

74.  En  cinquième  lieu , on  demande  fi  l’article  238.  difant  que 
le  furvivant  peut  accepter  les  meubles  étant  hors  la  Ville  ôc  Faux- 
bourgs  de  Paris,  cela  s’entend  feulement  des  meubles  hors  la  Ville 
de  Paris,  qui  font  dans  l’étendue  de  la  Prévôté  6c  Vicomté  de  Pa- 
ris, ou  fi  cela  s’entend  des  meubles  hors  Paris  en  quelque  Province 
du  Royaume  qu’ils  puiffent  être  * il  femble  que  la  Coutume  n’a 
voulu  exclure  que  les  meubles  qui  font  en  la  Ville  6c  Fauxbourgs> 
6c  qu’elle  a voulu  comprendre  tous  les  autres  meubles  qui  font  ail- 
leurs en  quelque  lieu  du  Royaume  qu’ils  puiflènt  être,  ce  qui  s’en-t 
tend  allez  par  ces  mots , les  meubles  étant  hors  la  Ville  cr  Faux* 
bourgs. 

75.  Eij  fixiéme  lieu,  l’article  238.  donne  cet  avantage  au  furvi- 
vant des  conjoints  nobles , demeurans  tant  en  la  Ville  de  Paris  que 
dehors , c’efb- à-dire , demeurans  en  la  V ille  de  Paris  ou  dehors  dans 
l’étendue  de  la  Prévôté  ou  Vicomté  de  Paris  , il  faut  qu’ils  y foient 
demeurans  au  tems  du  décès  de  l’un  d’eux  * il  n’elt  pas  necclî^ire 
qu’il^  y fufTent  demeurans  au  tems  qu’ils  ont  été  mariés , que  leur 
Contrat  de  mariage  y ait  été  paflë.  Il  eft  bien  vray  que  la  com- 
munauté des  conjoints  fe  régie  fuivant  la  Coutume  du  lieu  où. 
les  conjoints  avoient  leur  domicile  au  tems  qu’ils  fe  font  mariés, 
comme  nous  avons  dit  au  chapitre  4.  de  la  première  partie  nomb. 
34.  6c  fuivans.  Ce  qui  a été  jugé  raifonnaole  pour  empêcher  les 
fraudes  5c  avantages  indirecte  qui  fe  pouvoient  faire  entre  mary  6c 
femme  par  une  tranflation  de  domicile,  afin  que  les  conjoints  qui 
contra&ent  mariage  dans  une  Coutume  où  il  y a communauté,  ne 
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puiflent  en  transférant  leur  domicile  en  un  autre  lieu  où  il  n’y  a 
pas  communauté,  changer  le  droit  qui  feroit  acquis  à l’un  ou  à 
l’autre  -,  Sc  attribuer  au  mary  ou  à fes  héritiers  tout  le  profit  qui 
auroit  été  commun. 

75.  Mais  dans  le  cas  de  l’article  238.  la  tranflation  de  domicile 
ne  peut  pas  être  frauduleufc,  ni  faire  aucun  préjudice,  parce  que 
l’avantage  que  donne  la  Coutume  eft  refpeclif  pour  l’un  ou  l’au-  • 

tre  des  conjoints  qui  furvit.  Il  y a néanmoins  un  cas  particulier, 

3ui  eft  quand  l’un  des  conjoints  eft  malade,  s’il  y avoir  tranflation 
e domicile  pendant  la  maladie , elle  lèroit  fufpetle  de  fraude  -,  s’il 
eft  décédé  de  la  maladie , la  tranflation  de  domicile  pourroit  n’être 
pas  confédérée. 

7 6.  Mais  que  dira-t-on  lorfque  la  tranflation  de  domicile  n’a 
été  faite  qu’à l’occafion  de  quelque  commiflion  pafligere.  La  que- 
ftion  en  a été.propofée  dans  la  fucceffion  de  Monsieur  Tubeuf 
Maître  des  Rcqueftes , qui  mourut  à Tours  où  il  étoit  Intendant 
de  juftice,  &.  Commillaire  départi  pour  le  Roy  en  la  Généralité 
de  Touraine:  il  y avoit  des  meubles- confidérablcs,  vaiflèlle  d’ar- 
gent, équipage,  chevaux, caroflè,  & meubles  précieux  au  tems 
de  fon  décès.  Ondifoit  pour  Madame  Tubeuf,  que  l’Intendance 
de  Monfieur  Tubeuf  enTouraine  n’étant  qu’une  Commiflion  paf- 
fagere,  ils  dévoient  être  cenfés  demeurans  à Paris,  èc  quefuivant 
Ja  faculté  que  donne  la  Coutume  de  Paris  au  furvivanr  par  l’ar- 
ticle 238.  elle  pouvoit  prétendre  tous  les  meubles  qui  le  trou- 
voient  hors  Paris.  On  aifoit  au  contraire  pour  les  héritiers  de 
Monfieur  Tubeuf,  que  lion  vouloit  réputer  Monfieur  Tubeuf  de- 
meurant à Paris  au  tems  de  fon  décès , tous  fes  meubles  de  Paris 
qu’il  avoit  fait  tranfporter  en  Touraine  à l’occafion  de  fa  Com- 
miflîon,  dévoient  être  aufli  cenfés  fitués  à Paris,  parce  qu’ils  n’a- 
yoient  été  tranfportés  en  Touraine  qu’à  l’occafion  de  la  Com- 
miflîon,  & par  conféquent  que  Madame  Tubeuf  ne  les  pouvoit 
prétendre  en  vertu  de  l’article  238.  laqueftion  fur  feulement  pro- 
pofée , & ne  fut  point  jugée , il  femble  que  les  héritiers  de  Monfieur 
Tubeuf  étoient  bien  fondés. 

77.  En  feptiéme  lieu,  l’article  238.  difantque  le  furvivanr,  qui 
accepte  & prend  les  meubles  étant  hors  la  Ville  & Fauxbourgs  de 
Paris , eft  tenu  de  payer  les  dettes  mobilières  ; on  demande  fi  le  fur- 
vivant  eft  chargé  de  toutes  les  dettes  mobilières  du  predécedé,c’eft- 
à-dire,  non-feulement  des  dettes  de  la  communauté,  mais  aufli  de 
celles  qui  ayedent  été  exclufes  de  la  communauté  par  une  clauiè 
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particulière  du  Contrat  de  mariage  : par  laquelle  il  auroit  été  con- 
venu entre  les  conjoints  que  chacun  payeroit  fes  dettes.  Aucuns  ont 
dit  que  cet  article  ne  diltinguant  point,  & chargeant  le  furvivanc 
indiftin&ement  des  dettes  mobilières,  même  des  obfeques  8c  fu- 
nérailles du  trépadëqui  ne  font  pas  dettes  de  communauté,  on  a 
voulu  charger  le  furvivant  de  toutes  les  dettes  mobilières. 

78.  Néanmoins  il  femble  raifonnable  de  dire  que  la  Coutume 
n’a  voulu  parler  que  des  dettes  mobilières  de  la  communauté.  Car 
premièrement,  puifque  par  cet  article  138.  on  ne  donne  au  furvi- 
vant la  faculté  de  prendre  les  meubles  étant  hors  la  Ville  8c  Faux- 
bourgs,  que  lorfqu’il  y a communauté,  6c  qu’on  ne  lui  donne  pas 
cette  faculté  quand  il  n’y  a pas  communauté,  ou  qu’il  y a fépa- 
ration  de  biens  au  tems  du  prédéccs  de  l’un  des  conjoints,  il  y au- 
roit de  la  bizarrerie  en  donnant  cet  avantage  au  furvivant  furies 
meubles  de  la  communauté  étant  hors  la  Ville  ôcFauxbourgs,  de 
le  charger  de  toutes  les  dettes,  même  de  celles  qui  auroient  été 
exclufes  de  la  communauté  par  une  claufe  particulière  du  Contrat 
de  mariage.  En  fécond  lieu,  cet  article  ayant  été  mis  dans  la  Cou- 
tume fous  le  titre  de  la  communauté,  lorfqu’il  s’agit  de  l’interpre- 
ter,  on  doit  plutôt  fe  reftraindre  à ce  qui  eft  de  la  communauté 
que  de  s’étendre  au-delà. 

79.  Mais  que  dira-t-on  des  deniers  ftipulés  propres  qui  font 
dus  à l'un  ou  à l’autre  des  conjoints,  des  remplois  des  héritages 
propres  vendus  pendant  la  communauté,  des  rentes  propres  rache- 
tées pendant  la  communauté,  8c  des  récompenfes  des  bâtimens  8c 
conftru&ions  faites  fur  les  propres  de  l’un  ou  l’autre  des  conjoints. 
On  pourra  dire  que  ce  font  dettes  mobilières  de  la  communauté 
dont  le  furvivant  feroit  chargé , s’il  vouloit  avoir  l’avantage  de 
l’article  23  8.  de  la  Coutume,  ce  qui  lui  feroit  dû  feroit  confus  en 
fa  perfonne,  ou  il  en  feroit  tenu  s’il  en  étoit  dû  aux  héritiers  du 
prédécedé.  Maître  René  Chopin  fur  la  Coutume  de  Paris  livre  2. 
titre  premier,  de  conjugali  bonorum  confort io  nomb.  17.  in  margine , 
dit  que  faction  de  remploy  ou  reprifè  du  prix  des  propres  ven- 
dus, fë  confond  par  le  furvivant  des  conjoints  à proportion  des 
meubles  qu’il  prend  en  vertu  dudit  article  2 3 8. 

80.  D’autres  difent,  que  la  Coutume  de  Paris  en  donnant  cet 
avantage  au  furvivant  des  conjoints  par  l’article  2 3 8.  elle  le  charge 
en  même-tems  du  payement  des  dettes  mobilières  que  la  Cou- 
tume a parlé  généralement,  que  les  reprifes,  remplois&  récom- 
penfes, font  dettes  mobilières  dont  la  communauté  eft  chargée, 

qu’il 
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qu’il  n’y  auroît  aucune  raifon  de  vouloir  que  le  furvivant  n’en  fût 
chargé  qu’à  proportion  des  meubles  dont  il  pourroit  amender 
en  vertu  de  l’article  238.  que  l’article  ne  le  dit  pas,  que  ce  feroic 
ajouter  à la  Coutume, 

8 1 . D’autres  difent,  que  ce  qui  efl  dû  pour  la  reprife  des  deniers 
ftipulés  propres , pour  le  remploy  des  propres  aliénés , & des  rentes 
propres  rachetées,  & pour  la  récompenfe  des  bàtimens  & con- 
llrucHons  faites  fur  les  propres  des  conjoints  , ne  font  point  du 
nombre  des  dettes  mobilières  dont  le  lurvivant  foit  chargé  par 
l’article  238.  de  la  Coutume  de  Paris  5 ils  en  allèguent  plufieurs 
raifons  j ils  difent  premièrement  que  ces  chofes  compofent  fou- 
vent  tout  le  bien  de  l’un  ou  de  l’autre  des  conjoints , & que  l’a- 
vantage que  la  Coutume  donne  au  furvivant  de  prendre  les  meu- 
bles qui  font  hors  la  Ville  &;  Fauxbourgs,  fontfouvent  peu  con- 
ûdéraolesi  qu’il  n’y  a pas  d’apparence  que  la  Coutume,  pour  un 
petit  avantage , eût  voulu  impofer  de  n grandes  charges.  En  fé- 
cond lieu,  on  dit  que  la  Coutume  n’a  pas  confideré  le  mélange 
qui  fe  fait  de  ce  qui  appartient  à l’un  ou  à l’autre  des  conjoints  en 
particulier  avec  ce  qui  efl  de  la  communauté,  comme  clés  dettes 
contractées  par  les  conjoints  pendant  la  communauté  j que  cha- 
cun des  conjoints  doit  reprendre  fur  la  maflè  de  la  communauté 
ce  qui  lui  appartient  j que  ce  n’eft  pas  à proprement  parler  un  paye- 
ment , mais  plutôt  une  féparation  qui  fe  doit  faire  de  ce  qui  appar- 
tient à l’un  ou  à l’autre  des  conjoints  en  particulier,  d’avec  ce  qui 
eftde  leur  communauté  5 qu’on  ne  doit  pas  confidérer  ces  chofcs 
comme  des  dettes  pafïives  contractées  pendant  la  communauté.  En 
troifiéme  lieu,  on  dit  qu’on  a jugé  par  plufieurs  Arrefts  que  le  fur- 
vivant  des  conjoints.  Gardien  noble  ou  Bourgeois, que  l’article  267. 
de  la  même  Coutume  de  Paris  rend  tenu  des  dettes  & arrerages  des 
rentes  que  doivent  les  enfans  mineurs,  n’étoit  pas  tenu  de  ce  qui  eft 
dû  pour  reftitution  de  deniers  dotaux,  pour  remplois  & récompen- 
ses , qu’il  y a encore  plus  de  raifon  de  ne  comprend re  ces  chofes  dans 
les  dettes  mobilières  dont  parle  l’article  23  8.  q«i  ne  donne  que  les 
meubles  étant  hors  la  Ville ôc  Fauxbourgs  de  Paris. 

. . 82.  On  ajoute  que  fi  dans  le  cas  dudit  article  2 3 8.  le  furvivant  des 
conjoints  étoit  chargé  de  toutes  ces  chofes,  il  arriveroit  rarement 
que  le  furvivant  pût  avoir  aucun  avantage , & l’article  fe  trouve- 
roit  le  plus  fouvent  inutile*  qu’à  la  vérité  s’il  n’y  avoit  pas  d’autres 
biens  pour  y fatisfaire,  ou  qu’ils  ne  fuflent  pas  fumfans , les  meubles 
Ctant  nors  la  Ville  de  Paris,  en  feront  chargés  jufques  à concurrence 
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de  ce  que  le  furvivant  en  aura  amende,  fuivant  l’Inventaire  qui  en 
aura  été  fait , &c  s’il  n’y  avoir  point  eu  d’inventaire,  qu’il  en  fêroit 
tenu  indiftinclement.  La  qucuion  reçoit  difficulté  : tout  ce  qu’on 
peut  dire  eft,  que  la  derniere  opinion  eft  la  plus  commune  ; mais 
en  tout  cas,  le  furvivant  qui  veut  avoir  l’avantage  que  donne  l’ar- 
titlc  138.de  la  Coutume,  ne  doit  pas  manquer  de  taire  bon  & loyal 
Inventaire,  afin  qu’il  ne  puifle  être  tenu  des  dettes  mobiliaires  en 
plus  avant  que  le  contenu  en  l’Inventaire. 

83.  Que  dira-t-on  du  préciput,ou  gain  de  furvîe,que  les  con- 
joints peuvent  avoir  ftipulé  par  lcurCôntrat  de  mariage,  au  profit 
du  furvivant?  le  furvivant  qui  aura  accepté  les  meubles  étant  hors 
la  Ville  &:  Fauxbourgs , confondra-t-il  en  fa  perfonne  le  préciput 
qui  lui  eft  acquis  par  la  claufe  de  fon  Contrat  de  mariage?  ou  s’il 
le  pourra  prendre  fur  les  autres  biens  de  la  communauté.  On  pour- 
ra dire  que  le  precîput  ftipule  au  profit  du  furvivant , n’cft  pas  au 
nombre  des  dettes  mobiliaires  dont  parle  l’article  138.  que  ce  n’eft 
pas  une  dette  paffive  contra&ée  par  les  conjoints,  mais  une  con- 
vention faite  par  le  Contrat  de  mariage  au  profit  du  furvivant  ; c’eft 
un  gain  de  furvie,  qui  n’a  rien  de  commun  avec  l’avantage  que 
donne  l’article  138.  au  furvivant  des  conjoints. 

84.  Il  fcmble  qu’on  doit  diftingucr  r ou  le  préciput  qui  a été 
convenu  fe  doit  prendre  par  cfpcce;  par  exemple,  quand  il  eft  con- 
venu que  le  furvivant  prendra  certains  meubles  en  efpeces  pour  pré- 
ciput; ou  il  a été  convenu  que  le  préciput  fc  prendroit  en  deniers. 
Quand  le  préciput  a été  ftipulé  en  efpece , fi  les  meubles  fpécifiés 
fc  trouvent  en  nature,  & du  nombre  de  ceux  qui  font  hors  la  Ville 
& Fauxbourgs  ; en  ce  cas  on  ne  peut  douter  que  le  furvivant  qui 
a accepté  les  meubles  étant  hors  la  Ville  Sc  Fauxbourgs,  fuivant 
l’article  118.  ne  peut  pas  à caufe de  fon  préciput, en  demander  le 
prix  fur  les  autres  effets  ; il  y a confufion  en  (à  perfonne.  Si  au  con- 
traire , les  meubles  fpécifiés  pour  le  préciput  ftipulé  par  le  Contrat 
de  mariage  ne  font  en  la  Ville  & Fauxbourgs,  on  ne  peut  pas  aufli 
douter  qu’il  nepeu^y  avoir  de  confufion,  & que  le  furvivant  doit 
avoir  en  vertu  de  l’article  138.  les  meubles  étant  hors  la  Ville  8c 
Fauxbourgs,&:  encore  les  autres  meubles  fpécifiés  dans  fon  préciput. 

8 j.  Il  y a plus  de  difficulté  quand  le  préciput  a etc  ftipulé  par 
le  Contrat  de  mariageen  deniers.  On  pourra  dire  que  les  conjoints 
l’ayant  ftipulé  indiftinclement,  leur  intention  a éce  qu’il  fut  pris 
fur  tous  les  biens  de  la  communauté, & par  conlequenc  que  le  fur- 
vivant  qui  prend  des  meubles  qui  font  hors  la  Ville  & Fauxbourgs 
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de  Paris,  fuivant  ledit  article  23  8.  ne  doit  pas  confondre  fon  preci- 
put  qu’à  proportion  des  meubles  qu’il  prend  en  vertu  dudit  article 
&q  u’il  doit  prendre  le  furplus  du  prcciput  fur  les  autres  biens  de  la 
communauté.  On  pourra  dire  au  contraire,  que  l’intention  des  con- 
joints qui  ont  ftipufé  paj  leur  Contrat  de  mariage  un  préciput  d’une 
fomme  de  deniers  au  profit  du  furvivant,  a^été  de  donner  un 
avantage  féparé  6c  diftinct  de  celui  que  donne  la  Coutume  par 
l’article  138.  qu’on  ne  doit  pas  retrancher  l’avantage  qu’ils  ont 
voulu  faire  au  furvivant  d’eux , ni  le  confondre  en  tout  ou  en  par- 
tie avec  celui  que  donne  la  Coutume  par  l’article  238.  outre  qu'il  y 
auroit  de  l’embarras  à regler  cette  proportion.  La  fécondé  opinion 
femble  avoir  un  fondement  raifonnable  ; cela  néanmoins  peuc  rece- 
voir difficulté. 

8 6.'  A l’égard  du  deuil  qui  eft  duàla  femme  qui  a fur  vécu  fon 
mary,{ielle  prend  les  meubles  étant  hors  la  Ville  & Fauxbourgs 
de  Paris,  fuivant  l’article  138.  elle  n’en  peuc  faire  demande  aux 
heritiers  de  fon  mary,  par  la  raifon  que  l’article  238.  charge  le 
furvivant  des  obfeques  & funérailles  du  trépalTe  -,  le  deuil  de  la  fem- 
me qui  a furvêcu  fon  mary , fait  partie  des  frais  funéraires  du  ma- 
ry , 6c  y eft  compris. 

87.  Il  y a quelques  Coutumes  qui  donnent  au  furvivant  des 
conjoints  nobles  , pareil  avantage  que  la  Coutume  de  Paris  : par 
exemple,  il  y ala  Coutume  de  Calais,  qui  contient  pareille  dilpo- 
fition  en  l'article  39.  Il  y a plufieurs  autres  Coutumes  qui  don- 
nent au  furvivant  des  conjoints  nobles  un  avantage , mais  diffé- 
remment: par  exemple,  la  Coutume  de  Meaux,  article  49.  dit  que 
le  furvivant  de  deux  perfonnes  nobles,  ou  le  mary  noble  conjoint 
par  mariage,  a les  biens  meubles  6c  moitié  des  conquêts  immeu- 
bles faits  durant  le  mariage,  fi  durant  le  mariage  n’y  a aucuns  en- 
fans  le  furvivant  qui  a les  meubles  Sc  la  moitié  des  conquêts 
immeubles , eft  tenu  de  payer  la  moitié  Iles  dettes  qui  étoienc  ducs 
à l’heure  du  trépas  du  premier  décédé  , & doit  faire  enterrer  Je 
corpsdu  premier  décédé,  payer  les  obfeques,  Méfies  6c funérailles 
de  Ion  enterrement,  & avec  ce  payer  6c  acquitter  tous  les  legs  qui 
font  laiflës  pour  une  fois,  avec  les  charges  que  doivent  les  con- 
quefts  j6c  fi  du  mariage  il  y a enfans , entre  le  furvivant  6c  les  enfans 
le  partiront  les  meubles,  payeront  les  dettes  par  moitié,  6c  au  regard 
des  obfeques  êc  funérailles  le  payeront  par  les  enfans. 

88.  La  Coutume  de  Vitry  en  l’article  68.  dit  que  par  la  Coutume 
générale  au  Bailliage,  femme  franche,  Bourgeoiiè  du  R.oy , ou  de 
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ferve  condition , mariée  avec  homme  noble,  prend  après  le  trépas 
de  fon  mary  les  meubles  8c  les  dettes,  s’il  n’y  a enfans;  & où  il  y 
auroit  enfans,  la  moitié,  8cc.  Etpar  l’article  74.  il  eft  dit  que  le  fur- 
vivant  des  deux  perfonnes  nobles,  ou  le  mary  noble  conjoint  par 
mariage,  a les  biens  meubles  & moitié  des  conquêts  immeubles  faits 
durant  le  mariage,  fi  dudit  mariage  n’y  a aucuns  enfans  ;8c  fi  dudit 
mariage  il  y a enfans , fe  partiront  par  moitié. 

89.  La  Coutume  de  Laon,  article  10.  dit  que  le  mary  noble  fur- 
vivant  fa  femme,  prend  les  meubles  8c  dettes  actives  qui  étoient 
communs  entre  lui  8c  fa  femme  au  jourdu  trépas  d’icelle,àla  charge 
de  payer  toutes  les  dettes  mobiliaires  faites  8c  accrues  par  lui  & fa 
femme , tant  confiant  le  mariage  qu’auparavant  icelui  ,8c  ne  fe  peut 
décharger  des  dettes  par  quelque  renonciation  qu’il  puifle  faire 
fan$  le  confentement  des  heritiers  de  fa  femme  -,  8c  ou  la  femme 
auroit  difpofé  des  meubles  ou  de  partie  par  Teflament , fes  heri- 
tiers en  doivent  acquitter  8c  indemnifer  le  mary  ; 8c  par  l’article 
fuivantil  eft  dit, que  la  femme  noble  peut  choifir  dedans  quarante 
jours  après  le  décès  de  fon  mary,  de  prendre  tous  les  meubles  8c 
dettes  aélives  qui  étoient  communs  entre  elle  8c  fon  mary,  tant 
auparavant  le  mariage  que  confiant  icelui , ou  fê  tenir  à la  part 
8c  portion  de  ce  qui  lui  appartient  par  droit  de  communauté. 

90.  Il  y a d’autres Çoutumes  qui  donnent  au  furvivant  des  con- 
joints l’ufufruit  des  conquêts  indiftin&ement.  Par  exemple , la  Cou- 
tume du  Maine, article  199.  dit  que  le  furvivant  des  deux  conjoints 
enfemble  par  mariage , qui  ont  fait  acquêts  de  chofes  immeubles 
durant  leur  mariage  , pourvu  qu’au  tems  du  premiêr  décédé  ils 
foient  communs  en  biens,  a droit  de  tenir  iceux  acquêts,  moitié 
en  pleine  propriété  8c  l’autre  moitié  par  ufufruit  8c  viage  feule- 
ment , 8c  dont  le  furvivant  fe  peut  dire  faifi  ôc  s’en  douloir , com- 
plaindre  8c  apleger  s’il  y eft  troublé.  Et  après  le  décès  du  furvi vant , 
iceux  acquêts  fe  départiront  entre  les  heritiers  du  premier  trépaflë 
8c  les  heritiers  du  furvivant  ; mais  le  furvivant  des  conjoints  qui  a 
ufufruit  8c  moitié  des  acquêts  , laquelle  appartenoit  au  premier 
décédé,  ne  pourra  icelle  moitié  vendre,  tranfporter  ni  aliéner  fans 
le  confentement  des  heritiers  du  premier  décédé,  s’ils  font  majeurs, 
ou  s’ils  font  mineurs , fans  l’autorité  8c  confentement  de  leurs  tu- 
teurs, curateurs,  8c  décret  de  Juftice;8c  fi  autrement  étoit  fait, 
telle  vendition,tranfport,  ou  aliénation  feroit  de  nul  effet;  8c  néan- 
moins feroit  perdu  ledit  ufufruit}  8c  retourneroit  ipfo  f*Bo , aux  he- 
ritiers du  premier  décédé  Seigneurs  de  la  propriété:  8c  s’il  adv<> 
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noie  que  le  furvivant  fe  remarie,  en  ce  cas  feront  inventoriées  les 
Lettres  d’acquêts,  dont  les  heritiers  auront  les  doubles,  11  bon 
leur  femble,  &en  demeurera  l’Inventaire  devers  Juftice,  pour  en 
fournir  en  tems  & lieu,  ou  à qui  befoin  fera,  &c. 

91.  La  Coutume  d’Anjou  en  l’article  183.  dit  que  le  furvivant 
liberis  exijlentibus , aura  les  acquêts  moitié  en  propriété  , moitié 
en  ufufruit , tant  qu’il  fera  èn  viduité , à la  charge  de  nourrir  ôc 
entretenir  les  enfans  mineurs,  jufques  à ce  qu’ils  foient  en  âge* 
mais  fi  le  furvivant  fe  remarie , les  acquêts  fe  départiront  entre  le 
furvivant  & les  heritiers  du  premier  décédé , ou  leur  repréfentation 
en  ligne  direéte  ; & s’il  n’y  a aucuns  enfans , le  furvivant  aura  tous 
les  acquêts,  moitié  en  propriété,  & l’autre  moitié  en  ufufruit. 

9 z.  Il  leroit  de  la  fuite  de  parler  des  Offices  qui  font  acquis  pen- 
dant la  communauté  des  conjoints,  dont  le  mary  eft  pourvu,  ce  ' 
qui  fe  doit  faire , lorfque  la  femme  décédé  la  première  ; fi  le  mary 
furvivant  qui  en  eft  pourvû  a la  faculté  après  le  décès  de  fa  femme, 
ou  de  retenir  l’Office,  ou  d’en  faire  démiflion  pour  être  vendu , & le 

Erix  en  être  partagé  entre  lui  & les  heritiers  de  fa  femme  5 lorfque 
! mary  veut  retenir  l’Office , quelle  récompenfe  il  en  doit  aux  heri- 
tiers de  fa  femme,  s’il  a la  faculté  de  leur  rendre  la  moitié  de  ce 
qu’il  a coûté , ou  de  leur  rendre  la  moitié  de  ce  qu’il  peuf  valoir  au 
temsdeladifTolution  de  la  communauté.  Nous  en  avons  parlé  au 
Traité  des  propres , nous  n’en  ferons  point  ici  de  répétition. 

rt 
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CHAPITRE  IV. 

t • i 

Comment  fe  règlent  les  fruits  & profits  des  immeubles  propres 
des  conjoints,  l’année  de  la  diilblution  de  la  communauté , entre 
le  furvivant  & les  heritiers  du  prédécedé,  & plufieurs  queftionî 
i fur  cette  matière. 

SOMMAIRE. 

î.  î.  14. 

Differentes  efpeces  de  fruits  ; Les  fruits  des  héritages  propres 
fruits  naturels,  indu  fri  aux  & ri-  des  conjoints  perçus  pendant  la  com- 
vils.  munauté , appartiennent  à la  com - 

3.  4.  munauté , qui  en  a l'ufufruit  tant 

Comment  fe  règlent  les  fruits  de  quelle  fubjifie , lequel  ufufruit  finit 
l'année  de  la  mort  de  l' ujufruitier  par  la  diffolution  de  la  communauté, 
entre  fon  heritier  & le  proprietaire , 15.  16. 

par  le  Droit  Remain.  Si  les  fruits  des  héritages  propres 

j.  des  conjoints  pendant  par  les  ra- 

Comment  par  le  Droit  Romain  cines  au  tems  du  trépas  de  l'un  des 
fe  réglaient  les  fruits  qui  prove-  conjoints  appartiennent  h celui  an- 
notent du  fonds  dotal,  en  l' année  en  quel  advient  l'héritage,  encore 
laquelle  le  mariage  efl  diffolu  par  qu’ils  foient  crûs  pendant  la  com- 
te divorce.  • munauté. 

6.  7.  8.  9.  10.  1 1.  1 1.  1 3.  17. 

Il  y a grande  variété  dans  les  Comment  on  doit  régler  les  fruits 
Coutumes , pour  les  fruits  qui  pro-  naturels  çr  indu  finaux  qui  provien- 
viennent  des  héritages  propres  ap-  nent  des  héritages  propres , en  l’an - 
partenans  à l’un  ou  à l' autre  des  son-  née  de  la  diffolution  de  la  commu - 
joints  en  l'année  de  la  diffolution  de  nauté , lorfqu'ils  ont  été  baillés  ù 
la  communauté , touchant  le  droit  ferme  : s'il  faut  dtflinguer  ceux  qui 
que  le  furvivant  des  conjoints  & étotent  coupés  ou  perçus  au  jour  de 
les  héritiers  du  predécedé  y peuvent  la  diffolution  de  La  communauté,  de 
avoir.  ceux  qui  nétoient  pas  coupés  ni 

perçus. 


Digitized  by  Google 


Seconde  Partie 


1 8. 


Quid  ? Des  rentes  Seigneuriales , 
des  rentes  foncières  qui  tiennent  lieu 
des  fruits  de  l' héritage.  Quid  ? des 
fruits  civils , des  loyers  de  maifon , 
des  arrerages  des  rentes  des  parti- 
culiers , ou  fur  l’Hôtel  de  Ville , ap- 
point emens  d’Officiers  , & de  ga- 
ges de  Serviteurs  : s' il  faut  feule- 
ment regarder  fi  le  terme  efi  échu 
durant  la  communauté , ou  apres  la 
dijfolution. 

*9; 

Si  les  fruits  civils  de  Vannée  de 
la  dijfolution  de  la  communauté  fe 
doivent  divifer , & la  communau- 
té y doit  profiter , à proportion  du 
tems. 


20. 


Les  fruits  civils , tempus  fuc- 
ceflivum  habent:  on  doit  confidé- 
rer  quel  tems  de  l'année  s’ efl  écoulé 
pendant  la  communauté , çjr  quel 
tems  s'en  efl  écoulé  depuis  la  com- 
munauté difjolue. 

1 1. 

Il  y a des  fruits  civils  qui  s' ac- 
quièrent en  un  infant , comme  font 
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les  profits  de  Fief  les  droit  s de  quint t 
requint , les  droits  de  lods  dr  ven- 
tes ; c efl  V échéance  qui  donne  le 
droit, & il  faut  feulement  confit  dérer 
le  tems  auquel  ils  font  échus , tem- 
pus fucceifivum  non  habent. 

2 Z. 

Lorfque  les  héritages  propres  des 
conjoints  ont  été  bailles  a ferme , 
comment  l'article  231.  de  la  Cou- 
tume de  Parts  pourra  avoir  heu , 
qui  dit  que  les  fruits  des  héritages 
propres  pendans  par  les  racines  ap- 
partiennent k celui  auquel  advient 
l'hentage. 

23. 

Grand  embarras  ts'il  fxlloit  e fil- 
mer les  fruits  pendans  par  racines , 
& ceux  qui  ont  été  perçus  , dr  en 
faire  l' efiimation  je  paré  ment  pat 
rapport  au  prix  de  la  ferme. 

^4*  . 

Il  feroit  plus  expédient  de  dire , 
que  les  héritages  ayant  été  baillés  h 
ferme , & convertis  en  fruits  civils  , 
le  prix  de  la  ferme  fe  doit  divifer  * 
proportion  du  tems. 


1.  T Ors  qjj  e la  communauté  eft  diflolue  par  la  mort  de  Tun 
| v des  conjoints , le  furvivant  àc  les  heritiers  du  prédécedé 
ont  droit  de  reprendre  chacun  la  jouflïance  de  leurs  biens  propres  > 
mais  on  a fait  quelque  difficulté  touchant  les  fruits  de  l’année  de  la 
dîflblution  de  la  communauté,  qu’il  eft -necefl'aire  d’expliquer.  Il  y 
a les  fruits  qu’on  appelle  naturels , il  y a les  fruits  qu’on  appelle  ci- 
vils. Les  fruits  qu’on  appelle  naturels , font  ou  fruits  naturels  fimple- 
ment,ou  fruits  naturels  induftriaux.  Les  fruits  naturels  fimple- 
ment,  font  ceux  que  la  terre  produit  naturellement  d’clle-mêmeT 
fans  qu’il  foit  befoindu  travail  & de  rinduftrie  de  l’homme ni  de* 
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faire  aucune  impenfe.  Par  exemple , les  herbages  des  prés  croiflènc 
naturellement,  de  même  que  les  bois  taillis  * fl  n’eft  befoin  du  tra- 
vail de  l’homme  que  pour  en  faire  la  coupe  & la  récolte , de  mê- 
me les  fruits  des  arbres  viennent  naturellement.  Les  fruits  naturels 
induftriaux  font  tous  ceux  qui  requièrent  Tinduftrie  de  l’homme, 
& que  la  terre  ne  produit  pas  d’elle-même  fans  femence  & fans  être 
cultivée.  Par  exemple , les  bleds  ne  croiflènt  pas  naturellement,  il 
faut  femer , il  faut  labourer  la  terre  & la  cultiver  -,  la  vigne  a aufîi 
befoin  de  Tinduftrie  de  l’homme  pour  bien  faire  Ion  fruit,  il  faut 
la  tailler,  il  faut  labourer  & cultiver  la  terre  où  elle  eft  plantée. 
On  peut  encore  mettre  au  nombre  des  fruits  naturels  ce  qui  pro- 
vient des  beftiaux: 

1.  Les  fruits  qu’on  appelle  civils  font  obventions  ou  revenus, 
qui  in  jure  conf fiant , & qui  font  dûs,  ex  contt  ait u & quafi  contrait  u : 
proprie  non  dicuntur  fruit  us.  rei  , fed  po/ius  obventiones  , quia  non  e x 
ipfo  corpore , fed  ex  ali  a eau  fa  proveniunt , t amen  ge'ner aliter  ve  niant , 
appellattone  frultuum  fimpliciter  y comme  dit  Mc  Charles  du  Moulin 
fur  la  Coutume  de  Paris,  §.  1.  Glof.  1.  nombr.  50.  ils  font  appel- 
lés  fruits  civils,  parce  qu’ils  font  dûs  en  vertu  des  contrats,  ou 
quafi  contrats  qui  tiennent  leur  autorité  du  Droit  civil , c’eft-à- 
oire , de  la  Loy  civile  qui  s’obfèrve.  Par  exemple , les  loyers  des  mai- 
fons  fe  payent  annuellement,  de  même  les  droits  de  cens,  les  rentes 
féodales  éc  Seigneuriales , les  rentes  conftituées  à prix  d’argent , les 
gages  d’Officiers,  les  droits  & émolumens  des  Offices,  les  gages 
des  ferviteurs  & domeftiques,  les  falaires  des  ouvriers  &:  gens  de 
labeur,  les  corvées,  les  droits  Seigneuriaux  & profits  de  fief  qui  font 
dûs  en  certains  cas  & qui  peuvent  être  affermés. 

3.  Par  le  Droit  Romain  il  n’y  avoit  point  de  communauté  entre 
le  mari  ôc  la  femme,  mais  le  mari  avoit  droit  de  jouir  de  la  dot  de 
fa  femme,  &’en  faifoit  les  fruits  fiens  pendant èc  confiant  le  ma- 
riage pour  foutenir  les  charges  du  mariage.  Il  y a quelques  difpofi- 
tions  dans  le  Droit  Romain  touchant  les  fruits  de  l’annee  en  laquel- 
le finit  un  ufufruit:  Il  y a la  Loy  defunlta  sl.D.  de  ufufrultu , où  il 
efl  parlé  de  l’ufufruit  d’un  héritage  qui  avoit  été  baillé  à ferme, 
dont  voici  l’efpece.  Une  femme  avoit  l’ufufruit  d’un  héritage,  elle 
vient  à déceder  , la  récolte  de  l’année  étoit  faite , & les  fruits 
avoient  été  recueillis  lorfqu’elle  eft  décedée,  mais  l’échéance  delà 
ferme  &'le  terme  du  payement  n’étoit  pas  encore  échu  lorfqu’el- 
le eft  décedée.  On  demande  à qui  doit  appartenir  le  prix  de  la  fer- 
me, ou  àrheriderdel’ufufruitier,ouà  celui  qui  avoit  la  propriété 
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de  l'héritage  ; cette  Loy  dit  qu’il  ne  faut  pas  regarder  le  tems  au- 
quel la  ferme  eft  échue , mais  le  tems  auquel  la  récolte  des  fruits 
a été  faite,  & qu’ils  ont  été  féparés  du  fonds;  que  l’ufufruitiere 
n’étant  décedée  qu’aprèsque  les  fruits  ont  été  féparés  du  fonds , le 
prix  de  la  ferme,  quoique  le  terme  du  payement  n’en  fût  pas  encore 
éfhù  au  tems  du  décès , appartient  entièrement  à lneritier  de 
l’ufufruitier.  Defunctd  fructuariâ  menfe  Decembri , jam  omnibus  frutti- 
bus , qui  in  his  agris  nafcunturmenfe  Oclobri  per  colonos  fublatis , quaftum 
eff  utr'um  penfio  haredi  fructuari a folvi  deberet.  Quamvis  frucluarta  ante 
Calendes  Martias  quibus  penjiones  inferri  debeant , decefferit,  an  dividi 
debeant  inter  haredem  fruttuaria  & rempublicam  cui  propriétés  légat  a efl. 
Refponft  rempublicam  quidem  cum  colono  nullam  acltonem  habere  ,fruc - 
tuaria  vero  hceredem  fua  die , fecund'um  ea  qua  proponerentur,  integram 
pcnjionem  percepturum.' 

4.  Il  y a pareille  difpofition  en  la  Loy  13.  D.  quibus  modis 
ufufruttus  vel  ufus  amittitur.  Cette  Loy  dit  que  les  fruits  coupés, 
fuppofé  qu’ils  Aillent  encore  fur  le  lieu, appartiennent  à l’heritier 
de  l’ufufruitier , & que  les  fruits  qui  ne  font  pas  coupés  au  tems 
du  décès  de  l’ufufruitier,  appartiennent  au  proprietaire  : Stfruc- 
tuarius  mejfem  fecit , & decejftt , ftipulam  qua  m mejfe  jacet , haredis 
ejus  ejfe  Labeo  ait  , fpicam  qua  terra  teneatur  domint  fundi  ejfe , &c. 
Et  aux  Inftituts  Lib.  1.  Tit.  4.  §.  finitur.  Finitur  autem  ufusfrutlus 
morte  ufufrutfuarii.  Cùm  autem  finitus  fuerit  ufusfrutlus  revertitur  ad 
proprietatem , & ex  eo  tempore  nuda  proprie  tans  dominus  imipit  plenam 
in  re  habere  potefiatem. 

3.  Il  y a encore  ce  qui  eft  dit  en  la  Loy  Divortio  7.  D.  Solut 0 
matrimonio  ; touchant  les  fruits  du  fonds  dotal , lorfque  le  mariage 
eft  dilfolu  par  le  divorce.  Cette  Loy  dit  que  les  fruits  de  l’annce 
en  laquelle  le  mariage  a été  dilfolu , fe  divifent  entre  le  mari  6c 
la  femme  à proportion  du  tems  que  le  mariage  a duré.  Divorti» 
facto  fruftus  dividi  ait , non  ex  die  locationis  ; fed  habita  ratione  pra- 
tedentis  temporis  quo  mulier  in  matrimonio  fuit , &c. 

6.  Par  le  Droit  Coutumier  il  y a communauté  de  biens  entre 
mary  6c  femme,  le  mary  èft  maître  de  la  communauté,  6c  dans 
la  communauté  entrent  les  fruits  qui  proviennent  des  herirages 
propres  pendant  6c  confiant  le  mariage  ; 6c  après  le  décès  de 
l’un  des  conjoints , la  communauté  fe  divife  entre  le  furvivant 
& les  heritiers  du  prédccedé , fi  la  femme  ou  fes  heritiers  l’ac- 
ceptent : mais  fi  la  femme  ou  fes  heritiers  y renoncent,  les  biens 
de  la  communauté  appartiennent  pour  le  tout  au  mari  ou  à lè^ 
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heritiers.  Nous  pratiquons  ce  qui  eft  dit  en  Droit  Romain,  tou- 
chant les  fruits  de  l’année  en  laquelle  finit  un  ufufruit  : les  fruits 
coupés  au  tems  du  dcccs  de  l’ufulruitier,  appartiennent  à l’heritier 
de  l’ufufruitier , & les  fruits  qui  ne  font  pas  coupés  appartiennent 
au  proprietaire.  Mais  il  y a grande  variété  dans  les  Coutumes  pour 
les  fruits  qui  proviennent  des  héritages  propres  appartenais  à l’un 
ou  à l’autre  des  conjoints , en  l’année  de  la  dillolution  de  la  commu- 
nauté, touchant  le  droit  que  le  furvivantdes  conjoints  Se  les  heri- 
tiers du  prédécedé  y peuvent  avoir.  La  Coutume  de  Paris  art.  13  1. 
dit  que  les  fruits  des  héritages  propres  pendans  par  les  racines,  au 
tems  du  trépas  de  l’un  des  conjoints  par  mariage,  appartiennent  A 
celui  auquel  advient  l’heritage , à la  charge  de  payer  la  moitié  des 
labours  ôc  femences. 

7.  La  Coutume  de  Meaux,  es  articles  7 x>.  71.  7 1.  6c  73.  die 
combien  que  les  fruits  pendans  en  aucun  héritage , foient  de  droit 
réputés  faire  partie  du  fonds,  toutesfois  ils  font  réputés  meubles 
par  la  Coutume  quant  à fucceilion  ôc  partage  ès  cas  qui  enfuivent. 
i°.  Quand  aucun  a baillé  fon  héritage  à un  Laboureur,  fon  Fer- 
mier ou  Metayer  à titre  de  moiflon , ôc  le  Fermier  a labouré  6c 
enfemencc  l'héritage , les  emblaveures  ôc  gagnages  non  coupés  6c 
fcp arés,  font  réputés  meubles  -,  tellement  qu’apres  fon  trépas  ( s’il 
eft- marié  ) fa  femme  en  prend  la  moitié , ôc  fes  heritiers  de  lui, 
l’autre,  & fe  partent  comme  meubles  tout  ainfi  que  s’ils  euflènt 
cté  coupés  ëc  levés.  i°.  Quand  une  femme  mariée  a aucuns  hé- 
ritages de  fon  propre,  ou  d’acquêts  faits  auparavant  forf  maria- 

Se,  ôc  tels  héritages  font  labourés  ôc  femés  , ou  faits  Ôc  cultivés 
e leurs  biens  à trais  communs , fi  ladite  femme  ou  fon  mary  va 
de  vie  à trépas  avant  les  fruits  coupés  , tels  fruits  font  réputés 
meubles, & fe  partent  par  moitié  entre  le  furvivant  ôc  les  heri- 
tiers du  trépafle,  & fi  doivent  être  levés  ôc  les  façons  qui  refte- 
roient  à faire,  communes  ; toutesfois  au  cas  que  le  mary  furvît, 
les  heritiers  feront  tenus, en  prenant  la  moitié  defdits  fruits,  payer 
la  moitié  de  moiflon  defdits  héritages  aux  heritiers  de  fa  femme 
trépaflèc}  & fi  le  mary  trépaflè  avant  la  femme,  elle  a la  moitié 
des  fruits  par  droit  de  douaire  : & aulli  par  la  Coutume  pofée, 
ce  que  dit  eft  n’a  pas  lieu  ès  fraies  naturels , ôc  d’heritages  qu’on 
ne  laboure  point , comme  en  pré  ôc  en  herbes  qui  ne  requièrent 
point  d’induftrie  -,  car  tels  fruits  font  réputés  être  partie  du  fonds 
& chofes  immeubles,  jufques  à ce  qu’ils  ayent  été  coupés  ôc  dé- 
pouillés. 
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8.  La  Coutume  du  Maine,  article  zj 6.  dit  que  les  fruits  qui 
écheront  des  vignes  bechées  6c  des  terres  labourées  enfemen- 
cées  de  meubles  communs  de  l’homme  6c  de  la  femme,  au  tems 
du  décès  du  premier  décédé  des  deux  conjoints , qui  ont  été 
par  an  6c  par  jour  en  leur  mariage  , font  réputés  pour  meuble 
commun  entre  le  furvivant  6c  les  heritiers  du  trépafle,  pour  la 
première  cueillette  enfuivant  le  décès  de  l’un  des  conjoints  5 
mais  les  heritiers  du  premier  décédé  6c  le  furvivant  demeure- 
ront faifis  chacun  de  ion  héritage  mouvant  de  fa  ligne  6c  côté , 
6c  doit  le  furvivant  6c  le  premier  décédé,  à caufe  delquels  ne  fe- 
roit  mouvant  l’heritage,  faire  demande  par  a&ion  de  la  moitié 
defdits  fruits , defdits  bleds  femes  ou  vignes  bechées,  aipSeigneur 
proprietaire  dudit  héritage.  Et  h lefdites  vignes  ou  terres  ont  été 
baillées  à faire  à moitié,  ou  pour  en  avoir  par  celui  qui  les  laboure 
autre  portion  de  fruits,  ce  ne  fera  réputé  être  fait  de  meuble 
commun. 

9.  La  Coutume  d’Orléans  réformée  en  1583.  dit  en  l’article 
107.  que  fruits  cultivés  6c  abatus  étant  en  maturité,  enfemble 
lesmoiflons  6c  les  fermes  dues  à raifon  defdits  fruits,  font  réputés 
meubles,  encore  que  le  terme  de  payer  lefdites  moiilons  ou  fer- 
mes ne  foit  échû  j 6c  au  regard  des  arrerages  des  rentes  fon- 
cières ou  conftituées,  ou  loyers  de  maifon,  font  réputés  meubles, 
lors  feulement  que  les  termes  de  payement  feront  écnûs  j 6c  par  l’ar- 
ticle z o 8. les  fruits  des  héritages  propres  pendans  par  les  racines, 
au  tems  du  trépas  de  l’un  des  conjoints  par  mariage,  appartien- 
nent à celui  auquel  appartient  l’heritage,  à la  charge  ’de  payer 
la  moitié  des  labours  6c  femences. 

10.  La  Coutume  de  Bourbonnois,  article  184.  dit  que  les  fruks 
font  tenus  6c  réputés  meubles  entre  communs  6c  perfonniers,  6c 
s’entend  des  fruits  induftriaux  tant  feulement , comme  vignes 
après  la  taille,  6c  les  bleds  après  qu’ils  font  femés  } autre  cnofe 
elt  des  fruits  naturels,  commé  noix,  foin  , pommes,  poires,  6c 
autres  femblables  j car  ils  ne  font  réputés  meubles  julques  à ce 
qu’ils  foient  fé parés  du  fonds  6c  cueillis  : 8c  l’article  185.  dit  que 
ppilfon  en  étang  eft  réputé  meuble  après  les  deux  premiers  ans 
paftes,  à compter  du  tems  qu’il  a été  empoiflonné  , aufli  eft  le 
poiiïon  mis  en  ferve  8c  réferve  pour  ufage  6c  provision  de  mai- 
ion,  toutesfois  avant  lefdits  deux  ans  entre  communs  6c  perfon- 
niers , le  Seigneur  eft  tenu  de  rendre  ôc  reftituer  à fes  communs 
6c  perfonniers  pro  rata , le  prix  qu’auroit  coûté  l’empoiftonnement , 
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ou  de  fouffrir  qu’ils  prennent  portion  à la  pefche  dudit  étang  au 

choix  du  Seigneur  d’icelui. 

11.  La  Coutume  de  Vitry,  article  94.  dit  que  par  Ufage  gardé 
audit  Bailliage,  quand  aucune  veuve  tient  par  douaire  aucuns  hé- 
ritages, 6c  elle  va  de  vie  à trépas, l’heritier  proprietaire  dudit  douaire 
incontinent  après  le  décès,  reprend  les  héritages  en  l’état  qu’ils  font 
au  jour  du  décès  3 c’eft  à fçavoir  s’il  y a prés  à faucher , vignes  à ven- 
danger, bleds  à moiflonner,  fruits  à cueillir,  il  emporte  avecl’he- 
ritage , les  fruits  & dépouilles  fans  payer  les  labourages  3 6c  pofé  que 
parla  Coutume  générale  dudit  Bailliage , les  bleds  6c  autres  grains 
femés  6c  couverts,  la  vigne , pommes , poirés , gland , 6c  autres  fruits 
après  laÆaint  Jean,  les  prés  depuis  la  my-May  foient  meubles» 
toutesfois  les  heritiers  de  telle  douairière  n’emportent  lefdites  dé- 
pouilles , mais  appartiennent  au  proprietaire  dudit  douaire,  6c  Ci 
ne  peuvent  les  heritiers  de  telle  douairière,  pour  frauder  le  droit 
du  proprietaire  , dépouiller  prœmdture  les  héritages  chargés  de 
douaire. 

1 2.  La  Coutume  de  Normandie,  article  505.  dit  que  les  fruits, 
grains  6c  foins,  étant  fur  la  terre  après  le  jour  de  la  Nativité  de 
Saint  Jean- Baptifte , encore  qu’ils  tiennent  par  les  racines,  6c 
ne  foient  ni  coupés  ni  fciés , lont  néanmoins  cenfés  6c  réputés 
meubles,  fors  6c  réferve s les  pommes  6c  raifins  qui  font  réputés 
immeubles  jufques  au  premier  Septembre  3 6c  quant  au  bois  il  n’efl 
réputé  meuble  s’il  n’eft  coupc:  6c  par  l’article  y09.il  eft  dit  que 
les  arrerages  de  rente  feigneuriale , ne  font  réputés  meubles  que 
du  jour  que  le  payement  eft  échu  3 6c  par  l’article  y 1 o.  il  eft  dit 
que  les  deniers  aes  fermages  font  cenfés  meubles  du  jour  que  les 
Ifcs  fruits  font  perçus , encore  que  le  jour  du  payement  ne  foit 
échu,  & pour  les  rentes  foncières  6c  hypotequaires , les  arrera- 
ges qui  font  dûs  jufques  au  jour  du  décès  font  réputés  meu- 
bles. 

1 3.  La  Coutume  de  Berry, Titre  des  Mariages,  douaires,  fo- 
cietés  &:  communautés , article  23.  dit  que  les  fruits  pendans  par 
les  racines,  es  vignes  6c  terres  enfemencées  6c  labourées  confiant 
le  mariage,  bien  qu’ils  n’ayent  été  prisée  recueillis  avant  la  dif- 
folution  d’icelui,  font  cenfés  6c  réputés  de  la  communauté , 6c  le 
doivent  divifer  6c  départir  entre  le  furvivant  6c  les  heritiers  du 
prédécedé  comme  meuble  : 6c  le  femblable  fe  doit  faire  entre 
tous  compagnons  6c  affociés,  6c  les  heritiers  du  prédécedé  foît  en 
focieté  expreffe  ou  taifible , à la  charge  de  payer  les  cens  6c  ren ^ 
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tes,  & autres  devoirs  qui  font  dus  pour  l’année, à caufe  des  hé- 
ritages pour  leur  part  8c  portion  * 8c  par  l’article  fuivant , autre 
chofé  eft  des  fruits  naturels  efquels  n’eft  befoin  de  femence  ou 
autre  grande  induftrie,  comme  font  foins,  gland  , pommes,  poi- 
res , noix , 8c  autres  fruits  femblables , lefquels  s’ils  n’ont  été  re- 
cueillis confiant  le  mariage , ne  font  réputés  meubles  8c  n’échéent 
en  communauté,  mais  appartiennent  à celui  à qui  doit  apparte- 
nir l’herirage. 

14.  La  variété  de  routes  ces  Coutumes  a grandement  brouil- 
lé cette  matière.  A l’égard  de  la  Coutume  ae  Paris  , elle  parle 
feulement  en  l’article  131.  des  fruits  des  héritages  propres  pen- 
dans  par  les  racines  au  tems  du  trépas  de  l’un  des  conjoints , 
8c  dit  qu’ils  appartiennent  à celui  auquel  advient  l’heritage  en 
payant  la  moitié  des  labours  8c  femences.  On  a fuivi  par  cet 
article  le  Droit  commun,  c’eft-à-dire,  le  Droit  écrit.  Les  jouif- 
fances  8c  revenus  des  héritages  propres  des  conjoints  entrent  en 
la  communauté  pendant  le  mariage,  8c  pendant  que  la  commu- 
nauté fubfifte  entre  les  conjoints  * c’eft  une  efpece  d’ufufruit  qui 
appartient  à la  communauté,  8c  qui  finit  par  la  difTolution  de  la 
communauté,  c’eft-à-dire,  que  les  conjoints  tant  qu’ils  vivent  en 
communauté,  y ont  part,  8c  cet  ufufruit  finit  lorfque  la  commu- 
nauté vient  à fe  difïbudre  par  la  mort  de  l’un  des  conjoints,  au- 
quel tems  le  ftirvivant  8c  les  heritiers  du  prédécedé  entrent  cha- 
cun enjouifîànce  de  leurs  héritages  propres.  Morte  finitur  ufus - 
fruftus , & ex  eo  tempore  nudæ  proprietatis  incipit  plenam  tn  re  habere 
potefiatem.  C’eft  pour  cela  que  cet  article  deux  cens  trente-trois  de 
la  Coutume  de  Paris , dit  que  les  fruits  pendans  par  les  racines 
au  tems  du  trépas  de  l’un  des  conjoints  , appartiennent  à celui 
auquel  advient  l’heritage,  en  payant  la  moitié  des  labours  8c  fè- 
mences. 

1 5.  Cela  eft  dit,  encore  que  les  fruits  foient  crûs  pendant  la 
communauté , 8c  qu’ils  foient  prêts  à recueillir  lors  de  la  difto- 
lutiondela  communautés  par  la  raifon  que  ces  fruits,  tant  qu’ils 
font  pendans  par  les  racines,  font  attachés  au  fonds  8c  font  partie 
du  fonds,  8c  ne  deviennent  meubles  cjue  par  la  perception  8c  la 
féparation  qui  s’en  fait  du  fonds  j à l’egard  des  frais  des  labours 
8c  fêmences,  comme  ils  fe  font  faits  pendant  la  communauté,  le 
furvivant  des  conjoints  8c  les  heritiers  du  prédécedé  s’en  doivent 
faire  raifon  : Par  exemple,  la  femme  qui  reprend  après  la  difîb- 
lution  de  la  communauté , fes  héritages  propres  fur  lefquels  il  y 
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avoic  des  bleds  Se  autres  fruits  naturels  induftriaux  pendans  par 
les  racines,  elle  doit  à la  communauté  les  frais  des  labours  8c  fe- 
mcnces , parce  que  cela  s’eft  fait  aux  dépens  de  la  communauté. 
C’cft  pourquoi  li  la  femme  accepte  la  communauté,  il  y en  aura 
moitié  confufe  en  fa  perfonne,  à caufe  de  la  communauté,  S c 
elle  devra  l’autre  moitié  aux  heritiers  de  fon  mary.  A l’cgard  des 
héritages  propres  du  mary,fes  heritiers  les  reprennent  pareille- 
ment, à la  charge  de  payer  aufli  la  moitié  des  labours  8c  iemences 
à la  femme  fi  elle  accepte  la  communauté  * 8c  fi  elle  y renonce, 
les  heritiers  du  mary  n’en  payeront  rien , parce  qu’au  moyen  de 
k renonciation  de  la  femme , les  biens  de  la  communauté  leur 
appartiennent  pour  le  tout. 

i 6.  Si  les  fruits  coupés  lors  de  la  diflolution  de  la  communau- 
té , quoiqu’ils  foient  encore  fur  le  champ  8c  non  tranfporcés , en 
ce  cas  étant  féparés  du  fonds  au  tems  de  la  diflolution,  on  ne  peut 
pas  douter  qu’ils  ne  foient  de  la  communauté , parce  qu’ils  font  de- 
venus meubles  au  moment  qu’ils  ont  été  coupés  , fuivant  l’arti- 
cle 9 z.  de  la  même  Coutume  de  Paris,  qui  dit  que  bois  coupés, 
bled  , foin , ou  grain  foyé  ou  fauché,  fuppofé  qu’il  foit  encore  fur 
le  champ  8c  non  tranfporté,  eft  réputé  meuble}  mais  quand  il  eft 
fur  pied  8c  pendant  par  les  racines , eft  réputé  immeuble , c’eft 
pourquoi  les  fruits  fe  trouvant  coupés  8c  détachés  du  fonds  dans 
un  tems  que  la  communauté  n’étoit  pas  diflolue , ils  appartiennent 
à la  communauté,  8c  fe  doivent  partager  entre  le  /urvivant  Sc 
les  heritiers  du  prédécedé.  S’ils  n’étoienr  pas  entièrement  coupés 
lors  de  la  diflolution  , 8c  qu’il  y en  eût  encore  partie  fur  pied  8c 
pendant  par  les  racines  ; en  ce  cas,  fuivant  la  même  régie , il  n’y 
a que  ceux  qui  font  encore  pendans  par  les  racines , qui  font  de 
même  nature  que  le  fonds,  8c  font  cenfés  faire  partie  du  fonds, 
8c  appartiennent  à celui  auquel  le  fonds  8c  l’heritage  eft  propre, 
ou  à les  heritiers.  Aucuns  néanmoins  ont  dit  que  la  coupe  com- 
mencée étoic  cenfée  faite  -,  mais  l’article  z$  i.  parle  clairement: 
on  ne  peut  pas  prendre  d’autre  réfolution , 8c  cette  réfolution  n’eft 
pas  fans  rai  fon. 

„ 17.  Ledit  article  131.  de  la  Coutume  de  Paris  s’eft  bien  ex- 
pliqué 8c  n’a  point  d’inconvénient,  lorfque  les  conjoints  pendant 
leur  mariage  , exploitent  eux -mêmes  par  leurs  mains  leurs  hé- 
ritages propres } mais  il  y a de  l’inconvénient  lorfque  les  héri- 
tages ont  été  baillés  à ferme  , qu’il  y en  a eu  des  Baux  pâlies 
par  le  mary,  8c  que  les  Baux  ne  font  pas. finis,  lorfque  la  com- 
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mutuuté  vient  à fe  diiloudre,  parce  que  les  Baux  faits  pendant 
la  communauté  fubfiflent  6c  ont  leur  entière  execution,  fuivant 
l’article  117.  de  la  Coutume  de  Paris,  qui  dit  que  le  mary  peut 
faire  Baux  à loyer  à fix  ans,  pour  héritages  afiis  à Paris , 6c  à neuf 
ans  pour  héritages  aflis  aux  champs , & au  deflous  fans  fraude. 
Comment  reglera-t-on  en  ce  cas  les  fruits  des  héritages  propres 
l’année  de  la  dilTolution?  Il  y a beaucoup  d’embaras  s’il  faut  faire 
diftinction  entre  ceux  qui  étoient  cueillis,  féparés  du  fonds  lors 
de  la  dilTolution  de  la  communauté,  6c  ceux  qui  ne  l’ctoient , 6c 
en  faire  l’eftimation  par  rapport  au  prix  de  la  ferme.  Les  fruits 
naturels  confiftcnt  en  plulieurs  chofes  qui  fe  recueillent  en  diffé- 
rent tems  * par  exemple , les  profits  des  beftiaux  , les  herbages, 
les  foins,  les  fruits  des  arbres  qui  font  de  différente  nature,  toutes 
ces  chofes  ont  leur  tems  different , les  grains  font  aufli  de  diffé- 
rente nature  6c  fe  coupent  en  différens  tems, les  bois  taillisnefe 
coupent  pas  par  chacun  an,  les  étangs  ne  fe  pefchent  pas  tous  les 
ans  * cela  feroit  un  grand  embarras  fi  on  étoit  obligé,  en  l’année 
de  la  dilTolution  de  la  communauté,  de  faire  diftindion  des  fruits' 
qui  ont  été  pris  6c  perçus  en  ladite  année, avant  la  dilTolution  de 
la  communauté,  6c  d’en  faire  une  eftimation  féparément,  à pro- 
portion du  tems  de  ladite  année,  par  rapport  au  prix  de  la  ferme, 
pour  regler  quelle  part  la  communauté  avoir  dans  le  prix  de  la 
ferme  i 6c  ce  qui  en  appartient  à celui  auquel  advient  l’heritage 
propre.  Quoiqu’il  en  foit , la  Coutume  de  Paris  n’en  parle  pas* 
cela  eft  obfervc  pour  faire  voir  que  les  redadeurs  de  la  Coutume 
de  Paris  n’ont  pas  approfondi  la  matière,  ni  prévu  les  inconvé- 
niens. 

1 8.  La  Coutume  de  Paris  n’a  auffi  rien  ftatué  à l’égard  des  rentes 
feigneuriales  6c  des  rentes  foncières  , qui  tiennent  pareillement 
lieu  des  fruits  de  l’heritage  qui  a cté  originairement  baillé  par  le 
Seigneur  ou  proprietaire, Iefquelles  rentes  font  fouvent  beaucoup 
au  delïous  de  la  valeur  des  fruits.  La  Coutume  de  Paris  n’a  point 
aufli  parlé  des  loyers  de  maifons , arrerages  de  rentes  constituées 
fur  particuliers,  ou  fur  l’Hôtel  de  Ville  de  Paris,  appointemens 
d’Officiers,  gages  de  domeftiques,  6c  falaires  d’ouvriers.  Aucuns 
difent  que  cela  fe  doit  regler  par  le  tems  de  l’échéance  ? c’eft-à- 
dire,  par  le  tems  auquel  le  terme  du  payement  eft  échû:  que  le 
terme  6c  l’échéance  du  payement  à l’égard  des  fruits  civils,  fe 
doit  confidérer  comme  la  récolte  6c  îa  perception  à l’égard  des 
fruitt naturels:  qu’on  regarde  à l’égard  des  fruits  naturels,  le  tems 
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qu’ils  font  parvenus  à leur  maturité,  ôc  qu’ils  font  coupés  ou  fépa- 
rés  du  fonds  : qu’à  l'égard  des  fruits  civils  on  doit  regarder  le 
temsde  l’échéance  5c  le  terme  du  payement.  Quod  operaturtnna- 
turalibus  fruchbus  feparatio,  hoc  operatur  in  ctvilibus  obligations  cejjio: 
(jr  Jicut  in  naturalibus  attenditur  tempus  fe  parut  tonis  quantum  ad  effec- 
tum  acquifitionts , tta  in  civilibus  attenditur  tempus  quo  incipiunt  deberi  ; 
que  les  fruits  civils  donc  les  termes  font  échus  avant  la  diffolu- 
tion  de  la  communauté,  appartiennent  à la  communauté, 5c  que 
les  termes  qui  font  échus  depuis  la  diiiblution  de  la  communau- 
té, appartiennent  à celui  auquel  l’heritage  ou  autre  immeuble  eft 
propre.  i 

1 9.  D’autres  ont  dit  que  les  fruits  civils  de  l’annce  de  la  diffolu- 
tion  de  la  communauté  fe  doivent  divifer.que  la  communauté  y 
doit  participer  à proportion  du  tems,  quoique  le  terme  foit  échil 
après  la  diiiblution  de  la  communauté.  Par  exemple,  une  mailon , 
ou  une  rente  conftituée  qui  étoit  propre  à la  femme,  la  commu- 
nauté venant  à fe  dilfoudre,  la  communauté  participera  au  loyer 
de  la  maifon,  ou  à la  rente  conftituée,  à proportion  du  tems  qui 
a précédé  la  diiiblution  de  la  communauté  , quoique  le  terme  au 
payement  ne  foit  échu  que  depuis  la  diiiblution  de  la  commu- 
nauté,  5c  le  mary  auquel  la  maifon  ou  la  rente  conftituée  eft  pro- 

[>re , n’y  participera  qu’à  proportion  du  tems  qui  s’eft  écoulé  depuis 
a diiiblution  de  la  communauté,  jufques  au  jour  de  l’échéance  ôc 
du  terme  du  payement  : par  exemple,  une  maifon  qui  cil:  propre 
au  mary  eft  louée  un  certain  prix  a commencer  au  premier  Avril 
1688.  5c  la  communauté  eft  diffolue  parle  décès  du  mary  arrivé 
au  premier  Janvier  1689.  le  loyer  fe  divifera  à proportion  au  tems, 
il  y aura  neuf  mois  pour  la  communauté,  5c  le  loyer  s’en  divifera 

Îiar  moitié  entre  la  femme  furvivante  ôc  les  heritiers  du  mary , 5c 
es  trois  autres  mois  feront  pour  les  heritiers  du  mary. 

z o.  La  railon  eft  que  les  fruits  civils,  tempus  fucccflitum habent , 
& quotidie  deberi  incipiunt  ; quoiqu’il  y ait  un  jour  marqué  pour 
l’échcance  du  payement , ce  n’eft  pas  l’échéance  qui  donne  le 
droit , l’échéance  fert  feulement  pour  fixer  la  révolution  de  l’an- 
née. On  doit  confidérer  ce  qui  s’eft  écoulé  de  l’année  pendant  la 
communauté,  5c  ce  qui  s’en  écoule  depuis  la  diiiblution  de  la  com- 
munauté: En  effet,  quand  une  rente  eft  confticuée  à prix  d’argent, 
la  rente  eft  accordée  pour  l’ufage  de  l’argent  qu’on  a prêté  ; il 
faut  confidércr  le  tems  qui  s’eft  écoulé  , pendant  lequel  on  s’eft 
fervi  de  l’argent  prêté.  De  même  une  maifon  qui  ne  produit 
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point  de  fruits  naturels, fi  elle  eft  baillée  à loyer,  le  loyer  fe  doit 
regler  à proportion  du  rems,  de  jour  à jour.  On  doit  regarder 
combien  de  tems  on  a habité  la  maifon  pendant  la  communau- 
té, & combien  de  tems  s’eft  écoulé  depuis  la  diflolution  de  la 
communauté  , jufques  au  jour  que  le  payement  doit  être  fait. 

De  même  les  gages  des  Officiers,  des  ferviteurs  , domeftiques, 
ouvriers  & gens  de  labeur,  ou  autres  qui  ont  des  falaires  réglés 
parle  tems,  on  doit  confidérer  combien  de  tems  : c’eft  l’efpace 
du  tems  qui  régie  ce  qui  eft:  dû.  Cette  fécondé  opinion  eft  fuivie 
êc  obfervée  dans  la  Coutume  de  Paris,  à l’égard  de  tous  les  - 
fruits  civils , qui  tempus  fuccejjîvum  habent  ; elle  lemble  plus  jufte 
& plus  raifonnable  que  l’autre  opinion  , qui  regarde  l’échéance 
du  payement , & qui  veut  que  l’échéance  du  payement  donne  tout 
le  droit. 

zi.  Pour  ce  qui  eft  des  autres  fruits  civils  qui  s’acquierent  en 
un  jour  ou  plutôt  en  inftant , comme  font  les  profits  & les  hazards 
de  fief,  les  droits  de  quints  & requints , les  droits  de  lods  ôc  ven- 
tes &c  autres , c’eft  le  tems  auquel  ils  font  échus  qu’il  faut  feu- 
lement confidérer,  quia  tempus  fuccejftvum  non  habent,  ils  s’acquie- 
rent en  un  inftant  par  la  vente  que  le  vaflàl  fait  de  fon  héritage } 
de  même  les  droits  de  relief  & de  rachat  s’acquierent  en  un  in- 
ftant par  la  mutation  de  vaflal , par  fa  mort  j & quoique  le  relief 
ou  rachat  confifte  dans  le  revenu  d’un  an , on  regarde  feulement 
le  tems  auquel  il  eft  dû.  Si  les  profits  du  fief  lont  échûs  pen- 
dant la  communauté , ils  appartiennent  à la  communauté  > s'ils 
font  échûs  depuis  la  diflolution  de  la  communauté,  ils  appartien- 
nent à çelui  à qui  appartient  le  fief  duquel  l’heritage  elt  fujet  ÔC 
mouvant. 

1 z . Refte  l’inconvénient  qui  fe  trouve  à l’égard  des  héritages  pro- 
pres des  conjoints  qui  ont  été  b^llés  à ferme  ou  à rente  pendant 
la  communauté  , Sc  dont  ie  bau  fubfifte  au  tems  de  la  diflblu- 
tion  de  la  communauté  j car  les  fruits  pendans  par  les  racines  au 
tems  de  la  diflolution  de  la  communauté  appartiennent  au  Fer- 
mier^ celui  auquel  appartient  l’heritage  ne  peut  pas  empêcher 
que  le  bail  qui  a été  fait  par  le  mari  pendant  la  communauté, 
n’ait  fa  pleine  &:  entière -exécution,  parlaraifon  que  le  mari  peut 
faire  baux  à loyer  pour  fix  ans , pour  héritages  aflis  à Paris,  & pour 
neuf  ans  pour  héritages  aflis  aux  champs,  fuivant  l’article  z 3 i.aela 
Coutume  dé  Paris  : ainfi  comment  l’article  z}.  de  la  Coutume  de 
Paris  pourra-t-il  avoir  lieu  qui  dit  que  les  fruits  des  héritages  pro- 
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près  pendans  par  les  racines  au  tems  du  trépas  de  l’un  des  con- 
joints par  mariage  , appartiennent  ï celui  auquel  advient  l’he- 
ritage  ? 

23.  On  pourra  dire  qu’il  faut  eftimer  les  fruits  qui  fe  trouvent 
pendans  par  les  racines  au  tems  de  la  diflolution  de  la  commu- 
nauté, enfemble  ceux  qui  fe  trouvent  perçus  avant  ia  dilTolution , 
eu  égard  au  prix  de  la  Ferme  ; Ôc  que  l’eftimation  de  ce  qui  a été 
perçu  avant  la  diilolution  de  la  communauté  appartiendra  à la 
communauté,  & l’eftimation  des  fruits  qui  reftoient  à percevoir 
au  tems  de  la  diflolution  de  la  communauté,  appartiendra  à ce- 
lui auquel  advient  l’heritage.  Maison  pourra  dire  au  contraire  que 
cela  fait  embarras  d’être  obligé  d’entrer  en  tout  ce  détail , 6c  dans 
la  difeuflion  de  la  valeur  des  fruits  qui  font  de  différente  nature , 6c 
qui  fe  recueillent  en  different  tems.  Par  exemple,  dans  une  Ferme 
il  y a le  profit  des  beftiaux , il  y a les  herbages  des  prés , les  foins , les 
fruits  des  arbres , les  bleds,  êeplufieurs  autres  fruits  de  différente 
nature  5 la  difeuflion  qui  s’en  feroit  6c  l’eftimation  qu’il  en  faudroic 
faire  par  rapport  au  prix  de  la  Ferme,  feroit  quelque  embarras,  6c 
les  frais  confommeroient  la  valeur  des  fruits. 

24.  S’il  s’agifloit  d’établir  une  régie,  8c  de  voir  ce  qui  feroit  plus 
expédient,  il  femble  qu’on  pourroit  dire  que  les  héritages  ayant 
été  baillés  à ferme,  les  fruits  naturels  ont  été  convertis  en  fruits 
civils , 6c  que  le  prix  de  la  Ferme  fe  doit  divifer  à proportion  du 
tems,  de  même  que  les  fruits  civils,  ôc  que  la  communauté  y doit 
participer  à proportion  du  tems:  (bailleurs,  il  femble  que  les  fruits 
naturels  ont  auili  J uccejjivum  tempus , ils  ne  croiflènt  pas  en  un  in- 
ftant,  c’eft  le  tems  qui  les  produit  fucceflivement , 6c  il  y a lieu  dé 
direaue  ce  font  les  fruits  de  l’année,  ainfi  il  femble  qu’il  feroit 
pareillement  raifonnable  de  dire  qu’ils  fe  doivent  divifer  à pro- 
portion du  tems  : mais  ce  n’eft  paj  l’ufage , 6c  la  régie  n’en  eft  pas 
encore  établie.  Ce  que  nous  avons  dit-  eft  pour  les  fruits  qui  pro- 
viennent des  héritages  propres  des  conjoints  en  l’année  de  la  diflo- 
lution  de  la  communauté,  dont  parle  l’article  2 3 1.  de  la  Coutume 
de  Paris; mais  pour  les  conquêts  de  la  communauté,  les  fruits  qui 
font  pendans  par  les  racines  au  tems  de  la  diflolution  delà  commu- 
nauté, font  de  la  communauté  comme  le  fonds,  6c  doivent  entrer 
dans  le  partage  qui  fe  fera  des  biens  de  la  communauté  entre  le  fur- 
vivant  des  conjoints  6c  les  heritiers  du  prédéccdé , 6c  il  fera  loifible 
de  mettre  dans  un  des  lots  le  fonds , 6c  dans  l’autre  Tôt  les  fruits 
de  l’année. 
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CHAPITRE  V. 

• * 

Des  dettes  mobiliaires  des  conjoints  créées  avant  le  mariage , & ar- 
rerages des  dettes  immobiliaires,  lorfqu’elles  font  encore  dues 
après  la  difTolution  du  mariage.  Comment  après  la  diflolution  de 
la  communauté,  & partage  fait  des  biens  de  la  communauté,  la 

Îiourfuite  de  ces  dettes  peut  ctre  faite , 6 c comment  fc  doit  régler 
e payement.  Plufieurs  queflions  fur  cette  matière. 

— i 

SOMMAIRE. 

ï . i . fives  mobiliaires  par  elle  créées  avant 

Les  dettes  mobiliaires  créées  par  fon  mariage, 
les  conjoints  avant  leur  mariage  en-  9 . 

trent  en  la  communauté , dr  Je  divi-  De  quel  jour  un  créancier  de  la 
fent  apres  la  dijfolution.du  mariage  femme  pour  dette  mobiliaire  créée 
par  moitié  entre  le  furvivant  & Tes  avant  le  mariage  par  obligation , a 
heritiers  du  prédécedé , lorfque  la  hypoteque  fur  le  bien  du  mari  ou  de 
communauté  a été  acceptée  par  la.  fes  heritiers, 
femme  ou  fes  heritiers.  10. 

3 . Si  le  créancier  du  mari  dune  ren - 

Les  créanciers  qui  ont  titre  hypo-  te  par  lui  due  avant  fon  mariage , 
tequaire  peuvent  pourfuivre  pour  le  peut  pourfuivre  après  la  dijjolution 
tout  celui  des  conjoints  qui  leur  ejl  du  mariage , la  femme  au  payement 
obligé , fauf  fon  recours  pour  moitié  des  arrerages  de  la  rentt  échue  de - 
contre  l'autre  conjoint.  ' puis  la  dijfolution  du  mariage , lorf 

4.  quelle  a partagé  avec  les  heritiers 

Plufieurs  Coutumes  en  contien-  de  fon  mari  les  conquit  s de  la  com- 
nent  difpoftion  exprejfe.  munauté. 

J.  6.  7.  8.  11. 

Quid  ? Quand  il  y a claufe  par  Moyens  de  la  femme  pour  dire 
le  Contrat  de  mariage , que  lafem-  quelle  n'en  efi  pas  tenue , dr  quelle 
me  à1  fes  heritiers  pourront  renoncer  ne  doit  être  pourfutvie. 

À la  communauté , à"  renonçant  re-  1 1. 

prendre  ce  quelle  y aura  apporté , Arrefis  qui  ont  jugé  la  que- 

ftelle  eft  feule  tenue  des  dettes  paf.  fiion. 

D d d i j 
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n- 

Arrefl  qui  femble  contraire  aux 
•précèdent. 

14. 

Si  ce  dernier  Arrefl  doit  être 
fuivt. 

' 15- 

Moyens  pour  montrer  que  ce  der- 
nier Arrefl  doit  être  fuivi. 

1 6. 

De  quel  jour  la  femme  a hypo - 
leque  furies  biens  de  fon  mari  pour 
être  acquittée  de  la  moitié  des  det- 
tes par  elle  créées  avant  fon  maria- 
ge , lorfquelle  a accepté  la  commu- 
nautépour  le  tout  lorfqu elle  y a 
renoncé. 

*7- 

Rai  fon  s pour  dire  que  la  femme 
a qu'une  fimple  aftion  perfonnet - 
le,  & quelle  ne  peut  avoir  hypo - 
leque  que  du  jour  de  la  condamna- 
tion qu'elle  aura  obtenue  contre  les 
heritiers  de  fon  mari . 

1 8. 

Raifons  pour  dire  que  ta  femme 
doit  avoir  hypoteque  du  jour  de  la 
célébration  du  mariage , ou  du  jour 
du  Contrat  de  mariage , quand  la 
communauté  y a été  Jhpulé. 

I9- 

Diflintfion  qui  a été  faite. 


COMMtfNAUTE*. 
furies  biens  de  fon  mari , pour  l'ac- 
quittement de  fes  dettes  mobilt ai- 
res créées  avant  le  mariage , du  jour 
que  la  communauté  eft  contrariée 
pour  moitié,  fi  elle  accepte  La  com- 
munauté , ou  pour  le  tout  fi  elle  y 
renonce. 

2 1. 

Si  les  créanciers  delà  femme  ont 
même  hypoteque  que  la  femme. 

il. 

Si  te  mari  qui  a fon  recours  con- 
tre la  femme , pour  être  acquitté  de 
la  moitié  des  dettes  mobiliaires  par 
lui  créées  avant  fon  mariage , a hy- 
poteque furies  propres  de  la  femme 
qui  a accepté  la  communauté ,(jr  de 
quel  jour. 

Différence  refaire  entre  le  mars 
& la  femme  pour  ce  recours. 

14.  25.  2 6. 

Quefiion  de  feavoir  fi  le  reliqua 
de  compte  de  tutelle  dû  par  le  mari 
à fon  fils  du  premier  lit  ,devoit  être 
payé  fur  les  biens  de  la  communau- 
té préférablement  au  reliqua  de 
compte  de  tutelle  que  la  femme  de- 
voit  aufft  à un  enfant  de  fon  pre- 
mier ht. 

27* 

Arrefl  fur  cette  quefiion. 


Raifons  pour  dire  que  la  femme  Quel  efl  le  fondement  de  cet  Ar- 

doit  avoir  hypot  equ  e indiflinftement  refi.. 

*•  * . 

• '•»  '•  • ï • • ‘ ’ • •. 

1.  À U Chapitre  dixiéme  de  la  première  Partie  de  ce  Traité, 
jLX.  nous  avons  parlé  de  la  pourfuite  qui  peut  être  faite  pen- 
dant le  mariage  pour  le  payement  des  dettes  des  conjoints  par  eux 
créées  avant  le  mariage  -,  nous  avons  à parler  au  préfent  Chapi- 
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tre  de  la  pourfuite  qui  peut  être  faite  après  la  diflolution  du  ma- 
riage, & partage  fait  des  biens  de  la  communauté,  pour  le  paye- 
ment des  dettes  mobiliaires  des  conjoints  créées  avant  le  mariage , 
& arrerages  des  immobiliaires,  lorlqu’elles  font  encore  dues  après 
la  diffolution  du  mariage. 

x.  Les  dettes  pailives  mobilaires  des  conjoints  créées  avant  le  ma- 
riage, & les  arrerages  des  immobiliaires  le  divifent  entre  le  furvi- 
vant  & les  heritiers  du  prédeeedé , les  conjoints  n’én  font  tenus  qu’à 
raifon  de  la  part  que  chacun  d’eux  a en  la  communauté.  Il  eft  bien 
vrai  que  celui  duquel  la  dette  procédé  ou  fes  heritiers  pourront 
être  pourfuivis  pour  le  tout , parce  que  c’eft  fa  propre  dette , & 
il  aura  fon  recours  contre  l’autre  ou  fes  heritiers  pour  moitié.  Com- 
me aufli  celui  auquel  feront  échus  les  immeubles  de  la  communauté 
par  le  partage  qui  en  aura  été  fait,  pourra  être  pourfuivi  hypote- 
quairement  pour  le  tout,  comme  détempteur  d'immeubles,  s’ils  font 
hypotequ(és  a la  dette  -,  mais  il  aura  fon  recours  pour  moitié  contre 
l’autre  conjoint  ou  fes  heritiers. 

3.  La  raifon  eft  que  la  divifion  qui  fe  fait  touchant  le  payement 
des  dettes  de  la  communauté  entre  le  furvivant  des  conjoints  & les 
heritiers  du  prédeeedé  par  moitié , n’eft  qu’au  regard  des  conjoints 
entr’eux  & les  heritiers,  mais  cette  divifion  ne  regarde  point  les 
créanciers  qui  ont  leur  action  & leur  droit  acquis.  Le  furvivant  des 
conjoints  & les  heritiers  du  prédeeedé  qui  partagent  les  biens  de  la 
communauté,  ne  peuvent  pas  par  leur  partage  faire  préjudice  aux 
créanciers  qui  ont  droit  de  pourfuivre  leur  débiteur,  & qui  ont  leur 

- hypoteque  acquife  fur  tous  les  biens  de  la  communauté,  par  argu- 
ment tiré  de  laLoy  î.f.  jj .exhcsD.  deverborum  obligat.  Experfona 
haredum  conditio  obligationis  non  immutatur.  Mc  Jean  Papon  en  fon 
Recueil  d'Arrefts,  livre  1 j.  titre  des Communautés,nomb.  10.  rap- 
porte deux  Arrefts  qui  l’ont  ainft  jugé  en  la  Coutume  de  Paris  : l’un 
du  deuxième  Août  1 j 63.  pour  Jean  le  Comte  -,  l’autre  du  quatrième 
May  1 j s 3 .entre  Emery  Pioche  tuteur  dès  en  fans  de  R’enaut  Pioche, 
& Nicolas  Rafin;  lequel  Arrêt  eft  auffi  rapporté  par  Mc  Jean  Bac- 
quet,  Traité  des  Droits  de  Juftice , chap.  1 1 . nomb.  4 j. 

4.  La  Coutume  de  Paris  dit  en  l’Article  ni.  que  le  mary  eft 
tenu  perfonnellement,  à caufe  de  la  communauté , payer  les  det- 
tes mbbiliaires  dues  à caufe  de  fa  femme,  & en  peut  être  pour- 
fuivi ; & auffi  fa  femme  eft  tenue  après  le  trépas  de  fon  mary, 
payer  la  moitié  des  dettes  mobiliaires  faites  & accrues  par  le 
mary , tant  durant  le  mariage , qu’auparavant  icelui.  La  Coutu.- 
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me  d’Orleans  en  l'Article  187.  s’eft  mieux  expliquée  : Elle  dit, 
que  le  furvivant  cil  tenu  de  payer  la  moitié  des  dettes  faites  8c 
conçues  auparavant  8c  durant  le  mariage , 8c  arrerages  de  ren- 
tes que  les  conjoints  dévoient  lors  de  la  dilTolution  de  leur  ma- 
riage , lefquelles  dettes  8c  arrerages  de  rentes  le  divifent  par  la 
dilîblution  du  mariage  ; tellement  que  le  furvivant  n’en  peut  être 
tenu  que  pour  la  moitié , 8c  les  heritiers  du  prédeccdé  pour  l’au- 
tre moitié  , 8c  néanmoins  n’cft  tenue  la  femme  ni  fes  heritiers , 
finon  jufques  à concurrence  des  biens  de  la  communauté,  pour- 
vu qu’apres  le  décès  des  conjoints  foit  fait  loyal  Inventaire.  C’eft- 
à-dire , que  li  la  femme  ou  fes  heritiers  renoncent  à la  commu- 
nauté, le  mary  ou  fes  heritiers  demeurent  tenus  des  dettes  mo- 
biliaires  de  la  femme  par  elle  créées  avant  fon  mariage , fi  au- 
cunes fc  trouvent  encore  ducs  après  la  dilîblution  du  mariage  , 
8c  fi  le  mary  ou  fes  heritiers  en  peuvent  être  valablement  pour- 
fuivis  après  la  dilîblution  de  la  communauté}  8c  la  femme  ou  fes 
heritiers  qui  renoncent  à la  communauté  , s’ils  en  étoient  pour- 
fuivis,  font  bien  fondés  à demander  d’en  être  acquittés  fur  les  biens 
du  mary. 

j.  Mais  que  dira-t-on  dans  le  cas  cy-après , dont  voici  le  fait? 
Titia  fille  majeure  8c  jouiflânte  de  fes  droits,  contraâc  mariage 
avec  Mœvius ; fon  bien  confiftoit  dans  une  maifon  c^ui  étoit  échue 
en  fon  lot  par  le  parcage  qu’elle  avoir  fait  avec  fes  Ireres  8c  fccurs 
des  fuccelfions  de  fes  pere  8c  mere,  laquelle  maifon  avoitété  efti- 
mée  la  fomme  de  feize  mille  livres:  n’ayant  aucuns  effets  mobi- 
liers, elle  amcubloit  par  fon  Contrat  de  mariage  partie  delà  mai- 
fon qui  lui  étoit  échue  par  le  décès  de  lès  pere  8c  mere,  jufques 
à concurrence  de  la  fomme  de  quatre  mille  livres,  8c  ftipule  qu’a- 
près  la  dilTolution  de  la  cpmmunauré,  elle  ou  fes  heritiers  pour- 
ront y renoncer  j ce  faifant , qu’elle  ou  fes  heritiers  reprendront 
ce  qu’elle  y aura  rapporté.  Deux  ans  après  le  mariage  célébré,  Ti- 
tia dccede  fans  enfans.  Elle  avoir  avant  fon  mariage  emprunté  de 
Sempronius  une  fomme  de  cinq  cens  livres , dont  elle  avoir  paf- 
fé  obligation,  qui  avoir  été  fuivie  d’une  Sentence  de  condamna- 
tion d’intérêts , laquelle  dette  elle  avoir  difiimulée  à fon  mary. 
Titia  étant  decedée,  fes  heritiers  furent  pqurfuivis  par  Sempro- 
nius au  payement  de  la  fomme  de  cinq  cens  livres  contenue  en 
cette  obligation  paflee  par  Titia  avant  fon  mariage,  8c  des  inté- 
rêts, fuivant  la  condamnation  que  Sempronius  en  avoir  obtenue; 
les  heritiers  de  Titia  auroient  agi  en  fommarion  contre  ^deevius 
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mary,  8c  auroient  conclu  contre  lui  à ce  qu’il  fût  tenu  de  lesVo- 
quitter  de  la  fomme  principale  de  cinq  cens  livres,  contenue  en 
l’obligation  paflce  par  la  défunte  avant  ion  mariage,  enfemble  des 
interets,  par  la  raifon  que  c’étoit  une  dette  mobiliaire  dont  la 
communauté  étoit  chargée,  8c  dont  le  mary  eft  feul  tenu  à caufe 
de  la  communauté,  fuivant  l’Article  ni.  de  la  Communauté  de 
Paris , qui  dit  que  le  mary  eft  tenu  à caufe  de  la  communauté , 
perfonnellement  payer  les  dettes  mobiliaires  dues  à caufe  de  fa 
femme  * qu’étant  heritiers  de  Titia,  & en  cette  qualité  ayant  renon- 
cé à la  communauté , le  mary  de  Titia  demeure  feul  tenu  de  toutes 
les  dettes  de  la  communauté,  entre  lefquelles  eft  l’obligation  de 
cinq  cens  livres  paffée  par  Titia  avant  ion  mariage. 

6.  Mœvius  mary  au  contraire  difoit,  qu’il  eft  bien  vrai  que  s’il 
n’y  avoit  point  de  clauie  de  reprife  dans  le  Contrat  de  mariage 
en  faveur  de  Titia  8c  de- fes  heritiers,  8c  que  les  heritiers  de  Ti- 
tia renonçaffent  purement  8c  iimplement  à la  communauté,  il  fe- 
roit  tenu  lui  mary  payer  les  cinq  cens  livres  contenues  en  l’obli- 
gation paiîée  par  Titia  avant  fon  mariage,  enfemble  les  intérêts* 
par  la  raifon  que  c’eft  une  dette  mobiliaire  dont  la  communauté 
eft  chargée,  8c  dont  les  heritiers  de  Titia  feroit  déchargés  au 
moyen  cle  leur  renonciation  à la  communauté  ; & en  ce  cas  les 
quatre  mille  livres  d’ameubliflement  que  Titia  auroit  apporté  dans 
la  communauté,  demeureroient  au  mary  ; mais  que  Titia  ayant  fti- 
pulé  par  fon  Contrat  de  mariage , qu’en  cas  de  renonciation  à 
la  communauté,  8t  elle  8c  fes  heritiers  pourroient  reprendre  ce 
qu’elle  y auroit  rapporté  j 8c  fes  heritiers  en  conféquence  de  cette 
claufe,  ayant  repris  les  quatre  mille  livres  qu’elle  avoit  mis  dans 
la  communauté  jc’eft-à-drre,  étant  entré  en  poflèiïion  de  la  mai- 
fon  , ils  n’étoient  pas  bien  fondés  en  leur  demande  en  fomma- 
tion , 8c  que  c’étoit  à eux  d’acquitter  l'obligation  de  cinq  cens  li- 
vres due  par  Titia  avant  fon  mariage  5 que  la  claufe  de  reprife 
ftipulée  par  Titia  pour  elle  8c  fes  heritiers  operoit  cju’elle  ou  fes 
heritiers  dévoient  reprendre  ce  qu’elle  avoit  apporte,  c’eft- à-dire 
reprendre  fon  bien  au  même  état  qu’il  étoit  au  tems  qu’elle  a été 
mariée,  elle  doit  le  reprendre  avec  les  charges.  En  effet,  comme 
elle  ou  lès  heritiers  auroient  droit  de  reprendre  les  dettes  aélives 
mobiliaires  qui  lui  feroîent  dues  avant  fon'mariage,  ou  demander 
la  recompenfe,  la  femme  ou  fes  heritiers  doivent  auiïi  en  même 
tems  reprendre  les  dettes  paflives  mobiliaires  par  elle  dues  avant 
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fon  mariage , ou  en  faire  récompenfe , ou  moins  prendre  fur  ce 

qu’elle  a apporté. 

7.  Mccvius  mary  eft  fans  doute  bien  fondé , & les  heritiers  de 
Titia  qui  ont  renoncé  à la  communauté , & qui  ont  en  vertu  de 
la  claufe  du  Contrat  de  mariage',  repris  la  maifon  entière , donc 

Îiartie  avoit  été  ameublie  jufques  à concurrence  de  quatre  mille 
ivres  qu’elle  avoit  fait  entrer  en  la  communauté,  font  tenus  de 
payer  les  cinq  cens  livres  contenues  en  l’obligation  pallee  par  Titia 
avant  fon  mariage.  A l’égard  des  intérêts  qui  ont  couru  depuis  le 
mariage  ; & pendant  le  mariage , le  mary  en  eft  tenu , par  la  raifon 
qu’il  a joui  de  la  maifon  pendant  le  mariage  5 mais  à l’égard  de  la 
iomme  principale  de  cinq  cens  livres,  & des  intérêts  échus  avant 
le  mariage,  les  heritiers  de  la  femme  qui  reprennent  ce  qu’elle 
avoit  mis  dans  la  communauté,  en  vertu  de  la  claufe  portée  par 
le  Contrat  de  mariage,  doivent  reprendre  auifi  les  dettes  palïïves 
de  la  femme  d’auparavant  le  mariage  ; car  on  ne  peut  féparer  l’ac- 
tif du  paflif  : il  n’y  auroit  aucune  raifon  de  vouloir  qu’elle  reprît 
les  dettes  aftives  mobiliaires,  & qu’elle  fut  déchargée  des  dettes 
palïïves  mobiliaires , autrement  elle  prendroit  plus  qu’elle  n’au- 
roit  apporté,  ce  qui  feroit  contraire  à l’intention  des  parties,  &c 
à la  claufe  du  Contra*  de  mariage. 

8.  Nous  avons  parlé  des  dettes  mobiliaires  } mais  à l’égard 
des  dettes  immobifiaires  qui  font  dûes  par  l’un  & l'autre  des  con- 
joints avant  le  mariage,  la  Communauté  n’en  eft  pas1  chargée, 
elle  n’eft  chargée  que  des  arrerages.  C’eft  ce  qui  eft  en  quel- 
que façon  expliqué  par  la  Coutume  d’Orléans,  qui  dit  en  l’Arti- 
cle 190.  qu’au  regard  des  rentes  vendues  & conftituées  avant  le 
mariage  par  l’un  ou  l’autre  des  conjoints , ou  ceux  donc  ils  au- 
ront été  heritiers , elle  en  feroit  payée  entièrement  par  celui 
qui  les  aura  vendues  & conftituées  qui  en  demeurera  ieul  char- 

Î;é,  fauf  les  arrerages  qui  iê  payeront  par  moitié  jufqu’au  jour  de 
a diiTolution  du  mariage  ; & en  cas  que  celui  des  conjoints  qui 
les  auroit  vendues  & conftituées  en  fut  pourfuivi  hypôtequaire- 
ment  comme  détempteur  des  conquêts,  il  aura  fon  recours  pour 
le  fort  principal  & arrerages  échus  depuis  la  diflolucion  de  la 
communauté,  contre  le  conftituant  ou  ion  heritier,  fes  biens  ou 
héritages.  Cela  eft  dit  lorfque  la  femme  ou  fes  heritiers  accep- 
tent la  communauté  5 mais  fi  la  femme  ou  fes  heritiers  renon- 
cent à la  communauté,  le  mary  eft  fcul  tenu  des  arrerages  des  det- 
tes 
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tes  paflives  immobîliaires  par  laraifonque  les  arrerages  font  dettes 
moDiliaires  à mefure  qu’ils  échéent,  5e  le  mary  en  eft  tenu  lui  feul 
• à caufe  de  la  communauté,  lorfque  la  femme  ou  fes  heritiers  y re- 
noncent. 

9.  Il  faut  palier  à quelques  autres  queftions  qui  peuvent  être 
faites  en  cette  matière.  Premièrement,  on  demande  de  quel  jour 
un  créancier  de  la  femme  a hypoteque  fur  les  biens  du  mary,  pour 
obligation  palfée  par  la  femme  avant  fon  mariage , qui  elt  devenue 
dette  de  la  communauté:  s’il  a hypoteque  fur  les  biens  propres  du 
mary , ou  du  moins  fur  les  biens  de  la  communauté.  La  réponfe 
eft,  que  fi  l’obligation  de  la  femme  n’a  pas  été  déclarée  exécutoi- 
re contre  le  mary,  le  créancier  de  la  femme  n’a  qu’une  action  per- 
fonnelle  pendant  le  mariage  contre  le  mary , fuivant  l’article  221. 
de  la  Coutume  de  Paris,  qui  dit  que  le  mary  eft  tenu  perfonnel- 
lementàcaufe  de  la  communauté,  payer  les  dettes  mobiliaires  dues 
à caufe  de  la  femme, 5c  en  peut  être  valablement  pourfuivi  pen- 
dant le  mariage.  Le  créancier  de  la  femme  n’a  hypoteque  fur  les 
biens  du  mary  , ni  fur  fes  propres,  ni  fur  les  biens  de-la  commu- 
nauté, dont  le  mary  eft  maître  5c  feigneur  , que  du  jour  qu’il  a 
fait  condamner  le  mary  5c  fait  déclarer  fon  obligation  exécutoire 
contre  luy. 

10.  En  fécond  lieu,  on  demande  fi  le  créancier  du  mary  d’u- 
ne rente  par  lui  due  avant  fon  mariage  , peut  pourfuivre  après 
la  dilTolution  du  mariage,  la  femme  au  payement  des  arrerages  de 
la  rente  échues  depuis  la  diftolution  du  mariage  , 5c  à la  conti- 
nuation de  la  rente  à l’avenir,  lorfque  la  femme  poftede  des  con- 
quêts  de  la  communauté  , 5c  quelle  les  a partagés  avec  les  he- 
ritiers de  fon  mary  j ou  fi  le  créancier  doit  le  pourvoir  contre  les 
heritiers  du  mary.  Le  créancier  du  mary  dit,  que  les  biens  lui 
ont  été  obligés,  préfens  5c  futurs,  par  confequent  que  ceux  que 
le  mary  avoir  acquis  pendant  fon  mariage,  lui  font  obligés, que 
le  mary  n’a  pas  lèulement  l’adminiftration  des  biens  de  la  com- 
munauté, mais  il  en  eft  maître  ôc  feigneur,  il  les  a pu  obliger  6c 
hypotequer  j que  le  créancier  du  mary  ayant  eu  fon  hypoteque 
acquife  fur  la  totalité  des  conquêtsde  la  communauté,  cette  hy- 
poteque lui  devoit  être  confervée  5 c ne  lui  pouvoir  être  ôtée 
fans  Ion  confcntemcnt  -,  que  le  partage  qui  a été  fait  entre  la 
veuve  5c  les  heritiers  du  mary,  ne  lui  peut  nuire  ni  préjudicier j 
qu’il  eft  en  droit  de  fuivre  fon  hypoteque  : que  par  le  Droit  com  - 
jçnun  tous  détempeeurs  5c  proprietaires  d’heritages,  obligés  5c  hy- 
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potequés  à aucunes  rentes  annuelles,  font  tenus  hypotequairement, 
ou  du  moins  qu’ils  doivent  quitter  6c  délaiffer  les  héritages  hypo- 
teques  pour  ctre  vendus  6c  adjugés  par  decret  -,  dont  il  y a une  * 
dilpofition  en  l’article  ioi.  de  1a  Coutume  de  Paris  -,  que  ta  veu- 
ve n’eft  pas  de  meilleure  condition  qu’un  tiers  détempteur,  qui 
auroit  acquis  de  bonne  foi  des  héritages  obligés  ôc  hypotequés  à 
une  rente , lequel  feroit  tenu  pcrfonncllcment  6c  hypotequairement 
du  payement  de  ta  rente , ou  de  déguerpir  l’heritage  obligé  6c  hy- 
potequé. 

ii.  La  veuve  au  contraire,  dit  qu’elle  n’eft  tenue  des  rentes 
& dettes  immobiliaires  dues  par  fon  mary  avant  fon  mariage  -, 
qu’elle  n’eft  tenue  à caufe  de  ta  communauté, que  des  dettes  nio- 
biliaircs  6c  des  arrerages  des  rentes  qui  ont  couru  avant  6c  pen- 
dant le  mariage  , mais  à l’égard  des  arrerages  échus  depuis  1a 
diiïolution  du  mariage,  quelle  n’en  eft  pas  tenue  -,  qu’il  elt  bien 
vrai  que  les  héritages  qu’elle  poflede  ont  été  acquis  par  fon  ma- 
ry pendant  le  mariage,  & qu’elle  étoit  en  communauté  avec  lui  j 
mais  que  les  aclquifitions  n’ont  pas  cté  faites  par  fon  marv  pour 
lui  feul,  qu’elle  a eu  droit  de  les  partager,  Ôc  ce  qui  lui  elt:  cchu 
par  le  partage  de  1a  communauté  , jure  focietatis , elle  a un  çlroit 
de  propriété  qui  lui  vient  de  fon  chef,  à caufe  de  ta  communauté 
qu’elle  avoir  avec  fon  mary  -,  qu’elle  ne  doit  pas  être  confédérée 
comme  un  détempteur  ou  acquereur  qui  auroit  acquis  de  fon 
mary  : qu’il  eft  bien  vrai  que  le  créancier  d’une  rente  due  par 
le  mary , a pu  pourfuivre  le  payement  des  arrerages  échus  avant 
le  mariage  # 6c  pendant  le  mariage  fur  tous  les  biens  de  1a  com- 
munauté, parce  que  les  arrerages  échus  avant  le  mariage  6c  de- 
puis le  mariage , lont  dettes  mobiliaires  dont  ta  communauté  eft 
chargée  -,  mais  ta  communauté  venant  à fe  diftoudre,  6c  à être 
partagée  entre  les  heritiers  du  mary  6c  ta  veuve  , les  arrerages 
des  dettes  immobiliaires  ddes  par  le  mary,  échues  depuis  la  âif- 
folution  du  mariage,  font  dues  par  le  mary  feul , fes  créanciers 
fe  doivent  pourvoir  fur  1a  part  du  mary , ils  n’ont  aucun  droit 
fur  l’autre  moitié  qui  eft  échue  à 1a  femme,  ni  pour  le  principal 
de  ta  rente,  ni  pour  les  arrerages  échus  depuis  1a  difïolution  du 
mariage. 

i 2.  La  défenfe  de  ta  femme  me  femble  jufte  6c  bien  fondée. 
En  effet,  1a  queftion  s’étant  préfentée,  une  femme  a été  renvoyée 
abfoute  des  conclufions  du  créancier  du  mary,  par  Arrêt  du  fei- 
ziéme  Mars  1571.  qui  eft  rapporté  par  Mc  Louis  Charondas, 
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Livre  8.  Réponfe  47.  La  même  queftion  s’étant  renouvellée,  il 
y a eu  un  autre  Arrêt  conforme  au  précédent  du  neuvième  Avril 
1591.  qui  rapporté  par  Mc  Jean  Bacquct , Traité  des  Droits 
de  Juftice  , Chapitre  21.  nombre  4 6.  & fuivans  ; lequel  Arrêt  a 
été  rendu  entre  Nicolas  de  la  Cour,  & Damoifelle  Marie  Baucler 
fa  femme,  appellans  d’une  part,  8c  Mc  Jean  Bourguignon,  Avocat 
du  Roy  au  Châtelet,  Intime. 

13.  On  pourra  obje&er  un  autre  Arrêt  rendu  le  quatorzième 
Août  1579.  qui  eft  rapporté  par  McJean  Bacquet  en  fon  même 
Traité  des  Droits  de  Juftice,  Chapitre  1 y.  nombre  8 1.  en  voici  le 
fait.  Jean  de  la  Sale  par  fon  Contrat  de  mariage  avoit  conftitué  un 
douaire  préfix  de  trois  cens  livres  de  rente , à fa  future  époufe  j le 
nommé  des  Cordes  s’en  rend  caution,  8c  la  Sale  promet  d’acquit- 
ter 8c  indemnifer  des  Cordes  du  cautionnement.  Après  le  décès 
de  Jean  de  la  Sale  , la  veuve  accepte  la  communauté,  8c  prend 
moitié  dans  les  meubles  6 c conquêts.  Dans  la  fuice  elle  demande 
la  continuation  de  la  rente  de  trois  cens  livres  pour  fon  douaire, 
8c  pourfuit  des  Cordes  qui  s’en  étoit  rendu  caution,  difant  que  le 
douaire  préfix  fe  prend  fur  la  part  du  mary  en  la  communauté, 
ou  furies  autres  biens,  8c  que  la  part  de  la  femme  en  la  commu- 
nauté n’en  doit  fouffrir  aucune  diminution. 

14.  Des  Cordes  au  contraire  foutient  contre  la  femme  , qu’il 
doit  être  déchargé  du  cautionnement , que  fon  mary  étoit  tenu 
de  l’acquitter  8c  indemnifer  de  ce  cautionnement,  qu’il  lui  en  avoit 
donné  fon  indemnité , 8c  qu’il  y avoit  affecté  8c  hy  potequé  fes  biens 
préfens  8c  à venir,  que  la  femme  ayant  accepté  la  communauté 
de  fon  mary , 8c  l’ayant  partagée,  elle  étoit  tenue  elle-même  de 
l’acquitter  , garantir  8c  indemnifer  jufques  â concurrence  de  ce 
qu’elle  amendoit  de  la  communauté.  Par  l’Arrêt  des  Cordes  gagne 
la  caufe  8c  eft  renvoyé  des  fins  8c  conclufions  de  la  veuve  , /auf 
le  recours  de  la  veuve  contre  les  heritiers  de  la  Sale  fon  mary* 
pour  le  payement  8c  continuation  de  la  rente  de  trois  cens  livret 
pour  fon  douaire.  Par  cet  Arrêt  on  juge  que  la  veuve  qui  avoit 
partagé  la  communauté  8c  qui  avoit  eu  moitié  dans  les  meubles 
8c  conquêts  de  la  communauté,  étoit  tenue  elle-même  de  faction 

Sue  des  Cordes  avoit  pour  l’indemnité  du  cautionnement  auquel 
étoit  intervenu  pour  le  mari , lauf  à elle  fon  recours  contre  les 
heritiers  de  fon  mari. 

15.  On  pourra  dire  que  le  douaire  de  trois  cens  livres  ayant 
été  conftitué  par  le  mari , par  le  Contrat  de  mariage  qui  pre- 
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cede  toujours  la  célébration  du  mariage,  étoit  une  dette  du  mari 
d’auparavant  le  mariage  5 que  cette  rente  de  trois  cens  livres  confti- 
tuée  par  le  mari  6c  par  des  Cordes  fa  caution  pour  le  douaire , étoit 
une  dette  immobiliaire  ,6c  que  l’action  qu’avoit  des  Cordes  contre  le 
jnari  pour  être  acquitté  de  cette  rente , étoit  pareillement  une  dette 
immobiliaire , l’accefToire  fuivant  la  nature  du  principal  ,6c  néan- 
moins qu’on  avoit  jugé  par  cet  Arrêt , que  la  femme  en  étoit  tenue 
à caufe  de  la  communauté , des  Cordes  ayant  été  renvoyé  des  fins  6c 
conclufions de  la  femme/ Mais  on  répond,  qu’il  eft  bien  vrai  que 
le  douaire  de  rrois  cens  livres  de  rente  conftitué  par  le  mari  6c 
par  des  Cordes  étoit  une  dette  immobiliaire  du  mari  6c  de  des 
Cordes  d’auparavant  le  mariage  * mais  l’a&ion  qu’avoit  des  Cordes 
pour  être  acquitté  du  cautionnement  auquel  il  étoit  intervenu  pour 
le  mari,  étoit  une  dette  pafïîvedu  mari  purement  mobiliairesc’efl 
la  raifon  pour  laquelle  on  a jugé  par  cet  Arrêt  que  la  femme  en 
ctoit  tenue  à caufe  de  la  communauté , 6c  on  a renvoyé  des  Cordes 
de  fes  fins  Ôc  conclufions,  fauf  à la  femme  à fe  pourvoir  contre  les 
héritiers  du  mari. 

16.  Nous  avons  dit  que  la  femme  pour  les  dettes  mobiliaires 
par  elle  contradées  avant  fon  mariage,  peut  être  pourfuivie  après 
la  difTolution  de  la  communauté  pour  le  tout , parce  que  ce  font 
fes  propres  dettes,  8c  elle  a fon  recours  contre  les  heritiers  de 
fon  mari  pour  moitié,  en  cas  qu’elle  ait  accepté  la  communau- 
té, 8c  pour  le  tout  en  cas  qu’elle  y ait  renoncé.  Mais  on  demande 
de  quel  jour  elle  a hypoteque  pour  fon  recours  fur  les  biens  de 
fon  mari.  Par  exemple,  une  fille  majeure  étant  débitrice  avant  fon 
mariage  d’une  fomme  de  mille  livres,  qu’elle  avoit  empruntée, 
dont  elle  avoit  pafTé  obligation  devant  Notaire  * elle  vient  à fe 
marier  depuis  l’obligation , le  mari  la  prend  avec  fes  droits  mo- 
biliers 8c  immobiliers , qui  lui  étoient  échus  par  le  décès  de  fes 
pcre  6c  mere.  Le  mari  pendant  le  mariage  contracte  plufieurs  det- 
tes, il  décédé,  8c  fes  biens  font  faifîs  après  fon  décès,  la  veuve 
renonce  à la  communauté  6c  s’oppofe  à la  faille  de  fes  biens, pour 
être  acquittée  de  la  fomme  de  mille  livres  contenue  en  l’obliga- 
tion qu’elle  devoit  avant  fon  mariage , qui  étoit  une  dette  paflive 
mobifiaire  dont  la  communauté  ctoit  chargée,  6c  dont  fon  mari 
étoit  tenu  lui  feul , au  moyen  de  ce  qu’elle  renonce  à lacommu- 
nauté,  elle  demande  d’être  colloquée  par  hy'poteque  du  jour  de 
fon  Ofentrat  de  mariage. 

1 7.  On  pourra  dire  qu’elle  n’a  point  d’hypoteque  , qu’elle  n’a 
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qu’une  fimple  adion gerfonnelle , quelle  ne  peut  avoir  hypoteque 
que  du  jour  de  la  condamnation  qu’elle  aura  obtenue  contre  les 
heritiers  de  fon  mari  j qu’une  femme  peut  bien  avoir  hypoteque 
fur  les  biens  de  fon  mari  pour  l’indemnité  des  dettes  qu’elle  a 
contractées  conjointement  avec  fon  mari  pendant  fon  mariage , 
du  jour  de  fon  Contrat  de  mariage , quand  il  y a claiffe  d’in- 
demnité, s’il  n’y  a point  claufe  d’indemnité,  du  jour  de  la  célé- 
bration du  mariage,  par  la  raifon  qu’elle  s’eft  obligée  pour  fon 
mari  qui  a profité  lui  feul  de  l’obligation , & qui  l’a  engagée  en 
cette  obligation  par  l’autorité  que  lui  donne  la  puiflànce  mari- 
tale * qu’il  eft  jufte  en  ce  cas  qu’elle  ait  hypoteque  pour  l’indem- 
nité des  dettes  aufquelles  elle  s’eft  obligée  pour  Ion  mari  pen- 
dant le  mariage,  du  jour  que  la  puiflànce  &:  autorité  maritale  a 
commencé , comme  il  a été  montré  au  Traité  des  Propres,  Cha- 
pitre 4.  SCdion  8.  où  cette  queftion  eft  traitée:  mais  qu’il  n’en 
eft  pas  de  même  d’une  dette  mobiliaire  de  la  femme  par  elle 
créee  avant  fon  mariage,  qui  eft  entrée  en  la  communauté,  & 
dont  le  mari  n’eft  tenu  qu’à  caufe  de  la  communauté,  qu’il  n’en 
eft  tenu  que  perfonnellement.  L’article  211.  de  la  Coutume  de 
Paris,  dit  que  le  mari  eft  tenu  perfonnellement  à caufe  de  la  com- 
munauté des  dettes , mobiliers  de  la  femme , que  la  femme  n’a 
point  de  titre  hypotequaire  contre  fon  mari  pour  être  acquit- 
tée de  cette  dette , qu’elle  n’a  qu’une  fimple  adion  perfonnel- 
le.  • • 


18.  On  pourra  dire  au  contraire,  que  la  femme  doit  avoir 
hypoteque  du  jour  que  la  communauté  a été  contradée  -,  c’eft- 
à-airc,  du  jour  des  époufailles  &c  bénédidion  nuptiale,  ou  du 
jour  du  Contrat  de  mariage , quand  la  communauté  y a été  fti- 
pulée  * qu’il  eft  bien  vrai  que  le  mari  pendant  le  mariage  n’en 
eft  tenu  que  perfonnellement  à l’égard  du  créancier  delà  femme, 
lequel  n’a  hypoteque  fur  le  bien  du  mari  que  du  jour  qu’il  a fait 
condamner  le  mari , ou  fait  déclarer  fon  titre  executoire  contre 
lui.  Mais  qu’après  la  diffolution  du  mariage  , il  eft  raifonnable 
de  donner  à la  femme  hypoteque  de  plein  droit  fur  les  biens  de 
fon  mari , pour  l’acquittement  de  fes  dettes  mobiliaires  par  elle 
contradées  avant  fon  mariage , du  jour  que  la  communauté  a été 
contradée.  La  raifon  eft,  que  le  mari  ayant  été  fait  maître  des 
biens  de  la  communauté,  & étant  entré  en  jouifïance  des  propres 
de  fa  femme  du  jour  de  fon  Contrat  de  mariage,  il  eft  aufîi  tenu 
de  ce  jour  d’acquitter  les  dettes  mobiliaijres  créées  avant  le  ma- 
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riage,  il  ne  feroit  pas  jufte  qu’il  prît  le  bien  de  fa  femme  & qu’il 
n’en  acquittât  pas  les  dettes.  En  fécond  lieu,  la  femme  qui  clt  en 
communauté  ae  biens  avec  fon  mari  , qui  eft  en  concorde  avec 
lui,  ne  peut  pas  agir  pendant  le  mariage  contre  fon  mari,  pour 
l’obliger  d’acquitter  les  dettes  mobiliaires  d’auparavant  le  ma- 
riage. En  troifiéme  lieu,  par  le  Droit  François  l’hypoteque  s’ac- 
quiert par  la  folemnité  des  Actes  & l’autorité  des  perfonnes  pu- 
bliques * les  obligations  perfonnelles  deviennent  hypotequaires , 
quand  elles  font  paflées  devant  perfonnes  publiques  qui  en  ren- 
dent la  dette  certaine.  Il  y en  a une  difpofition  en  l’Ordonnance 
de  1539.  article  93.  en  l’article  107.  de  la  Coutume  de  Paris. 
C’eft  pourquoi  il  ell:  raifonnable  de  donner  à la  femme  une  hypo- 
teque  du  jour  que  la  communauté  a commencé,  & que  la  femme 
eft  entrée  fous  la  puiflance  & autorité  de  fon  mari*  c’eft-à-dire, 
du  jour  du  Contrat  de  mariage , lî  la  communauté  y a*é té  ftipu- 
lée , ou  fi  elle  n’y  a pas  été  ftipulée , du  jour  de  la  célébration  du 
mariage. 

19.  Il  y en  a d’autres  qui  difent  qu’il  faut  diftinguer  : ou  ( difent- 
ils)  la  femme  renonce  à la  communauté,  ou  elle  l’accepte jfi  elle 
y renonce , ils  conviennent  que  la  femme  doit  avoir  une  hypoteque 
legale  fur  les  biens  du  mari , du  jour  que  la  puiflance  & autorité  ma- 
ritale a commencé,  & que  la  communauté  a été  contra&ée.  Mais 
que  fi  la  femme  accepte  la  communauté,  elle  n’a  que  la  voye  de 

Î>ourvoir  lors  du  partage  de  la  communauté,  à l’acquittement  de 
és  dettes  mobiliaires  crées  avant  le  mariage  5 que  fi  elle  partage  les 
biens  de  la  communauté,  & laifle  confommer  aux  heritiers  du  mari 
leur  part  dans  la  communauté , fans  y avoir  pourvu  : par  exemple , 

3uand  la  communauté  ne  confifte  qu’en  effets  mobiliers,  qu’elle  fe 
oit  imputer  fa  négligence  & qu’elle  n’a  en  ce  cas  hypoteque  fur 
les  biens  propres  de  fon  mari  pour  l’acquittement  de  les  dettes  par 
elle  créées  avant  le  mariage  que  du  jour  du  partage  de  la  commu- 
nauté, s’il  eft  pafle  devant  Notaire,  & une  iirnple  a&ion  s’il  n’eft 
paflé  devant  Notaire. 

10.  Cela  peut  faire  difficulté,  néanmoins  cette  diftinction  ne 
femble  pas  folide,  il  feroit  plus  raifonnable  de  dire  indiftin&e- 
ment  que  la  femme  doit  avoir  hypoteque  fur  les  biens  de  fon 
mari , pour  l’acquittement  de  fes  dettes  mobiliaires  créées  avant 
le  mariage , du  jour  que  la  communauté  a été  contrariée j c’eft- 
à-dire,  pour  le  tout  lî  elle  a renoncé  à la  communauté,  &:  pour 
la  moitié  fi  elle  l’a  acceptée  que  partage  a été  fait  des  effets  de 
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la  communauté.  La  raifon  eft,  que  la  femme  a été  foumife  à l’au- 
torité & puiflance  maritale  dès  l’inftant  de  la  célébration  du  ma- 
riage, elle  eft  in  tutela  mariti  , cela  fait  qu’elle  ne  peut  pas  agir 
contre  fon  mari,  pour  l’obliger  d’acquitter  fes  dettes  mobiliaires 
créées  avant  le  mariage  : elle  peut  meme  ignorer  lors  du  partage 
qui  fe  fait  des  effets  de  la  communauté , que  telles  dettes  par  efie 
créées  avant  le  mariage  fulTent  encore  dues  &c  n’euffent  pas  été 
acquittées  par  fon  mary.  C’eft  pourquoi  il  y a ncceiïité  de  dire 
inaiftinâement  que  la  femme  a hypoteque  du  jour  de  la  célébra- 
tion du  mariage  fur  les  propres  du  mari , pour  l’acquittement  de 
fes  dettes  mobiliaires  créées  avant  le  mariage  -,  c’eft-a-dire , qu’elle 
doit  être  acquittée  de  fes  dettes  pour  le  tout  Ci  elle  a renoncé  à 
la  communauté,  ôc  pour  moitié  fi  elle  l’a  acceptée  & partagée. 
L’hypoteque  étant  une  fois  acquife  à la  femme , elle  fubfifte  tou- 
jo<frs  jufques  à ce  que  le  mari  ait  acquitté  les  dettes  dont  il  eft  te- 
nu, mais  il  en  faut  attendre  un  Arrêt. 

11.  On  pourra  obieder,  s’il  étoit  vrai  que  la  femme  eût  hypo- 
teque  fur  les  biens  de  fon  mari  du  jour  de  fon  mariage,  pour  l’ac- 
quittement de  fes  dettes  mobiliaires  créées  avant  le  mariage,  il  s’en- 
fuivroitque  les  créanciers  de  la  femme  comme  exerçans  les  droits 
de  leur  débitrice,  auroient  aulfi  mêmehypoteque,  ce  qui  ne  s'accor- 
derait pas  avec  l’article  m.  de  la  Coutume  de  Paris,  qui  dit  feu- 
lement que  le  mari  eft  tenu  perfonnellement  à caufe  de  la  com- 
munauté des  dettes  mobiliaires  de  la  femme  créées  avant  le  maria- 
ge. A cela  la  réponfe  eft  aifée,  qui  eft  qu’il  faut  faire  différence  entre 
la  pourfuitequi  fe  fait  entre  les  créanciers  de  la  femme  quiagifient 
de  leur  chef  contre  le  mari,  pendant  qu’il  eft  en  communauté  de 
biens  avec  là  femme , & que  la  communauté  fubfifte  entre  eux  ; & la 

Eourfuite  qui  fe  fait  par  les  créanciers  de  la  femme  comme  exerçans 
:s  droics  de  la  femme  lorfque  la  communauté  a été  diflolue  par 
une  féparation  de  biens  que  la  femme  a demandée,  ou  par  la  faifie 

Î générale  des  biens  du  mari.  Au  premier  cas  lorfque  les  créanciers  de 
afemmeagiflentde  leur  chef  contre  le  mary  pendant  qu’il  eft  en 
communauté  de  biens  avec  fa  femme,  ils  n’ont  qu’une  aétion  per- 
fonnelle  contre  le  mari , & les  biens  propres  du  mari  Sc  de  la  com- 
munauté ne  leur  font  hypotequés  que  cfu  jour  qu’ils  ont  fait  décla- 
rer leurs  titres  exécutoires  contre  lui.  Mais  au  fécond  cas , lorfque  la 
communauté  a été  diflolue  par  une  féparation  de  biens  que  la  femme 
a fait  ordonner , ou  que  la  communauté  a été  diflolue  par  une  faifie 
réelle , vente  & adjudication  par  décret  des  biens  du  mari,  & que 
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les  créanciers  de  la  femme  demandent  à être  payés  comme  exerçans 
les  droits  de  leur  débitrice,  ils  doivent  avoir  même  hypoteque  que 
la  femme, c’eft-à-dire  du  jour  que  la  Communauté  a été  contractée. 

zz.  Nous  avons  dit  à l’égard  des  dettes  mobiliaires  diics  par  le 
mary  avant  fon  mariage,  fi  elles  font  encore  dues  lors  de  la  dilfolu- 
tion  du  mariage,  que  le  mary  ou  lés  heritiers  peuvent  être  pourfui- 
vis  par  fes  créanciers  pour  le  tout , car  ce  font  les  propres  dettes  du 
mary , ou  qu’il  a fon  recours  pour  moitié  contre  la  femme  ou  fes  he- 
ritiers , en  cas  q ue  la  communauté  ait  été  acceptée , & que  le  partage 
en  ait  été  fait,  6c  ce  jufques  à concurrence  de  ce  quelle  a amendé  des 
biens  de  la  communauté.  Mais  on  demande  en  ce  cas , fi  le  mary  ou 
fes  heritiers  ont  hypoteque  fur  les  biens  propres  de  la  femme,  fuppo- 
fé  que  la  femme  n’eut  eu  par  le  partage  de  la  communauté  que  des 
effets  mobiliers  qui  euffentété  par  elle  confommés. 

13.  On  pourra  dire  que  le  mary  ou  fes  heritiers  doivent  a^oir 
hypoteque  fur  les  biens  de  la  femme  pour  leur  recours , de  même 
que  la  femme  pourroit  avoir  lur  les  biens  du  mary.  Néanmoins  il 
eft  évident  que  le  mary  ou  fes  heritiers  ne  peuvent  avoir  d’hypote- 
que  fur  les  propres  de  la  femme  ou  de  fes  heritiers  que  du  jour  du 
partage  des  biens  de  la  communauté  pour  la  garantie  du  partage , 
s’il  aété  paffé  devant  Notaire , finon  il  n’a  qu’une  action  perfonnelle. 
Il  y a grande  différence  à faire  en  cela  entre  le  mari  6c  la  femme , le 
mary  a eu  en  fa  pofTeffion  les  biens  de  la  communauté,  il  en  a été 
maître , il  a dû  acquitter  les  dettes  dont  la  communauté  étoit  tenue , 
s’il  ne  l’a  pas  fait , c’eft  fa  faute.  Il  n’en  eft  pas  de  même  de  la  femme 
qui  n’a  aucun  pouvoir  fur  les  biens  de  la  communauté,  elle  cft  fou- 
mife  à la  puiflance  6c  autorité  maritale,* elle  n’a  pas  liberté  d’agir 
contre  fon  mary  pendant  le  mariage,  6c  pendant  qu’elle  eft  en'  com- 
munauté avec  lui. 

14.  Nous  avons  parlé  des  dettes  des  conjoints  créées  avant  le  ma- 
riage, 6c  de  la  pourfuite  qui  fe  fait  parles  créanciers  après  la  diffo- 
lution  du  mariage.  Il  ne  fera  pas  mal-à-propos  de  faire  mention  à ce 
fujet  d’un  Arreft  que  Monheur  Bouguier  rapporte  en  fon  Recueil 
d’ A rrefts  lettreC.  nomb.  1 o.  en  voici  le  fait.  Jean  BoifiTet  étant  tuteur 
d’un  fils  qu’il  avoit  eu  en  premier  mariage , convole  en  fécondés 
noces  avec  Nicole  Poillc  qui  étoit  veuve,  6c  qui  avoit  aufîi  un  fils 
mineur  d’un  premier  mariage  contra&é  avec  François  Hal lé,  duquel 
fils  mineur  elle  étoit  tutrice.  Jean  Boiflèt  6c  Nicole  Poifle  par  le 
Contrat  de  leur  fécond  mariage  n’avoient  point  ftipulé  que  chacun 
d’eux  pay  eroit  fes  dettes.Ils  rendirent  compte  des  deux  tutelles.Jean 
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Boiflèt  pere  demeura  redevable  de  Gilles  Boiflèt  Ton  fils  par  le  reli- 
qua de  Ton  compte.  Comme  aufli  Nicole  Poifle  étoit  demeurée  re- 
devable par  le  reliqua  de  Ton  compte  de  Claude  Halle  Ton  fils.  Jean 
Boiflèt  pere  étant  dccedé  infolvable,  de  un  curateurayant  été  créé  à 
fa  fuccelîion,  fes  propres  furent  vendus,  enfemble  les  conquêts  de  la 
communauté  d’entre  lui  & Nicole  Poifle.  Gilles  Boiflèt  de  Claude 
Hallé  s’oppoferent  refpectivement  chacun  pour  le  reliqua  de  fon 
compte,  le  prix  des  propres  de  Jean  Boiflèt  pere  fut  confommé  par 
les  créanciers  antérieurs  à la  tutelle  5 reftort  feulement  le  prix  des 
conquêts  faits  par  Jean  Boiflèt  pendant  fon  fécond  mariage  avec 
Nicole  Poifle  pour  le  payement  de  ce  qui  étoit  du  à Gilles  Boiflèt  de 
Claude  Hallé  par  leur  compte  de  tutelle.  Claude  Halle  confcntit 
que  Gilles  Boiflèt  touchât  par  provifion  le  prix  defdits  conquêts, 
fauf  à contcfter  entr’eux  pour  leur  dû.  Dans  la  fuite  Claude  Hallé 
fit  afligner  Gilles  Boiflèt,  pourvoir  dire  qu’il  feroit  tenu.de  rappor- 
ter la  moitié  des  deniers  qu’il  avoit  touches  procédant  de  la  vente  de 
adjudication  par  decret  des  biens  acquis  par  Jean  Boiflèt  pere  pen- 
dant fon  fécond  mariage  avec  Nicole  Poifle  mere  de  lui  Hallé,  la- 
quelle avoit  été  fa  tutrice,  & à laquelle  appartenoit  moitié  des  con- 
quêts de  la  communauté  j que  fur  cette  moitié  il  feroit  payé  préfé- 
rablement à Gilles  Boiflèt,  confentant  que  fur  l’autre  moitié  Gilles 
Boiflèt  fut  payé  préferablemçnt  à lui,  fur  quoi  les  Parties  furent 
appointées  en  droit. 

15.  Gilles  Boiflèt foutenoit  par  fes  écritures  que  Boiflèt  fon  pere, 
comme  maître  des  biens  de  la  communauté,  les  avoit  pu  obliger  de 
hypotequer,  même  les  vendre  de  donner  à des  tierces  perfonne», 
fans  fraude,  fuivant  la  Coutume  de  Paris  * qu’ayant. contracté  un 
fécond  mariage  avec  Nicole  Poifle,  ce  qu’il  devoir  à Gilles  Boiflèt 
fon  fils  du  premier  lit  pour  reliqua  de  compte  de  fa  tutelle,  étoit 
une  dette  pafiîve  mobiliaire  dont  la  communauté  étoit  chargée,  de 
que  tous  les  biens  delà  communauté  y étoient  affectés  & hypote- 
qués  j que  N icole  Poifle  n’-avoit  pas  renoncé  à la  communauté,  mais 
qu’elle  n’avoit  rien  dans  la  communauté  de  dans  les  conquêts  de  la 
communauté,  que  les  dettes  de  la  communauté  ne  fuirent  payées, 
entre  lefquelles  étoit  ce  qui  ctoit  dû  par  jean  Boiflèt  à Gilles  Boif- 
fèt  fon  fils  du. premier  lit  par  fon  compte  de  tutelle 5 que  cette  det- 
te deyoit  être  entièrement  acquittée  avant  que  Nicole  Poifle  fa 
première  femme  pût  rien  prétendre  ,jure  commtinionis , bon a femper 
tnt  élit guntttr  dcdttclo  être  aliéna. 

z 6.  Claude  Halle  fils  deNicollc  Poifle  répondoit  que  ce  qui  étoit 
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dû  par  Jean  Boillèt  à Gilles  Boillèt  Ton  fils  du  premier  lit  pour 
compte  de  tutelle , 6c  pareillement  ce  qui  croît  dû  aulli  par  Nicole 
Poil  le  à Claude  Halle  Ion  fils  du  premier  lit  pour  compte  de  tutelle, 
n’étoient  pas  proprement  dettes  de  la  communauté , quoique  la 
communauté  Toit  chargée  des  dettes  mobiliaires  des  conjoints  par 
eux  ducs  avant  leur  mariage*  que  les  deux  hypoteques  pourraifon 
des  deux  tutelles  ayant  été  concurrentes  fur  les  biens  delà  commu- 
nauté, la  communauté  en  a été  tenue,  6c  après  la  difîolution  de  la 
communauté  le  bien  fe*doit  divifer , 6e  chaque  hypoteque  retourne 
à fon  principe  fur  la  part  de  celui  qui  a été  premièrement  obligé: 
que  N icolePoille  avoit  moitié  dans  lesconquètsdela  communauté 
jure  focieiatis,  après  la  dilfolution  de  la  communauté  chacun  repre- 
nant fa  part,  que  Claude  Halle  fon  fils  eft  bien  fondé  à pourfuivre 
fon  hypoteque  fur  la  moitié  qui  a appartenu  à fa  mere.. 

2 7.  La  queftion  demandée  aux  Chambres , la  Cour  par  Arrêt  du’ 
1 7 Décembre  1 6 1 7.  a ordonné  que  fur  la  moitié  des  deniers  proce- 
dansde  la  vente  6c  adjudication  par  decret  des  biens  acquis  pen- 
dant la  communauté  de  Jean  Boillèt  6c  de  Nicole  Poifle  , Claude- 
Hallé  feroit  préféré  à Gilles  Boillèt,  6c  on  auroit  condamné  Gilles 
Boillèt  rendre  6c  remettre  ès  mains  du  Receveur  des  conlîgnations 
la  moitié  des  deniers  par  lui  touchés,  procédant  de  la  moitié  appar- 
tenant à Nicole  Poille  fa  mere  6c  tutrice. 

28.  Cet  Arrêt  eft  fondé  fur  ce  qu’on  a dit,  que  lesbiens  dont  le* 
prix  étoit  à diftribuer  avoient  été  acquis  par  Jean  Boillèt  pendant  fa 
communauté  avec  Nicole  Poille  ; que  la  moitié  appartenoit  à Jean 
Boillèt,  6c  l’autre  moitié  à Nicole  Poifle,  que  Gilles  Boillèt  qui 
avoit  renoncé  à lafuccelîion  de  Jean  Boilîet  fon  pere,  6c  qui  étoit 
fon  créancier  pour  reliqua  de  fon  compte, ne  pouvoit  prendre  fon 
payement  que  fur  la  moitié  appartenant  à fon  pere  fon  débiteur, 
6c  qu’il  n’avoit  aucun  droit  fur  la  moitié  appartenant  à Nicole 
Poille  qui  n’étoit  point  fa  débitrice  * que  Nicole  Poifle  étoit  débi- 
trice de  Claude  Hallé  fon  fils,  auquel  elle  devoit  un  reliqua  de 
compte  de  tutelle,  lequel  devoit  être  pris  fur  fa  moitié  en  la  com- 
munauté j que  les  biens  meubles  de  Jean  Boillèt  6c  de  Nicole  Poifle 
étant  refpeclivcment  entrés  en  leur  communauté,  cette  même 
communauté  avoit  été  également  chargée  de  ce  qu’ils  dévoient 
refpe&ivement  pour  leurs  comptes  de  tutelle  par  eux  gerée  avant 
leur  mariage  ; que  chacun  en  étoit  tenu  divifément  fur  là  part  j que 
le  mari  ne  doit  pas  avoir  pour  les  dettes  mobiliaires  par  lui  créées 
avant  le  mariage, plus  d’avantage  que  fa  femme  pour  les  dettes  mo- 


Digitlzed  i 


1 Google 


é 


Seconde  Partie,  Chap.  VI.  '411 

biliaires  par  elle  créées  avant  le  mariage  j que  la  communauté  en 
elt  également  tenue , fuivant  l’article  1 z 1 . de  la  Coutume  de  Paris , 
& par  conféquent  que  leur  condition  doit  erre  égale  ; que  leur  con- 
dition ne  feroit  pas  égale  fi  les  dettes  mobiliaires  créées  par  le  mari 
avant  fon  mariage  étoient  payées  fur  les  biens  de  la  communauté 
préférablement  aux  dettes  mobiliaires  de  la  femme  ‘ par  elle  créées 
avant  le  mariage.  Cette  queftion  n’eft  pas  fans  grande  difficulté,  ou 
plutôt  on  peut  dire  que  l’affaire  fur  laquelle  eft  intervenu  cet  Arrêt, 
n’a  pas  été  fuffifamment  expliquée,  car  il  n’eft  point  parle  des  pro- 
pres de  la  femme  j fi  elle  en  avoit,  ou  fi  elle  n’en  avoit  pas  * fi  la 
femme  avoit  des  deniers  dotaux , ils  fe  dévoient  prendre  fur  la 
communauté,  avant  que  la  communauté  fût  partagée,  & que  le 
mari  y pût  avoir  part. 


CHAPITRE  VI. 

Des  dettes  créées  avant  le  mariage  : quelles  pourfuite* 
peuvent  être  faites  après  la  diffolution  du  mariage , 
îorfque  la  femme  ou  fes  heritiers  acceptent  la  com- 
. munauté , ou  qu’ils  y renoncent  ; 6c  plufieurs  queftions 
fur  cette  matière. 


SOMMAIRE. 


i « 2 « 3 • 

Difpofitions  de  plufieurs  Cou- 
tunes  pour  le  payement  des  dettes 
créées  pendant  le  mariage , & des 
pourfuites  qui  peuvent  être  faites 
apres  la  dijjolution  du  mariage. 

4* 

Si  le  mari  après  la  dijjolution  de 
la  communauté  & fartage  fait  de 
la  communauté , peut  être  pourfui- 
vi  pour  le  tout  au  payement  de  la 
dette  par  lui  contractée  pendant  la 


communauté , ou  fi  feulement  pour 

• . • ».  ' 


moitié . 


y 


Arrêts  qui  ont  jugé  que  le  mari 
peut  être  pourjuivt  pour  le  tout. 

6. 

Le  mari  peut  être  pourfuivi 
pour  moitié , & la  femme  pour 
l'autre  moitié , mais  le  créancier 
du  mari  doit  faire  déclarer  fon  ti- 
tre exécutoire  contre  la  femme  ou 
fes  heritiers. 
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Si  parle  partage  de  la  communau- 
té ilejl  échu  des  immeubles  a la  fem- 
me , elle  ejl  tenue  des  dettes  de  la 
communauté  perfonnellcment  pour 
fa  part  & portion , & hi pote  quaire-' 
ment  pour  le  tout. 

8. 

L’hipoteque  quun  heritier  a con- 
tractée avant  le  partage  de  la  fuc - 
cejjîon  commune , fe  transf  r re  Jur  le 
Içt  qui  lui  ejl  échu  par  le  partage. 

9* 


la  diffolution  de  la  communauté^ 
pourfuivre  la  femme  que  pourvoi- 
tié , quand  elle  n a point  d'immeu* 
blés  de  la  communauté. 

14.  15.  • 

Si  la  femme  par  la  renonciation 
qu  elle  fait  à la  communauté  ejl  dé- 
chargée des  dettes  de  la  communaux 
té , quel  étoir  l’ancien  ufage . 

1 6. 

Quid  ? A t égard  des  dettes  auf 
quelles  la  femme  s' ejl  obligée  avec 
Jon  mari. 


Quand  le  mari  a contracté  des 
dettes  hipotequaires  pendant  la  com- 
munauté .tous  les  biens  de  la  commu- 
nauté j font  affeétés  & hipotequés. 

10. 

Quoique  la  femme  ait  accepté  la 
communauté  & l’ùt  partage'e , elle 
n ejl  tenue  des  dettes  de  la  commu- 
nautéque  jufqu  à concurrence  de  ce 
quelle  amende  de  la  communauté. 

' * • _ ï ï. 

Le  mari  a affez.  d’avantage  d’être 
maître  de  la  communauté. 

1 2. 

Si  le  mari  & la  femme  font  obli- 
gés folidairement , le  créancier  peut 
pourfuivre  fon  payement  fur  tous 
leurs  biens  indiJlinCtement , s’ils  ne 
font  pas  obligés  folidairement , le 
créancier  pourra  pourfuivre  aujji  fon 
payement  pour  le  tout  fur  les  pro- 
pres du  mari  & fur  les  biens  de  la 
communauté . 

1 3*  v 

Si  la  femme  ejl fimplement  obli- 
gée avec  fon  mari , & non  pas  foli- 
cUirement  Je  créancier  ne  peut  apres 


17* 

Si  Une  femme  qui  a partagé  aveu 
les  heritiers  de  fon  mari  les  effets  de 
la  communauté , qui  ne  conjifioient 
qu’en  effets  mobiliers , ejl f :u  le  ment 
tenue  de  la  moitié  de  la  dette , ou  Ji 
elle  ejl  tenue  de  délaiffertout  ce  qu- 
elle a amendé  de  la  communauté  aux 
créanciers  pourarrêterleur pour  fuite. 

1 8. 

Quelle  ejl  la  difpofition  du  Droit 
Romain  pour  le  payement  des  dettes 
de  la  focie té  entre  ajjocics . 

*9- 

Réfolution  que  la  femme  qui  à 
partagé  la  communauté , & qui  na 
eu  en  fon  lot  que  des  effets  mobiliers , 
ne  fl  tenue  des  dettes  de  la  commu- 
nauté au  [quelles  elle  n ejl  pas  obli- 
gée que  pour  moitié. 

20.  21.  22. 

Lorf qu’un  mari  & une  femme 
ont  emprunté  des  deniers  avec  une 
tierce  perfonne , & ne  font  pas  obli- 
gés folidairement , fi  le  mari  & la 
femme  doivent  les  deux  tiers  des 
deniers  empruntés , ou  fi  le  mari  dç 
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la  femme  ne  doivent  être  comptes  la  femme  en  doit  être  indcmnifie 
que  pour  une  tète.  quand  elle  renonce  à U 

2 3 . haute. 


commu- 


Quid  ? Lorfquune  fe  urne  efl 
p parce  , <fl  quelle  s'oblige  avec  fon 
mari  (fl  une  tierce  perfonne. 

24.  25.  2 6.  27. 

Quid  ? Lorfque  la  femme  qui 
s'oblige  avec  fon  mari  (fl  une  tier- 
ce perfonne , efl  en  communauté  de 
biens  avec  fon  mari.. 

28. 

Quid  ? Lorfquune  femme , fon 
mari,  (fl  une  tierce  perfonne  inter- 
viennent cautions. 

29.  30.  ^ * 

Ce  qui  s' efl  pratiqué  autrefois  à 
regard  des  femmes  qui  s' obligeaient 
pour  autrui , fl  les  change  mens  qui 
font  arrivés. 

3 r- 

Edit  de  1606.  qui  a abrogé  en 
France  le  Senatufconfulte  V elleïen, 
fl  l autentique  fi  qua  mulier. 

32.  33.  34. 

Déclaration  du  Roy , qui  a abro- 

Îé  la  Loy  Julia  pour  les  pays  de 
yonnois  , Mafconnois , Fore  fl  fl 
Beaujollois,  fl  qui  ordonne  que  l'o- 
bligation des  femme  s efl  valable , fl 
l'Arrefl  d'enregiflremext. 

33* 

Lorfque  le  mari  & la  femme  in- 
terviennent cautions  pour  un  pa- 
rent ou  ami  de  l'un  d’eux , fi  ce 
cautionnement  efl  une.  dette  de  la 
communauté , ou  fi  c'efl  une  dette 
purement  perfonnelle  de  chacun  des 
conjoints , s'ils  en  font  tenus  per- 
fonnclltmcnt  chacun  pour  moitié,  fi 


3 6.  37- 

Différentes  opinions  fur  cette 
que  fl  ion. 

Réfolution  que  le  cautionnement 
faimpar  le  mari  fl  la  femme  pen- 
dant la  communauté , efl  une  det- 
te de  la  communauté , fi  la  femme 
b accepte  elle  en  efl  tenue  pour  moi- 
tié, fi  elle  y renonce  elle  en  doit  être 
acquittée  par  fon  mari. 

o 39‘ 

Quid  ? Si  le  cautionnement  a été 
fait  par  le  mari  feul. 

40. 

Arrefl  fur  cette  queftion. 

41* 

Lorfque  le  mari  vend  le  pro- 
pre de  fa  femme  fans  fon  consen- 
tement , fi  le  Contrat  efl  nul  lorf- 
que l'acquereur  a pu  que  l'heritage 
était  un  propre  de  la  femme  , s'il 
efl  dû  des  dommages  fl  interets  * 
l'acquereur  , lorfque  la  femme  efl 
elle-même  tenue  à caufe  de  la  com- 
munauté des  dommages  (fl  inté- 
rêts. 

4i>  43* 

Raiforts  pour  dire  que  la  femme 
ne  fl  pas  tenue  à caufe  de  la  com- 
munauté des  dommages  (fl  interets , 
(fl  que  le  mari  les  doit  lui  feul  fur 
fa  part. 

44. 

Réfolution,  qu'il  efl  dû  a,  l'ac- 
quereur des  dommages  (fl  interets 
de  fon  évittion  , quoiqu'il  ait  fin 
F f f iij 
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que  l'herita»  e aut  lut  a été  "vendu 
j, ai  le  mari  joit  propre  de  U femme. 

45-  46. 

Rcfulution  eue  U femme  <jut  ac- 
cepte la  communauté  ejl  tenue  pouf 
moitié  des  dommages  (J  intérêts 
dûs  d l'acquereur. 

47- 

Quand  un  Officier  a commis  quel- 
que faute  dans  la  fonélion  de  fa 
charge  ,ér  qu'il  eft  condamne  à des 
dommages  & intérêts , ft  la  femme 
en  ejl  tenue  pour  moitié  à caufe  de 
la  communauté. 

48.49. 

Arrefls  fur  cette  queflion. 

5°. 

Ces  Arrejls  ne  doivent  être  fui - 
vis. 


5 r-  , 

Si  la  femme  qui  apr'es  le  dé- 
cès de  fon  mari  renonce  d la  com- 
munauté, efl  tenue  de  ce  qui  a été 
fourni  du  vivant  de  fon  mari  pour 
la  dépenfe  commune  de  la  mai- 
fon  , fa  nourriture , habillement  & 
panfement.  • * 

î*>  „ 

Arrejl  fur  cette  queflion. 


5b 

Raifons  pour  dire  que  cet  Ar- 
rejl ne  doit  être  fuivi. 


54- 

Quand  la  femme  a renonce  a la 
communauté  , ér  que  le  mari  a 
laijjé  différent  heritiers , les  uns  he- 
ritiers des  propres , les  autres  he- 
ritiers des  meubles  ér  acquêts  , 
comment  les  dettes  fe  payeront  en- 
tre eux. 


Communauté*.. 

55 • 

Arrejl  fur  cette  queflipn. 

j6.  J7-  j8. 

Autre  Arrejl  Jur  pareille  que - 
Jlton. 

_ 59- 

Si  le  mari  qui  ejl  donataire  mu- 
tuel des  biens  de  la  communauté , 
doit  faire  l'avance  des  dettes  de  la 
co  nmunauté  pour  l heritier  des  pro- 
pres , cou  me  il  ejl  tenu  d’en  faire 
l avance  pour  l' héritier  des  mcublef 
(J  acquêts. 

60. 

Si  la  femme  Marchande  publi- 
que qui  a - contracté  des  dettes  pour 
le  fait  de  la  marchandée  publique  , 
venant  à renoncer  à la  communau- 
té,ou  fes  heritiers , le  mari  demeu- 
rera feul  tenu  des  dettes  contrac- 
tées par  fa  femme  pour  le  fait  de  la 
marchandtfe  publique, 

6t. 

Si  la  femme  Marchande  publi- 
que qui  a contracté  des  dettes  tou- 
chant le  fait  ér  dépendance  de  la 
marchandtfe  publique  renonçant  à 
la  communauté , peut  demander  d'ê- 
tre acquittée  de  ces  dettes  fur  les 
biens  de  fon  mari , & réfolution  de 
la  queflion. 

6 1. 

Si  la  femme  ér  le  mari  s'étant 
obligés , ( y ayant  tous  deux  décla- 
ré leurs  biens  francs  ér  quittes , 
qui  étaient  dtja  obligés  à d'autres 
créanciers  , la  femme  peut  être 
condamnée  par  corps  comme  (lellio- » 
nataire  , ou  fi  feulement  le  ma- 
ri. 
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63.  „ Arrejl  fur  cette  queflion. 

Différentes  opinions  fur  cela  , G G. 

& fur  i interprétation  de  l'arti-  Second  Arrejl  fur  cette  gue- 
tte S.  titre  34.  de  l'Ordonnance  Jlion. 


de  1667, 

64. 

Edit  du  Roy  en  interprétation 
de  l'article  S.  du  titre  34,  .de 
l'Ordonnance  de  1667.  en  fa- 
veur des  femmes  & filles  , pour 
la  décharge  des  contraintes  par 
corps. 

65. 

La  queflion  , fi  les  femmes  & 
filles  pour  dépens  qui  excédent 
deux  cens  livres  , peuvent  efire 
contraintes  par  corps  apres  les 
quatre  mois,  s’efi  renouvelle ’e  , & 


67. 

Edit  du  mois  de  Juillet  16 S 0. 
pour  l’interprétation  de  l'Ordonnan- 
ce de  1 6 6 7. 

68. 

Si  on  doit  juger  meme  chofe 
pour  dépens  adjugés  en  matière  cri- 
minelle. 

69. 

Si  une  femme  pour  dommages 
& interefls  adjugés  contre  elle , 
pour  exceds  par  elle  commis , doit 
être  contrainte  par  corps , & Arrejl 
fur  cette  queflion. 


1. 1VT  O US  avons  parlé  au  Chapitre  dixiéme  de  la  première 

.UNI  Partie  de  ce  Traité , des  dettes  paffives  des  conjoints 
contractées  avant  le  mariage,  quelles  dettes  entrent  en  la  com- 
munauté, quelles  dettes  n’y  entrent  pas,  qu’elles  pourfuites  peu- 
vent être  faites  pendant  le  mariage  : comme  auiïi  nous  avons  ex- 
pliqué au- Chapitre  cinquième  de  cette  fécondé  Partie,  quelles 
pourfuites  peuvent  être  faites  après  la  diflolution  de  la  commu- 
nauté, pour  les  dettes  contractées  avant  le  mariage  , qui  étoienc 
entrées  en  la  communauté , qui  fe  trouvent  encore  ducs  apres  la 
diflolution  de  la  communauté  , quelles  pourfuites  peuvent  être 
faites  apres  la  diflolution  de  la  communauté.  Nous  avons  i parler 
at^préfent  Chapitre  des  dettes  contractées  par  les  conjoints  pen- 
dant le  mariage,  quelles  pourfuites  peuvent  être  faites  après  la 
diflolution  de  la  communauté. 

z.  Si  les  dettes  ont  été  contractées  par  le  mari  feul  pendant 
le  mariage  , les  créanciers  pourront  pourfuivre  leur  payement 
apres  la  diflolution  de  la  communauté, contre  lui  feul  ou  fes  hé- 
ritiers , parce  que  c’eft  le  mari  qui  a contracté  la  dette.  Il  en  • 
eft  tenu  perfonnellement  pour  le  tout , fauf  fon  recours  pour 
moitié  contre  la  femme  qui  accepte  la  communauté,  ou  fes  hé- 
ritiers. La  Coutume  de  Paris  ne  s’en  eft  pas  expliquée  , mais 
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c’clï  le  Droit  commun.  La  Coutume  du  Maine  en  contient  une 
dilpofition  en  l’article  joï.  6c  dit  que  fi  le  mari  s’oblige  tout 
icul  en  aucune  lomme,  6;  la  femme  le  meurt,  le  créditeur  fe 
prendra  pour  le  tout  au  îftui,  ou  à fes  héritiers  fi  bon  lui  fem- 
ble,  combien  que  les  heritiers  de  la  femme,  s’il  y a eu  com- 
munauté enti'elle  Sc  fon  mari , font  tenus  pour  la  moitié , mais 
le  mari  6c  fes  héritiers  auront  bien  les  héritiers  d’elle  à garant ; 
fie  fi  la  femme  furvit  fon  mari , les  héritiers  de  fon  mari  la  pour- 
ront avoir  à garant,  ou  s’en  pourra  adrefier  le  créditeur  contre 
elle  ou  fes  heritiers  pour  moitié  par  fimple  adion.  La  Coutume 
d’Anjou  en  l’article  j 07.  contient  mcniÇ  difpofition  que  la  Cou* 
tume  du  Maine. 

3.  La  Coutume  d’Orléans  en  l’article  187.  femble  s’expliquer 
autrement,  6c  dit  que  le  furvivant  eft  tenu  payer  la  moitié  des 
dettes  faites  6c  conçues  auparavant  le  mariage  6c  durant  le  ma- 
riage , 6c  les  arrerages  des  rentes  qu’iceux  conjoints  dévoient  lors 
de  la  difiolution  du  mariage  , lefquelles  dettes  6c  arrerages  de 
rentes  fe  divifent  par  la  dill'olution  du  mariage  , tellement  que 
le  furvivant  n’en  peut  être  pourfuivi  que  pour  la  moitié , 6c  les 
heritiers  du  prédecedé  pour  l’autre  moitié  , 6cc.  Mais  M'  Jac- 
ques de  la  Lande  qui  a commenté  cette  Coutume,  a obfervé  fur 
ledit  article,  que  la  divilion  du  payement  des  dettes  paflîvcs  en- 
tre le  furvivant  des  conjoints  6c  les  heritiers  du  prédecedé,  a lieu 
entr’eux  ; mais  qu’elle  ne  procédé  pas  à l’égard  des  créanciers , 
6c  que  le  créancier  qui  a contracté  avec  le  mari  peut  agir  contre 
lui  feul  pour  le  tout. 

4.  Mc  Jean  Bacquet,  Traité  des  Droits  de  Juftice,  nombre  3 3. 
dit  que  le  mari  après  la  difiolution  du  mariage  6c  partage  fait 
des  biens  de  la  communauté  , ne  peut  être  pourfuivi  que  pour 
moitié  de  la  dette  qu’il  a confradée  pendant  le  mariage;  parce 
que  , dit- il  , après  la  difiolution  de  la  communauté  6c  partage 
fait, ' la  caufe  pour  laquelle  on  pouvoir  agir  contre  le  mari  pour 
le  tout  celle  , 6c  cite  Maître  Charles  du' Moulin  , Tracfaiu  Com- 
memorum  , u fur  arum  & redttuum  , Queftion  38.  nombres  218. 
6c  291.  Mais  ce  qui  eft  dit  par  Maître  Jean  Bacquet  n’eft  pas 
fuivi  , 6c  Maître  Charles  du  Moulin  aux  lieux  cités  , n’a  pas 
parlé  de  cette  queftion;  mais  il  dit  feulement  qu’une  femme  qui 

*ne  pouvoit  pas  lors  s’obliger  pour  autruy  , fuivant  le  Sena- 
tufconfulte  Vclleïen,  fi  elle  s’oblige  avec  fon  mary  folidai- 
rement  qu’elle  s’oblige  valablement  étant  en  communauté  de 

biens  • 


Digitized  by  Google 


P , 

Seconde  Parfit  , Chap.  VI.  417 

'bletti  avec  Ton  mari,  parce  qu’elle  s’oblige  pour  Ton  interet  : in 
locis  aut cm  in  quibtis  uxorcs  cum  viris  habent  communionem  bonorum , 
ut  hic  & ubicumque  ,ftex  pacto  J/nt  communes  dicendumqubd  uxor  effi- 
çaeiter  obligatur  in  foiidum. 

5.  La  maxime  eft  certaine,  quand  le  mari  a contracte  lui  feul 
la  dette  pendant  le  mariage,  le  créancier  peut  pourfuivre  le  mari 
au  payement  pour  le  tout  , ou  les  heritiers,  par  la  raifon  que 
c’eft  le  mari  qui  a contracté  la  dette , faut  le  recours  du  mari 
contre  la  femme  ou  fes  heritiers  qui  en  font  tenus  pour  moitié 
à caufe  de  la  communauté  , s’ils  l’acceptent  ^ Ja  diviiion  ne  re- 
garde que  les  conjoints  entre  eux  ou  leurs  heritiers,  8c  non  pas 
le  créancier.  Cela  n’ote  pas  au  créancier  qui  a contracté  avec  le 
mari  la  liberté  d’agir  contre  lui  , & de  le  pourfuivre  au  paye- 
ment pour  le  tout.  C’eft  le  Droit  commun.  Maître  Jean  Papon 
en  fon  Recueil  d’Arrelts  Livre  15.  nombre  10.  en  rapporte  trois 
Àrrefts.  Maître  Pierre  Pithou  fur  l’article  83.  de  la  Coutume 
de  Troyes , qui  porte  que  le  mari  8c  la  femme  doivent  payer 
les  dettes  paluves  par  moitié,  dit  que  toutesfois  il  eft  au  choix 
du  créancier  de  s’adrelîèr  feulement  aux  heritiers  du  mari  , fauf 
leur  recours. contre  la  veuve,  8c  rapporte  deux  Arrefts  qui  l’ont 
ainfi  jugé.  Et  Monfieur  le  Preftre  fécondé  Centurie  Chapitre 
68.  rapporte  un  Arreft  rendu  à fon  Rapport  le  troifiéme  Mars 
1 60S.  8c  prononcé  le  huitième  du  même  mois,  entre  Damoifelle 
Anne  le  Beau,  femme  de  Monfieur  Mangot  Maître  des  Requcftes , 
8c  Bafanier  8c  fa  femme,  par  lequel  il  a été  jugé  que  le  créancier 
qui  a une  obligation  paliée  à Son  profit  par  le  mari  pendant  la 
communauté,  peut  neanmoins  s’adreller  apres  la  mort  du  mari, 
fi  bon  lui  femble,  à fes  heritiers  pour  le  tout,  fans  être  tenu  de 
s’adreflèr  à la  femme  ou  fes  heritiers , s’il  ne  le  veut , encore  que 
la  femme  ou  fes  heritiers  en  foient  tenus  pour  moitié  à caufe  de 
la  communauté.  Quoniam  cum  viro  contratfum  eft , nec  créditons  jus 
mutatur  hac  divifione  , quA  fit  d lege  inter  viduam  & hxredes  mariti. 
Jêannes  Fab.  in  Paragraph.  ftn/tli  Inftit . de  du  obus  rets. 

6.  Cette  divifion  touchant  le  payement  des  dettes , peut  bien 
regarder  les  conjoints  ou  leurs  heritiers,  qui  font  tenus  en  payer 
leur  part  8c  portion , c’eft-à-dire , la  moitié.  Mais  pour  ce  qui  çft 
du  créancier  il  peut  pourfuivre  pour  le  tout  le  mari  avec  lequel 
il  a contracté, ou  fes  heritiers.  Si  le  créancier  veut  pourfuivre  feu- 
lement le  mari  ou  fes  heritiers  pour  moitié  , faire  le  peut*  auquel 
ças  il  pourra  agir  pour  l’autre  moitié  contre  la  femme  qui  a ac* 
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cepté  la  communauté,  il  a action  pour  moitié  contre  elle  a caufe 
de  la  communauté  5 mais  il  faut  qu’il  faite  déclarer  les  Contrats 
&:  obligations  executoires  contre  elle,  comme  ils  étoient  contre 
le  mari,  fuivant  l’article  168.  de  la  Coutume  de  Paris,  qui  dit,, 
qu’obligation  pafiee  par  le  mari,  ou  Sentence  contre  lui  donnée 
apres  le  trépas  du  mari , ne  font  executoires  fur  les  biens  de  la 
veuve  ni  des  heritiers,  avant  que  tels  foient  déclarés,  & pour  ce 
les  faut  faire  appeller.  Et  par  l’article  fuivant  il  cfl:  dit,  que  néan- 
moins pour  la  confervation  du  dû  des  créanciers,  peuvent  êtredes- 
biens  du  défunt  &:  de  la  communauté  faifis  &:  arrêtés,  commande- 
ment préalablement  fait  à la  veuve  &.  aux  heritiers. 

7.  11  y a une  obfervation  à faire,  qui  eft,  que  fi  partage  a été 
fait  des  biens  de  la  communauté  entre  le  furvivant  des  conjoints 
êc  les  heritiers  du  prédecedé,  êcqu’il  foit  échu  au  lot  de  la  fem- 
me ou  de  fes  heritiers  quelque  immeuble,  le  créancier , fi  fon  titre 
eft  hypotequaire , pourra  pourfuivre  la  femme  ou  fes  heritiers, 
au  payement  de  la  dette  contradée  par  le  mari  feul  hypotequai- 
rement  pour  le  tout  -,  les  immeubles  acquis  par  le  mari  pendant  la 
communauté  , font  affedés  ôc  hypotequésau  payement  des  dettes 
qu’il  a contractées  pendant  la  communauté:  c’eft  pourquoi  fi  par 
le  partage  des  biens  de  la  communauté  il  eft  échu  des  immeubles 
à la  femme,  elle  eft  tenue  des  dettes  de  la  communauté  perfon- 
nellement  pour  fa  part  & portion , &;  hypotequairement  pour  le 
tout , nonobftant  le  partage  j l’hypoteque  qui  a été  acquife  au 
créancier  demeure  &:  lubfifte  au  même  état , res  tranjit  eum  oncrc . 
La  Coutume  d’Orléans  en  l’article  188.  en  contient  une  difpofi- 
tion,&  dit  que  l’adion  hypotequaire  demeure  toujours  fur  l’he- 
ritage  de  l’obligé  & conquêts  immeubles  fait  pendant  la  commu- 
nauté: c’eft  le  Droit  commun. 

8.  On  pourra  objecter  ce  qui  fe  pratique  touchant  les  fuccef* 
fions  communes  qui  fe  partagent  entre  coheritiers,  lorfque  plu- 
fieurs  heritiers  pofledent  par  indivis  les  héritages  d’une  fuccefiion 
commune,  & que  l’un  des  heritiers  a contradé  des  dettes,  fi  4a 
fuccefiion  vient  à être  partagée  entre  eux , l’obligation  qu’un  des 
heritiers  a contradée  & l’hypoteque  qu’il  a creée,  fe  reftraint  ôc 
fe  transféré  fur  fa  part  & fur  le  lot  qui  lui  eft  échu  , comme  il 
a été  jugé  par  les  Arrêts  rapportés  par  Monfieur  Loüet  lettre  H. 
nombre  11.  Mais  il  y a grande  différence  à faire  d’un  cas  à 
l'autre  j car  lorfqu’une  fuccefiion  indivife,  l’un  des  heritiers  n’a 
que  fa  part  par  indivis  dans  les  biens  de  la  fuccefiion  commune, 
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te  ne  peut  obliger  que  fa  part;  il  ne  peut  pas  charger  8c  hypote- 
quer  les  parts  de  fes  coheritiers,  il  ne  peut  pas  aufli  empêcher  que 
le  partage  ne  fe  falTe  : c’eft  pourquoi  le  partage  fe  faifant,  il  eft 
jufte  que  Ton  obligation  particulière  ,8c  l’hypoteque  qu’il  a créée, 
fe  reftraigne  8c  fe  transfère  fur  fon  lot , 8c  que  les  lots  de  fes  au- 
tres coheritiers  en  foient  déchargés. 

9.  Il  n’en  eft  pas  de  même  du  mari  qui  eft  en  communauté  avec  fa 
femme , car  le  mari  eft  maître  de  la  communauté  ; lorfqu’il  s’oblige, 
il  oblige  non-feulement  fes  biens  propres,  mais  il  oblige  aufli  tous 
les  biens  de  la  communauté, il  les  peut  entièrement  confommer; 
c’cft  pourquoi  s’il  a contracté  des  dettes  hypotequaires  pendant  la 
communauté, tous  les  biens  de  la  communauté  y font  obligés  SC 
hypotequés;  le  partage  qui  fe  fait  depuis  des  biens  de  la  commu- 
nauté avec  la  femme  ou  fes  heritiers,  ne  peut  pas  faire  préjudice 
au  créancier , 6c  l’hypoteque  demeure  & fubfifte  au  même  état  -,  6e 
il  eft  raifonnable  ae  dire,  que  la  femme  qui  â partagé  les  biens 
de  la  communauté,  8e  qui  poflede  des  immeubles  de  la  commu- 
nauté , peut  être  pourfuivie  personnellement  pour  fa  part  6e  por- 
tion, 6e  hypotequairement  pour  le  tout. 

10.  U y a une  fécondé  obfervation  à faire,  qui  eft,  qu’encore 
que  la  femme  ait  accepté  la  communauté,  6e  qu’elle  ait  fait  par- 
tage des  biens  de  la  communauté,  elle  ne  peut  jamais  être  tenue, 
ni  fes  heritiers,  des  dettes  contractées  par  fon  mari  pendant  la 
communauté,  que  jufques  à concurrence  de  ce  qu’elle  ou  fes  he- 
ritiers amendent  de  la  communauté  ; c’eft  une  difpofition  gene- 
rale du  Droit  Coutumier,  qui  eft  fondée  fur  ce  qu’on  dit  que  le 
mari  a allez  d’avantage  d’être  maître  de  la  communauté, 6c  qu’il 
ne  feroit  pas  jufte  qu’il  put  obliger  fa  femme  fans  fon  confente- 
ment , plus  avant  que  ce  qu’elle  auroit  amendé  de  la  commu- 
nauté. La  Coutume  de  Pans  en  l’article  zz8.  en  contient  une' 
difpofition , 8c  dit  que  le  mari  par  Contrat  6c  Obligation  faite 
devant  ou  durant  le  mariage , ne  peut  obliger  fa  femme  fans  fon 
confentement , 6c  plus  avant  que  jufques  à concurrence  de  ce 
qu’elle  ou  fes  heritiers  amendent  de  la  communauté:  ceft  un  Droit 
t commun. 

1 1.  On  a donné  ce  privilège  à la  femme,  de  n’être  tenue  des 
dettes  de  la  communauté,  que  jufques  à concurrence  de  ce  qu’elle 
ou  fes  heritiers  amendent  de  la  communauté,  parce  que(  comme 
il  a été  dit  ) le  mari  a allez  d’avantage  d’être  maître  de  la  com- 
munauté , 6c  de  pouvoir  confommer  le  bien  de  la  communauté , 
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potcfl  difljparc , perdere , abuti  ;mais  il  ne  feroit  pas  jufte  que  le  mari" 
put  conlommer  lesbiens  propres  de  la  femme  fans  fon  confente- 
ment,  maritusnon  pot  t fl  onerarc  propria  uxoris.  De  forte  que  ftla  fem- 
me veut  délaiflcr  Sc  abandonner  ce  qu’elle  a eu  St  amendé  du  bien 
de  la  communauté,  elle  doit  ctre  déchargée  de  routes  les  dettes' 
que  fon  mari  a contractées  pendant  le  mariage,  Se  «peut  par  ce 
moyen  confervcr  fes  biens  propres,  St  fe  mectre  à couvert  des 
pourfuites  des  créanciers  de  la  communauté. 

1 1.  Si  les  dettes  ont  été  contractées  par  le  mari  St  la  femme 
folidairement,  les  créanciers  en  peuvent  pourfuivre  le  payement 
pendant  le  mariage,  St  après  la  diffolution  du  mariage  , fur  les 
biens  du  mari  St  de  la  femme  indiftinétement  3 mais  le  mari  à 
l’égard  de  la  femme  en  eft  cenfé  le  débiteur  principal , St  la  fem- 
me n’eft  confiderée  que  comme  caution  , parce  que  c’cft  le  mari- 
qui  a fait  obliger  fa  femme  St  qui  l’a  autorifée,  St  fi  elle  a em- 
prunté des  deniers,  c’clt  le  mari  leul  qui  les  a reçus  & qui  les  a 
eus  en  fa  difpofition.  Si  le  mari  St  la  femme  ne  font  pas  foli- 
dairement obligés  , mais  purement  St  finalement , le  créancier 
pourra  encore  en  ce  cas  pourfuivre  le  mari  pour  le  tout  fur  fe  s- 
propres,  ou  fur  les  biens  de  la  communauté  3 car  la  dette  ne  fe 
divilè  pas  entre  le  mari  St  la  femme  qui  fe  font  obligés  enfem-*- 
ble  , comme  entre  deux  autres  coobligés  qui  ne  font  pas  mari  St 
femme  3 le  créancier  peut  pourfuivre  le  mari  comme  maître  de 
la  communauté  pour  le  tout  fur  fes  propres,  St  lu  r les  biens  de* 
la  communauté  indiftinclement , parce  que  comme  maître  de  la. 
communauté , il  elt  tenu  des  dettes  qu’il  contracte  avec  fa  femme 
pendant  la  communauté. 

13.  Mais  à l’égard  de  la  femme  quand  elle  eft  fimplemenr 
obligée  avec  fon  mari, St  qu’elle  n’eft  pas  obligée  folidairement,. 
le  créancier  ne  peut  pourfuivre  fon  pavement  contre  elle  fur  fes? 
propres  que  pour  moitié  3 l’obligation  le  divife  par  le  nombre  des* 
perfonnes  comprifes  dans  l’obligation:  il  eft  vrai, que  fi  la  femme 
avoit  partagé  la  communauté,  St -qu’il  lui  fut  écheu  des  immeu- 
bles-, elle  pourra  être  pourfuivie  par  le  créancier  hypotequaire- 
ment  pour  le  tout,  parce  que  pofledant  des  immeubles  de  la  com-  # 
munauté elle eû  tenue  hypotequairement  ( comme  nôus  avons  dit).- 
Mais  fi  elle  ne  pofiède  point  d’immeubles  de  la:  communauté, 
elle  n’eft  tenue  que  pour  moitié.  Qn  pourra  objecter  qu’une  fem- 
me qui  s?oblige  avec  fon  mari  eft  confiderée  comme  caution  de 
fon  mari  , que  la  caution  eft  obligée  à la  totalité  de  la  dette 
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cortime  le  débiteur  principal.  Mais  on  répond  , que  cela  peut 
être  die  feulement  ^lorfqu’il  s’agit  de  regler  l’intérêt  du  mari 
& de  la  femme  entre  eux.  La  femme  doit  être  acquittée  5c 
indemnifëe  par  fon  mari  des  dettes  qu’elle  a contractées  avec 
lui  j mais  au  rcfpect  du  créancier  le  mari  êc  la  femme  (ont  con- 
sidérés comme  principaux  obligés , entre  lcfquels  l’obligation  fe 
divife  lorfqu’ils  ne  font  pas  obliges  folidairement , on  tient  que 
la  femme  n’eft  pas  de  pire  condition  qu’un  étranger  qui  fe  feroit 
obligé  conjointement  avec  fon  mari  , 6c  qui  ne  le  feroit  pas  obli- 
gé folidairement. 

14.  Il  faut  en  fuite  parler  de  la  renonciation  que  fait  la  femme 
à la  communauté  , H par  fa  renonciation  elle  doit  être  déchargée 
des  dettes  de  la  communauté.  Maître  Jean  Bacquet  en  fon  Trai- 
té des  Droits  de  Juftice,  Chapicre  11.  nombre  295.  obferve  que 
par  l’ancien  Ufage  êc  ancienne  Pratique  de  France,  lorlqu’une 
femme  s’étoit  obligée  avec  fon  mari  pendant. la  communauté, 
quoiqu’apres  le  décés  de  fon  mari  elle  eut  renoncé  à la  commu- 
nauté, elle  demeuroit  non-feulement  tenue  de  la  moitié  des  det- 
tes aufquelles  elle  s’étoit  obligée  , mais  qu’elle  n’avoit  aucun  re- 
cours contre  fon  mari  : que  dans  la  fuite  des  tems  on  lui  a donné 
fon  recours  & fon  indemnité  fur  les  biens  de  fon*  mari , parce 
qu’on  eft  venu  à confiderer  que  quand  une  femme  s’oblige  avec 
fon  mari , c’elt  fon  mari  qui  lui  lait  contracter  cette  obligation, 
& qui  l’autorifé  pour  la  contracter  : fi  c’eft  un  emprunt,  c’eft  fon* 
mari  qui  reçoit  les  deniers  empruntés,  qui  les  a en  fa  difpofition-ÿ 
le  mari  efl  le  véritable  débiteur,  la  femme  doit  avoir  le  même 
avantage  qu’une  caution , la  femme  ne  profite  point  des  deniers 
empruntés , quand  elle  renonce  à la  communauté  dans  laquelle 
les  deniers  ei%pruntés  font  entrés.  C’eft  pourquoi  l’orr  a trouvé 
jufte  de  donner  à la  femme  qui  s’étoit  obligée  avec  fon  mari  , 
une  action  en  recours  fur  les  biens  de  fon  mari , pour  être  in- 
demnifée  des.dettes  qu’elle  a contractces  avec  lui  pendant  la  com- 
munauté. 

1 5.  A infi  non-feulement  la  femme  à l’égard  des  dettes  aux- 
quelles elle  a parlé  &c  aufquelles  elle  s’eft  obligée,  n’eft  pas  dé- 
chargée par  la  renonciation  qu’elle  fait  à la  communauté  , mais 
elle  peut  être  pourfuivie  fur  fes  biens  propres  pour  le  tout , fi 
elle  s’efl  obligée  folidairement  avec  fon  mari , ou  pour  moitié 
( î elle  s’eft  obligée  avec  fon  mari  purement  & fimplcmcnt  * la 
raifon  efl , qu’elle  a pû  «'obliger  étant  autorifee  de  fon  mari , 
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& s’étant  valablement  obligée , fon  obligation  doit  avoir  fon  effet 
fur  fes  propres,  lorfqu’elle  renonce  à la  communauté,  convenitur 
ex  proprio  facto.  Nous  avons  plufieurs  Coutumes’  qui  en  contiennent 
des  difpolitions  expreffès  : par  exemple,  la  Coutume  de  Sens,  ar- 
ticle 1 1 3.  dit,  que  femme  noble  ou  roturière  peut  renoncer  à la 
communauté, & en  ce  failant  elle  demeurera  quitte  des  dettes 
créées  par  fon  mari,  fi.  elle  n’eft  cxprellement  obligée.  La  Coutume 
d’Auxerre,  art.  191.  dit,  que  la  femme  peut  dedans  quarante  jours 
après  le  décès  de  fon  mari  renoncera  la  communauté  , & en  ce 
faifant  demeurera  quitte  des  dettes  par  lui  créées,  èlquellesellen'a 
prêté  confentement  exprès , linon  toutefois  qu’elle  eut  fait  aéte  ap- 
probatif de  la  communauté,  &de  fcmblable  renonciation  pourra 
ufer  l’heritier  de  la  femme.  Plufieurs  Coutumes  contiennent  même 
difpofition.  La  Coutume  de  Nivernois  eft  contraire,  & dit  en  l’ar- 
ticle 14.  Titre  23.  des  Droits  appartenans  à gens  mariés,  que  la 
veuve  demeure  quitte  des  dettes  de  la  communauté  faites  par  les 
deux  conjoints,  ou  par  l’un  d’eux,  quelque  hipoteque  qu’il  y ait, 
quand  étant  au  lieu  où  eft  décédé  fon  mari , elle  renonce  dedans 
les  vingt-quatre  heures  au  bien  de  fon  mari  en  prefence  du  Juge 
ordinaire  du  lieu,  ou  autre  competent,  Sc  fait  ferment  démettre 
en  évidence  les  biens  du  mari,  pour  en  faire  inventaire,  &c. 

16.  Il  faut  palier  à quelques  cjueftions  qui  ont  été  faites.  Il  y a 
celle  qui  s’eft  prefentée,  dont  voici  le  fait.  Titius  qui  étoit  un  mar- 
chand de  cette  Ville  de  Paris,  eft  décédé  fans  enfans.  Mœviafa 
veuve  a accepté  la  communauté , & a partagé  avec  les  héritiers  col- 
lateraux de  ion  mari  les  biens  de  la  communauté,  qui  confiftoienc 
en  marchandifes  & effets  mobiliers  ; la  part  qui  en  eft  échue  à cette 
veuve,  s’eft  trouvée  monter  à la  fournie  de  quatre  mille  cinq  cens 
livres:  depuis  ce  partage  fait,  la  veuve  eft  pourfuivi%  par  Sempro- 
niusau  payement  d’une  fomme  de  cinq  mille  livres , à laquelle  fon 
défunt  mari  s’étoit  obligé  pendant  la  communauté,  enfemble  des 
intérêts,  donc  Sempronius  avoit  obtenu  condamnation  : la  veuve 
fait  fes  offres  de  payer  la  moitié  de  la  dette,  tant  en  principal  qu’in- 
terêts,  & foutient  que  Sempronius  fe  doit  pourvoir,  fi  bon  lui  fem- 
ble,  contre  les  heritiers  de  fon  mari,  pour  l’autre  moitié:  elle  de- 
mande que  fes  offres  foient  déclarées  bonnes  & valables. 

1 7.  Sempronius  foutient  au  contraire,  que  les  heritiers  du  mari 
s’étant  abfentés,  & étant  devenus  infolvables,  il  ne  fuffit  pas  à la 
veuve  qui  a partagé  la  communauté  avec  les  heritiers  de  fon  mari, 
de  lui  faire  offrir  la  moitié  de  fa  dette  , que  fes  offres  ne  font  pas 
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fuflîfantes,  qu’elle  lui  doit  tout  au  moins  délaiffer&i  abandonner 
tout  ce  dont  elle  a profité  de  la  communauté,  que  comme  elle  né 
feroit  tenue  des  dettes  de  la  communauté  quejufqu’à  concurrence 
des  biens  delà  communauté,  qu’elle  ne  doit  pas  aufli  en  profiter, 
&:  en  même-tems  fe  défendre  de  payer  les  dettes  de  la  communau- 
té -,  qu’il  ne  feroif  pas  jufte  qu’elle  profitât  du  bien  de  la  communau- 
té, &que  les  créanciers  de  la  communauté  ne  fufïent  pas  payés  -, 

3u’elle  eft  tenue  des  dettes  de  la  communauté  jufqu’à  concurrence 
e ce  qu’elle  a amendé  de  la  communauté  , que  tant  qu’elle  poft* 
fede  aucune  chofe  du  bien  de  la  communauté,  elle  eft  tenue 
des  dettes  de  la  communauté  , qu’elle  ne  peut  s’en  défendre 
qu’en  abandonnant  ce  qu’elle  a amendé  du  bien  de  la  commu- 
nauté. 

18.  Scmpronius  ajoutoit,  que  de  droit  un  aftocié  eft  tenu  des 
dettes  de  la  fociete , qu’il  ne  peut  pas  profiter  des  dettes  de  la 
focieté,  & fe  défendre  d’acquitter  les  dettes  de  la  focieté , fui- 
vant  la  Loi , Omne  as  alienum  D.  pro  focio.  Omne  as  alienum  quod 
manente  focietate  contracïum  eft  de  communi  folvendum  Jicet  pofteaquam 
focietas  diftracla  eft  folutumjity  que  quand  un  aftocié  a emprunté 
des  deniers  dont  la  focieté  a profité , les  autres  aftociés  en  font  te- 
nus jufqu’à  concurrence  de  ce  qu’ils  amendent  de  la  focieté 5 que 
c’eft  la  difpofition  de  la  Loi  82.  Jure  focietatis  D.  pro  focio.  Jure  fo- 
eietatis per  focium  are  alieno  foetus  non  obligatur  nift in  communem  arcam 
pecunia  'Verfa  funt. 

1 9.  Néanmoins  il  femble  plus  raifonnable  de  dire  que  les  of- 
fres de  la  veuve  doivent  être  déclarées  bonnes  êt  valables  ; Sem- 
pronius  créancier  doit  s’imputer  s’il  n’a  pas  fait  fes  diligences  & 
s’il  n’a  pas  veillé,  c’étoit  à lui  de  veiller  à la  fureté  de  ion  dû,  il 
devoit  après  le  décès  de  Titîus  fon  débiteur , faire  appofer  le  fcel- 
lé  fur  fes  effets , ou  les  faire  faifir  avant  que  partage  eût  été  fait 
des  biens  de  la  communauté  j il  auroit  été  payé  de  fon  dû  fur  tous 
les  effets  de  la  communauté  y & la  veuve  n’y  auroit  pu  préten- 
dre aucune  part  cjue  fon  dû  n’eût  été  entièrement  payé,  tant  en 
principal  qu’interct.  Mais  n’ayant  pas  veillé  , n’ayant  pas  fait  fes 
diligences,  ayant  laifté  faire  le  partage  des  biens  de  la  commu- 
nauté entre  les  heritiers  de  Titius  àc  ia  veuve,  ayant  fouffert  que 
Jes  heritiers  du  mari  ayent  pris  leur  part  & l’ayant  confommée  &: 
diftipéej  il  fe  doit  imputer  la  négligence,  la  veuve  qui  a partagé 
les  biens  de  la  communauté,  qui  ne  confiftent  qu’en  effets  mobi- 
liers , & qui  ne  poflède  aucuns  immeubles  de  la  communauté , n’eft 
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tenue  des  dettes  de  la  communauté  que  perfonncllement  pour  fa 

part,  c’eft-à-dire  pour  moitié. 

z o.  Mais  que  dira-t-on  de  l’efpece  ci-après.  Un  mari  8c  une 
femme  ont  emprunté  conjointement  avec  une  tierce  perfonne  une 
fomme  de  deniers  pour  laquelle  ils  ont  conftitué  rente , le  con- 
trat porte  indiftinctemcnt  que  les  deniers  leur  ont  été  comptés,  6C 
qu’ils  les  ont  reçus  fans  dire  pour  qui  d’entr’eux  l’emprunt  a été 
fait.  On  demande  fi  étant  obligés  conjointement  8c  non  pas  foli- 
dairement , le  mari  8c  la  femme  doivent  les  deux  tiers  de  lafomme. 
empruntée,  8c  la  tierce  perfonne  l’autre  tiers,  comme  étant  trois 
perfonnes  obligées  conjointement,  entre  lefquels  l’obligation  fe 
divife  par  têtes  : ou  fi  le  mari  8c  la  femme  ne  doivent  tousenfem- 
blc  être  comptés  que  pour  une  tête.  Aucuns  difent  que  le  marine 
la  femme  étant  en  commuhauté  de  biens,  comme  le  mari  eft  maî- 
tre de  la  communauté,  la  femme  n’eft  .vrai-fcmblablcmcnt  inter- 
venue en  l’obligation  que  comme  caution  de  fon  mari , 8c  pour  la 
fureté  du  créancier  * que  la  femme  ne  recevant  rien  ordinairement 
des  deniers  qu’elle  emprunte  avec  fon  mari,  8c  fon  mari  recevant 
le  tout,  elle  ne  fait  pas  nombre  comme  .débitrice  principale,  6c 
ne  doit  pas  être  conliderée  comme  fon  mari,  ni  comme  la  tierce 
perfonne  obligée,  c’eft-à-dire  que  la  femme  eft  entrée  dans  l’o- 
bligation feulement  pour  s’obliger  pour  la  part  de  fon  mari , qu’elle 
doit  être  conliderée  fimplement  comme  caution  de  l’obligation 
que  fon  mari  a contraftée , ôc  par  conféquent  que  le  mari  6c  la  fenv- 
jne  ne  font  tenvis  tous  deux  enfemble  que  pour  la  moitié,. 8c  que 
la  tierce  perfonne  eft  tenue  de  l’autre  moitié. 

zi.  On  dit  au  contraire  que  la  femme  fait  nombre  de. même 
que  les  autres  perfonnes  comprifes  dans  l’obligation , 6c  que  lors- 
que fon  mari  6c  elle  s’obligent  conjointement  avec  une  tierce  pen- 
lonne,  le  mari  6c  la  femme  font  tenus  des  deux  tiers,  6c  la  tierce 
perfonne  de  l’autre  tiers.  Pour  confirmer  cela  on  tire  en  argument 
ce  qui  fe  pratique  touchant  la  continuation  de  communauté  : Par 
exemple,  une  femme  après  le  décès  de  fon  mari  qui  a laifté  des 
enfans  mineurs,  n’a  point  fait  d’inventaire  , elle  fe  remarie,  il  y 
a continuation  de  communauté , fi  bon  feipble  aux  enfans  du  pre- 
mier lit,  fuivant  l’article  140.  de  la  Coutume  de  Paris,  le  mari 
6c  la  femme  onr  deux  tiers  en  la  continuation  de  communauté, 
6c  les  enfans  du  premier  lit  l’autre  tiers,  fuivant  l’article  Z42. 
Or,  dit-on,  fi  cela  fe  pratique  de  la  forte  in  lucrativis , on  doit 
juger  de  même  inonerojis  : on  doit  juger  que  le  mari  6c  la  femme 
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iqui  fê  font  obligés  conjointement  avec  une  tierce  perfonne,  doi- 
vent payer  les  deux  tiers  de  la  dette  qu’ils  ont  contractée,  & que 
la  tierce  perfonne  ne  doit  que  l’autre  tiers. 

il.  M'  Jean  Bacquet,  en  fon  Traité  des  Droits  de  Juftice, 
chapitre  1 1 . nombre  1 3 6.  cft  de  cet  avis  ; & parlant  de  ce  qui  fe 
pratiquoit  de  fon  tems,  dit  que  communément  on  tenoit  au  Châ- 
telet & ailleurs,  que  l’obligation  fe  divife  par  tiers,  que  le  mari 
& la  femme  font  tenus  des  deux  tiers , 8c  la  tierce  perfonne  de 
tiers.  Tanquam  negottum  fpeftet  ad  fingulos , très  viriliter,  & cite  la 
Loy  Reos , §.  Cum  tdhulis , D.  de  duobus  rets.  Me  Charles  du  Mou- 
lin, Trdffdtu  commerciorum,  uftirtrum & redituum  ,num.  195.  femble 
appuyer  cette  opinion  , ou  ne  pas  s’en  éloigner  ; car  cet  auteur,  . 
après  avoir  dit  que  les  femmes  ne  peuvent  s’obliger  pour  autrui, 
fuivant  le  Senatufconfulte  Velleien,  il  parle  premièrement  d’un 
créancier  qui  a prêté  une  fomme  de  deniers  a des  conjoints  par 
mariage  8c  à une  tierce  perfonne  conjointement,  lefquels  fe  font 
obligés  folidairement  par  le  Contrat , fans  que  la  femme  ait  re- 
noncé au  bénéfice  du  Senatufconfulte  Velleien.  Il  propofe  en- 
fuite  la  queftion  , fi  le  créancier  qui  a prêté,  ayant  délivré  les 
deux  tiers  de  l'argent  au  mari,  tant  pour  lui  que  pour  fa  femme, 

8c  l’autre  tiers  à la  tierce  perfonne,  fi  la  femme  qui  s’eft  obligée 
folidairement,  fans  avoir  renoncé  au  Senatufconfulte  Velleien, 
eft  valablement  obligée  pour  les  deux  tiers  des  deniers  emprun- 
tés qui  ont  été  touchés  par  fon  mari  5 8c  M*  Charles  du  Moulin 
décide  qu’elle  eft  valablement  obligée  pour  les  deux  tiers  des 
deniers  empruntés  qui  ont  été  touchés  par  fon  mari,  parce  que, 
dit  cet  Auteur,  elle  s’eft  obligée  en  ce  cas  pour  fon  intérêt,  étant 
à préfumer  que  ce  que  fon  mari  a touché  eft  pour  l’intérêt  de  la 
communauté  qu’il  a avec  fa  femme  -,  mais  que  s’il  n’y  avoit  point 
de  communauté  entre  le  mari  8c  la  femme,  elle  pourra  exciper 
du  Senatufconfulte  Velleien,  8c  qu’elle  ne  fera  tenue  de  l’obliga- 
tion que  de  ce  qui  fera  juftifié  avoir  tourné  à fon  profit.  Non  te~ 
nebitur  in  dliquo  , nifi  qudtenus  in  rem  verfum  vel  in  re  fud  viriliter 
impenfum  probdbitur. 

1 3.  Pour  approfondir  davantage  la  queftion , il  eft  néceflàire 
d’expliquer  différens  cas.  Premièrement,  lorfqu’une  femme  eft  fé- 
parée  de  biens  de  fon  mari , fi  elle  s’oblige  conjointement  avec 
fon  mari  Sc  une  tierce  perfonne,  & non  pas  folidairement,  8c 
qu’il  foit  dit  que  la  fomme  empruntée  leur  ait  été  délivrée  con- 
jointement, il  n’y  a pas  de  doute  que  la  femme  eft  perfonnelle- 
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mène  obligée  pour  fa  part  comme  les  autres  obligés,  & que  l’o- 
bligation personnelle  iè  divife  par  le  nombre  des.pcrfonnes  qui 
font  entrées  dans  l’obligation,  elle  fe  divife  in  •viriles  per  capita,  le 
mari  6c  la  femme  6c  la  tierce  perfonne  font  obligés  chacun  pour 
un  tiers,  6c  cela  ne  peut  faire  aucune  difficulté,  parce  que  la  fem- 
me qui  cft  féparéc  de  biens  de  fon  mari , a fon  intcrêc  particulier 
& feparé  de  celui  de  fon  mari.  Quand  elle  contraûe  6c  emprunte 
une  fomme  de  deniers  conjointement  avec  fon  mari  6c  une  tierce 
perfonne,  elle  eft  obligée  pcrfonnellemcnt  de  meme  que  les  au- 
tres obligés,  c’eft-à-dire  chacun  pour  un  tiers;  il  eft  a préfumer 
que  fe*  coobligés  6c  elle  ont  divile  entre  eux  la  fomme  emprun- 
tée, ou  en  ont  profité  également,  le  contrat  ne  difantricn  au  con- 
* traire.  La  Novclle  99.  de  l’Empereur  Juftinien,  dont  l’autentique 
hoc  iu  a été  tirée,  dit:  quand  plulieurs  font  obligés  enfemble,6c 
qu’ils  ne  font  pas  obliges  folidairemcnt,  l’obligation  fe  divife  in 
•viriles,  chacun  en  eft  tenu  pour  fa  part  6c  portion,  6c  une  femme 
féparéc  de  biens  de  fon  mari  s’oblige  valablement  quand  elle  eft 
autorifée  de  fon  mari,  elle  oblige  les  biens,  6c  elle  eft  tenue  per- 
fonnellement  de  l’obligation  comme  toute  autre  perfonne  qui  s’o- 
blige avec  elle.  • 

1 4.  Mais  dira-t-on  même  choie  lorfque  la  femme,  qui  s’oblige 
avec  fon  mari  6c  une  tierce  perfonne,  clt  en  communauté  de  biens 
avec  fon  mari?  On  y a voulu  faire  plus  de  difficulté,  6c  il  y a va- 
riété d’opinions.  Ceux  qui  tiennent  .que  le  mari  6c  la  femme  ne  font 
comptés  que  pour  une  tête,  6c  ne  lont  tenus  tous  deux  enfèmble 
que  pour  moitié,  6c  la  tierce  perfonne  qui  s’eft  obligée  avec  eux 
eft  tenue  de  l’autre  moitié , fe  fondent  fur  ce  qu’ils  diient  que  lorf- 
que la  femme  cft  en  communauté  avec  fon  mari,  6c  qu’elle  em- 
prunte avec  fon  mari  une  fomme  de  deniers  ; c’eft  le  mari  qui  re- 
çoit lui  feul  la  fomme  empruntée  , il  a droit  de  la  recevoir  6c  d’en 
difpofer  à fon  plaifir  6c  volonté  comme  maître  de  la  communautés 
ils  ajoutent  que  la  femme  n’eft  entrée  dans  l’obligation  que  pour 
la  fureté  du  créancier,  comme  une  caution  qui  s’oblige,  6c  qui  ne 
profite  point  des  deniers  empruntés. 

15.  Mais  on  répond  que  la  femme  ne  doit  pas  être  confiderée 
purement  6c  fimplement  comme  une  caution  qui  s’oblige  6c  qui  ne 
profite  point  des  deniers  empruntés;  car  premièrement  la  femme 
qui  eft  commune  en  biens  avec  Ion  mari  a parc  dans  la  commu- 
nauté , quand  elle  s’oblige  avec  fon  mari , 6c  qu’ils  empruntent  con- 
jointement une  fomme  de  deniers  ; la  femme  fe  trouve  intercflêe  à 
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caufe  de  la  communauté  * le  mari  reçoit  les  deniers  empruntés  tant 
pour  lui  que  pour  fa  femme,  comme  maître  de  la  communauté  * 
c’eft  pourquoi  quand  le  mari  8c  la  femme  empruntent  conjointe- 
ment une  fomme  de  deniers  avec  une  tierce  perfonne , il  y a lieu  de 
dire  qu’ils  ont  tous  trois  enfcmble  reçu  8c  partagé  la  fomme  em- 
pruntée, & que  le  mari  8c  la  femme  ont  reçu  les  deux  tiers,  ou 
que  le  mari  a reçu  lui  feul  les  deux  tiers  pour  lui  8c  fa  femme,  8c 
que  la  tierce  perfonne  a reçu  feulement  l’autre  tiers  $ il  n’y  a au- 
cune raifon  de  vouloir  préfumer  que  le  mari  8c  la  femme  n’ayent 
reçue  que  la  moitié  de  la  fomme  empruntée,  6c  que  la  tierce  per- 
fonne ait  reçu  l’autre  moitié,  lorfque  cela  n’eft  pas  dit  exprefïe- 
ment  par  le  contrat.  En  effet,  puifqu’il  y a trois  perfonnes  dénom- 
mées par  le  contrat  qui  fe  font  obligées  également,  l’obligation 
perfonnelle  fe  divife  par  le  nombre  des  perfonnes  * cela  fjmble 
plus  naturel,  que  de  aire  qu’il  n’y  a que  deux  principaux  obligés  : 
il  eft  bien  vrai,  lorfque  la  femme  s’oblige  conjointement  avec  fon 
mari , que  le  mari  eft  confideré  à l’égard  de  la  femme  comme  prin- 
cipal débiteur,  8c  que  la  femme’ n’eft  confiderée  que  comme  fa 
caution,  par  la  raifon  que  la  femme  peut  renoncer  à la  commu- 
nauté qu’elle  a avec  fon  mari,  8c  renonçant  elle  doit  être  indem- 
nifee  par  fon  mari  de  l’obligation  qu’elle  a contractée  avec  lui.  Mais 
cela  peut  être  dit  feulement  entre  les  conjoints,  lorfqu’il  s’agit  de 
régler  leurs  intérêts  entr’eux  ou  leurs  heritiers.  D’ailleurs , on  peut 
dire  que  quand  la  femme  s’oblige  avec  fon  mari,  il  eft  incertain 
fi  la  communauté  fera  avantageuse  ou  defavantageufe,  fi  la  femme 
renoncera  à la  communauté,  ou  fi  elle  l’acceptera, 

16.  En  fécond  lieu,  quand  la  femme  s’oblige  avec  fon  mari , 
elle  s’oblige  pour  fon  intérêt  comme  fon  mari , ils  font  cenfés  tous 
deux  également  débiteurs  à l’égard  du  créancier  envers  lequel  ils 
s’obligent  * la  femme  eft  tenue  perfonnellcment  pour  fa  part  de  l’o- 
bligation fur  fes  biens  propres,  comme  il  a été  ait,  quoiqu’elle  re- 
nonce à la  communauté  de  fon  mari. 

17.  En  troifiéme  lieu , quand  un  mari  8c  fa  femme  s’obligent  con- 
jointement avec  une  tierce  perfonne,  8c  que  par  le  contrat  il  eft  dit 
que  les  deniers  empruntés  leur  ont  été  délivrés,  8c  qu’on  ne  s’eft 
pas  expliqué  davantage,  on  ne  doit  pas  préfumer  que  le  mari , tant 
pour  lui  que  pour  fa  femme,  ait  feulement  reçu  la  moitié  des  de- 
niers délivrés,  8c  que  la  tierce  perfonne  obligée  avec  eux  ait  reçu 
l’autre  moitié*,  au  contraire  il  y a plus  d’apparence  que  les  perfon- 
nes obligées  ont  divifé  les  deniers  empruntés  fuivant  le  nombre 
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des  pcrfonnes  comprifes  dans  l’obligation  -,  il  y a plus  d’apparence 
que  le  mari  a reçu  la  part  8c  celle  de  fa  femme , c’eft-à-aire , les 
deux  tiers  des  deniers  empruntes , 8c  que  la  tierce  perfonne  obligée 
avec  eux  a feulement  reçu  l’autre  tiers.  Cette  opinion  me  femble  la 
plus  raifonnable  8c  la  plus  folide. 

iS.  On  doit  fuivre  la  même  réfolution  dans  Pefpece  cy-après. 
Titius  emprunte  de  Sempronius  la  fomme  de  quatre  mille  livres, 
pour  laquelle  il  conftitue  une  rente  de  deux  cens  livres  par  cha- 
cun an,  8c  donne  trois  cautions,  fçavoir  Mccvius  8c  Mœvia  fa 
femme,  8c  un  autre  particulier  nomme  Caius,  lefquels  s’obligent 
tous  trois  folidairement  au  payement  8c  continuation  de  la  rente  de 
deux  cens  livres.  Titius  debiteur  principal  étant  devenu  infolva- 
ble,  fes  biens  ayant  été  vendus  8c  adjuges  par  décret,  Sempronius 
créancier  n’étant  point  payé,  8c  n’etant  point  venu  en  ordre  fur 
le  prix  des  biens  vendus , pour  le  principal  8c  arrerages  de  la  rente  de 
deux  cens  livres,  il  a pourfuivi  Caius  l’un  des  cautions,  8c  l’a  fait 
contraindre  au  payement  des  arrerages  de  la  rente  : Caius  pour  fe 
libérer  8c  empêcher  qu’il  ne  put  être  contraint  à l’avenir,  a rem- 
bourfé  à Sempronius  le  principal  8c  arrerages  de  fa  rente,  après 
quoi  il  a agi  contre  Mœvius  8c  Mœvia  fa  femme  qui  étoient  inter- 
venus cautions  8c  cofidejufleurs  avec  lui  pour  lui  rembourfer  les 
deux  tiers  des  fommes  qu’il  avoit  été  contraint  de  payer  à Sempro- 
nius, tant  en  principal,  arrerages  que  frais  8c  dépens.  La  demande 
de  Caius  eft  bien  fondée, car  Caius  8c  Mœvius  8c  Mœvia  s’étanf 
rendus  tous  trois  cofidejufleurs  8c  cautions  de  Titius  debiteur  princi- 
pal , l’un  des  fidejuflèurs  étant  contraint  de  payer  au  créancier,  l'o- 
bligation fc  divife  entr’eux , 8c  celui  qui  a été  contraint  de  payer , a 
fon  recours  contre  les  autres , 8c  chacun  d’eux  pour  leurs  parts  8c 
portions,  ils  font  tous  fidejuflèurs  également  8c  iolidairement  obli- 
gés les  uns  pour  les  autres , ils  font  débiteurs  principaux  refpe&i- 
vement  les  uns  à l’égard  des  autres  pour  leurs  parts,  ils  doivent  cha- 
cun contribuer  au  payement  de  la  dette  -,  c’eft  pourquoi  Caius- 
étant  contraint  par  Sempronius  créancier  de  la  rente  de  deux 
cens  livres,  auquel  il  a rembourl'é  le  fofe  principal  8c  arrerages,  il 
en  doit  être  indemnifé  par  Mœvius  8c  Mœvia  fa  femme,  fes  cofide- 
juflèurs  de  leurs  parts  qu’il  a payé  pour  eux , qui  font  les  deux 
tiers  de  la  dette  Mœvia  ne  peut  pas  dire  qu’elle  ne  foit  du  nombre 
des  fidejuflèurs  8c  cautions  de  Titius , 8c  qu’elle  ne  foit  entrée  dans 
l’obligation  fidejufloire  comme  les  autres,  elle  ne  peut  pas  dire 
qu’elle  n’y  eft  entrée  que  comme  caution  defon  marifimplement,elle 
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cft  également  8c  folidairement  obligée  comme  les  antres  cofidejuf- 
feurs  : Il  eft  bien  vrai  que  la  femme  pourroit  bien  encore  en  ce  cas  fi 
elle  vient  à renoncer  à la  communauté  de  fon  mari,  demander  d’être 
indemnifée  fur  les  biens  de  fon  mari  de  ce  cautionnementjmais  à l’é- 
gard deCaius  fon  cofidejuflfeur  qui  a été  contraint  au  payement  de  la 
rente  de  z 00 1.  & qui  en  a rembourfé  le  fort  principal  8c  lesarrerages, 
Mœviale  doit  indemnifer  fur  fes  biens  propres  de  fa  part,  c’eft-à-di- 
re  pour  un  tiers,  fauf  fon  recours  fur  les  biens  de  fon  mari. 

2 9.  Après  avoir  parlé  de  ces  queftions  particulières  qui  regardent 
les  femmes,  il  ne  fera  pas  mal  à propos  de  rapporter  en  ce  lieu  ce  qui 
s’efi: autrefois  pratiqué  à leur  egard,  lorfqu’elles  s’étoient  obligées 
pour  autrui, & les  changemens  qui  font  arrivés.Premierement  par  le 
Droit  Romain,  les  femmes  mariées  ou  non  mariées  ne  pouvoient  s’o- 
bliger pour  autrui  8c  fe  rendre  cautions,  on  avoit  confideré  l’imbé- 
cillité de  leurfexe  j celaétoit  fondé  fur  ce  qu’on  diloit,  que  puifque 
les  fondions  civiles  étoient  refervées  aux  hommes,  8c  que  les  fem- 
mes en  étoient  exclufes  8c jugées  incapables , qu’on  ne  devoit  pas 
aufli  leur  permettre  défaire  chofe  qui  pût  leur  nuire  8c  préjudicier 
8c  de  perdre  leur  bien , c’eft-à-dire  de  s’obliger  pour  autrui , 8c  cela 
fut  établi  par  le  Senatufconfulte  Velleien.  Velleiano  Senatufconfolto 
pleniffime  comprehenfum  eft , ne  pro  ullofœmina  intercédèrent  ;nam  fout 
moribus  civilia  officia  adempta  font  foeminis  dr  pleraque  ipfo  jure  non  va - 
lent.it a multômagis  eis  fuit  id  officium.in  quo  non  fola  opéra  nudumque 
mtnifterium  earum  verfaretur  , Jed  etiam  periculum  ret  familiaris , L /. 
V elleiano , D.  ad  Senatufconfoltum  Velleianum. 

30.  On  commença  à interdire  aux  femmes  mariées  de  s’obliger, 
fous  l’Empire  d’Augufte,  ce  qui  fe  renouvella  du  tems  de  l’Empereur 
Claudius}  mais  depuis  fous  le  Confulat  de  Silanus  8c  Velleius,  il  y 
eut  un  Arrêté  du  Sénat , qui  fît  defenfes  non  feulement  aux  femmes 
mariées  de  s’obliger  pour  leurs  maris  8c  pour  autres  perfonnes 
mais  à toutes  femmes  indiftindement  mariées  ou  non  mariées  de 
s’obliger  pour  autrui  j c’eft  ce  que  dit  Ulpien  dans  la  Loy  fécondé 
D ad  Senatufconfoltum  V elleianum , & primo  quidem  temporibus  Au - 
gufo  mox  deinde  Claudii  editiis  eorum  erat  interdtetum  ne  fcc  mina  pro 
vins  fois  imercederent.  Ptftea  factum  eft  Senatufconfoltum  quo  pleniffime 
f«  nims  omnibus fubventum  eft  .dre.  Depuis  il  y a la  Novelle  134.  d« 
Juftinien  Chap.  8.  duquel  a été  tiré  l’autentique  fi  qua  mulier  , qui 
eR  au  Cod.  ad  Senatufconfoltum  V ? lletanum , ou  il  elt  dit  que  l’obliga- 
tion que  la  femme  contrade  pour  fon  mari  quand  elle  s’oblige  pour 
,lui a n’effc  valable  vfinon  pour  ce  qui  en  feroit  tourné  à fon  profit  8c 
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utilité.  Siqua  mulier  credtii  tnfirurnento  conjcnitat  proprto  viro , dut  fcri - 
bat  cr  proprtam fiubfiantiam  ftipfam  obltgatam  faciat  ,jubcmu$  hoc  nullate - 
nus  valcrc  ,Jivc  femel,five  multotics  hujufmodt  altqutd  pro  eadem  re  fat 
five prtiatum , five  publtcum  Jit  dtbitum  ; fed  ita  ejfe  ac  fi  neque  fattun 
quicquam  neque  fcnptum  efife , mji  niant fcjlc probetur  quod  pecunia  in  pro - 
priant  ntulteris  utilitatem  e penfajit.  L’obligation  que  la  femme  avoit 
contractée  pour  fon  mari  ou  autre  perfonne  n’etoit  pas  valable  , fi 
elle  n’avoit  exprelîcment  renoncé  au  Senatufconfulte  Velleien,ôcà 
Tautentiqueyî‘^«4  muher , introduits  en  faveur  des  femmes. 

3 i . Le  Senatufconfulte  VeUeien  a été  admis  en  la  France  Cou- 
tumière 6c  s’y  eft  obfervé,  les  femmes  n’y  pouvoient  s’obliger  Ôc  fe 
rendre  cautions  pour  autrui , Il  elles  ne  renonçoient  au  Senatufcon- 
fulte Velleien  6c  à l’autentique fi qua  mulier,  ôc  il  falloir  que  les  No- 
taires leur  donnaient  à entendre  le  Senatufconfulte  Velleien,  in- 
troduit en  faveur  des  femmes , 6c  leur  en  déclaraient  la  difpofition, 
6c  q u’il  en  fut  fait  mention  cxpreflè  dans  les  Actes,  fans  quoi  elles  n’é- 
toient  pas  obligées  valablement:  mais  comme  fouvent  les  Notaires 
par  ignorance  ou  négligence  ne  l’exnliquoient  pas  aux  femmes  qui 
s’obligeoient  devant  eux, ou  n’en  faifoientpas  mention  expreie  dans 
leurs  Actes, cela  ayant  donné  lieu  à plufieurs  Procès  qui  s’étoient  mus 
touchant  la  validité  de  telles  obligations  * on  a voulu  mettre  fin  à 
telles  difficultés,  ôc  le  Roi  Henry  I V.  par  fon  Edit  du  mois  d’Aoùc 
1 6o6.  regiftré  au  Parlement  en  1 607.  a abrogé  entièrement  le  Se- 
natufconlulte  Velleien,  ôc  l’autentique  fi  qua  mulier,  ôc  cet  Edit  por- 
te que  les  fem  mes  pourront  s’obliger  valablement  ôc  intercéder  pour 
autrui,  fans  qu’ils  ayent  befoin  défaire  aucune  renonciation  au  Vel- 
leien, ôc  à l’autentiquey?£«4  mulier,  ôcpar  cet  Edit  défenfes  ont  été 
faites  à tous  Notaires  ôc  Tabellions  d’inferer  es  contrats  ôc  obliga- 
tions, ôc  autres  Actes  pafifés  devant  eux,  les  renonciations  au  Sena- 
tufconfulte  Velleien  6c  à l’autentiquey^»*  mulier  * de  forte  qu’une 
femme  peut  s’obliger  6c  intervenir  caution  de  fon  mari,  Ôc  de  toute 
autre  ptrfonne , il  fuffit  qu’elle  foit  autorifée  de  fon  mari. 

3 1.  Il  y a eu  encore  depuis  l’Edit  de  1 606  quelque  difficulté  dans 
les  Provinces  de  Ly  onnois , Foret,  Beaujolois  ôc  Mâconnois,  qui  font 
pays  de  Droit  éc rit , ôc  la  queftion  s’y  feroit  mue , fçavoir , fi  les  fem- 
mes pouvoient  obliger  tous  leurs  biens  indiftin&ement  dotaux  Ôc 
paraphernaux , ou  fi  elles  pouvoient  obliger  leurs  biens  parapher- 
naux  feulement.  La  Loy  Julia  D.  de  f un  do  dotait  prohibant  l’aliena- 
tion ôc  obligation  du  fonds  dotal , les  uns  difoient  que  par  l’ufage 
établi  dans  îa  V ille  de  Ly  on , ôc  dans  les  P 10  vinces  de  Ly  onnois,  Fo- 
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Tct,  Beaujotois  Je  i.Tàconnois,quoiquegouvernéesfuivantleDroit 
écrit, les  obligations  pallees  par  les  femmes  conjointement  avec  leur 
mari  croient  valables,  Sc  avoient  leurs  effets  fur  tous  leurs  biens  in- 
diftinctement  dotaux,  paraphernaux , mobiliers  & immobiliers} 

3 ue cela  avoir  été  reçu  pour  le  bien  du  commerce,  pour  l’avantage 
es  familles , Sc  pour  mieux  fe  confcrverà  l’Edit  de  1 606. 

3 3.  Les  autres  au  contraire  ne  demeuroient  pas  d’accord  de  cet 
ufage,  difant  que,  fuppofé  que  cet  ufage  fe  fût  introduit  dans  les 
Provinces  qui  étoient  gouvernées  & régies  par  le  Droit  écrit,  il  ne 
pouvoir  pas  prévaloir  à la  difpofition  de  la  Loy  Julia  qui  prohiboic 
expreilement  l’alienation  & l’obligation  du  fonds  dotal,fur  quoi  dif- 
ferens  jugemens&  Arrêts  feroient  intervenus; & telles  contefta  rions 
fe  renouvellant  encore  fouvent , cela  donna  lieu  au  Prévôt  des 
Marchands  &Echevins  de  la  Ville  de  Lyon,  de  fe  pourvoir  parde- 
vers  le  Roi,  & remontrer  que  cet  ufage,  quoique  contraire  à la  dif- 
pofition de  la  Loy  Julia,  s’étoit  introduit  par  un  tacite  confcnte- 
ment  des  peuples,  qu’il  étoit  nécelTaire  de  le  maintenir  pour  faciliter 
le  commerce  de  la  Ville  de  Lyon  Sc  de  ces  Provinces  qui  en  tiroienc 
de  grands  avantages. 

34.  Sur  ces  remontrances,  le  Prévôt  des  Marchands  Sc  Echcvins 
delà  Ville  de  Lyon  ont  obtenu  des  Lettres  Patentes  en  forme  de 
Déclaration,  qui  porte  que  le  Roy  defiraneque  fes  Sujets  des  Villes 
de  Lyon , & des  Provinces  de  Lyonnois , Foret,  Beaujolois  & Mà- 
connois,  fufTent  maintenus  Sc  coniêrvés  dans  l’ufage  conforme  à 
celui  de  beaucoup  d’autres  Provinces,  Sc  interprétant  en  tant  que 
hefoin  feroit  l’Edit  de  1606.ÔC  voulant  faire  celTer  fur  cela  la  diver- 
fité  des  jugemens , a déclaré  Sc  ordonné  que  toutes  les  obligations 
cy-devant  paflees , Sc  qui  fe  pallèront  à l’avenir  làns  force  Sc  violen- 
ce par  les  femmes  mariées  dans  la  Ville  de  Lyon,  pays  de  Lyonnois 
&Màconnoîs,  Forêt  Sc  Beauiolois,  fur lcfquclles aucun  Arrêtn’é- 
toit  encore  intervenu,  foient  bonnes  Sc  valables,  Sc  que  les  femmes 
ayent  pu  par  le  pafle,&  puiflent  à l’avenir  obliger  valablement  fans 
aucune  dîftinction  tous  leurs  biens,  fans  avoir  egard  à la  difpofition 
de  la  Loy  Julia,  que  le  Roy  a abrogée,  fans  qu’en  la  Ville  de  Lyon 
Sc  pays  fufdîts , on  y puifle  taire  aucun  fondement  ni  y avoir  aucun 
égard  ; lefquelles  Lettres  Patentes  ont  été  eiucg  Titrées  au  Parlement 
pour  être  exécutées  félon  leur  forme  & teneur,  par  Arrêt  du  zo 
Août  1 664. 

35.  Il  faut  paffer  à quelques  queftîons  qui  ont  été  faites  tou- 
chant le  payement  des  dettes  des  conjoints  contractées  pendant  la. 
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communauté,  c’eft-à-dire  de  celles  qui  ne  (ont  point  contrariées 
pour  l’interet  de  la  communauté,  dont  la  communauté  ne  peut 
point  profiter.  Premièrement  lorlque  le  mari  & la  femme  font  in- 
tervenus cautions,  foit  pour  un  parent  du  mari,  foit  pour  un  parent 
de  la  femme,  loit  pour  un  ami  de  l’un  ou  de  l’autre,  & que  la  per- 
fonnepour  laquelle  ils  fe  font  obliges  eft  devenue  infolvable,  per- 
fonne  ne  doute  que  le  créancier  ne  puifle  pourfuivre  le  payement  de 
ce  qui  lui  eft  dû  contre  le  mari  &.  la  femme,  & que  la  femme  ne  foie 
tenue,  de  même  quefon  mari,  du  cautionnement  & de  l’obligation 
par  eux  contraûee  ; car  le  mariôc  la  femme  font  tous  deux  interve- 
nus cautions , & font  tous  deux  également  obligés. 

3 6.  Mais  on  demande  comment  cela  fe  doit  regler  entre  le  mari  Sc 
la  femme  pour  leur  interet  entr’eux*  fi  la  femme  eft  tenue  de  la  dette 
pour  moitié  à caufc  de  la  communauté , & fi  renonçant  à la  commu- 
nauté elle  a un  recours  contre  Ion  mari,  fi  elle  en  doit  être  indemni- 
féc  par  fon  mari.M'Jean  Bacquet  en  fonTraité  des  droits  de  Juftice, 
chap.  1 1 , nomb.9  8.&  luivans,eft  d’avis  que  la  femme  n’a  point  de 
recours  contre  fon  mari  pour  la  moitié  du  cautionnement,  auquel 
elle  eft  intervenue  avec  ion  marhque  ce  cautionnement  n’eft  pas  une 
dette  contrariée  pour  l’intérêt  de  la  communauté,  mais  une  dette 
purementperfonnelle  tant  du  mari  que  de  la  femme,  ôc  qu’ils  en  font 
tenus  perionnellemcnt  chacun  pour  moitié. 

37.  D’autres  difent  que  ce  cautionnement  ayant  été  fait  pendant 
la  communauté  par  le  mari  & la  femme,  c’cft  une  dette  de  la  commu- 
nauté de  laquelle  la  femme  eft  tenue  pour  moitié  àcaufe  de  la  com- 
munauté fi  elle  l’accepte , & que  fielle  renonce  à la  communauté  elle 
en  doit  être  indemnisée  par  ion  mari.  D’autres  diftinguent:  ou,  di- 
fent-ils , c’eft  un  parent  au  mari  pour  lequel  ils  font  tous  deux  inter- 
venus cautions,  ou  c’eft  un  parent  de  la  iemme.  Si  c’eft  un  parent  du 
mari  pour  lequel  le  cautionnement  a été  fait , ils  difent  que  le  mari 
en  eft  lui  feul  tenu  fur  fa  part  en  la  communauté  fi  elle  eft  ac- 
ceptée par  la  femme  , & que  fi  la  femme  renonce  à la  commu- 
nauté, elle  en  doit  être  indemnifee  par  fon  mari,  par  la  raifon 
qu’il  femble  que  le  mari  qui  a pouvoir  & autorité  fur  fa  femme, 
lui  a fait  confentir  cette  obligation , & qu’elle  n’y  eft  entrée 
qu’à  la  priere  de  fon  mari  pour  l’intérêt  de  fon  parent  & pour 
lui  faire  plaifir  , & par  conféquent  que  fon  mari  la  doit  ac- 
quitter de  ce  cautionnement.  Mais  que  fi  c’eft  un  parent  de  la 
femme  pour  lequel  fon  mari  & elle  font  intervenus  tous  deux 
cautions  , qu’on  doit  préfumer  que  c’eft  la  femme  qui  a in- 
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tluit  Ton  mari  à entrer  dans  ce  cautionnement , en  ce  qu’il  eft  faic 
pour  Ton  parent,  auquel  clic  a voulu  faire  plaifir,  8c  qu’il  ne  fêroit 

Î>as  jufte  que  le  mari  hit  tenu  lui  feul  de  cette  obligation , 6c  que  la 
emme  en  fut  déchargée  8c  indemnifée  pour  fon  mari. 

38.  Néanmoins  il  cftphis  raifonnable  de  dire  indiftin&cmcnt, 
que  ce  cautionnement  ayant  été  fait  pendant  la  communauté,  la 
communauté  en  eft  tenue  : fi  la  femme  l’accepte,  la  femme  en  doit 
fa  part;  fi  la  femme  y renonce,  elle  en  doit  être  indemnifife  par  fon 
mari.  Laraifon  eft,  que  le  mari  eft  capût  mulieris , il  eft  maître  de 
la  communauté  : s’il  contracte  des  obligations,  s’il  en  fait  contracter 
à fa  femme,  il  en  eft  l’auteur  -,  car  la  femme  ne  peut  rien  faire 
d’elle-même,  elle  ne  peut  s’obliger  8c  contracter,  fi  elle  n’cft  au- 
torifée  de  fon  mari.  C’cft  à lui  de  prévoir  8c  deconnoître  les  con- 
fequences  des  obligations  qu’il  contracte  8c  qu’il  fait  contractera  fa 
femme  pendant  la  communauté;  8c  quoique  le  cautionnement  aie 
été  faitfpour  le  parent  de  fa  femme,  cela  n’eft  à'confidercr , 8c  ne 
peut  pas  empêcher  que  ce  ne  foit  une  dette  de  la  communauté, la 
femme  en  eft  tenue  à caufe  de  la  communauté,  8c  fi  elle  y renonce, 
elle  en  doit  être  indemnifée  ; car  il  eft  toujours  véritable  de  dire, 
que  le  mari  eft  l’auteur  de  l’obligation,  il  pouvoit  ne  la  pas  con- 
tracter , 8c  ne  pas  autoriier  fa  femme , c’étoit  à Jui  de  prévoir  8c  de 
connoître  l’inlolvabilité  de  celui  que  fa  femme  8c  lui  ont  caution- 
né  , 8c  la  femme  eft  préfumée  avoir  fuivl  en  cela  le  confeil,  la  vo- 
lonté & l’autorité  de  fon  mari. 

39.  Que  dira-t-on  fi  le  cautionnement  avoir  été  fait  par  le  ma- 
ri feul  ? On  demande  fi  c’cft  une  dette  de  la  communauté,  8c  fi  la 
fenime  qui  accepte  la  communauté  en  eft  tenue  à caufe  de  la  com- 
munauté? Maître  Jean  Bacquet  en  ion  Traité  des  Droits  de  Juftice, 
Chapitre  1 1.  nombre  98. 8c  fuivans,  dit  que  le  mari  en  eft  tenu  lui 
leul,  8c  que  la  femme  n’en  peut  être  tenue  à caufe  de  la  commu- 
nauté. Maître  Guy  Coquille  fur  la  Coutume  de  Nivernois,  Trai- 
té des  Droits  appartenans  à gens  mariés , eft  de  même  avis  ; 8c 
leur  raifon  eft  de  dire,  que  les  affaires  dont  il  ne  peut  revenir  pro- 
fit à la  communauté,  ou  qui  regardent  le  feul  intérêt  d’un  des 
aflociés,  ne  font  à la  charge  de  la  communauté.  Mais  cette  opi- 
nion peut  avoir  lieu  feulement  entre  afiociés  autres  que  mari  8c 
femme,  fi  l’un  des  aflociés  avoir  été  caution,  "la  focieté  ne  fe- 
roit  pas  tenue  du  cautionnement.  Mais  autre  chofe  eft  entre  mari 
8c  femme,  8c  la  maxime  eft  certaine  , qu’un  cautionnement  .fait 
pendant  la  communauté  , eft  une  dette  de  la  communauté.  La 
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raifon  eft  que  le  mari  eft  maître  de  la  communauté , les  obli- 
gations qu’il  contracte  pendant  la  communauté  , font  pour  l’a- 
vantage ou  defavantage  de  la  communauté,  la  communauté  en 
eft  tenue,  le  mari  en  eft  maître  ôc  feigneur , potejl  perdere , diffipare , 
abutiy  comme  il  eft  obfervé  par  Maître  Pierre  de  Lhommeau  en 
fes  Maximes  generales  du  Droit  François , Livre  3.  Titre  de  la 
communauté  de  biens.  De  dire  que  les  affaires  dont  il  ne  peut  rien 
revenir  à*la  communauté,  ne  font  à la  charge  de  la  communauté, 
cela  n’eft  pas  véritable^:  Par  exemple,  quand  un  mari  fait  une  do- 
nation entre-vifs  d’une  fomme  de  deniers  ou  d’ùn  conquêt  de  la 
communauté,  non-feulement  il  n’en  doit  revenir  aucun  profit  à la 
communauté,  mais  il  diminue  le  bien  de  la  communauté  néan- 
moins fi  la  femme  accepte  la  communauté,  elle  en  eft  tenue  pour 
moitié  , ôc  ne  peut  empêcher  cfüe  la  donation  n’ait  fon  effet  fur-' 
la  communauté.. 

40.  La  queftion  fi  la  femme  étoit  tenue  à caufe  dé  la  commu- 
nauté, du  cautionnement  fait  par  fon  mari  pendant  la  communau- 
té, s’eft  prcfentée,  & on  a jugé  que  la  femme  en  étoit  tenue , par 
Artrêt  rendu  en  la  quatrième  Chambre  des  Enquêtes , le  fixiéme 
Septembre  1625.  fur  un  appel  du  Juge  de  Langres,  Huguette  Boifi- 
felier  veuve  d’Antoinette  Gautier,  Noiret,  Rouffard,  Rçgnaudot 
ôc  conforts  parties  plaidantes.. 

41.  On  fait  une  autre  queftion  dont  voici  le  fait.  Un  mari  pen- 
dant & confiant  fon  mariage,  vend&  aliéné  un  héritage  propre 
de  fa  femme,  fans  le  confentement  de  fa  femme.  On  demande  fi: 
le  contrat  eft  nul , lorfque  l’acquereur  â fçu  que  l’heritage  étoit  un 
propre  de  la  femme,  & fi  la  femme  vendiquant  fon  héritage  pro- 
pre aliéné  par  fon  mari,  Ôc  en  évinçant  l’acquereur  , il  eft  du  des 
dommages  ôc intérêts  àl’acquereur,  outre  la  reftitution  du  prix* 
ôc  fuppoféqu’il  foit  du  des  dommages  ôc  intérêts  de  fon  éviction,., 
lï  la  femme  à caufe  de  la  communauté  en  fera  tenue  pour  moitié 
ou  fi  le  mari  quia  vendu  l’héritage  propre  de  la  femme,  les  doit 
lui  feul  fur  fa  part  eç  la  communauté.  On  pourra  dire  qu’on  peut: 
vendre  le  bien  d’autrui,  res  aliéna,  vends  pot  eft  ; ôc  que  fi  le  vendeur' 
qui  a vendu  ôc  promis  garantir,  ne  peut  pas  faire  fubfifter  la  ven- 
te, ÔC  y faire  confentir  le  proprietaire,  il  eft  tenu  des  dommages- 
Ôc  intérêts  de  l’àcquereur  j ôc  cette  obligation-de  garantie  ayant  eté‘ 
contractée  par  le  mari  pendant  la  communauté , la  femme  en  eft* 
cenuç  à caufe  de  la  communauté,  fi  elle  l’accepte,  ôc  doit  porter- 
Lunoitié  des  dommages  ôc  interets,. 
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41.  "Pour  la  Femme  on  fôuticnt  au  contraire  , que  le  mari 
doit  lui  feul  les  dommages  8c  interets  : On  demeure  bien  d'ac- 
cord qu’elle  eft  tenue,  à caufe  de  la  communauté,  de  la  reftitu- 
tion  de  la  moitié  du  prix  de  la  vente,  fi  le  mari  l’a  reçu  , parce 
que  la  communauté  en  a profité;  mais  qu’elle  n’eft  point  tenue  à 
caufe  de  la  communauté  des  dommages  8c  interets  dus  à l’ac- 
quereur, 8c  qu’ils  doivent  être  pris  entièrement  fur  la  part  du 
mari , qui  en  eft  tenu  lui  feùl , qu’il  faut  faire  differente  entre 
la  vente  que  le  mari  fait  d’un  héritage  propre  de  la  femme,  8e 
la  vente  qu’il  feroit  d’un  héritage  appartenant  à toute  autre  per- 
fonne  qu’a  fa  femme;  qu’il  eft  bien  vrai  que  le  mari  qui  auroit 
vendu  8e  promis  garantir  un  héritage  qui  auroit  appartenu  à un 
tiers,  que  le  proprietaire  ne  voulant*pas  confcntir  à la  vente,  ou 
venant  à vendiquer  fon  héritage  8e  à en  évincer  l’acquereur , la 
vente  en  ayant  été  faite  pendant  la  communauté,  la  communau- 
té fera  tenue  8e  chargée  des  dommages  8c  interets  de  1’éviétion 
envers  l’acquereur.  La  raifon  eft,  que  l’obligation  que  le  mari  a 
contractée  eft  valable.  Si  la  vente  ne  peut  pas  avoir  fon  effet, 
parce  que  le  vendeur  vendicjue  fon  héritage  , l’acquereur  doit 
avoir  les  dommages  8c  interets  de  fon  éviction  en  vertu  de  la 
claufe  de  garantie,  8c  cette  obligation  ayant  été  contractée  pen- 
dant la  communauté  par  le  mari,  la  communauté  en  eft  chargée, 
8c  la  femme  qui  accepte  la  communauté  en  doit  fa  part  à caufe  de 
la  communauté. 

43.  Maison  dit  qu’il  en  faut  juger  autrement,  quand  le  ma- 
ri vend  l’heritage  propre  de  fa  femme  fans  fon  confentement, 
par  la  raifon  que  la  Loi  municipale  défend  au  mari  de  vendre 
l’heritage  propre  de  fa  femme.  La  Coutume  de  Paris  en  contient 
une  difpofition  expreffeen  l’article  1 16.  qui  dit  que  le  mari  ne 
peut  vendre,  échanger , faire  partage 8c  licitation,  charger,  obli- 
ger 8c  hipotequer  le  propre  héritage  de  fa  femme  fans  le  confen- 
tement de  fa  femme  : cette  prohibition  faite  au  mari , eft  en  fa- 
veur de  la  femme  8c  doit  avoir  effet,  dans  le  cas  même  que  la 
femme  accepte  la  communauté.  Lorfque  la  Loi  eft  conçue  en 
termes  prohitifs  8c  négatifs , on  n’y  peut  pas  contrevenir  direc- 
tement ni  indirectement  ; que  fi  la  femme  étoit  tenue  à caufe 
de  la  communauté  des  dommages  8c  interêcs,  de  l’éviction  de 
fon  héritage  propre  qui  auroit  été  vendu  par  fon  mari  fans  fon 
confentement,  la  prohibition  de  la  Coutume  deviendroit  illu- 
fbire  8C  feroit  inutile  à la  femme  ; car  quand  elle  voudroit  evin- 
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cer  l’acquereur , elle  feroit  tenue  à caufe  de  la  communauté  dés; 
dommages  & intérêts  de  l’éviction  ; qu'il  eft  plus  raifonnable  de 
dire  que  la  vente  eft  entièrement  nulle  à l’égard  de  la  femme  ; que 
le  contrat  ne  peut  avoir  aucun  effet  contr’elle  directement  ni  in- 
directement; qu’on  ne  peut  pas  faire  fubfifter  la  vente,  ni  la  rendre 
tenue  à caufe  de  la  communauté,  des  dommages  & intérêts  pour  la 
garantie;  que  laclaufe  de  garantie  peut  feulement  avoir  fon  effet 
contre  le  mari  fur  fes  biens  particuliers  ôc  fur  fa  part  en  la  com- 
munauté 

44.  La  réfolution  qui  eft  à prendre  fur  cette  queftion , eft  de  dire 
premièrement,  que  l’acquereur  eft  bien  fondé  à demander  des 
dommages  & intérêts  de  fon  éviction,  quand  même  il  auroic  fçti 

Îiue  l’heritage  qui  lui  étoit  vgndu  par  le  mari  étoit  un  propre  de 
a femme,  par  la  raifon  que  le  mari  a pu  s’obliger  à la  garantie r 
laquelle  en  cas  d’éviétion  le  réfout  en  dommages  & intérêts.  Il  y 
a un  autre  Arrêt  rendu  le  dixiéme  Décembre  1640.  qui  eft:  rap- 

}>orté  par  Maître  Julien  Brodeau  en  fon  commentaire  fur  Mon’ 
ieur  Louer,  lettre  A.  nombre  13.  par  lequel  on  auroir  condamné 
François  deCoucy  qui  avoir  vendu  une  maifon  fife  en  la  Ville  de 
Laon,  qui  étoit  propre  de  Damoifelle  Claude  Sonnet  fa  femme,, 
à Maître  Laurent  Jouet  Avocat  en  la  Cour,  avec  promeflè  de  ga- 
rantie & de  faire  ratifier  fa  femme , en  deux  cens  livres  de  domma- 
ges &:  intérêts  faute  de  faire  ratifier  fa  femme.  . 

4j.  Pour  ce  qui  eft  de  fçavoir,  fi  la  femme  qui  accepte  la  com- 
munauté eft  tenue  à caufe  de  la  communauté  de  payer  la  moitié 
dts  dommages  & intérêts  de  l’éviélion  : Aucuns  difent  qu’elle  n’en 
eft  pas  tenue,  & que  le  mari  en  eft  luifeul  tenu  , ou  fes^heritiers. 
Maître  Pierre  de  Lhommeau  en  fes  Maximes  generales  du  Droit 
François,  Livre  3.  Titre  dé  la  communauté  de  biens,  a été  de 
cette  opinion  :•  Il  dit,  que  quand  la  femme  n’a  prêté  fon  confen- 
tement  à l’aliénation  de  fon  propre,  elle  peut  après  la  dilfolution 
du  mariage,  ou  fcparation  de  biens,  vendiquer  fon  propre  hé- 
ritage vendu  par  fon  mari  fur  les  acquereurs,,  rendant  par  elle  la 
moitié  du  prix  dé  la  vendirion  qui  eft  entré  en  la  communauté,, 
en  cas  qu’elle  l’accepte,  fans  être  tenue  d’aucuns  dommages  & in- 
térêts qui  fe  prennent  fur  les  biens  du  mari , & dit  qu’il  y a eu 
des  Arrêts  qui  l’ont  ainfi  jugé;  il  propofe  un  fécond  cas  , qui  eft 
lorfque  le  mari  vend  le  propre  héritage  de  fa  femme  de  fon  con- 
fentement  ; il  dit  que  fi  la  femme  étoit  mineure  au  tems  de  la: 
vendirion , Sc  que  pour  caufe  de  minorité  elle  fe  falfe  relever 
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de  la  vendition , le  mari  fera  tenu  des  dommages  6c  intérêts  de 
1 l’évidion.  • 

46.  Néanmoins  en  l’un  6c  l’autre  cas  il  eft  plus  raifonnable  de 
dire,  lorfqu’elle  accepte  la  communauté,  qu’elle  doit  porter  la 
moitié  des  dommages  6c  intérêts  de  l’éviétion.  La  raifon  eft  que 
toutes  les  obligations  que  le  mari  contracte  pendant  la  communau- 
té font  de  la  communauté:  fi  la  femme  en  acceptant  la  commu- 
nauté veut  bien  profiter  du  travail  6c  de  l’induftrie  du  mari , 6c  df 
toutes  les  affaires  avantageufes  qu'il  fait  pendant  la  communauté, 
flelle  en  veut  bien  partager  l’avantage  ôc  le  profit  avec  fon  mari , il 
eft  jufte  aufti  quelle  porte  fa  part  des  dettes 6c mauvaifes  affaires 
que  le  mari  fait  pendant  la  communauté,  cela  eft  indiviftble.  Le 
mari  eft  maître  6c  feigncur  des  biens  de  la  communauté,  il  les  peut 
' obliger,  il  ne  fcroit  pas  raifonnable  que  la  femme  partageât  les 
biens  de  la  communauté  fans  être  tenue  des  obligations  que  fon 
mari  a cofttradées  pendant  la  communauté.  La  femme  a la  faculté 
de  renoncer  à la  communauté,  fi  elle  trouve  qu’elle  ne  lui  foitpas 
avantageufe,  6c  elle  peut  en  renonçant  à la  communauté,  fe  dé- 
charger des  dettes  & obligations  contraftées  par  fon  mari  pendant 
la  communauté  j c’cft  le  cas  auquel  elle  peut  vendiquer  ion  héri- 
tage propre  vendu  par  fon  mari  fans  fon  confentement,.ou  pen- 
dant fa  minorité,  fans  être  tenue  d’arucuns  dommages 6c  intérêts 
envers  l’acquereur  qu’elle  a évince*:  c’cft  le  cas  auquel  le  contrat 
de  vente  eft  nui  à fon  égard  6c  ne  peut  avoir  aucun  effet.  Mais  fi  elle 
accepte  la  communauté, .elle  eft  tenue  des.  dommages  6c  interets 
de  l’evi&ion  pour  moitié. 

47.Il  y a une  autre  queftion.  On  a demandé  quand  un  Officier 
a commis  quelque  faute  dans  la  fonction  de  fa  Charge  pendant  la 
communauté , 6e  que  pour  la  faute  commife , fes  heritiers  font  con- 
damnés à'  des  dommages  ôcinterêts , fi  la  veuve  qui  a accepté  la 
communauté  eft  tenue  des  dommages  6e  intérêts  pour  moitié,  6c 
fi  les  heritiers  du  mari  peuvent  agir  contr’elle  pour  en  être  acquit- 
tés pour  moitié.  Par  exemple , .un  Notaire  a paflé  un  A&e  qui  a été 
déclaré  nul  après  fon  décès*  on  a pourfuivi  fes  heritiers  pour  les 
dommages  6e  intérêts  ,.  6c  les  heritiers  ont  agi  en  fommation 
contre  la  veuve  pour  être  acquittés  de  la  moitié , attendu  que 
’l’À&e  a été  paflé  pendant  la  communauté  qu’elle  avoit  ac- 
ceptée. 

48.  Maître  Jean  Bacquet  en  fon  Traité  des  Droits  de  Jufti- 
Chapitre  15.  nombre  86.  en  rapporte  un  Arrêt  du  feptiéme 
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Juillet  quinze  cent  fôixante-quinze.  couchant  un  A&e  qui  avoit 
etc  palTc  par  un  Notaire  lans  témoins,' qui  fut  déclaré  nul,  pour 
raifon  de  quoi  on  demandoit  des  dommages  & intérêts  aux  heri- 
tiers du  Notaire  j &.  cet  Auteur  dit  que  la  veuve  du  Notaire  qui 
fut  pourfuivie  en  lommation  par  les  heritiers  , ayant  remontré 
qu’il  n’y  avoit  eu  aucune  pourfuite  pendant  la  communauté,  & 
que  la  pourfuite  n’avoit  été  faite  que  long-tems  après  le  trépas, 
•Ile  fut  renvoyee  abfoute  des  concluions  prifes  contr’ellrpar  les 
heritiers  de  fon  mari. 

49.  Le  même  Auteur  fait  mention  d’un  autre  Arrêt  fêm- 
blable  rendu  le  premier  Mars  quinze  cent  quatre-vingt  au  profit 
de  Marie  Dôlbeau  veuve  de.  , . , . . Martineau , contre 
Daniel  Luthier,  Avocat  à Loches.  La  raifon  fur  laquelle  on  dit 
que  ces  Arrêts  font  fondés,  eft  de  dire  qu’en  ce  cas  la  condamna- 
tion de  dommages  & intérêts  eft  en  quelque  façon  penale  ; que  c’eft 
un  quafi-delitau  mari  ;&  que  cela  donnant  lieu  à une  condamna- 
tion de  dommages  Scinterêts,  il  n’y  avoit  que  le  mari  ou  fes  heri- 
tiers qui  en  puiflcnt  être  tenus  ; que  la  peine  doit  être  perfonnelle, 
dcltcforum  non  efl  focietas  ; & qu’en  ce  cas  la  femme  ne  doit  être  te- 
nue à caulb  delà  communauté,  de  la  condamnation  de  dommages 
& intérêts. 

y o.  Mais  l’opinion  de  cet  Aqteur , ni  les  Arrêts  qu’il  allégué , ne 
doivent  être  fuivis  : il  eft  plus  raifonnable  de  dire  que  fi  un  mari  a 
fait  & commis  quelque  faute  dans  la  fonction  de  la  Charge  pen- 
dant la  communauté,  la  condamnation  de  dommages  &.  intérêts 
& dépens , qui  peut  intervenir  à caufe  de  ce  durant  le  mariage, 
ou  apres  la  dilTolution  du  mariage , eft  une  dette  de  la  communau- 
té ; h la  femme  accepte  la  communauté  , elle  en  eft  tenue  pouf 
moitié  ou  fes  heritiers.  En  effet  nous  avons  établi  au  Chapitre  fi- 
xiéme  ci-dcflus,  nombre  16.  & fuivans,  que  quand  il  s’agit  d’un 
crime  commis  par  le  mari,  qui  n’eft  pas  capital,  & pour  lequel  il 
y a feulement  une  peine  pécuniaire,  que  la  condamnation , répara- 
tion civile,  dommages  & interets,  & dépens , font  dettes  dont  la 
communauté  eft  chargée,  & que  fi  la  femme  l’accepte  elle  en  eft 
tenue  àcaulè  de  la  communauté,  que  tel  eft  le  Droit  commun;  à' 
plus  forte  raifon  quand  le  mari  a commis  faute  dans  la  fondion 
de  la  Charge  dont  il  eft  pourvu  , & que  cela  donne  lieu  à une 
condamnation  de  dommages  & intérêts,  on  ne  doit  pas  douter  que' 
la  communauté  n’en  foir  tenue , & que  la  femme  n’en  doive  fa  parc 
à caufe  de  la  communauté. 
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JT.  Il  faut  palier  à une  autre  queftion.  On  a demandé  fi  la  fem- 
me, qui  après  le  décès  de  fon  mari  renonce  à la  communauté , eft: 
tenue  de  ce  qui  a été  fourni  du  vivant  de  fon  mari  pour  la  dépenfe 
commune  de  la  maifon,  fa  nourriture,  habilleront,  panfèment 
& médicament.  Par  exemple , un  Boucher  a foiftni  de  la  viande, 
un  Boulanger  a fourni  du  pain  du  vivant  du  marff  pour  la  nour- 
riture commune  du  mari  fie  de  la  femme , de  leurs  ertfans  fie  de 
leurs  domeftiques;  un  Marchand  a fourni  des  marchandées  pour 
les  habillemens  de  la  femme  du  vivant  de  fon  mari,  unApoticaire 
a fourni  des  medicamens  à la  femme  malade  du  vivant  de  fon  ma- 
ri. On  demande  fi  le  mari  venant  depuis  à décéder,  fie  la  femme 
renonçant  à la  communauté,  elle  fera  tenue  perfonnellement  de 
ces  dettes,  8e  fi  le  créancier  pourra  fe  pourvoir  contr’elle  fur  fes- 
biens  propres. 

51.  Maître  Julien  Brodeau  en  fon  Commentaire  fur  M.  Louée 
lettre  C.  nomb.  19.  rapporte  un  Arrêt  du  19  Août  1 6 1 j.  confirma- 
tif d’une  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  du  fixiéme  Février  1611. 
qui  fut  rendu  au  profit  de  Guillaume  de  Poix  Apoticaire  du  Roy, 
contre  Dame  Eliiabet  de  Jardiny,  par  lequel  il  fut  jugé  que  cette 
veuve  nonobftant  fa  renonciation  a la  communauté,  avoit  pu ctr<r 
pourfuivie  pour  les  medicamens  àelle  fournis  du  vivant  de  fon  mari 
pendant  qu’elle  étoit  en  communauté  avec  lui,  fie  que  la  renoncia- 
tion qu’elle  avoit  faite  depuis  à la  communauté,  ne  la  déchargeoit 
pas  d’une  dette  de  cette  qualité. 

53.  Néanmoins  fi  on  veut  s’attacher  aux  réglés,  il  femble  qu’il 
eft  raifonnable  de  dire  que  la  femme  qui  renonce  à la  commu- 
nauté doit  être  déchargée  de  toutes  les  dettes  que  fon  mari  a 
contraftées  pendant  le  mariage , aufquelles  elle  n’a  point  parlé  ; la 
raifon  eft  que  le  mari  qui  a les  biens  de  la  communauté  en  fa 
difpofition,  fie  qui  jouit  des  biens  propres  de  fa  femme,  doit  nour- 
rir fie  alimenter  fa  femme,  l’entretenir  de  tout  ce  qui  lui  eft  né- 
ceflaire  pendant  la  communauté  ,.c’eft  une  des  charges  du  mariage 
& de  la  communauté,  le  mari  en  eft  feul  tenu  quand  la  femme 
vient  à renoncer  à la  communauté.  Ceux  qui  fourniflènt  au  mari 
les  chofes  qu’il  demande  pour  la  dépenfe  qu’il  fait  dans  fa  maifon 
pour  lui,  fa  femme,  fes  enfans  fie  fes  domeftiques,  fuivent  la  foy 
du  mari  qui  eft  obligé  de  foutenir  toutes  les  charges  du  mariage. 
S’ils  veulent  bien  faire  crédit  au  mari,  ils  fe  doivent  imputer  leur 
facilité,  il  ne  feroit  pas  jufte  que  le  mari  confommât  les  biens- 
de-l a communauté,  fie  les  jouiflances  des  biens  prôpres  defafem--. 
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me  qui  font  dcltinés  pour  fes  nourritures  & entretien,  & que  la 
femme  dcmeur.it  encore  obligée  à ceux  qui  auroient  fait  crédit  a 
fon  mari,  ta.  qui  lui  auroient  fourni  leurs  marchandées  pour  la 
depenfe  delà  il®  fon,  fous  prétexte  que  la  femme  auroit  etc  nour- 
rie êc  entrctenucfpendant  la  communauté  ; fi  cela  avoit  lieu,  la 
femme  paycroi®leux  fois  fes  nourritures  S:  entretien,  les  créan- 
ciers lé  doivent  pourvoir  fur  les  biens  de  la  communauté  & fur  les 
propres  du  mari. 

54.  Nousavons  dît  que  la  femme quiî  accepte  la  communauté, 
& qui  a moitié  dans  les  meubles  & acquêts  de  la  communauté, 
étoit  tenue  de  la  moitié  des  dettes  contractées  par  fon  mari  pen- 
dant la  communauté  , & que  fi  elle  y renonce,  elle  n’en  eft  pas  te- 
nue, & que  les  heritiers  de  fon  mari  en  font  tenus  pour  le  tout. 
Mais  on  demande  quand  le  mari  a laifie  differens  heritiers , les  uns 
qui  font  heritiers  des  propres  , les  autres  qui  font  heritiers  des 
meubles  & acquêts  s comment  les  dettes  contractées  pendant  la 
communauté  le  payeront  entr’eux.  La  queftion  s’en  elt  prefentée 
en  la  fuccelfion  du  fieur  de  Boifvert  Confeiller  des  Requêtes  du 
Palais,  qui  étoit  décédé  fans  enfans  : fa  veuve  avoit  renoncé  à la 
communauté.  Il  avoit  lors  une  aycule  vivante  qui  étoit  heririere 
de  fes  meubles  & acquêts,  Sc  des  parens  collateraux  qui  étoienc 
heritiers  de  fes  propres  ; les  heritiers  des  propres  difoient  que  fï 
la  veuve  du  défunt  avoir  accepté  la  communauté,  elle  auroit  eu 
moitié  dans  les  meubles  & acquêts,  & auroit  été  tenue  de  la  moi- 
tié des  dettes  de  la  communauté;  qu’au  moyen  de  ce  que  la  veu- 
ve du  défunt  avoit  renoncé  à la  communauté,  Payeule  du  défunt 
qui  étoit  heritiere  des  meubles  & acquêts  avoit  droit  de  iucccder 
à cous  les  meubles  &*acquêts  faits  par  le  défunt  pendant  la  com- 
munauté, par  conlequcntà  la  part  que  la  veuve  du  défunt  auroit 
eue  en  la  communauté,  êtainli  qu’elle  étoit  tenue  des  dettes  delà 
communauté  comme  la  veuve  du  défunt  en  auroit  pu  être  tenue  fï 
elle  l’avoit  acceptée. 

5 j.  L’ayeule  foutenoît  au  contraire,  qu’elle  n’étoit  tenue  des 
dettes  du  défunt  qu’à  proportion  de  l’émolument , fuivant  l’article 
3 -j 4.  de  la  Coutume  de  Paris,  où  le  défunt  de  la  fuccelfion  duquel 
il  s’agillbit  avoit  fon  domicile;  qu’elle  n’étoit  pas  tenue  des  dettes 
comme  auroit  été  la  veuve  du  défunt  ; qu’elle  n’étoit  point  aulfi 
aux  droits  de  la  veuve;  qu’elle  venoit  de  fon  chef  à la  fuccelfion 
du  défunt  par  la  difpofition  de  la  Coutume  ; que  la  veuve  étoit 
.cenfée  n’àvoir  jamais  rien  eu  dans  la  communauté , au  moyen  de 
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fa  renonciation.  Par  l’Arrcft:  qui  cft  intervenu  le  vingt-troificme 
Aouft  j 686.  on  a juge  que  l’ayeule  du  défunt  qui  fuccedoit  aux 
meubles  & acquêts  de  la  communauté  pour  le  tout  au  moyen  delà 
renonciation  qui  avoir  été  faite  à la  communauté  par  la  veuve  du 
défunt,  n’étoit  néanmoins  tenue  des  dettes  que  pro  modo  émolu- 
menti,  lequel  Arreft  efl  rapporté  par  Monfieur  Loüet  lettre  D. 
nomb.  13. 

y<î.  Il  y a eu  une  queftion  approchante  dans  la  Coutume  d’Or- 
leansquieft  femblablcàcelle  de  Paris.  Le  fait  étoit  que  Jean  Ar- 
naut  Marchand  d’Orléans  maria  Marie  Arnaut  fa  fille  d’un  premier 
lit  à Scbaftien  le  Berche  Marchand  de  la  ville  d’Orléans  au  mois 
d’Aouft  1610.  Son  bien  confiftoit  en  quelques  héritages  propres 
qui  lui  étoient  échus  de  Marie  Tripaut  fa  mere  ; outre  ce,  Ion  pere 
lui  donna  de  fon  bien  fur  fa  fucceffion  future  cinq  mille  fix  cens 
livres:  fon  mari  & elle  s’étoient  fait  don  mutuel,  elle  décéda  fans 
enfans,&  tailla  fon  pere  heritier  mobilier,  6c  Thomas  Tripaut  fon 
oncle  maternel  heritier  des  propres  maternels.  Inventaire  ayant  été 
fait  des  effets  de  la  communauté,  le  contenu  en  l’Inventaire  s’efl 
trouvé  montera  vingt-huit  mille  cinq  cens  quatre-vingt  dix-lept 
livres , & dix-fept  mille  trois  cens  quarante  livres  de  dettes  paffives. 
Le  mari  fit  alfigtier  devant  le  Prévôt  d’Orléans  l’oncle  maternel  he- 
ritier des  propres  maternels,  & le  pere  delà  défunte  heritiere  des 
meubles  & acquêts,  pour  payer  la  moitié  des  dettes  paffives  de  la 
communauté:  le  pereconlentity  contribuer  pour  fa  portion.  Mais 
l’oncle  maternel  heritier  des  propres  foutint  qu’il  n’en  devoit  rien. 
Le  pere  le  fondoit  fur  l’article  360.  de  la  Coutume  d’Orléans,  qui 
dit  comme  l’article  3 3 4.  de  celle  de  Paris , que  quand  les  heritiers 
fuccedent  les  uns  aux  meubles,  les  autres  aux  propres  , ou  qu’ils 
font  donataires  ou  légataires  univerfcls,ils  font  tenus  de  contribuer 
au  payement  des  dettes  chacun  pour  telle  partfic  portion  qu’ils  en 
amendent. 

y 7.  L’oncle  maternel  heritier  des  propres  maternels  foutenoît 
au  contraire,  que  ne  prenant  rien  dans  la  communauté  il  n’en 
doit  point  les  charges  : en  fécond  lieu,  il  difoit  qu’il  y avoit  en- 
core des. marchandises  achetées  pour  trois  mille  vingt  livres,  qui 
fe  trouvoient  encore  en  nature , & dont  le  prix  étoit  encore  dd , 
qu’il  n’étoit  pas  jufte  qu’il  ne  prît  rien  dans  ces  marchandifes  Sc 
qu’il  en.payâc  le  prix. 

5 8.  Le  pere  heritier  des  meubles  Sc  acquêts,  repliquoit  que  cette 
obiedion  pouvoir  feulement  être  faite  dans  les  Coutumes  d’Anjou 
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Sc  du  Maine,  où  celui  qui  prend  les  meubles  eft  tenu  du  payement 
des  dettes,  mais  qu’on  ne  ,1a  pouvoir  pas  faire  dans  la  Coutume 
d’Orléans, ni  dans  celle  de  Paris,  où  les  dettes  uffictunt  totum  patri- 
m onium , le  Prévôt  d’Orléans  avoit  condamné  l’oncle  maternel  he- 
ritier des  propres,  de  contribuer  au  payement  des  dettes.  L’oncle 
maternel  en  interjetta appel  devantle  Bailly  d’Orléans,  qui  infirma 
la  Sentence  du  Juge  Prévôt,  & qui  déchargea  l’oncle  maternel  du 
payement  des  dettes  s le  pere  interjetta  appel  en  la  Cour  de  la  Sen- 
tence du  Bailly  d’Orléans,  Sc  par  l’Arreft  qui  intervint  on  infirma  la 
Sentence  du  Bailly  d’Orléans,  & on  ordonna  que  celle  du  Prévôt 
feroit  executée,  lequel  Arreft  e£t  rapporté  fans  date  par  Mc-Jean 
Chenu  en  fa  première  Centurie. 

59.  Mais  on  demande  lorfqu’il  y a eu  don  mutuel  fait  entre  le 
mari&la  femme,  fi  la  femme  étant  prédecedéc,8c  ayant  laillc  un 
heritier  des  propres, & un  heritier  des  meubles  6c  acquêts,  le  mari 
furvivant  donataire  mutuel  des  biens  de  la  communauté,  qui  en 
doit  jouir  fa  vie  durant,  doit  faire  l’avance  du  payement  des  dettes 
de  la  communauté  pour  l’heritier  des  propres , de  même  qu’il  eft 
tenu  d’en  faire  l’avance  pour  l’héritier  des  meubles  & acquêts.  La 
réponfe  eft, que  le  mari  donataire  mutuel  des  biens  de  la  communau- 
té, doit  faire  l'avance  des  dettes  dont  l’heritier  dcs»meubles  & ac- 
quêts peut  être  tenu , parce  que  le  pere  ne  doit  jouir  des  meubles  Sc 
acquêts  qu’après  le  donataire  mutuel.  L’artiêlc  1 8 6.  de  laCoutume 
de  Paris , dit  que  le  donataire  mutuel  eft  tenu  d’avancer  Sc  payer  les 
obfeques  Sc  funérailles  du  premier  décédé,  enfemble  la  part  Sc  moi- 
tié des  dettes , &c.  Mais  il  n’en  eft  pas  de  même  de  l’heritier  des  pro- 
presqui  entre  en  jouiffànce  des  propres  du  jour  du  décès  de  la  dé- 
funte, il  eft  jufte  qu’en  même-eems  il  contribue  au  payement  des 
dettes,  à proportion  de  cequ’il  amende  de  la  fucceflion  ; par  confe- 
quentle  mari  donataire  mutuel,  n’eft  pas  tenu  faire  l’avance  pour 
l’heritier  des  propres  > de  fa  part  des  dettes  dont  il  eft  tenu. 

60.  Nous  avons  encôre  à parler  des  dettes  que  la  femme  Mar- 
chande publique  a contractées  feule  pendant  la  communauté,  pour 
le  fait  Sc  dépendance  de  la  marchandée  publique,  pour  fç avoir 
quèllc  pourmite  peuvent  faire  ceux  avec  lefquels  la  femme  Mar- 
chande publique  a contracté,  fi  la  femme  ou  les  heritiers  venant 
à renoncer  à la  communauté , le  mari  demeurera  feul  tenu  des- 
dettes contractées  par  la  femme  Marchande  publique,  & fila  fem- 
me en  doit  être  acquittée  & indemnifée  par  fon  mari.  Premiere- 
mcntjiln’y  aaucun  doute  que  les  créanciers  aufquels  la  femme  Mar-? 
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xhande  publique  s’eft  obligée  pour  la  marchandife  dont  elle  fai/bit 
commerce,  peuvent  pouriuivre  leur  payement  fur  tous  les  biens  du 
mari  & de  la  femme  indiftinctement,  c’eft-à-d  ire,  tant  fur  les  biens 
de  la  communauté,  que  fur  les  biens  propres  de  l’un  6c  de  l’autre: 
car  la  femme  Marchande  publique  s’oblige  6c  oblige  fon  mari,  tou- 
chant le  fait  6c  dépendances  de  la  marchandife  publique,  fuivant  , 
l’article  3 3 4.  de  la  Coutume  de  Paris  * elle  eft  obligée,  parce  que 
c’eft  elle  qui  a contractée  l’obligation,  6c  cette  obligation  qu’elle  a 
contraétée  feule  pour  le  fait  6c  dépendances  de  la  marchandife  pu- 
blique^ pareil  effetque  fi  elle  s’ctoit  obligée  conjointement  avec 
fon  mari,  de  lui  autorifée^  6c  elle  a oblige  pareillement  fon  mari} 
parlaraifon  que  fon  mari  s’oblige  en  permettant  à fa  femme  défaire 
•négoce  6c  marchandife  publique  * comme  il  profite  de  fon  négoce , 
s’il  cft  avantageux,  il  eft  jufte  auflî  qu’il  foit  tenu  des  dettes  que  fa 
femme  a contractées,  touchant  le  tait  6c  dépendances  de  la  mar- 
chandife publique,  de  même  que  s’il  avoit  lui-même  contracté  la 
dette  en  qualité  de  Marchand  pour  fait  de  marchandife,  la  femme 
cft  obligée  par  corps,  6c  oblige  pareillement  fon  mari  par  corps  } 
mais  pour  executer  l’obligation  6c  contraindre  je  mari,  il  faut  le 
faire  condamner,  comme  il  a étc  dit  au  Chapitre  7.  nombre  45. 

6 r.  Mais  on  demande  fi  la  femme  Marchande  publique  qui  a 
contracté  des  dettes  touchant  le  fait  6c  dépendances  de  la  mar- 
chandife publique, renonçant  à la  communauté,  peut  demander 
d’être  acquittée  de  ces  dettes,  fur  les  biens  de  fon  mari.  On  pourra 
dire  qu’il  ne  feroit  pas  jufte  de  faire  porter  au  mari  les  dettes  que  la 
femme  a contractées  elle  feule,  6c que  la  femme  en  fut  libérée  6c 
indemnifée  aux  dépens  de  fon  mari  j qu’elle  y doit  au  moins  contri- 
buerde  la  moitié,  autrement  qu’elle  pourroit  ruiner  fon  mari  par 
fon  fait  particulier,  elle  conferveroit  fes  propres  6c  confommeroit 
ceux  de  fon  mari.  Néanmoins  la  femme  Marchande  publique  eft  • 
bien  fondée  fi  elle  renonce  à la  communauté , à demander  d’être  ac^ 
quittée  6c  indemnifée  par  fon  mari  entièrement  de  toutes  les  dettes 
qu’elle  a contractées  touchant  le  fait  de  la  marchandife , même  fur 
les  propres  de  fon  mari.  Laraifoneft,que  le  fait  de  la  Marchande 
publique  à laquelle  le  mari  permet  de  négocier,  regarde  la  commu- 
nauté , la  marchandife  eft  un  effet  de  la  communauté , 6c  le  profit  6c 
l’émolument, s’il  y en  a,  eft  porté  dans  la  communauté.  Comme 
atiffi  les  dettes  paflives  qui  font  contractées  par  la  femme  Marchan- 
de publique  touchant  le  faitôc  dépendances  de  la  marchandife,  font 
deteesde  la  communauté.  Le  mari  qui  eft  le  maître  de  la  commit* 
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nauté , s’il  voit  qu’il  n’y  ait  pas  d’utilité  dans  le  négoce  qu’il  a permis 
à fa  femme  de  faire , il  peut  le  faire  quitter  à fa  femme,  la  femme 
n’eft  Marchande  publique  que  tant  qu’il  plaît  au  mari.  C’eft  pour- 
quoi le  mari  venant  à décoder, *6c  la  femme  renonçant  à la  commu- 
nauté, comme  elle  a faculté  de  le  faire,  elle  doit  être  acquittée^ 
indemnifce  fur  les  biens  du  mari  des  dettes  qu’elle  a contractées  tou- 
chant le  fait  & dépendances  de  la  marchandife  publique,  comme  de 
toutes  les  autres  dettes  qu’elle  auroit  contractées  conjointement 
avec  fon  mari. 

Ci.  Nous  avons  dit  que  la  femme  Marchande  publique  s’oblige 
par  corps,  2c  qu’elle  oblige  pareillemention  mari  par  corps  pour  le 
fait  6c  dépendances  de  la  marchandife  publique.  Mais  on  demande 
fi  une  femme  en  puiflance  de  mari  6c  en  communauté  de  biens  avec 
lui , s’étant  obligée  avec  fon  mari , 6c  ayant  tous.deux  déclaré  leurs 
biens  francs  6c  quittes  ,qui  étoient  déjà  obligés  à d’autres  créanciers, 
la  femme  peut  être  condamnée  par  corps  comme  fiel  lion  a taire. 
L’Ordonnance  de  i 6 6 7 . au  titre  3 4.  de  la  décharge  des  contraintes 
par  corps , article  8.  dit  que  les  femmes  6c  filles  ne  pourront  s’obli- 
ger ni  être  contraintes  par  corps  fi  elles  ne  font  Marchandes  publi- 
ques , ou  pour  caôfe  de  ftellionat  procédant  de  leur  fait. 

63.011  a voulu  donner  différentes  interprétations  à cet  article  de 
l’Ordonnance,  6c  il  y a eu  variété  de  jugemens.  Aucuns  difoient,. 
lorfque  la  femme  s’étoit  obligée  avec  fon  mari , 6c  que  le  mari  6c  fa 
femme  avoient  déclaré  leurs  biens  francs  6c  quittes  , qui  étoient 
obligés  à d’autres  créanciers,  qu’ils  dévoient  être  l’un  6c  l’autre  con- 
damnés par  corps  comme  ftellionataires,  que  le  mariée  la  femme 
dévoient  tous  .deux  être  contraints  par  corps.  D’autres  difôient  ,que 
le  mari  feulement  devoit  être  contraint  par  corps , 6c  que  la  femme 
ne  devoit  pas  être  contrainte  par  corps  au  vivant  de  fon  mari , mais 
feulement  après  le  décès  de  fon  mari.  D’autres  difoient,  que  le  ftel- 
lionat,  n’étoit  point  préfumé  procéder  du  fait  de  la  femme,  lorfqu’é- 
tanten  puiflance  de  mari  6c  çn  communauté,  elle  s’étoit  obligée 
avec  lui  , qu’on  ne  devoit  pas  en  ce  cas  exercer  de  contrainte  pai 
• corps  contre  elle,  ni  du  vivant  de  fon  mari  , ni  après  fon  décès. 

64.  On  a voulu auffi  faire  quelque  difficulté  touchant  l’interpré- 
tation de  l’article  8 . du  titre  3 4.  de  l’Ordonnance  de  1 6 67.  qui  parle 
de  la  contrainte  par  corps,  pour  dépens  à l’égard  des  femmes  6c 
filles.  On  a voulu  révoquer  en  doute  que  par  cette  Ordonnance  les 
femmes  6c  filles  euflent  été  déchargées  de  la  contrainte  par  corps, 
j»oux  dépens,  On  a die  que  quand  une  femme  libre  6c  hors  lapuif- 
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iancede  fort  mari,  avoit  fait  une  mauvaife  conteftation  qui  avoic 
donné  lieu  à une  condamnation  de  dépens , la  contrainte  par  corps 
pouvoit  être  ordonnée  contre  elle  après  les  quatre  mois,  que  l’arti- 
cle 8.  du  titre  34.  de  l’Ordonnance  n’avoit  point  abrogé  la  con- 
trainte parcorps  pour  les  dépens  aufquels  les  femmes  Sc  tilles  pou- 
voient  être  condamnées  pour  leur  mauvaife  conteftation.  Laque- 
ftion  s'en  eftpréfentée  au  Parlement  de  Rennes,  qui  a rendu  un  Ar- 
reft  le  neuvième  Décembre  1670.  par  lequel  on  y a ordonné  la  con- 
trainte par  corps  après  les  quatre  mois  pour  dépens  en  matière  ci- 
vile, contre  Dame  Catherine  de  Pines,  veuve  de  défunt  Jacques 
Coquet  vivant  Sieur  de  la  Sales  -,  mais  telle  femme  s’étant  pourvue 
au  Confeil,eIle  y a obtenu  Arreft  le  vingt-lixiéme  Janvier  1671. 
par  lequel  le  Roi  étant  en  fon  Confcil  d’Etat,  a ordonné  que  confor- 
mément à fon  Ordonnance  mois  d’Avril  1667.  les  femmes  8c 
filles  ne  pourroient  être  contraintes  par  corps  en  matière  civile 
fi  elles  ne  font  Marchandes  publiques,  ou  pourcaufe  de  ftellionat 
procédant  de  leur  fait , fie  en  confcquence  fans  avoir  égard  à l’A  rreft 
*lu  Parlement  de  Rennes,  8c  à tout  ce  qui  s’en  étoit  enluivi,  déchar- 
gé la  Dame  de  Pines,  veuve  Coquet,  de  la  contrainte  par  corps 
pour  les  dépens  aufquels  elle  avoitété  condamnée. 

6 j . La  queftion  s’en  étant  depuis  prélèntée  au  Parlement  de  Pa- 
ris , entre  Anne  Bonnard , veuve  de  Philippcs  de  Saey  demanderellè 
&c  Henry  Gouyer  Garde-meuble  de  la  Chambre  de  la  Reine,  ayant 
droit  par  transport  du  nommé  de  la  Hoche , 8c  Marie  Vieil  fa  fem- 
me, défendeur  d’autre  part.  Anne  Bonnard  avoit  été  emprifonnée 
en  vertu  d’un  Arreft  d'iierato , faute  de  payement  d’une  iomme  de 
quatre  cens  foixante-deux  livres  feize  fols  , pour  dépens  contre 
elle  taxés,  dont  avoit  été  délivré  executoire  du  vingt-fixiéme  Sep- 
tembre 1670.  elle  demanda  d’être  reçue  oppofanteà  l’execution 
jde  l’Arreft, 8c que  fon  emprifonnement  fût  déclaré  injurieux,  tor- 
tionnaire Sc  déraifonnable,  Sc  que  fon  écroue  fut  rayé  Sc  biffé,  Sc 
les  défendeurs  condamnés  en  les  dépens , dommages  Sc  intérêts  ; la 
caufe  portée  à l’Audience  de  la  cinquième  Chambre  des  Enquêtes, 
la  Cour  ayant  égard  à la  requefte  d’Anne  Bonnard , i’a  reçue  oppo- 
iante  à l’Arreft  d 'iterato  : ce  faifant , a déclaré  fon  emprifonnement 
injurieux,  tortionnaire,  Sc  déraifonnable,  ordonné  que l’écroue 
fèroit  rayé  Sc  biffé , 8c  les  cautions  baillées  en  execution  de  l’Arrcft 
de  provifion , déchargées,  Sc  condamné  Henry  Gouyer  défendeur, 
aux  dommages  Sc  intérêts , Sc  aux  dépens, par  Arreft  du  dixiéme 
.Mars  1671. 
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6 6 II  y a eu  encore  un  Arreft  femblable  qui  a été  rendu  a l’Au- 
dience de  la  Grand’Chambre  le  dixiéme  May  167  t.  entre  Jeanne 
Martin  veuvede Ch riftophe Dreux,  & Marie  Augereau  veuve  de 
Pierre  Moreau,  tantenfon  nom  que  comme  tutrice  de  les  enfans 
mineurs  Le  fait  étoit,que  Jeanne  Martin  avoit  été  emprifonnée 
en  vertu  d’un  Arreft  d ’iterato,  faute  de  payement  d’une  fomme  de 
neuf  cens  livres , contenue  en  un  Executoire  de  dépens;  fon  em- 
prifonnement  fut  déclaré  injurieux,  tortionnaire  & deraifonnable; 
ordonné  que  l’écrouc  feroit  rayé  & biffe,  & la  partie  adverfe  con- 
damnée aux  dommages  & interefts  , liquides  i cinquante  livres, 
& aux  dépens.  Ces  deux  Arrefts  font  aufïi  rapportes  autroifieme 
tomedu  Journal  des  Audiences  Livre  6.  Chap.  6.  r 

67  II  y a encore  l’Edit  du  mois  de  Juillet  1680.  enregiftreau 
Parlement  le  vingt-uniéme  Aouft  *fuivant,  par  lequel  le  Roy 
voulant  pourvoir  aux  differentes  interprétations  qu’on  donnoit  à 
l’article  8.  du  titre  34.  de  l’Ordonnance  de  1 667.  concernant  les 
fcmmcs& filles,  particulièrement  pour  ce  oui  regarde  le  ftellionac 
procédant  de  leur  fait,  & empêcher  que  cela  ne  put  faire  des  con- 
certations à l’avenir,  a confirmé  l’article  8.  du  titre  34.  del’Ordon- 
nanre  de  16 67.  & l’interpretant en  tant  que  befoin  feroit,  a ordon- 
né que  les  femmes  ne  pourront  s’obliger  ni  être  contraintes  par 
corps  fi  elles  ne  font  Marchandes  publiques  ou  pour  caufe  de 
ftellionat  qu’elles  auroient  commis  procédant  de  leur  fait  ; Ra- 
voir lorfqu’elles  feront  libres  & hors  la  puiilance  de  leur  mari , ou 
que  lorfqu’elles  fe  feront  mariées , elles  fe  feront  réfervé  par  leur 
Contrat  de  mariage  l’adminiftration  de  leurs  biens , ou  qu’elles  fe- 
ront féparées  de  biens  de  leurs  maris  ;&  que  les  femmes  qui  fe 
feront  obligées  conjointement  avec  leurs  maris,  avec  lefquels  elles 
feront  en  communauté  de  biens,  ne  pourront  être  réputées  per- 
fonnellement  ftellionataires,  mais  qu’elles  feront  fujetresau  paye- 
ment des  dettes  pour  lefquelles  elles  fe  feront  obligées  avec  leurs 
maris , & pourront  feulement  être  contraintes  par  faifies  Sc  ventes 
de  leurs  biens , & non  pas  par  corps. 

6 8 . Mais  on  demande  fi  ce  qui  vient  d’etre  dit  pour  dépens  en  ma- 
tière civile,  doit  auffi  avoir  lieu  pour  dépens  adjugés  en  matière  cri- 
minelle. On  pourra  dircque  l’article  8.  du  titre  34.  de  l’Ordonnan- 
ce civile  da  1667.  dit  indiftin<ftcmertt,que  les  femmes  &filles  ne 
pourront  s’obliger  ni  être  contraintes  par  corps,  fi  elles  ne  fon: 
Marchandes  publiques,  ou  pour  caufe  de  ftellionat  procédant  de 
leur  fait  ; & par  l’article  9.  on  dit  que  les  feptuagenaires  ne  pourront 
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être  emprifonncs  pour  dettes  purement  civiles,  fi  ce  n’eft  pour  ftel- 
lionat,  recèle : , & pour  dépensai  matière  criminelle,  & que  les  con- 
damnations l'oient  par  corps.  On  n'a  pas  dit  même  chofe  à l’égard 
des  femmes  &c  filles  pour  dépens  en  matière  criminelle  ce  qui  faic 
voirquecette  Ordonnance  n’a  pas  voulu  que  les  femmes  & filles 
fuflent  contraintes  par  corps,  pour  dépens  adjugés  en  matière  ci- 
vile & criminelle.  En  fécond  lieu,  on  pourra»alleguer  l’article  10. 
du  titre  25.  de  l’Ordonnance  criminelle  du  mois'd’Aouft  de  l’an- 
née 1 6 70.  qui  dit  que  ce  qui  a été  ordonné  pour  les  dépens  en  ma- 
tière civile,  fera  exécuté  en  matière  criminelle  : que  puisque  par 
l’Ordonnance  civile  les  femmes  & filles  ne  peuvent  être  contraintes 
par  eorps  pour  dépens  adjugés  en  matière  civile,  qu’on  doit  juger 
aufii  qu’elles  ne  doivent  être  contraintes  par  corps  pour  dépens  ad- 
jugés en  matière  criminelle.  On  pourra  dire  au  contraire,  que  l’in- 
tention de  l’Ordonnance  criminelle,  n’eft  point  de  décharger  Içs 
femmes  &.  filles  de  lacontrainte  par  corps  pour  dépens  en  matière 
criminelle,  que  les  dépens  en  matière  criminelle  tiennent  lieu  de 
peine;  que  quand  par  l’article  ïo.du  titre  2 j.  de  l'Ordonnance  cri- 
minelle, il  efl:  dit,  que  ce  qui  a été  ordonné  pour  les  dépens  en  ma- 
tière civile,  fera  exécuté  en  matière  criminelle,  cela  n’eft  pas  die 
pour  les  femmes  &.  filles,  mais  qu’on  a voulu  dire  feulement  qu’il 
faut  tenir  même  procedure,  pour  avoir  la  contrainte  par  corps  apres 
les  quatre  mois  pour  dépens  adjugés  en  matière  criminelle, que  pour 
dépens  adjugés  en  matière  civile,  •’eft-à-dire,  lorfqu’ils  fe  montent 
à deux  cens  livres  & au  deflus,fuivant  l’article  2.  du  titre  34.  delà 
décharge  de  la  contrainte  par  corps  de  1 Ordonnance  civile  de 
1 667.  mais  que  cela  ne  veut  pas  dire  qu’on  ait  voulu  ôter  la  con- 
trainte par  corps  pour  les  dépens  en  matière  criminelle,  contre  les 
femmes  & filles  ; qu’il  eft  bien  vrai  que  par  l’article  8.  du  même  titre 
de  l’Ordonnance  de  1 667.  ileftdirque  les  femmes  & filles  ne  pour- 
ront s’obliger  ni  être  contraintes  par  corps,  fi  elles  ne  font  Marchan- 
des publiques , ou  pour  caufe  de  ftellionac  procédant  de  leur  fait  êe 
qu’en  interprétation  de  cet  article  on  a jugé  qu’elles  ne  pouvoiènt 
en  matière  civile , être  contraintes  par  corps  pour  dépens  ; mais 

3u’on  ne  devoit  pas  juger  même^hofeen  matière  criminelle  pour 
épens , dommages  ôc  intérêts , par  la  raifon  que  les  dépens , dom- 
mages, intérêts,  tiennent  lieu  de  peine, que commeles  femme’s  aufli- 
bien  que  les  hommes  par  le  Droit  Romain, étoient  fujettes  à la  peine 
du  Talion,  elles  dévoient  aufii  être  afiujetties  i la  contrainte  par 
• corps  aufiî-bienque  les  hommes  en  matière  criminelle. 
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6c).  Laqueftion s’eft  préfentée  pour  dommages 8c  intereK  adju- 
gés contre  une  femme  pour  excès  par  elle  commis.  Le  fait  etoit, que 
TeanneTranquet  femme  de  François  Sentis,  Hôtelier  de  Vitry, 
avoir  d’un  coup  de  quenouillecrevé  un  œil  à Claude  RobeTiflerant, 
demeurant  à Saint  Luvier  : il  en  fit  informer  devant  le  Juge  du  lieu, 
qui  condamna  Jeanne  Tranquet  en  dix  livres^  d’amende  ,fi^en  deux 
cens  trente-cinq  livres  de  dommages  6c  interets,  au  payement  des- 
quels elle  feroit  contrainte  par  corps:  elle  en  interjetta  appel  de- 
vant le  Baillv  de  Vitry,  prétendant  que  les  dommages  & interets 
étoient  exceififs,  6c  qu’il  n’y  avoir  pas  lieu  de  la  condamner  par 
corps  étant  en  puifTance  de  mari  * le  J uge  de  Vitry  rendit  la  Sentence 
t>ar  laquelle  les  dommagesôdntercts  furent  réduits  a deux  cens  cina 
livres,  avec  décharge  de  la  contrainte  par  corps.  Il  y en  eut  appel 
en  la  Cour,  particulièrement,  en  ce  qu’on  avoit  déchargé  de  la  con- 
trainte par  corps,  6c  par  l’Arreft  qui  eft  intervenu  le  cinquième  Juin 
,671.  on  a mis  l’appellation  6c  Sentence  de  laquelle  ctoit  appelle, 
L néant , en  ce  que  ladite  Tranquet  avoir  etc  déchargée  de  ^con- 
trainte par  corps  * émendant,  on  auroit  condamne  Jeanne  Tran- 
quct  à payer  à Claude  Robe  la  femme  de  cent  vingt  livres  pour 
Lmmaees  & intérêts , au  payement  de  laquelle  fomme  elle  feroit 
contrainte  par  corps,  & en  la  moine  des  dépens  de  la  eau fe  d ap- 
nd  l’autre  moitié  compenfée.  Ce  même  Arreft  eft  rapporte  w 
Journal  du  Palais  en  la  fécondé  Partie , fol.  5 43  * 
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CHAPITRE  VII. 

Si  la  prefcription  peut  s’acquérir  contre  la  femme  mariée,  & fi  le 
tems  de  la  prefcription  court  contr’elle  pendant  qu’elle  eft  en 
communauté  avec  fon mari,  &: que  fon  mari  a l’adminiftration 
de  fon  bien.  Si  le  mari  qui  a négligé  les  droits  de  la  femme,  ÔC 
qui  les  a laillé  preferire , efl:  relponfable  de  fa  négligence , com- 
me auffi  s’il  a négligé  de  s’oppofer  aux  failles  réelles  &:  adju- 
dications par  decret  des  biens  des  débiteurs  de  fa  femme,  li 
après  la  diflolution  de  la  communauté , là  femme  ou  fes  heritiers 
peuvent  demander  d’en  être  indemnifés  5 & plulieurs  queftions 
£ir  cette  matière. 


S O M M 

1. 

De  la  prefcription  en  general, 

quelle  cftU  difpojîtion  du  Droit 
Romain. 

2. 

La  prefcription  ne  court  point 
contre  les  mineurs. 

3* 

La  prefcription  ne  court  point  con- 
tre la  femme  mariée , le  mariage  du- 
rant, quand  il  s' agit  de  fon  fond  do- 
tal i on  y a fait  néanmoins  quelque 
difinttion  par  le  Droit  Romain. 

4- 

Par  le  Droit  Romain  lorfque 
la  femme  voit  que  fon  mari  tombe 
en  pauvreté  & décadence  de  biens , 
elle  peut  agir  pour  la  rejhtution  de 
fk  dot. 

6. 

-Il  y a peu  de  Coutumes  qui  parlent 


AIRE. 

• • 

de  la  prefcription  k l'égard  des  fem- 
mes mariées , & celles  qui  en  parlent 
en  difent  peu  de  chofe , ér  ne  par- 
lent que  de  quelques  cas  particuliers , 
& font  differentes  entre  elles. 

7- 

L'action  qua  la  femme  pour  la 
reflitution  de  fa  dot  ne  fe  preferit  pas 
le  mariage  durant,  ér  nejl  ouverte 
qu'apres  le  mariage  diffolu. 

8.9.  1 o.  1 1. 

Difpofition  de  quelques  Coutu- 
mes touchant  la  prefcription  k l'é- 
gard de  la  femme  mariée. 

..  , n.  • 

Quelle  efl  la  raifon  pour  laquelle 
la  prefcription  ne  court  point  contre 
la  femme  mariée , quand  il  s'agit  de 
fes  biens  dotaux. 

L'atfion  qu'a  la  femme  pour  fon 
douaire  ne  fe  preferit  point  contre  • 
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la  femme  le  mariage  durant. 

1 3- 

Les  allions  que  la  femme  ne  peut 
intenter  fans  Je  plaindre  de  la  con- 
duite de  fon  mart , & fans  fe  faire 
féparer  de  biens , ne  je  prefcrivent 
pas  contre  la  femme  le  mariage  du- 
rant. 

14.  15,  1 6. 

La  femme  a des  aêtions  quelle 
peut  intenter , fans  fe  plaindre  de  la 
conduite  de  fon  mari  cr  fans  fe  faire 
fèparer  de  biens. 

Premier  exemple. 

17.  18» 

Second  exemple. 

19.  10. 

Troife'me  exemple. 

21.  • 

Quand  le  mari  n a point  d'intérêt 
0 ppofé  à celui  de  fa  femme , il  n'y  a 
point  de  caufe  raifonnable  qui  em- 
pêche la  femme  d'agir , & la  pref- 
cription  fe  peut  acquérir  contre  elle. 

22. 

Difpofition  de  la  Coutume  du 
Mayne  qui  difiingue  deux  cas,  l'un 
dans  lequel  la  prefcription  ne  court 
point  contre  la  femme  marne, l' autre 
dans  lequel  la  prefcription  court  con- 
tre lie  le  mari  acre  durant. 

23.  24. 

Difpoftion  des  Coutumes  de  la 
Marche  dr  d'Auvergne  qui  font 
quelque  modification : 

^ . 2S‘ 

Opinion  de  Monfieur  Bourdin , 

Procureur  Général  au  Parlement  de 
Paris  , dans  le  cas  d’une  femme 
qui  avoit  renoncé  pendant  fa  mi- 


C O M M U N A U T eV 
norité  n une  fucctfjion  échue , & 
qui  apres  avoir  atteint  l'âge  de  tren- 
.te-cinq  ans , réclamait  contre  fa  re- 
nonciation. 

2 6. 

Opinion  de  Maître  Guy  Co- 
quille. 

27.28.  29.  30.  31.  32.  33.  34. 

35.  36.  37-3  8. 

Variété  d' Arrêts  en  cettematiere. 

39- 

Les  atiions  que  la  femme  a pen- 
dant le  mariage , quelle  peut  inten- 
ter elle-même  pendant  le  mariage , 
fans  être  obligée  de  fe  plaindre  de 
la  conduite  de  fon  mari , de  renon- 
cer à ta  communauté  ,&  de  fe  faire 
féparer  de  biens  ,fe  peuvent  pref- 
crire  pendant  le  mariage. 

40. 

Les  actions  que  la  femme  peut 
avoir  direftement  contre  fon  mari , 
ou  qui  peuvent  refléchircontre  lui  in- 
directement , ou  que  la  femme  ne 
peut  intenter  fans  fe  plaindre  de  la 
conduite  de  fon  mari , ou  fans  renon- 
cer à la  communauté , £ r fe  faire 
féparer  de  biens  d'âvec  lui , ou  qui 
ne  font  ouvertes  que  par  le  décès 
du  mari , ne  fe  peuvent  prefcrire 
contre  la  femme , le  mariage  du- 
rant. 

AJ- 

Parle  Droit  Romain  quels  biens 
compofent  ladot  de  la  femme , ér 
quel  droit  le  mari  y a , £r  quels 
font  les  biens  paraphernaux  de  U 
femme. 

41. 

Par  le  Droit  Coutumier  les  m- 
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meubles  & droits  immobiliers  de  la 
femme  font  la  dot  de  la  femme  , le 
mari  en  a la  ftmple  admmiftration , 
CT  les  meubles  & tff'ts  mobiliers  en- 
trent en  la  communauté , s’il  ri  y a 
convention  contraire  far  le  contrat 
de  mariage. 

43- 

Si  le  mari  néglige  les  droits  de  la 
femme , s'il  leslaijfe  pre frire  il  en 


, Chap.  I II.  43  i 

eft  refpon fable , & eft  tenu  d'en  tn- 
demntfer  fa  femme. 

44 

Si  le  mari  avait  négligé  de  sop- 
pofer  k la  faifie  réelle , vente  & ad- 
judication des  biens  des  debiteurs  de 
fa  femme,  le  mari  ejl  refpon  fable  de 
fa  négligence , & eft  tenu  d’en  in- 
demntfer  fa  femme  lorfqu  elle  a re-  • 
nonce  k La  communauté. 


i.'VT  OU  S avons  à parler  premièrement  de  la  prefcription, 
i_\à  li  elle  peut  s’acquérir  contre  les  femmes  mariées  qui  font 
en  puillance  de  mari,  li  le  tems  de  la  prefcription  peut  commen- 
cer 8c  avoir  fon  cours,  le  mariage  durant.  C’eft  une  matière  dans 
laquelle  il  y a différons  cas,  8c  qui  ai>eloin  d’ètre  expliquée:  les 
dilpolitions  des  Coutumes  lont  differentes,  5c  il  y a variété  dans 
les  Arrêts.  La  prefcription  en  general  eff  une  efpece.d’acquifi- 
tion  qui  fe  fait  de  la  propriété  d’une  choie  par  une  continuation 
de  paiiible  pollèllion  pendant  un  certain  tems  preferit  8c  limité 
par  la  Loy  , Ufucapio  feu  praferiptio  eft  fpecies  adquirendt  dominij 
per  continuationem  po/fefiionis  lege  definiti  l.  3.  de  ufucapionibus.  Les 
Loix  ont  introduit  la  prefcription , afin  que  la  propriété  descho- 
fes  ne  demeurât  pas  dans  l’incertitude,  8c  que  les  poflciïeurs  fuf- 
fent  en  repos , 8c  ne  puffent  être  troublés  apres  un  certain  tems  de 
poflèflion  paifible:  Ne  domtnta  rerum  in  incerto  effent.  înftit.  hb.  3.  tit. 
G.  de  ufucap.  Les  Loix  ont  donné  droit  aux  proprietaires  de  re- 
chercher ce  qui  leur  appartient,  de  le  vendiquer8c  d’en  recouvrer 
la  poffellion  ; mais  elles  ont  limite  8c  prelcrit  un  tems,  pendant  le- 
. quel  ils  font  obligés  d’agir , autrement  s’ils  ont  eu  de  la  négligence 
ils  n’y  font  plus  reçus,  ils  font  cenfés  en  avoir  abandonné  la  pro- 
priété, elle  appartient  au  poffeffeur  comme  s’il  l’avoit  acquiledu 
véritable  proprietaire , 8c  que  le  proprietaire  l’eût  aliénée.  Aliena- 
tionis  verbum  etiam  ufucapionem  continet , vix  eft  enim  ut  non  videatur 
alienare  qui  putatur  ufucapi. 

1.  On  excepte  de  la  prefcription  ceux  qui  n’ont  pu  agir,  qui  ont  eu 
quelque  cauie  légitime  d’empêchement , Non  valent  i agere  non  currit 
praferiptio  : Par  exemple,  la  prefcription  n’a  pas  lieu  a l’égard  des 
mineurs  pendant  le  tems  de  leur  minorité , ils  fonc  dans  la  foibleffè 
rie  l’àge,  ils  n ont  pas  la  connoillance  de  leurs  droits , ni  maturité 
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de  jugement  pour  en  faire  la  recherche  & veiller  à leur  interet:  creft 
pourquoi  les  Loix  les  mettent  à couvert  de  la  prefeription , jufqu’à 
ce  qu’ils  ayent  atteint  l’age  de  1 5 ans,  le  tems  Je  leur  minorité  n’eft 
point  compte. 

3.  Les  Loix  ontaufli  favorifé  la  femme  mariée  pour  fes  biens  do- 
taux. Rei public*  interefi  mulicris  dotes  fahas  habere  propterquas  nuberc 
pojfunt,  /.  2.  D.  de  jure  dotium  ; dot  tu  m eau  fa  femperubique  pracipua  efl , 
nam  é4  public}  interefi  dotes  mulieribus  confervari%  cum  dotât  as  ejfe  f dé- 
minas ad  fobolem  procreandam  replcndamquc  liberis  civitatem  maxime  fit 
necefi'arium  /.  /.  D.  foluto  matrimonio.  Les  Loix  ont  voulu  que  les 
biens  dotaux  de  la  femme  lui  fuffent  confervés  le  mariage  durant , 

&:  qu’ils  ne  fuflènt  pas  fujets  à prefeription.  Il  y a la  Loy  fifundun* 

D.  de  futido  dotait  qui  parle  de  la  prefeription  longi  temporis  : Cette 
Loy  dit , qu’encore.  que  la  prefeription  ne  courre  point  contre  læ 
femme  mariée,  néanmoins  belle  avoit  commencé  a courir  contre 
elle  avant  fon  mariage , qu’elle  n’eft  pas  interrompue  par  le  maria- 
ge, mais  que  le  mari  qui  a négligé  d’agir  en  eft  rclponfable.  Néan- 
moins s’il  reftoit  peu  de  jours  pour  accomplir  la  prefeription  lors 
que  le  mariage s’eft  fait,  qu’on  n’en  doit  rien  imputer  au  mari,  ni 
l’en  rendre  rcfponfable  envers  fa  femme.  Voici  les  termes  de  cette 
Loy.  Si  fundum  quem  Titius  pojjidebat  botta  fide , longi  temporis  pofief 
fione , dr  poterat  fibi  quarere  , mulier  ut  fuum  marito  dédit  in  dotem , 
cumque  petere  neglexerit  vir,  cumid  facere poffet , rem  periculi  fui  fe- 
eit.  Nam  licet  lex  Julia  qu a vetat  fundum  dotalem  alienari  pertineat  etiam 
ad  hujufmodi  acquifnionem  , non  tamen  interpellât  eam  pojfeffionem  qu* 
per  longum  tempus  fit  , fi  antequam  confiituerctur  dotalis  fundus  jam 
cœperat , plane  fi paucijjîmi  dies  ad  perficiendam  longi  temporis  pojfeflio - 
nem  fuperfuerint , ntbil  erit , quod  imputabitur  marito.  • 

4.  Il  y a outre  cetteLoy  deux  conftitutions,  l’une  en  la  Loy  z y.Cody 
de  jure  dotium,  qui  dit  qu’encore  que  le  mariage  ne  foit  point  diftolu,  • 
ft  la  femme  voit  cjue  le  mari  tombe  en  pauvreté,  & qu’elle  defire 
agir  pour  la  fùrere  de  fa  dot,  donation  à caufe  des  noces , &.  fes  au- 
tres tiens,  cju’elle  le  peut  faire,  nonobftant  quelle  foit  en  puiflànce 
de  mari  : Ubt  adhuc  matrimonio  conflttuto  maritus  ad  inopiamfit  deduc- 
tus^ut  mulier fibi  profpicere  velit , refque  fibi  fuppofitas  pro  dote  dr  ante 
nuptias  donatione  ytebufque  extra  dotem  confhtutis  t encre , non  tantum 
mariti  res  ei  tenenti  dr  fuper  bis  ad  judicium  njocat*  exceptionis  prafi- 
dium  ad  expellcndum  ab  hipoteca  fecundum  creditorem  prafiamus  , fed 
etiam  fiipfa  contra  detentore s rerum  ad  maritum  fuum  pertinentiu  n fu~ 
per  itjdçm  hipotçcis  ali  qu  am  açfionçm  fecundum  legum  difiinçlioncm  mo~ 
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1 >eat , non  obejfe  et  matrimonium  adhuc  conflitutum  fancimus . fedita  earn 
pojfe  eajdem  res  vindicare  , vel  a creditoribus  pofierjoribus , vel  ab  aliis 
qui  non  potiora  jura,  habere  nofeuntur,  ut  potuijj et  fi  matrimonium  eo  mo- 
do dijjolutum  ejffet  quo  dotis  & ante  nupttas  donationis  exaclio  ci  corn- 
petere  poterat. 

5.  L’autre  conftitution  cft  en  la  Loy  30.  cîu  meme  Titre,  où  il 
cft  dit  que  la  femme  peut  après  le  mariage  diilôlu  vendiquer  fes 
biens  dotaux,  meubles,  ou  immeubles  qui  font  en  nature  foit 
qu’ils  ayent  été  eftimés  ou  non , qu’elle  y a fon  privilège* , 6c 
qu’aucun  des  créanciers  du  mari  anterieurs  au  mariage  n’y  peut 
rien  prétendre,  parce  que  c’eft  fa  ehofe , 6c  quoique  le  mari  en 
foit  réputé  feigneur  6c  maître  le  mariage  durant,  c’eft:  une  fiction 
qui  a lieu  feulement  tant  que  le  mariage  fubiifte  : mais  le  maria- 
ge étant  dilîolu , ou  le  mari  étant  venu  à une  décadence  de  biens 
6c  cela  donnant  lieu  à la'femme  de  fe  pourvoir,  on  doit  regarder 
que  c’eft  la  chofe  qui  lui  appartient  véritablement  j elle  # deux 
voyes,  ou  de  vendiquer  fes  biens  dotaux  comme  Tiens , ou  fuivant 
la  fubtilité  6c  fiction  de  Droit,  qui  repute  le  mari  proprietaire  des 
biens  dotaux , d’intenter  l’action  hipotequaire , &:  de  demander  d’ê- 
tre préférée  à tous  les  créanciers  du  mari , qu’on  ne  lui  peur  oppofer 
aucune  prefeription,  ni  celle  de  dix  ans,  nivcelle  de  vingt  ans,  ni 
celle  des  quarante  ans , ni  toute  autre  prefeription  5 que  Loprefcrip- 
tion  ne  peut  commencer  contr’elle  que  du  jour  que  le  mariage  a 
cté  dilTolu  , ou  que  la  décadence  de  fon  mari  lui  a été  connue  6c 
rendue  notoire.  Voici  les  termes  de  cette  Loy.  In  rebus  dotalibus 
five  mobilibus  five  immobihbus  , feu  moventibus  , Ji  tamen  estant  five 
afiimata , five  inefiimata  Jint , mulierem  in  his  vindicandis  omnem  ha- 
bere pofi  dijfolutum  malrit.  onium  prarogativam  jubemus  , & nennnem 
creditorum  mariti  qui  anteriores  funt  pojje  fibi  potiorem-caufam  in  his  per 
hipotecam  vindicare , cum  eadem  res  & ab  initiouxoris  fuerint , & naitt - 
r aliter  in  ejus  permanfennt  dominio  : non  enim  quod  legum  fu  b tilt  taie 
tranftus  earum  in  matrimonium  mariti  videatur  fieri , ideo  res  vêtit x* 
deleta  aut  eonfufa  efi  \volumus  itaque  in  rem  aClioncm  in  hujufmodi  re- 
bus quafi  propriis  habere , (jr  hipoteeariam  omnibus  ariteriorem  poffdere , 
utfve  naturali  jure  ejufdem  mulieris  res  e([c  intelligantur , ftve  fecun- 
dum  fubtilit aie m juris  ad  mariti  fubfiantiam  ptrveniffe  videantur , par 
utramque  viamfive  in  remy  five  hipoteeariam  ei  plentjjtme  confulatur . 
Omnis  autem  lemporatis  exeeptio  five  per  ufttcaptonem  indu  cl  a. , five  per 
decem , Jtve  per  viginti  annorum  met  as , five  ex  alio  quocu  nque  tempore 
majore  vel  minore  fit  introduit  a ea  mulicrtbus  ex  eo  tempore  opponatury 
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ex  quo  pojjint  schones  moverc , td  cji  opulemis  quidem  maritis  confit  tutU 
fofi  ditfolutum  mttrimonium , minus  tut  cm  idonets  ex  quo  infortumum  eis 
illitum  ejfe  clament , cum  confiante  etiam  matrimonio  pojje  mtdteris  con- 
tra maritorum  ptrum  idoneorum  bon a bipotecas  fuas  exercere,  jam.nofir a 
lege  humamtatts  inujitatnmfit , &c. 

6.  Par  ces  textes  de  Droit  la  matière  n’eft  pas  allez  approfon- 
die ; Il  y a pluficurs  cas  différons  qu’il  eft  ncceflaire  d'expliquer. 
Pour  ce  qui  eft  de  nos  Coutumes,  il  y en  a plufieurs  qui  ne  par- 
lent point  du  tout  li  la  prefeription  a lieu , ou  n’a  pas  lieu , con- 
tre la  femme  mariée,  le  mariage  durant:  Par  exemple,  lf.Cou- 
tume  de  Paris  n’en  contient  aucune  difpofition  ; il  y a quelques 
Coutumes  qui  en  parlent;  mais  elles  en  difent  peu  de  chofe,  &c 
ne  parlent  que  de  quelques  cas  .particuliers , outre  qu’elles  ont 
quelque  différence  entr-’elles.  La  commune  opinion  eft,  que  les 
a&ions  de  la  femme  lé  peuvent  prelérire  pendant  le  mariage  ; li 
pour  les  intenter  elle  n’a  pas  bcloin  de  fe  faire  leparer  de  Liens 
de  fon  mari,  ou  li  étant  intentées  par  la  femme,  elles  ne  re- 
flechilTent  pas  contre  le  mari , &.  que  ceux  contre  lefquels  la  fem- 
me agiroit,  n’eullent  pas  droit  de  revenir  contre  Ion  mari  par 
recours  de  garantie;  mais  lorlque  les  actions  ne  peuvent  être 
exercées  par  la  femme,  qu’en  le  faifant  leparer  de  biens  de  fon 
mari,  ou  qu’étant  intentées  par  la  femme,  ceux  contre  lefquels 
elle  agiroit  peuvent  exercer  quelque  recours  de  garantie  contre 
fon  mari  : on  tient  en  ce  cas , que:  la  prelcription  ne  s’acquiert 
point  contre  la  femme  le  mariage  durant , parce  qu’elle  a jufte 
caulé,  tant  que  fon  mari  eft  vivant,  de  ne  pas  agir  & de  ne  pas 
pourfuivre  Ion  action  le  mariage  durant  ; elle  craint  de  faire 
chofe  contraire  à la  volonté  de  Ion  mari,  de  lui  déplaire,  &:  de 
le  fâcher;  elle  craint  que  cela  ne  trouble  le  repos  de  leur  ma- 
riage, c’eft  une  caufe  légitime  qui  l’empêche  d’agir,  qui  doitaullï 
empêcher  la  prefeription  le  mariage  durant , il  ne  léroit  pas  raifon- 
nable  de  réduire  la  femme  à cette  fàcheufc  néceflité , ou  d’intenter 
une  aélion  qui  la  mettroit  mal  avec  fon  mari , & oui  troubleroit 
le  repos  de  fon  mariage , ou  de  perdre  fon  bien.  Cela  fe  connoîtra 
encore  mieux  par  les  exemples  ci-après  déduits. 

7.  Premièrement  , il  y a l’action  qu’a  la  femme  pour  la  refti- 
tution  de  fon  fond  dotal  j cette  aétion  ne  fe  prelcrit  point  le  ma- 
riage durant  ; fi  le  mari  a vendu  le  fond  dotal  de  fa  femme  fans 
fon  confentement  l’acquereur  ne  peut  acquérir  prefeription  con- 
tr’ellc  le  mariage  durant , ou  fi  elle  n’eft  féparée  : l’aétion  qu’elle 
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a n’efl  pas  ouverte  pendant  le  mariage , parce  que  le  mari  a droit 
d’en  jouir  pour  en  foucenir  les  charges  du  mariage.  D’ailleu  rs  belle 
troubloit  l’acquereur , cela  reflechiroit  contre  ion  mari,  quiferoit 
pourfuivi  par  l’acquereur  en  garantie , le  mari  feroit  tenu  de  faire 
cefïer  le  trouble,  6c  de  le  garantir.  C’efl  pourquoi  il  efl  raifonnable 
que  la  prefeription  ne  puille  courir  contr’elle  le  mariage  durant, 
parce  qu’elle  a eu  jufle  caufe  de  ne  pas  agir.  C’efl  à quoi  on  peut 
appliquer  la  difpolition  de  la  Loi  in  rebus  dotalibus , Cod.  de  jure 
dotium,  qui  dit,  qu’aucune  prefeription  ne  court  contre  la  fem- 
me le  mariage  durant,  ni  la  prefeription  des  dix  ans,  ni  celle 
des  vingt  ans  , ni  celle  des  quarante  ans  , ni  toute  autre  pref- 
eription plus  grande  ou  moindre  j qu’elle  peut  vendiquer  fon 
fond  dotal  apres  la  diffolution  du  mariage  5 que  la  prefeription 
ne  commence  à courir  contr’elle  que  du  jour  de  la  diflolution  du 
mariage  , ou  du  jour  qu’elle  a fait  ordonner  fa  féparation.  De 
même  quand  le  bien  de  la  femme  confifle  en  deniers  ôc  autres 
effets  mobiliers  qui  lui  ont  été  flipulés  propres  j fi  le  mari  vend 
fes  héritages  qui  font  affectés  6c  hipotequés  à fa  dot,  l’acquereur 
ne  peut  acquérir  prefeription  contr’clle  le  mariage  durant , par  la 
même  raifon. 

8.  Nous  avons  plufieurs  Coutumes  qui  parlent  de  ces  cas.  La 
Coutume  du  Perche  en  l’article  215.  dit  que  fi  le  mari  a vendu 
Pheritage  de  la  femme  fans  fon  contentement,  la  prefeription  ne 
doit  courir  contr’elle  le  mariage  durant,  mais  commence  à cou- 
rir du  jour  du  décès  du  mari,  linon  que  confiant  le  mariage  elle 
fut  féparée.  La  Coutume  de  Bourbonnois,  Chapitre  3.  des  Prcf- 
criptions,  article  28.  dit  que  prefeription  ne  court  durant  le  ma- 
riage contre  la  femme , de  fes  biens  dotaux  ou  paraphernaux,  alie  • 
nés  par  fon  mari  fans  fon  contentement,  fur  lequel  article  Maî- 
tre Charles  du  Moulin  a fait  cette  Note,  quia  non  habet  légitimant 
perfonam  fine  autoritate  ejus  qui  etiam  fructus  fuos  facit , fecus  ergo  à 
tempore  qtto  efl  bonis  fep^ata. 

9.  La  Coutume  de  Lodunois,  Chapitre  20.  article  7.  dit,  quand 
aucune  perfonne  a tenu  6c  pofledé  à jufle  titre  6c  de  bonne  foy , 
aucun  héritage  ou  chofe  immeuble  entre  prefens  par  dix  ans,  6c 
entre  abfens  par  vingt  ans  ,^6c  par  trente  ans  entre  prefens  ou  ab- 
fens,  à titre  ou  fans  titre,  il  fe  peut  défendre  de  la  feigneurie  def- 
ditsheritages  6c  biens  immeubles , contre  toutes  perfonnes  qui  vou- 
droient  avoir  6c  demander  icelle  feigneurie,  excepté  contre  l’E- 
glife,  où  il  efl  requis  tems  de  quarante  ans  de  poflemon , de  ce  qui 
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elt  de  l'ancien  domaine  Sc  donation  de  l’Egliic,  Se  contre  les  mi- 
neurs où  prclcription  auroit  été  commencée  durant  leur  minorité, 

Se  contre  la  femme  étant  en  lieu  du  mariage , par  fon  mari  Sc  fans 
fon  confentement  d’elle;  contre  lefquels  mineurs  Sc  femme  pen- 
dant ledit  mariage,  ne  court  ladite  prclcription  ; Sc  eft  à enten-  * 
dre  qu’où  la  prelcription  auroit  etc  encommenccc  contre  les  pré- 
déccilcurs  majeurs  deldits  mineurs,  qu’elle  fe  continue  valable- 
ment contre  iceux  mineurs 

10.  La  Coutume  du  Maine  par  l’article  457.  dit,  fi  le  mari  du- 
rant le  mariage  vend  , aliène,  ou  hipoteque  l’heritage  ou  chofe 
immeuble  fans  le  conléntement  d’elle , Sc  li  au  tems  de  l’alienation 
le  mari  ou  la  femme  étoient  poflèlleurs,  la  femme  ou  fes  heritiers, 
s’ils  ne  fc  font  portés  heritiers  du  mari,  viendront  à fon  héritage 
Sc  s’en  pourront  enfaifiner  , dire  Sc  foutenir  dedans  l’an  de  la  mort 
du  mari  ; fi  feront  lesenfans  ou  autres  heritiers  de  la  femme  dedans 
l’an  de  la  mort,  fi  elle  fe  meurt  devant  fon  mari;  car  l’homme  ne 
peut  aliéner  le  propre  héritage  de  là  femme  fans  fon  confentement, 

Sc  pour  ce  quelle  n’a  puillànce  ni  autorité  confiant  le  mariage, 
s’il  ne  vient  du  mari  qui  eft  adminiftrateur  ; après  fon  trépas  elle 
peut  renoncer  à fon  héritage,  c’eft  à fçavoir  par  faifinc  Sc  poflef- 
lion  dedans  l’an  prochain  enfuivanc  ledit  mariage  dillolu , Sc  après 
ledit  aç  par  aélion,  fi  pourvoi  n’y  a été  autrement  dedans  ledit 
an , 8c  ne  court  durant  le  mariage  aucune  prefeription  à l’encon- 
tre d’elle. 

1 1 . La  Coutume  de  Berry , Titre  1 1.  article  1 G.  dit  qu’ès  biens 
propres  ou  conquêts  appartenans  à la  femme  avant  le  contrat  de 
mariage,  ou  qui  lui  font  venus  pendant  le  mariage,  Sc  qui  ne  tom- 
bent en  communauté , mais  le  mari  en  a l’adminiûration  Sc  fait 
les  fruits  liens , 8c  prefeription  ne  peut  courir  contre  la  femme 
confiant  le  mariage;  mais  s'il  y a eu  (éparation  entre  le  mari  Sc  la 

- femme,  quant  aux  biens , du  jour  d’icelle  peut  la  prefeription  com- 
mencer à courir  contr’elle. 

n.  Les  Coutumes  parlent  dans  le  cas  que  le  mari  a ven- 
du les  biens  dotaux  de  la  femme  fans  fon  confentement , ou  qu’il 
a vendu  les  biens  qui  étoient  hipoteques  à fes  deniers  dotaux; 
clics  difent  que  la  prefeription  ne  egurt  point  contr’ellc  le  ma» 
riage  durant.  La  /aifon  eft  qu’elle  ne  peut  agir  qu’en  fe  plai- 
gnant de  la  conduite  de  fon  mari  , Sc  en  demandant  féparation 
de  biens  : L’a&ion  n’eft  ouverte  que  du  jour  du  décès  du  mari, 
ou  du  jour  qu’elle  s’eft  fait  féparer  de  biens , la  crainte  qu’elle 
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A de  fôcher  Ton  mari  l’empêche  d’agir  , les  Loix  civiles  & natu- 
relles l’obligeant  d’obéir  à fon  mari , elle  a jufte  caufe  de  ne  pas  - 
faire  choie  qui  puilîe  lui  déplaire.  C’eft  pourquoi  la  prefcription 
ne  doit  point  courir  contre  elle,  le  mariage  durant,  c’eft  le  Droit 
commun, 6c  la  difpofition  de  ces  Coutumes  doit  être  obfcrvée, 
même  dans  les  autres  Coutumes  qui  n’en  contiennent  aucune  dif- 
polition.  Pareillement  l’aétion  que  la  femme  a pour  fon  douaire 
ne  fe  prefcrit  point  le  mariage  durant , &fi  le  mari  vend  fes  heril 
tagesfujets  au  douaire,  l’acquereur  ne  peut  acquérir  prefcription, 
ne  peut  commencer  à courir  que  du  jour  du  décès  du  mari,  parce 
que  le  douaire  n’eft  dû  que  lorfaue  la  femme  furvit  fon’ mari, 
l’action  n’en  eft  ouverte  que  par  le  décès  du  mari. 

13.  A l’égard  des  autres  actions  que  la  femme  peut  avoir,  s’il 
y en  a qu’elle  ne  puifte  intenter  fans  fe  plaindre  de  la  conduire  de 
Ion  mari,  & fe  faire^ féparer de  biens  avec  lui,  en  ce  cas  la  pref- 
cription ne  court  point  contre  elle  le  mariage  durant,  parce  qu’il 
ne  feroit  pas  jufte,  comme  il  a été  dit,  de  réduire  la  femme  à 
cette  fâcheufe  neceflité  d’intenter  une  aétion  qui  fàcheroit  fon 
mari,  U qui  troubleroit  leur  union  conjugale.  Par  exemple,  une 
femme  étant  encore  mineure  s’eft  obligée  conjointement  avec  fon 
mari,  elle  ne  peut  pas  fe  pourvoir  contre  l’obligation  qu’elle  a 
contractée  avec  fon  mari,  qu’en  fe  plaignant  de  la  conduite  de 
fon  mari,  en  renonçant  à la  communauté,  &c  fe  faifant  féparer 
de  biens  d’avec  lui,  parce  qu’il  y auroit  de  la  contradiction  à vou- 
loir demeurer  en  communauté  avec  fon  mari,  pour  en  profiter, 

& en  même-tems  fe  pourvoir  contre  les  dettes  qu’elîe  auroit  con-'  £ 

traétées  avec  fon  mari  pendant  la  communauté. 

14.  Mais  la  femme  peut  avoir  plufieurs  actions  qui  ne  regar- 
dent point  le  mari  directement  ni  indirectement,  dont  le  mari 
ne  peut  fouffrir  aucun  préjudice,  & lefauelles  la  femme  peut  in- 
tenter fans  fe  plaindre  de  la  conduite  de  fon  mari , fans  renon- 
cer à la  communauté , ôe  fans  fe  faire  féparer  de  biens  d’avec 
lui.  En  voici  un  premier  exemple  ; une  femme  étoit. proprie- 
taire d’une  rente  foncière  de  foixante  livres  par  chacun  an  , qui 
faifoit  partie  des  biens  qu’elle  avoit  apporté  en  dot  à fon  mari,» 

Le  proprietaire  de  Fherirage  fujac  à la  rente,  vend  en  1669.  l’he- 
ritage  purement  & fimplement,  & ne  déclare  point  que  l’heri- 
tage  eft  chargé  de  la  rente  de  foixante  livres  : il  en  reçoit  le 

J>rix  > le  vendeur  étant  venu  à déceder,  le  mari  de  la  femme  à 
aquellc  la  rente  appartcnoit,  néglige  de  fe  faire  payer  déjà  ren- 
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te,&  de  pourfuivre  l’acquereur  qui  jouit  paifiblement  fàrrt  atr- 
cun  trouble  de  l’héritage  par  lui  acquis , le  mari  vient  à décé- 
der en  i68z.  la  femme  intente  fon  aélion  contre  l’acquereur  en; 
1(384.  6c  le  fait  afligner  pour  voir  déclarer  l’héritage  par  lui  ac- 
quis chargé  de  la  rente  foncière  de  foixante  livres,  ce  faifant, 
être  condamné  payer  dix-huit  années  d’arrerages  qui  en  étoient 
échus , fie  continuer  à l’avenir  * fi  mieux  il  n’aimoit  déguerpir  l’he- 
xitage.,  * , '* 

1 5 . Le  poflefleur  fe  défend  par  la  prefcription  , difane  , qu’il 
a acquis  à jufte  titre  6c  de  bonne  foi  l’heritage,  dès  1669.  qui 
lui  a été  vendu  fans  la  charge  de  la  rente  de  foixante  livres  qui 
eft  prétendue,  qu’il  a payé  le  prix  de  fon  acquifition,  qu’il  en  a 
joui  paifiblement  fans  aucune  inquiétation , fie  fans  aucun  trouble 
pendant  quinze  années  entières  r qu’il  ne  faut  que  dix  années  de 
poflèflion  paifible  entre  préfèns  pour  acquérir  prefcription  , Ali- 
tant l’article  114.  de  la  Coutume  de  Paris /qui  dit , que  quand 
aucun  a pollèdé  & joui  par  lui  fit  fes.  prédecefieurs , defquels  il  a 
le  droit  fit  caufe  d’heritage  ou  rente  à jufte  titre  & de  bonne  foi, 
par  dix  ans  entre  préfens,  6c  vingt  ans  entre  abfens,  âgés  & non 
privilégiés  , franchement  fie  paifiblement  fans  aucune  inquiéta- 
tion d’aucune  rente  ou  hypoteque  5 tel  poflèfleur  de  l’heritage  ou 
rente,  a acquis  prefcription  contre  toutes  rentes  ou  hypoteque*  t 

f rétendus  fur  l’heritage  ou  rente: qu’à  la  vérité  s’il  s’agilloit  a’un 
eritage  ou  rente  de  la  femme  aliénée  par  le  mari  fans  le  con- 
fentement  de  la  femme , c’eft  le  cas  auquel  la  prefcription  ne 
peut  courir  contre  elle  le  mariage  durant  , par  la  raifon  que  û 
elle  agiftoit  contre  l’acquereur,  l’a&ion  réflechiroit  contre  le  ma- 
ri, qui  feroit  pourfufvi  en  garantie  par  l’acquereur  j cela  facheroic 
fon  mari,  cela  troubleroit  le  repos  du  mariage  6c  leur  union  con- 
jugale. Mais  que  dans  le  cas  dont  il  s’agit  il  n’y'a  point* d’aliena- 
tion faite  par  le  mari  du  bien  de  la  femme,  elle  étoit  en  toute 
liberté  d’agir,  fon  aétion  étoit  ouverte  contre  l’àcquereur , elle 

ruvoit  faire  agir  fon  mari  ^ ou  elle  pouvoit  elle-même  fuplcer 
négligence  de  fon  mari , fans  crainte  de  lui  déplaire  6c  de  le 
fâcher,  que  la  pourfuite  qu’elle  auroit  faite  ne  pouvoit  avoir  au- 
cune fuite  contre  fon  mari  5 qu’ft  eft  de  l’interet  public  , du  re- 
pos des  familles  , fit  de  l’utilité  du  commerce  , que  les  acque- 
reurs qui  acquièrent  à jufte  titre  fit  de  bonne  foi,  puiflent  ac«* 
quérir  prefcription , quand  ils  ont  joui  6c  poflèdé  librement  par 
un  tem«s  légitimé  , lorfqu’il  n’y  a rien  qui  ait  pû  empêcher  h* 
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femme  d’agir  j elle  connoiffoit  ou  devoir  connoître  Ton  bien,  elle 
pouvoir  faire  agir  fon  mari  ou  agir  elle-même  & veiller  à Ion  in- 
térêt, que  la  prefcription  étant  acquife,  elle  ne  peut  plus  avoir 
d’a&ion  que  contre  la  fucceifion  de  fon  mari  qui  eft  refponfable 
de  fa  ne  en  ce. 


1 6.  mme  au  contraire  foutlent,  que  la  prefcription  n’a 
point  couru  contre  elle,  tant  qu'elle  a été  en  puiflance  de  mari, 
que  fon  mari  avoir  tous  fes  titres  Ôc  papiers  en  fa  poffeffion,  qu’il 
étoit  le  feul  adminiftrateur  de  fon  bien,  qu’il  avoir  droit  d’en  jouir, 
ou’clle  ne. pouvoir  pas  demander  le  payement  de  la  rente  pen- 
dant le  mariage,  n’en  ayant  pas  le  titre,  ôc  n’ayant  pas  droit  de» 
jouir  de  la  rente,  qu’elle  ne  pouvoitpas  aulïï  arguer  fon  mari  de 
négligence. 

17.  Il  y a un  fécond  exemple  : une  fucceflion  eft  échûe  dune 
femme  mariée , fon  mari  ôc  elle  l’ont  négligée  j ils  ont  laifle  pof- 
feder  les  biens  de  la  fucceflion  pendant  trente  années,  fansavoir 
inquiété  les  poflcflèurs,  ôc  fans  leur  avoir  fait  aucune  demande. 

Il  y a des  tiers  acquereurs  qui  ont  acquis  de  bonne  foi  partie  des 
biens  de  la  fucceifion , Ôc  qui  les  ont  poflèdé  pendant  dix  années 
entre  préfens , ôc  vingt  ans  entre  abfens , fans  aucun  trouble.  On 
demande  fi  la  prefcription  a couru  contre  la  femme  le  mariage 
durant,  ôc  fi  les  poffeffeurs  Ôc  tiers  acquereurs  ont  acquis  pref- 
cription. Pour  la  femme  on  pourra  dire,  que  pendant  le  mariage 
elle  ne  peut  agir,  cjue  fon  mari  eft  adminiftrateur  de  fon  bien, 
ôc  maître  de  les  a&ions,  qu’elle  fe  repofe  fur  fon  mari,  ôc  que  fi 
fon  mari  eft  négligent  ôc  infolvable,  elle  ne  doit  pas  perdre  fon 
bien , elle  a droit  de  le  vendiquer  , ôc  la  prefcription  ne  court 
point  contre  elle  durant  le  mariage. 

1 8.  Pour  les  tiers  acquereurs  on  pourra  dire  au  contraire,  que 
la  femme  ou  fon  mari  pour  elle,  ont  été  en  toute  liberté  d’agir, 
qu’elle  a bien  fçu  ou  pu  fçavoir  cjue  la  fucceifion  lui  étoit  échûe, 
qu’elle  l’a  pû  fçavoir  étant  mariee  , de  même  que  fi  elle  n’avoic  • 
pas  été  mariée  ôc  en  puiffance  de  mari, qu’elle  pouvoir  agir  elle» 
même  ou  faire  agir  fon  mari , que  fon  mari  ôc  elle  n’ayant  point 
agi  ni  troublé  les  poflefleurs  ôc  acquéreurs,  la  prefcription  a eu 
fon  cours , qu’on  ne  peut  pas  dire  qu’il  y ait  eu  aucune  caufe  qui 
ait  empêche  fon  mari  ôc  elle  d’agir,  qu’ils  étoient  majeurs,  ôc  fi 
elle  voyoit  que  fon  mari  étoit  négligent  d’agir , elle  pouvoir  agir 
-elle- même,  elle  ne  pouvoir  pas  apprehenaer  que  la  pourfuite 
«qu’elle  feroit  la  mît  mal  avec  fon  mari , ôcque  cela  altérât  leur 
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union  conjugale  5 car  non -feulement  la  pourfuite  qu’elle  auroit 
faite  ne  pouvoir  fairejpréjudice  àfon  mari , mais  il  en  auroit  pro- 
fité lui-même,  parce  qu’il  auroit  joui  des  biens  de  la  fuccelfion 
le  mariage  durant,  & fi  fon  mari  eût  voulu  faire  difficulté  de  s’im- 
mifeer  clans  les  biens  de  la  fucceflion,  crainte  qu’elle  ne  fût  oné- 
reufe , il  la  pouvoit  accepter  par  bénéfice  d’inventaire  , ou  elle 
pouvoir  elle-même  l’accepter  au  refus  de  fon  mari,  ou  purement 
& fimplementjou  par  bénéfice  d’inventaire,  & fe  faire  autorifer 
par  Juftice  au  refus  de  fon  mari  j la  Juftice  ne  refufe  point  cette 
autorifation , qui  s’accorde  toujours  a la  première  réquisition.  Il 
fiaut  faire  différence  entre  les  aétions  de  la  femme  qui  interefiènt 
le  mari,  dont  il  peut  être  tenu  directement  ou  indirectement,  & 
celles  dont  le  mari  ne  peut  fouffrir  aucun  préjudice,  & où  il  n’a 
point  d’interet  oppofé  a celui  de  fa  femme.  En  celles-ci  la  pref- 
cription  court  contre  lq  femme  mariée  qui  efl  en  puiflance  de 
mari,  &;  dans  l’autre  , il  n’y  a point  de  prefeription  contre  la 
femme  le  mariage  durant. 

19.  Il  y a un  troifiéme  exemple,  dont  voici  le  fait.  Une  fille 
mineure  âgée  de  vingt- quatre  ans,  a vendu  un  héritage  à elle 
appartenant , elle  en  reçoit  le  prix  , elle  fe  marie , pendant  fon 
mariage.  Son  mari  Scelle  ne  fe  font  point  pourvûs  contre  le  Con- 
trat de  vente.  Son  mari  étant  venu  à déceder  douze  ans  après 
fon  mariage , elle  obtient  Lettres  de  refcilion  contre  le  Contrat 
de  vente,  difant, qu’elle étoit  mineure  lorfqu’elle  a vendu,  qu’el- 
le a été  lezée,  que  l’heritage  étoit  de  plus  grande  valeur  que  le 
prix  qu’elle  en  a reçu  , qu’on  ne  lui  peut  pas  oppofer  la  preferip- 
tion de  l’Ordonnance  de  Louis  XII.  de  l’an  1510.  que  la  pref- 
eription n’a  point  couru  contre  elle  pendant  fon  mariage  & qu’elle 
a été  en  puiflance  de  mari. 

, 20.  L’acquereur  foutient  au  contraire  & dit,  que  fuivant  l’Or- 

donnance de  Louis  douzième  , toutes  refeifions  & annullations- 
de  Contrats,  diflraéts,  ou  autres  Actes  quelconques  , fondés  fur 
dol , fraude  , cireonvention  , crainte  , violence , ou  déception^ 
d’outre  moitié  de  jufte  prix,  fe  preferivent  tant  en  Pays  Coutu- 
mier que  de  Droit  écrit  , par  le  laps  de  dix  ans  continuels , à 
compter  du  jour  que  tels  Contrats,  aiftraéts  ou  autres  Actes  aur 
ront  été  faits , & que  la  caufe  de  crainte , violence  , ou  autre' 
chofe  légitimé,  empêchant  de  droit  la  pourfuite  defdites  refei- 
fions i ceflera,  nonobftant  Statuts,  Coutumes,  ou  Ufances  quel- 
conques à ce  contraires,  aufquelles , quant  à ce  , il  eft  dérogé» 
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Et  par  l’Ordonnance  de  1539.  qui  eft  de  François  Premier  , il 
eft  ordonné  que  pour  ôter  aucune  difficulté  &c  diverfité  d’opinions 
qui  fe  font  trouvées  ci-devant,  fur  le  tems  que  fc  peuvent  faire 
caffèr  les  Contrats  faits  par  les  mineurs,  qu’après  l'age  de  trente- 
cinq  ans  parfaits  & accomplis  , ne  fe  pourra  pour  le  regard  du 
privilège  &c  faveur  de  minorité,  plus  déduire,  &*  pourluîvre  la 
caflâtion  de  Contrats  en  demandant  ou  défendant  par  Lettres 
de  reftitution,  ou  autrement,  foit  parvoye  de  nullité,  pour  alié- 
nation de  biens  immeubles  faite  fans  décret  ni  autorité  de  Jufti- 
ce , ou  pour  lézion  , déception , & circonvention  5 finon  , ainlî 
qu’en  femblables  Contrats  feroit  permis  aux  majeurs  de  faire 

fiourfuite  par  relievement,  ou  autre  voye  permife  de  droit.  Qu’à 
a vérité  la  femme  n’a  pas  pu  agir  pëndant  fa  minorité , fi-tôt 
qu’elle  eft  devenue  majeure , quoiqu’elle  fût  mariée  , elle  a pii 
agir  & fe  faire  autoriferpar  fon  mari,  ouparjuftice  à fon  refus; 
que  la  révérence  maritale  ne  l’a  pas  empêché  d’agir,  fon  mari 
n’ayant  point  d’intérêt  contraire  6c  oppofé,que  le  filence  de  la 
femme  pendant  dix  années  de  majorité,  eft  une  ratification  ta- 
cite du  Contrat  de  vente , que  la  ratification  tacite  doit  opérer 
autant  que  la  ratification  exprelïè. . 

11.  Dans  les  trois  derniers  exemples , il  ^n’y  i rien  qui  empê- 
che que  la  prefeription  n’ait  eu  fon  cours  contre  la  femme  pen- 
dant le  mariage , elle  ne  peut  pas  dire  que  la  confidération  de 
fon  mari  l’ait  empêché  d’agir,  elle  avoir  toute  liberté  d’agir;  car 
fon  mari  n’avoit  poinc  d’intérêt  oppofé  à celui  de  fa  femme,  il 
n’y  avoit  point  de  caufe  raifonnable  qui  ait  empêché  la  femme 
de  veiller  à fes  intérêts  ou  fon  mari  pour  elle , c’eft  pourquoi  la 
prefeription  doit  avoir  fon  cours , comme  il  a été  dit , fuivant 
l'opinion  commune.  Ainfi  le  mariage  ne  peut  pas  empêcher  le 
cours  de  la  prefeription  contre  telles  aétions  de  la  femme.  On 
peut  dire  même  que  la  femme  étant  mariée,  a plus  d’avantage 
pour  conferver  fes  droits  que  fi  elle  n’étoit  pas  mariée;  car  elle 
a le  confeil  6c  le  fecours  de  fon  mari,  qui  peut  agir,  ou  fi  fon 
mari  eft  négligent  elle  peut  agir  elle-même  autorifée  de  fon  ma- 
ri , ou  autoriiee  par  Juftice  au  refus  de  fon  mari  : la  femme  a 
outre  ce  un  avantage  qui  eft,  que  le  mari  eft  lui-même  refpon- 
fable  envers  fa  femme , s’il  laifle  preferire  les  actions  de  fa  fem- 
me, comme  il  fera  montré  en  fon  lieu.  Ainfi  il  eft  raifonnable  de 
dire , qu’à  l’égard  des  actions  de  la  fepme  qui  ne  vont  point  dî- 
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re&ement  ou  indirectement  contre  le  mari  elles  le  peuvent  pref- 
crire  le  mariage  durant  : il  eft  de  l’interet  public  pour  le  repos 
des  familles,  6c  pour  futilité  du  commerce,  que  la  prefcription 
ait  fon  cours,  s’il  n’y  a caufe  d’empcchement  raifonnable. 

ii.  La  Coutume  du  Maine  contient  une  difpolition  conforme, 
6c  on  a bien  fçu  y faire  la  diftinction.  L’article  457.  ci-deflûs  rap- 
porté, parle  dans  le  cas  que  le  mari  a vendu  les  héritages  pro- 
pres de  la  femme  fans  fon  confentement,  6c  dit  qu’en  ce  cas  au- 
cune prefcription  ne  court  contre  la  femme,  le  mariage  durant. 
'Mais  l’article  458.  parlant  d’une  fucceflion  échûe  à une  femme 
mariée,  difpofe  autrement, 6c  dit,  que  fi  aucune  fucceflion  ctoit 
échûe  à la  femme  mouvante  du  côté  ôc  ligne  d’icelle  femme,  que 
le  mari  eût  laiflë  paflèr  fans  la  recueillir , ou  intenter  procès  au- 
tant ledy:  mariage,  icelle  femme  ou  fes  heritiers  après  la  mort 
de  fon  mari,  ou  difl'olution  de  fon  mariage  pourront  dans  l’an  foi 
dire  ou  porter  faifis,  6c  après  s’ils  la  laiflent  fans  foienfaifinerou 
intenter  matière  poflefloire , pourront  demander  fon  héritage, 
pourvû  que  ce  foit  dans  trente  ans  de  la  fucceflion  advenue.  De 
forte  que  dans  le  cas  de  cet  article  qui  parle  d’une  fucceflion  cchùe 
à la  femme,  fi  fqn  mari  6c  elle  ont  négligé  d’agir  pendant  trente 
ans,  6c  ont  laifle  poflèder  les  biens  de  la  fuccelfion,  lespofTeiTeun 
ont  acquis  prefcription. 

2}.  Nous  avons  quelques  Coutumes  qui  font  une  modification. 
Il  y a la  Coutume  de  la  Marche  qui  dit  en  l’article  93.  que  de- 
niers 6c  biens  dotaux , dont  le  mari  eft  négligent  d’en  faire  pour- 
fuite  pendant  fon  mariage,  fe  peuvent  preferire  contre  le  mari* 
6c  que  la  femme  pour  la  négligence  peut  avoir  recours  contre  les 
heritiers  de  fon  mari,  ou  fur  J'es  biens,  mais  que  fi  les  biens  du 
mari  ne  font  pas  trouvés  fuffifans  à l’heure  du  trépas  pour  l’en 
recompenfer,  elle  ou  fes  heritiers  peuvent  dedans  trois  ans  après 
le  trépas  de  fon  mari  avoir  recours  contre  ceux  qui  tiennent 
lefdits  deniers  6c  biens,  nonobftant  laps  de  tems  ‘couru  pendant 
le  mariage. 

14.  La  Coutume  d’Auvergne  qui  n’admet  qu’une  prefcription 
qui  eft  de  trente  ans , eft  en  quelque  façon  femblable  , 6c  dit  au 
chapitre  17.  article  5.  que  les  biens  dotaux  ne  fe  peuvent  pref- 
erire par  le  laps  de  trente  ans  pendant  le  mariage,  fi  ce  n’eft  que 
le  mari  ou  fes  heritiers  ne  fuffent  folvables  pour  répondre  de  la 
négligence  à lapourfuite  des  biens.  Les  deux  Coutumes  ont  voulu 
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fwurfoir  à la  fureté  des  biens  de  la  femme  * elles  ont  voulu  rendre 
e mari  refponfable , mais  elles  ont  voulu  en  mème-tems,  lorfque 
les  biens  du  mari  au  tcms  de  fon  décès  ne  fe  trouvent  pas  fuffi- 
• fans  pour  en  répondre,  que  la  prefcription  ne  courç  point  contre 
elle  durant  le.mariage.  Mais  la  difpoficion  de  ces  deux  Coutumes 
ne  doit  avoir  lieu  que  dans  l'étendue  de  leur  territoire,  & la  di- 
ftinâion  donc  nous  avons  parlé,  lorfqu'elle  s’eft  établie  fuivant 
l’opinion  commune , eft  plus  regulicre  ,c’eft-à-dirc,  qu’il  faut  faire 
différence  entre  les  actions  de  la  femme  qui  regardent  le  mari 
directement,  ou  qui  reflechiifent contre  luiindireâement,&  celles 
qui  11e  regardent  point  le  mari  directement  ni  indirectement. 
Qu’à  l’égard  des  aérions  qui  regardent  le  mari  directement  ou  in- 
directement, c’eft-à-dire,  que  la  femme  ne  peut  intenter  fans  agir 
contre  fon  mari,  ou  fans  que  fon  aCtion  reflechille  contre  lui, ou 
qu’elle  ne  peut  intenter  fans  fe  plaindre  de  la  conduite  de  fon 
mari,  & fe  faire  féparer  de  biens  d’avec  lui , la  prefcription  ne 
court  point  contre  elle,  le  mariage  durant,  parce  que  la  crainte 
qu’elle  a de  fâcher  fon  mari,  l’empcche  d’agir  : il  ne  feroit  pas 
jufte  en  ce  cas  de  lui  impofer  la  nccelfité  d’agir  le  mariage  du- 
rant; mais  qu’à  l’égard  des  aCtions  de  la  femme  qui  ne  regardent 
point  le  mari , 8c  qui  ne  peuvent  point  réfléchir  contre  lui  , lef- 
quelles  le  mari  ou  elle  peuvent  *pourfuivre,  il  n’y  a rien  qui  em- 
pêche que  la  prefcription  ne  piiifle  courir  contre  elle  le  mariage 
durant,  il  n’y  a aucune  caufe  qui  ait  empêché  fon  mari  ou  elle 
d’agir.  Si  la  femme  voit  que  fon  mari  négligé  d’agir,  elle  peut  agir 
elle-même  , elle  n’a  pas  lieu  de  craindre  que  fa  pourfuite  fâche 
fbn  mari,  ni  altéré  leur  union  conjugale,  au  contraire  la  pour- 
fuite  qu’elle  fera  fera  utile  à fon  mari  & à elle. 

1 j . Il  y a quelques  Auteurs  qui  ont  parlé  de  cette  matrere , mais 
fiiperficiellement.  Monfieur  Bourdin  Procureur  General  au  Par- 
lement de  Paris , en  fon  Commentaire  fur  l’Ordonnance  de  1 j 3 9. 
article  1 34.  parlant  de  la  queftion , fl  la  femme  mineure  qui  avoir 
renoncé  fi  une  fbccelfion  qui  lui  étoit  échue , pouvoir  après  avoir 
atteint  l’âge  de*rrente-cinq  ans,  fe  pourvoir  contre  fa  renoncia- 
tion, par  Lettres  fondées  fur  la  crainte  & rcverence  maricale: 
il  dit , qu’elle  n’y  eft  pas  recevable , que  les  femmes  en  France 
ne  font  pas  fi  fujettes  à leurs  maris,  qu’elles  ne  puiflènt  fe  faire 
autorifer  par  Juftice  à la  pourfuite  de  leurs  droits,  8c  par  confe- 
quent,  qu’elle  fe  doit  imputer  la  faute  d’avoir  laiffé  palier  le  tcms  de 
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reftitution-,cequi  eft  véritable  dans  le  cas  propofé  par  Mr.  Bour- 
din,dans  lequel  le  mari  n'a  point  d’intérêt  opofe  à celui  de  la  femme. 

16.  M'  Guy  Coquille  en  fa  queftion  105.  parlant  d’une  femme 
mineure,  qui  a vendu  conjointement  avec  fon  mari,  fi  le  Contrat  * 
eft  fujet  à refeifion , que  le  tems  de  reftitution  ne  doit  courir 
contre  elle  durant  le  mariage,  parce  que,  dit-il,  elle  offènferoit 
l’amitic  Si  l’honneur  qu’elle  doit  à fon  mari^  mais  qu’on  doit  juger 
autrement  pour  les  cliftraéts  & renonciations,  la  femme  pouvant 
fe  faire  autorifer  par  Juftice  au  refus  de  fon  mari,  fans  l’offen- 
fer,  Sc  que  par  cette  raifon  elle  peut  réclamer  contre  les  renon- 
ciations dans  les  dix  ans  de  majorité,  par  la  raifon  aue  le  mari 
ne  s’y  trouve  pas  intereflé , Sc  qu’il  ne  s’eft  point  obligé  en  fon 
nom , faire  ratifier  fa  femme  venue  à fon  âge  de  majorité. 

17.  Il  y a eu  variété  d’ Arrêts  en  cette  matière  * Me.  Jean  Papon 
en  fon  Recueil  d’Arrêts  , livre  feptième  tome  premier,  du  droit 
Si  état  des  perfonnes , dit  que  la  femme  pourfuivant  la  reftitu- 
tion apres  les  dix  ans  de  l’Ordonnance  , çft  recevable  d’alleguer 
que  fon  mari  a empêché  quelle  ne  foit  venue  dans  le  teins.  Si 
qu’elle  en  a été  maltraitée , Si  que  fans  preuve  de  mauvais  trai- 
tement la  prefeription  a lieu , Si  court  contre  la  femme,  Sc  fait 
mention  d’un  Arrêt  qui  l’a  ainli  jugé. 

18.  Maître  Jean  Chenu  en  fa‘premiere  Centurie,  Queftions 
6.  Sc  7.  rapporte  quatre  Arrêts.  Le  premier  eft  du  vingt-fixié- 
me  Juin  1 567.  dont  voici  l’efpece.  Melfire  François  d’Anglurre, 
Vicomte  d’Eftoge,  avoit  eu  de  fon  premier  lit  avec  Dame  Anne 
du  Bec,  Elifabeth  d’Anglurre  fa  fille  unique,  il  la  maria  mineu- 
re, âgée  feulement  de  dix -neuf  ans,  avec  le  Sieur  de  Leftang 
Gentilhomme  Lorrain  : par  le  Contrat  de  mariage  du  feptième 
Oétobre  *539.  il  lui  délaifla  tous  les  héritages  ou  rentes  à elle 
échues  par  le  décès  de  fa  mere , Sc  promit  en  outre  la  fomme 
de  dix  mille  livres , tant  pour  fa  fucceffion  future  Si  celles  de  fes 
freres  confanguins,que  pour  demeurer  quitte  des  meubles  Sc  re- 
venus qu’il  avoit  reçus  de  la  fucceflîon  de  la  Dame  Anne  du 
Bec,  fa  mere,  à l’execution  defquelles  claufes , le  Sieur  de  Leftang 
fon  mari  fe  feroit  obligé  à peine  de  rous  dépens , dommages  Si 
intérêts.  Le  mariage  ayant  été  confommé  le  neuvième  Novem- 
bre enfuivant , Sc  la  fomme  de  dix  mille  livres  ayant  été  payée  le 
lendemain,  le  fieur  de  Leftang  & fa  femme  avoit  tenus  quitte  le 
Sieur  d’Eftoge  de  tous  les  meubles  Sc  fruits  que  le  fieur  d’Eftoge 
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avoit  reçus  de  la  fucceffion  de  la  mere  de  fa  Hile  depuis  mil  cinq 
cens  trente-neuf. 

1 9.  Dame  Elifabeth  d’Anglurre,  tant  que  le  fleur  de  Leftang 
fon  mari  avoit  vécu,  ne  fe  feroit  pas  plainte  6c  n’auroit  point  ré- 
clamé * mais  fon  mari  étant  décédé  6c  étant  convolé  en  fécondés 
noces,  le  fieur  de  Paucy  fon  fécond  mari,  6c  elle,  avoient  obte- 
nu le  vingt-huitième  Août  quinze  cent  foixante-fix  Lettres  de 
refcifion  contre  le  contrat  de  fon  premier  mariagÊ , paflè  il  y avoit 
vingt-huit  ans,  par  lequel  elle  avoit  renoncé  aux  lucccffions  fu- 
tures de  fon  pere  6c  de  fes  freres , 6c  avoit  tenu  quitte  fon  perede 
la  reddition  du  compte  de  ce  qu’il  avoit  reçu  de  fes  biens  mater-, 
nels,  pour  la  fommede  dix  mille  livres.,  fes  Lettres  fondées  fur 
fa  minorité,  étant  lors  feulement  âgée  de  dix-neuf  ans.  Elle  en 
auroit  pourfuivi  l’enterinement  contre  le  fieur  d’Eftoges  fon  frere 
confanguin , 6c  contre  Monfieur  le  Maréchal  de  la  Chaftre,  au  nom 
6c  comme  tuteur  d’Anne  d’Anglurre,  Seigneur  de  Givry,  fils  uni- 
que de  René  d’Anglurre  autre  frere  confanguin,  feuls  heritiers  du 
défunt  fieur  d’Eftoges  pere,  lefqucls  l’auroient  foutenu  non-rece- 
vable en  fes  Lettres  * les  Parties  ayant  été  appointées,  ils  interjet- 
terent  appel  de  l’appointement*  6c  au  fond  ils  l’auroient  pareille- 
ment foutenuc  non-recevable  en  fes  Lettres. 

3 o.  Leurs  moyens  étoient  , que  les  Lettres  étoient  obtenues 
contre  un  contrat  de  mariage  pafïe  il  y avoit  vingt-huit  ans* 
que  par  l’Ordonnance  de  Louis  XII.  de  l’année  1 5 10.  article  46. 
toutes  referions  de  contrats  fc preferivent  par  le  laps  de  dix  ans, 
à compter  du  jour  que  les  contrats  ont  été  pades*  6c  par  l’Or- 
donnance de  François  I.  de  1 5 39.  article  134.  toutes  refeifions  de 
contrats  pâlies  par  mineurs  pour  quelque  caufe  que  ce  foit,  doi- 
vent être  poursuivis  dans  les  dix  ans  de  majorité  , c’eft-  à -dire 
dans  les  trente-cinq  ans , qu’apres  dix  ans  de  majorité,  on  n’efl 
plus  recevable*  que  l’Ordonnance  a été  faite  pour  conferver  la 
paix  6c  le  repos  dans  les  familles  * que  les  Lettres  de  refcifion 
avant  été  obtenues  vingt-huit  ans  après  le  contrat  de  mariage 
elle  y étoit  non-recevable  : qu’elle  étoit  fujette  aux  Loix  du 
Royaume  pour  les  biens  qu’elle  y poflbdoit , quoiqu’elle  n’y  fut 
pas  demeurante  , joint  que  fon  contrat  de  mariage  y avoit  été 
pafïe  6c  fon  mariage  célébré,  que  quand  même  elle  auroit  obtenu 
les  Lettres  de  refcifion  dans  les  dix  ans , elle  y auroit  encore  été 
non-recevable.  Premièrement,  que  les  renonciations  des  filles  mi- 
neures qui  fc  marient  6c  qui  font  dotées,  faites  par  contrat  de. 
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mariage,  ont  été  autorifées  par  notre  Droit  François  & par  la' 
Jurisprudence  des  Arrêts.  En  fécond  lieu,  que  comme  fon  mari 
auroit  pu  difpofer  librement  des  meubles  & revenus  de  fa  femme 

Sendant  fon  mariage,  le  mari  apu  auflî  par  fon  contrat  de  mariage 
onner  quittance  au  pere  de  fa  femme , du  reliqua  de  compte  qu’il1 
lui  devoit  des  meubles  Ôc  revenus  des  biens  de  là  fucceflion  de  fa 
femme. 

3 i . Les  Intimes  difoient  au  contraire , qu'un  tuteur  ne  peurtran- 
figer  avec  fa  pupille  fur  la  reddition  de  fon  compte  de  tutelle,  non 
•tufis  tabults , que  toutes  difpofirions  faites  par  mineurs  & autres  per- 
fbnnesétant  en  puiflance  d’autrui  au  profit  de  leurs  tuteurs , font 
nulles:  que  la  reverénee  de  fon  pere  & la  crainte  maritale  l’avoit 
empêché  d’agir*  qu’on  ne  pouvoir  pas  lui  oppofer  la  prefeription  des 
dix  ans,  que  telle  prefeription  ne  pouvoit  courir  que  k dû  mortis  ma- 
rin que  fbn  pere  la  maria  à un  étranger  quija  mena  en  fon  pays  de 
Lorraine*  qu’elle  étoit  devenu  étrangère  par  le  lieu  du  domicile  de 
fbn  mari , lequel  n’etoit  pas  fujet  aux  Loîx  & Ordonnances  du 
Royaume 5 qu’il  eft  bien  vrai  que  les  renonciations  des  filles  mineu-- 
res  qui  font  dottées , faites  par  contrat  de  mariage , font  autorifées 
parnotreDroit  François  en  faveur  des  mâles*  mais  qu’étant  fille  uni- 
que, fa  renonciation  ne  pouvoit  valoir , &c  que  fon  pere  n’en  pouvoit 
pas  profiter  * que  fon  mari  qui  avoir  fait  avec  elle  la  renonciation  & 
qui  avoir  ligné  la  quittance , l’avoit  empêchée  d’agir , qu’il  n’y  a voit 
pas  neuf  ans  que  fon  mari  étoit  décédé. 

3 r.  Monfieiir  du  Mefnil  pour  le  Procureur  General  du  Roy,  dit 
qu’il  feroit  dangereux  de  recevoir  les  faits  poféspar  les  Intimés , & 
qu’il  tenoit  pour  l’Ordonnance,  étant  de  fon  Office  d’en  demander 
l’exécution  * & par  l’Arrêt  qui  eflrdu  vingt-fixiéme  Juin  1567.  la 
Gour  mit  l’appellation  & ce  dont  avoir  été  appellé.,  au  néant,  fans 
amende  & fans  dépens  de  la  caufè  d’appel  * émendans  Y débouta  les 
Intimés  de  l’enterinement  de  leurs  Lettres  de  refeifion , fans  dé- 
pens de  l’Inftance  de  Lettres  , plaidant  Monfîeur  le  Maître  depuis 
premier  Préfident,  & Larron  pour  les  Appellans , & de  Saint  Me- 
lior  pour  lès  Intimés. 

3 3.  Le  fécond  Arrêt  rapporté  par  le  même  Auteur,  eft  du  p 
Avril  quinze  cent  foixante-neuf  entre  Elifabeth  & Marguerite- 
Couftelet , Apoellante  du  Sénéchal  d’Auvergne  ou  fon  Lieutenant,, 
& Pierre  Couftelet  Intimé.  C’étoit  une  fille  mineure  qui  avoir  re- 
noncé par  fon  contrat  de  mariage  avec  fon  mari,  aux  fucceflions- 
échues  de  fes.  pere  8c  mere,  au' profit  de  fes  freres,. moyennant 


Seconde  Partie  , Ch  dp.  Fil.  . 467 

aine  certaine  fomme,  8c  le  mari  avoit  promis  faire  ratifier  fa  fem- 
me mineure  lorfqu’elle  feroit  venue  à fon  âge  de  majorité  * la  fem- 
me après  la  mort  de  fon  mari  s’étant  pourvue  contre  la  renon- 
ciation , 8c  ayant  obtenu  Lettres  après  les  dix  ans  de  majorité  ; le 
Sénéchal  d’Auvergne  avoit  entériné  fes  Lettres  -,  par  l’Arrêt  la  Sen- 
tence fut  infirmée,  8c  la  femme  fut  déboutée  de  l’cnterinement 
des  Lettres 

34.  Le  troifiéme  a été  rendu  contre  Françoife  Broflard  , Appel- 
ante de  Sentence  rendue  par  les  Prefidiaux  de  moulins,  quid’a- 
voient  déclarée  non-recevable  en  fes  Lettres,  qu’elle  avoit  obte- 
nues contre  la  renonciation  qu’elle  avoit  faite  aux  fucceflïons 
échues  de  fes  pere  8c  mere,  elle  étoitâgéede  trente-fept  ans  lors 
qu’elle  avoit  obtenu  fes  Lettres , la  Sentence  fut  confirmée  pour 
Jacques  Broflard  Intimé. 

3 j.  Le  quatrième  Arrêt  a été  rendu  aux  grands  Jours  de  Cler- 
mont le  vingtième  O&obre  1581.  entre  Magdelaine  Maflin  Ap- 
pelante, 8c  François  Maflin  fon  frere  Intimé.  Deux  de  ces  Arrêts} 
fçavoir,  celui  du  cinquième  Avril  1369,  rendu  entre  les  Couftels, 
8c  celui  du  20  Décembre  1 370.  contre  Françoife  Broflard,  font 
pareillement  rapportés  par  Maître  Louis  Charondas  enfesrépon- 
les,  Livre  1.  Reponfe  43. 

3 6.  Maître  Antoine  Mornac  fur  la  Loy  première  D.  qutndo  de 
peculio  aciio  annalis  eft,  cite  un  Arrêt  du  troifiéme  Juillet  1 6oo-ren- 
du  en  faveur  d’une  femme  qui  s’étoit  pourvûe  après  avoir  atteint 
3 3 ans,  contre  une  obligation  que  fon  mari  lui  avoit  fait  contrac- 
ter, 8c  demandoit  à faire  preuve  que  fon  mari  l’avoit  empêché 
d’agir,  8c  avoit  ufé  de  violence-,  elle  avoit  été  déclarée  non-rece- 
vable par  Sentence  du  Baillif  d’Orléans , 8c  par  l’Arrêt  la  Sentence 
fut  infirmée. 

37.  Il  y a un  Arrêt  rendu  en  l'Audiance  de  la  Grand’-Cham- 
bre , fur  les  conclufions  de  Monfieur  l’Avocat  Général  Bignon , le 
trentième  Juillet  1668.  dont  voici  l’efpece.  Une  femme  mineure 
avoit  vendu  conjointement  àvec  fon  mari  fon  héritage  propre, 
elle  avoit  obtenu  Lettres  derefeifion,  mais  elle  ne  les  avoit  ob- 
tenues qu’après  les  dix  ans  de  majorité.  La  queftion  étoit  de  fça- 
voir  fi  le  tieTS-acquereur  pouvoir  lui  oppofer  la  prefeription  des  dix 
ans  de  l’Ordonnance  de  1-336.  du  jour  de  fa  majorité , nonobftant 

3u’elle  fut  rparice  8c  en  puillance  de  mari , ou  fi  la  prefeription 
es  dix  ans  de  l’Ordonnance  de  1 3 3 9.  n’avoit  point  couru  contre 
elle  pendant  le  mariage , 8c  fi  elle  ne  commençoit  à courir  que  du 
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jour  de  là  diffolutian  du  mariage  auquel  te  ms  la  puifïàncc  8c  au- 
torité maritale  avoir  celle.  L’acquereur  prétendoit  que  le  lîlenee  de 
la  femme  pendant  dix  années  de  majorité,  eft  une  ratification  ta- 
cite, fi  elle  avoir  ratifié  en  majorité,  elle  feroit  non -recevable, 
qu’elle  eft  pareillement  non-recevable  quand  elle  n’a  point  réclamé 
pendant  les  dix  ans  de  majorité.  La  femme  au  contraire foutenoie 
que  la  prefeription  n’avoit  point  couru  contr’elle  le  mariage  du- 
rant, &c  pendant  qu’elle  avoir  été  en  puilfance  de  mari.  La  caufe 
portée  à l’Audiance,  Arrêt  intervint  conformément  aux  conclu-, 
lions  de  Monfieur  l’Avocat  Général  Bignon  le  trentième  Juillet 
1668.  par  lequel  il  fut  jugé  que  la  prefeription  des  dix  ans  avoit 
couru  contre  la  femme  le  mariage  durant,  6c  fut  débouté  de  fes 
Lettres  de  refeifion,  plaidans  le  Verrier,  Robert  le  jeune,  6c  Four- 
croy  Avocats  des  Parties. 

3 8.  Il  y a un  autre  Arrêt  rendu  à l’Audiancc  de  la  Grand’-Cham- 
bre  fur  les  Conclufions  de  Monfieur  l’Avocat  General  Talon  le 
premier  Juillet  1671.  dont  voici  le  fait.  Lazare  Thomelin  Avocat 
à Châteauchinon  * 6c  Anne  Gouy  fa  femme  mineure  6c  âgée  feu- 
lement de  vingt-deux  ans , 6c  deux  autres  particuliers  empruntèrent 
de  Leonard  Befave  Prefident  en  l’Election  de  la  même  Ville  3000 
livres,  6c  s’obligèrent  folidairement  6c  par  corps,  par  obligation  du 
dix-huiticme  Avril  1656.  Anne  Gouy  femme  de  Lazare  Thome- 
lin renonça  au  bénéfice  de  la  Coutume  de  Nivernois,  qui  porte 
en  l’article  14.  Titre  des  droits  appartenant  à gens  mariés,  que  la 
veuve  demeure  quitte  des  dettes  de  la  communauté  faites  par  les' 
deux  conjoints,  ou  par  l’un  d’eux,  quelque  hipoteque  qu’il  y ait, 

3uand  elle  étant  au  lieu  où  eft  décédé  lbn  mari  elle  renonce  de- 
ans  vingt-quatre  heures  au  bien  de  fon  mari  en  prcfence  du  Juge 
du  lieu  ou  autre  competent,  6c  fait  ferment  folemnel  de  mettre  en 
évidence  les  biens  délaiflës  par  fon  mari  jpouren  faire  Inventaire. 
En  1 670.  Anne  Gouy  s’étant  fait  autoriler  par  Juftice  renonce  à 
la  communauté  de  fon  mari , fe  fait  féparer  de  biens  6c  obtient  Let- 
tres de  refeifion  contre  l’obligation  de  trois  mille  livres  du  dix-hui- 
ticme Avril  1 6 j 6.  L’affaire  portée  en  la  fécondé  Chambre  des  Re- 
quêtes du  Palais,  il  y eut  Sentence  qui  entérina  les  Lettres  de  ref- 
eifion, dontappel  ayant  été  interjette,  6c  l’appel  ayant  été  plaidé' 
à la  Grand’-Chambre  entre  Anne  Gouy  d’une  part , 6c  Jeanne  Mo- 
reau veuve  commune  en  biens  de  Leonard  Befave,  6c  Leonard  Be- 
fave leur  fils , créanciers  en  vertu  de  l’obligation  d’autre  part  ; Arrêt 
eft  intervenu  qui  a mis  l’appellation  au  néant,  8c  ordonné  que  ce,' 
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(tant  étoît  appel  fartiroitcftét,  6c  les  appellans  condamnés  en  l’a- 
mende, 6:  aux  dépens.  Ce  même  Arrêt  eft  rapporté  par  Mc  Jean 
Socfve,  fécond  Tome  Chapitre  7*5.  où  il  cite  pareil  Arrêt  rendu 
en  la  fécondé  Chambre  des  Enquêtes  au  rapport  de  Monfieur 
Guillard  le  vingt -feptiéme  May  1671.  par  lequel  Lettres  de 
refeifion  ayant  été  obtenues  par  une  femme  qui  s’étoit  obligée 
conjointement  avec  fon  mari  pendant  fa  minorité,  6:  qui  ne  s’é- 
toit pourvue  qu’après  les  dix  ans  de  fa  majorité  , furent  pareil- 
lement entérinées.  L’Arrêt  du  premier  Juillet  1671.  eft  aufli  rap-  * 
porté  en  la  première  Partie  du  Journal  du  Palais,  fol.  157. 

39.  Comme  il  y a variété  dans  ces  Arrêts,  il  ne  faut  s’arrêter 
qu’à  ceux  qui  font  conformes  à la  régie  ôc  aux  principes  ci-deffus 
établis.  La  régie  eft  qu’il  y a quelejue  différence  à faire  entre  les 
actions  que  peut  avoir  une  femme,  lefquelles  fè  doivent  conlidercr 
différemment:  il  y aies  actions  de  la  femme  qui  font  ouvertes  6c 
qu’elle  peut  intenter  elle-même  pendant  le  mariage,  fans  être  obli- 
gée de  fe  plaindre  de  la  conduite  de  fon  mari,  de  renoncer  à la 
communauté  & fe  faire  féparer  de  biens  d’avec  lui,  elles  fepreferi- 
vent  le  mariage  durant,  la  prefeription  a fon  cours  6c  peut  s’ac- 
quérir contre  la  femme,  qui  ne  peut  pas  dire  que  la  puiffance  6 : 
autorité  maritale  l’ait  empeché  d’agir , ni  qu’elle  ait  lieu  de  crain- 
dre que  fon  action  6c  fa  pourfuite  fâche  fon  mari,  ni  qu’elle  altéré 
en  aucune  maniéré  leur  union  conjugale,  elle  a même  plus  d’avan- 
tage étant  mariée  pour  agir,  que  fi  elle  n’étoit  pas  mariée,  parce 
qu’elle  a le  fecours  6c  le  confeil  de  fon  mari  qui  peut  agir,  ou  fi 
ion  mari  eft  négligent  d’agir,  elle  peut  agir,  elle-même  autoriféc 
de  fon  mari,  ou  autorifée  par  Jufticc  au  refus  de  fon  mari,,  6c  fon 
mari  n’y  peut  pas  trouver  à redire,  car  elle  fait  le  bien  de  fon  mari 
ôc  d’elle. 

40.  Mais  à l’égard  des  actions  de  la  femme  qui  vont  contre  le 
mari  direétemen»,  ou  qui  peuvent  réfléchir  contre  lui  indireéte- 
ment , que  la  femme  ne  peut  intenter  fans  fe  plaindre  de  la  condui- 
te de  fon  mari , ou  fans  renoncera  la  communauté  ôc  fe  faire  fépa- 
rer de  biens  d’avec  lui , ou  qui  ne  font  ouvertes  que  par  le  décès 
du  mari , elles  ne  fe  peuvent  preferire  tant  qu’elle  eft  en  puiffance 
de  mari  ôc  en  communauté  de  biens  avec  lui  j car  il  ne  feroit  pas 
jufte  d’impofer  à la  femme  la  neceflité  d’agir de  fe  plaindre  de  la 
conduite  de  fon  mari,  dé  renoncer  à la  communauté  ôc  de  fe  faire 
/cparer  de  biens  d’avec  lui.  La  crainte  qu’elle  peut  avoir  de  fâcher 
fon  mari  ôc  de  troubler  leur  union  conjugale  eft  une  caufe  jufte  ôc 
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favorable,  qui  l’empêche  d’agir,  6c  qui  doit  par  confequent  empê- 
cher que  la  prefcription  n’ait  cours  contre  elle  le  mariage  durant. 
Les  Loix  ont  introduit  la  prefcription,  afin  que  la  propriété  des 
chofes  ne  demeurât  incertaine,  6c  que  les  pofïefîèurs  fuffent  en  re- 
pos, 6c  ne  puflènt  être  troublés  après  un  tems  certain.  On  ajex- 
cepté  de  la  prefcription  ceux  qui  ne  peuvent  agir, il  y a des  cas 
dans  lefquels  les  femmes  mariées  ont  jufte  caufe  de  ne  pas  agir, 
mais  auffi  il  y en  a,dans  lefquels  les  femmes  font  en  toute  liberté 
d’agir , 6c  dans  lefquels  il  n’y  a rien  qui  puifTe  empêcher  que  la  pref- 
cription  ne  puifTe  courir  contre  elles  j nous  en  avons  rapporté  des 
exemples.  On  ne  doit  pas  étendre  le  privilège  des  femmes  fans 

caufe.  ^ * 

41 . Il  faut  enfuite  paffer  à une  autre  propofitîon.  On  demande 
lorfque  le  mari  négligé  de  pourvoir  à la  fureté  des  biens  dotaux  de 
la  femme , lorfqu’il  négligé  de  veiller  à fes  droits  6c  avions , 6c  que 
par  fa  négligence  il  les  laiffe  prcfcrire,s’il  en  cft  refponfable , s’il  eft 
tenu  d’en  indemniferla  femme  6c  fes  heritiers.  Premièrement,  par 
le  Droit  Romain  la  dot  eft  ce  que  la  femme  ou  autre  pour  elle 
apporte  6c  baille  à fon  mari,  foiten  argent  comptant  6c  autres  effets 
mobiliers,  foiten  immeubles,  foit  en  droits  6c  actions,  le  mari  en 
jouit  6c  en  fait  les  fruits  fiens  pendant  6c  confiant  le  mariage , pour 
lui  aider  à en  foutenir  les  charges  j fi  la  dot  confifte  en  meubles  6c 
effets  mobiliers,  le  mari  en  eft  cenfé  proprietaire, îl  en  peut  difpo- 
fen  fi  la  dot  confifte  en  immeubles,  ou  ils  font  eftimé,  ou  ils  ne  lé 
font  pas,  s’ils  font  eftimés,  il  en  eft  pleinement  proprietaire,  & en 
peut  difpofer  comme  s’il  les  avoit  acheté,  & qu’il  en  eut  receu  le 
prix  en  dot-,  s’ils  ne  font  point  eftimés,  il  en  eft  bien  proprietaire 
pendant  le  mariage,  & en  fait  les  fruits  fiens,  mais  il  eft  obligé  de 
fes  conferver  avec  le  foin  d’un  bon  pere  de  famille,  pour  reftituer 
après  la  difTolution  du  mariage.  Si  la  dot  confifte  en  droits  & 
adions,  le  mari  eft  tenu  d’en  faire  la  pourfuite  9 6c  fi  par  fa  né- 
gligence & faute  de  les  avoir  pourfuivis  il  n’en  a rien  receu,  il  ne 
laifle  pas  d’être  tenu  envers  la  femme  à la  reftitution  de  la  chofe, 
comme  s’il  l’avoit  receue.  ht  rebus  dotaLibus  virum  ptdftare  opartet 
tat. m dolum  qudm  culpam , qui*  caufd  fud  dotem  accepit , fed  etiam  di- 
liçcnùam  praftabit  quant  w fuis  rebus  exbihet  l.  in  rebus  D.  de  jure 
dotium.  La  femme  outre  fes  biens  dotaux  n -des  biens  qu’on  appelle 
naraphernaux,  c’eft-à-dire , autres  que  ceux  qu’elle  apporte  en  dot 
a l'on  mari,  elle  en  demeure  maîtreffe  pendant  le  mariage,  &ellc 
en  la  pleine  6c  entière  difpofition , fon  mari  n*y  a aucun  droit. 
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41.  Par  le' Droit  Coutumier  les  immeubles  & droits  immobi- 
liers de  la-  femme  font  la  dot  de  la  femme,  non-feulement  ceux 
qu’elle  a au  tems  qu’elle  fe  marie,  mais  aulfi  ceux  qui  depuis  fon 
mariage  lui  adviennent  par  fuccelfion,  le  mari  en  a l’adminiftra- 
tion , fait  les  fruits  Tiens  pendant  le  mariage  , pour  foutcnir  les 
charges  du  mariage.  A l’égard  des  effets  & droits  mobiliers  de 
la  femme,  ils  entrent  en  communauté  s’il  n’y  a convention  & fti- 
pulation  contraire  par  le  Contrat  de  mariage,  le  mari  en  eft  maî- 
tre, de  forte  que  la  femme  dés  l’inftant  de  fon  mariage  ne  peut 
pas  difpofer  d’aucune  chofe  de  ce  qui  lui  appartenoitje  mari  eft 
fèul  adminiftrateur  des  biens  de  fa  femme , il  a fes  titres  & papiers 
en  fa  poflèflion  : ainfl  s’il  eft  négligent,  s’il  ne  fait  pas  les  pourfuites 
neceflaires , s’il  lailïe  preferire  les  biens  & les  droits  de  fa  femme, 
il  eft  en  faute,  il  eft  jufte  qu’il  en  foit  refponfable  , & qu’il  foie 
tenu  d’en  indemnifer  fa  femme  ou  fes  heritiers. 

43.  Nous  avons  des  Coutumes  qui  en  contiennent  des  difpo- 
fitions  expredes.  La  Coutume  de  la  Marche,  article  93.  dit  que 
deniers  & biens  dotaux  dont  le  mari  eft  négligent  d’en  faire  pour- 
fuite  pendant  fon  mariage,  fe  peuvent  poursuivre  contre  le  mari,  Sc 
la  femme  pour  la  négligence  au  mari  peut  avoir  recours  contre  fes 
heritiers  ou  fur  fes  biens  -,  mais  que  n les  biens  ne  font  trouvés  à 
l’heure  du  trépas  fuffifans  pour  l’en  récompenfer,elle  ou  lès  hcri-  * 
tiers  peuvent  dedans  trois  ans  après  le  trépas  de  fon  mari  avoir  re- 
cours contre  ceux  qui  tiennent  lefdits  deniers  & biens,  nonobftant 
laps  de  tems  couru  durant  le  mariage-  La  Coutume  d’Auvergne 
chapitre  17.  article  5.  dit  que  les  biens  de  la  femme  ne  fè  peuvent 
preferire  par  le  laps  de  trente  ans  pendant  le  mariage , fi  ce  n’eft 
que  le  mari,  ou  fes  heritiers  ne  fudent  folvables  pour  répondre  de 
la  négligence  à la  pourfuite  de  fes  biens.  Il  eft  bien  jufte  que  le 
mari  qui  a les  titres  & papiers  de  fa  femme  en  fa  poddlion  j &qui 
eft  adminiftrateur  de  fes  biens, qui  en  fait  les  fruits  fiens  pendant 
le  mariage , foit  tenu  de  veillera  leur  confervation,  & qu’il  demeu- 
re refponfable  de  fa  négligence  s’il  les  laide  preferire.  Aliénation!! 
verbum  etiam  ufucapionem  continet,  vix  eft  enim  ut  non  videalur  alie- 
nare  qui  patitur  ujucapi.  L.  aliénation^  D.  de  verborum  ftgnifica- 
tione. 

44.  Par  la  même  raifon  fi  le  mari  avoit  négligé  de  s’oppofer 
à la  faille  réelle , vente  & adjudication  par  décret  des  biens  des  dé- 
biteurs de  fa  femme,  il  eft  refponfable  de  fa  négligence,  & tenu 
d’en  indemnifer  là  femme.  Mais  on  demande  ft  cela  "doit  avoir  lieu 
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quand  la  femme  accepte  la  communauté.  La  réponfe  eft  que  la 
perte  qui  arrive  pendant  la  communauté  par  la  négligence, ou  par 
le  fait^articulier  du  mari  eft:  de  la  communauté  , tombe  fur  la 
communauté,  ft  la  femme  accepte  la  communauté,  elle  eft:  tenue 
elle-même  à caufe  de  la  communauté  de  la  négligence,  de  la  faute 
Sc  du  fait  de  Ion  mari  jufques  à concurrence  de  ce  qu’elle  profite 
. de  la  communauté  -,  mais  fi  elle  renonce  à la  communauté  , elle 
doit  être  entièrement  rccompenfée  & indemnilée  par  fon  mari  de 
la  perte  qu’elle  fouftre  fur  fes  biens  dotaux  par  le  fait,  la  faute,  ôc 
négligence  de  fon  mari. 


• . 

CHAPITRE  VIII. 

Des  dons  & avantages  que  fait  le  furvivant  des  pere  & 
mere  à fes  enfans  en  faveur  de  mariage , tant  lur  la 
fucceflion  du  prédécedé  que  lur  la  Tienne  à écheoir  : 
ce  qu’opere  la  claufe  qui  eft  frequente  dans  les  Con- 
trats de  mariage , que  l’enfant  ne  pourra  demander  au 
furvivant  de  fes  pere  & mere  compte  ni  partage , & 
comment  fe  doivent  confiderer  les  dons  & avantages , 
foit  à l’égard  du  furvivant  des  pere  & mere  qui  a don- 
né , foit  entre  les  enfans  ; fi  le  don  s’impute  première- 
ment fur  la  fucceflion  échûe  , & s’il  faut  l’épuifer 
avant  que  de  rien  imputer  du  don  fur  la  fucceflion 
future  du  furvivant , ou  fi  on  doit  imputer  le  don , moi- 
tié fur  la  fucceflion  du  prédécedé  , & moitié  fur  la  fuc- 
ceflion future  du  furvivant,  & plufieurs  queftionsTur 
cette  matière. 

SOMMAIRE. 

I.  mere  à leurs  enfans , Cr  de  la  clau • 

Des  dons  & avantages  qui  font  fe  qui  eft  frequente  dans  les  Coh - 
faits  far  le  furvivant  des  fere  & trats  de  mariage , que  l’enfant  do- 
nataire 
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nat aire  ne  pourra  demander  compte  faveur  de  mariage , efi  cenfé  fait 
ni  partage.  fur  fon  bien , ou  s'il  eficenfefait  fur 

1 . le  bien  échu  a P enfant. 


Que  peut  operer  cette  claufe. 

„ . 3*.  ^ 

Comment  les  dons  & avantages 

faits  par  le  furvivant  des  pere  d? 
mere  k leurs  enfans  en  faveur  de 
mariage  ,fe  doivent  conjiderer , fait 
k l’egard  du  furvivant  des  pere  dr 
mere  qui  a donné , foit  k 1 egard 
des  enfans  entre  eux  , lorf 'qu’ils 
viennent  à partage  , & collations 
& rapports. 

4* 

Ce  qui  fe  pratiquoit  en  P ancien 
Droit  Romain  touchant  les  doms  & 
avantages  faits  par  le  furvivant 
des  pere  dr  mere  à leurs  enfans  en 
faveur  de  mariage. 

5- 

La  Novelle  21.  de  l'Empereur 
Leon , du  que  quand  le  pere  qui  a 
donne  ne  s’efi  pas  affez.  e\  plique , dr 
qu'il  a donné  confufement  tant  fur 
fon  bien , que  fur  le  bien  échu  k 
l'enfant , moitié  du  don  efi  imputée 
fur  le  bien  du  pere , dr  l'autre  moi- 
tié fur  le  bien  échu  k l'enfant. 

6.  7. 

L’Empereur  Juftnien  a corrigé 
le  Droit  ancien  par  (a  Conflit  utton> 
qui'  eji  la  Lot  fl  parer , Cod.  de 
dotis  promifïïone» 

9. 

Quel  eji  l' uf âge  du  pays  Coutu - 
anier , dr  quel  efi  noire  Droit  Fr  an- 
fois  fur  cela  ; fi  le  don  que  fait  le 
furvivant  des  pere  dr  mere  pure- 
ment & jimplement  i un  enfant  en 


1 o. 

Quid  ? Lorfque  le  furvivant 
des  pcfe  dr  mere  mariant  un  en- 
fant lui  fait  don , tant  fur  la  fuc- 
ceffton  échue  du  prcdecedé,  que  fur 
la  fienne  k écheotr  azec  c efi  on  de 
droits , 

1 1. 

Quid  ? Lorfque  le  furvivant 
des  pere  dr  mere  mariant  un  enfant 
lui  fait  don  , tant  fur  la  fucctfjon 
échue  du  pré  de  ce  dé  , que  fur  la 
ferme  k écheoir  fans  cejjon  de 
droits. 

1 1. 

S’il  y a différence  k faire  lorf- 
que le  furvivant  des  pere  & mere 
a donné , tant  fur  la  fuccejjion  é- 
chûe  du  prédecedé  que  fur  la  fienne 
k écheoir  , dr  lorfqutl  a donné , . 
tant  pour  la  fuccejjion  échûe , que 
pour  la  fienne  k écheoir. 

Si  le  mot  pour  dit  plus  que  le  mot 
fur  , fi  le  mot  pour  emporte  une 
cejjon  de  droits , ou  une  renoncia - 
tion.  , j 

H-  r4- 

Décifion , qu’on  ne  doit  préfumer 
de  Aon  qu  apres  que  les  droits  échus 
font  entièrement  épuifés  , dr  qu’il 
faut  voir  en  quoi  confi (lent  les  droits 
échus  pour  les  précompter  dr  dé* 
duire  fur  les  chofes  données. 

1 J.  16. 

Arrêts  qui  ont  jugé  qu’il  falloit 
déduire  dr  précompter  les  droits 
échus  fur  les  chofes  données. 

Oo  o 
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Si  l'enfant  à qui  le  furvivant 
des  pere  & mere  a donne,  tant  fur 
la  fucceflion  échue  que  fur  la  fuc- 
ceflion h écheoir  , peut  pourfutvre 
le'  payement  de  la  fomme  .donnée 
fur  tous  les  biens  du  furvtvant  de 
fes  pere  & mere  qui  a donné. 
i 8. 

Entre  les  frétés  & fteurs  qui 


Commun  au tj.'. 
viennent  à partage , collations  & 
rapports , il  faut  voir  en  quoi  con- 
fijle  la  fucceflion  échue  du  prédecedé 
des  pereejr  mere. 

i y.  20.  2i.  2i.  23  . 

Cas  particulier  dans  lequel  on  a 
jugé  qutl  falloit  précompter  (jr  dé- 
duire les  droits  échus  fur  la  fomme 
donnée. 


1 . \ T O U S avons  parle  aux  Chapitres  1 3 . & 1 4.  de  la  première 
JJ\|  Partie  de  ce  Traité , des  dons  8c  avantages  qui  fe  font  par 
les  pere  & mere  pendant  le  mariage  à leurs  enfans  en  avancement 
d'hoirie,  comment  ils  doivent  être  confiderés  à l’égard  des  pere  8c 
mere  qui  ont  donné,  & comment  le  rapport  fedoit  faire  entre  les 
enfans  qui  viennent  aux  fuccelfionsd®  leur  pere  8c  mere,  ou  qui  de- 
mandent leur  légitime  fur  les  chofes  données.  Nous  avons  iciàpar- 
ler  des  dons  8c  avantages  qui  fe  font  par  le  furvivant  des  pere  ôc 
mere  à leurs  enfans  lorlqu’ils  les  marient.  Il  faut  premièrement  par- 
ler de  la  claufequieft  frequente  dans  les  Contrats  de  mariage  , par 
laquelle  le  furvivant  des  pere  & mere  mariant  un  enfant,  & lui  fai- 
fant  don  8c  avantage , tant  fur  la  fucceflion  échue  du  prédecedé 
que  fur  la  fienne  à écheoir,  ftipule  que  l’enfant  qu’il  marie  ne  lui 
pourra  demander  compte  ni  partage  la  vie  durant  des  biens  du  pre- 
decedé.  On  demande  ce  que  peut  opérer  cette  claufe  8c  cette  con- 
vention, fi  l’enfant  eft  obligé  de  l’entretenir,  ou  fi  nonobftant  cette 
convention  l’enfant  peut  demander  au  furvivant  de  fes  pere  8c  mere 
partage  de  la  communauté,  8c  qu’il  lui  rende  compte  de  l’adminif- 
tration  qu’il  a eue  des  biens  du  prédecedé  depuis  fon  décès. 

•2.  La  réfolution  eft  que  cette  claufe  8c  convention  n’empêche 

Îias  que  l’enfant,  s’il  voit  qu’il  ait  été  lezé,^*c  que  fes  droits  échus 
è montent  à davantage  que  ce  qui  lui  a été  donné  ',  ne  puilïc  1e 

{>ourvoir  contre  la  convention  ,8c  fe  faire  reftftuer;  le  furvivant  de 
es  pere  8c  mere  n’a  pas  pu  lui  faire  préjudice  5 la  lézion  8c  l’autori- 
té que  peut  avoir  un  pere  ou  une  mere  fur  un  enfant  qui  n’a  pas 
connoiilance  de  fes  droits  échus, font  des  juftes  caiifes  pour  être 
reftitué  contre  la  convention  : il  peut  demander  fans  doute  au  fur- 
vivant  de  les  pere  8c  mere  compte  8c  partage  nonobftant  la  claulê  de 
fon  Contrat  de  mariage,  mais  il  ne  lera  pas  reCcvableà  faire  cette 
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demande,  qu'en  reprefenunt  ou  déduifant  ce  qui  lui  a été  donné. 

3.  Il  fautenfuite  examiner  comment  les  chofes  données  par  le 
furvivant  des  pere  & mere  qui  a donné,  doivent  être  confiderées, 
foit  à l’égard  du  furvivant  des  perc&  merequi  a donné,  foit  entre 
les  enfans  lorfqu’ils  viennent  entr’eux  à collations  &c  rapports  des 
chofes  données,  fi  moitié  doit  être  imputée  fur  la  fuccelfion  du- 
prédecedé,  & l’autre  moitié  fur  le  bien  du  furvivant: ou  fi  on  doit 
préfumer  que  le  furvivant  ait  voulu  fe  libérer  avant  que  de  rien 
donner  de  fuo,  Sc  fi  les  chofes  données  fe  doivent  premièrement 
imputer  fur  ce  que  le  furvivant  des  pere  & mere  devoit  à fon 
enfant  de  la  fucceifion  échue  du  prédecedé,  ou  fi  le  don  fe  doit 

(irendrefur  le  bien  paternel  & maternel,  à proportion  de  la  va- 
eur  de  chacune  hérédité.  Il  faut  premièrement  voir  ce  qui  s’eft 
pratiqué  en  Droit  Romain. 

4.  Par  le  Droit  Romain,  lorfqu’un  pere  avoit  marié  fa  fille  he- 
ritiere  de  fa  mere  dont  il  étoit  le  curateur , &c  qu’il  lui  avoit  tonfti- 
tué  dot , il  étoit  cenfé  l’avoir  conftituée  en  qualité  Je  pere , & non 
pas  enqualitéde  curateur,  c’eft-à-dire,  que  la  dot  étoit  ccniéc  con- 
ftituée au  bien  du  pere,  &c  non  pas  de  ce  qui  étoit  échu  à la  fille 
du  bien  de  la  mere.  Il  y a la  Loi  5.  §.  Paptnianus  D.  de  jure  dotium , 
Paptnianus  lib,  10.  quafiionum  ait  : Cum  pater  curât  or  fuafitia  juris  fui 
effeela  dot  cm  pro  ea  confiituijfet  ; magis  eum  quafi  patrem  id , quam  quafi 
turatorem,  feciffe  •videri.  Néanmoins  la  queftion  s’en  étant  depuis 
renouvellée,  la  plus  grande  partie  des  Jurifconfultes  & des  an- 
ciens Legiflateurs  fe  leroient  trouvés  de  differentes  opinions  fur 
cette  queftion. 

j . La  Novelle  1 1 . de  l’Empereur  Leon  eft  en  quelque  façon  con- 
traire à la  Loi  fi  Pater.  Cette  Novelle  dit  que  fi  le  pere  n’explique 
pas  diftin&ement  le  don  fait  à l’enfant  qu’il  marie,  & donne  con- 
fufément  tant  fur  fon  bien  que  fur  ce  qui  étoit  échu  à l’enfant,  le 
don  doit  être  imputé  moitié  fur  le  bien  du'pere,  & l’autre  moitié 
fur  le  bien  échu  à l’enfant.  Voici  comme  parle  cette  Novelle, 
Qttamobrem  etiam  fiatuimus  ut  fecunditm  parentis  verba  , promijfarum 
folutio  procédât , ab  ipfoque  folo  quando  fe  folum  daturum  pollititus  efi, 
promiffumque  ex tgatun  quando  veto  cum  filio  fe  daturum  promifit , filius 
etiam  feluttoni  obnoxius  fit , ea  ex  aqualibus  parttbus  quando  ilia  defini- 
ta  non  funt  ,fiat  ; ac  tum  ex  inaqualibus  etiam,  quum  utrique  certa  par- 
tes  diverse  afirnata  funt , (jrc. 

6.  L’Empereiir  Juftînien,  pour  mettre  fin  à toutes  conteftations, 
ôter  lieu  de  douter  à l’avenir , & établir  une  J urifprudcnce  ccrtai-  ' 

* O o o ij 
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ne  : fit  une  Conftitution,  qui  eft  en  la  Loi  dernicre,y? pater  C od 
de  dons  promtjjione,  par  laquelle  il  eft  décidé,  quand  lepcreapro- 
mis  dot  à fa  fille  purement  Scfimplement,  ou  a fait  une  donation 
à caufe  de  noce  à fon  fils  , fans  s’être  expliqué  davantage , que 
c’eft  une  libéralité  que  le  pere  a voulu  faire  ; que  le  don  le  doit 
prendre  fur  fon  bien , & non  pas  fur  le  bien  échu  à la  fille  ou 
au  fils;  que  le  pere  doit  rendre  compte  du  bien  échu  à la  fille 
ou  au  fils; qu’il  eft  du  devoir  du  pere  & de  fes  foins,  fuivant  les 
anciennes  Loix,  de  pourvoir  à l’établiflèmcnt  de  fes  enfans:  qu’on 
doit  préfumer  que  telle  a été  l’intention  du  pere, quand  il  ne  s’eft 
pas  voulu  expliquer  davantage  :que  fi  le  pere  a dit  qu’il  donnoit 
tant  fur  fon  bien,  cjue  fur  fon  bien  maternel  échu  à la  fille,  ou 
fur  ce  qu’il  devoir  a fa  fille,  en  ce  cas  fi  le  pere  fe  trouve  dans 
l’indigence,  & qu’il  ne  fut  pas  en  état  de  faire  telle  libéralité, 
que  la  dot  & la  donation  à caufe  de  noces,  doit  être  cenfec  faite 
fur  le  bien  échu  aux  enfans  ; mais  que  fi  le  pere  avoir  des  moyens 
& des  facultés  fpffifantes,  le  don  devoir  être  cenfé  par  lui  fait  fur 
fon  bien,  il  eft  cenié  avoir  donné  premièrement  fur  fon  bien,& 
qu’il  falloir  épuifer  premièrement  les  facultés  : que  c’eft  au  pere 
qui  donne  à s’expliquer,  & à dire  ce  qu’il  donne  de  fon  bien,  & 
lorfqu’il  a parlé  confufémenr  , le  don  fe  doit  interpréter  contre 
lui;  on  doit  plutôt  préfumer  qu’il  a donné  du  lien,  c'eft-à-dire, 
qu’il  faut  épuifer  premièrement  ce  qu’il  a pu  donner  fuivant  fes 
moyens  & facultés,  avant  que  d’en  rien  imputer  fur  ce  qu’il  de- 
voir à fes  enfans. 

6.  Voici  les  "termes  de  la  Loi , Si  pater  Cod.  de  dotis  promijjione  :fi  • 
pat  et  dotem  pro  filia  fimplicitcr  dederit , tel  pro  filto  ante  nuptias  do- 
nationem  fecerit  ; habtat  au  ter»  filius  vel  in  pote fiat  em  conflitutus  , vel 
forte  emancipatus , res  maternas,  vel  ex  alto  modo  taies  que  acquifttio- 
nem  effugiunt  quarum  ujusfrucîus  folus  apud  patrem  remanet,  vel  quo- 
cumque  modo  poterat  quàfdam  attiones  contra  patrem  habere  : dubita- 
tur  apud  veteres , utrumne  vider etur  pater  ex  ipfo  dotis  patris  vel  ante 
nuptias  donatioms  feciffe  promijjionemvel  donatienem , ut  Jcfe  ab  ejufmodi 
nextt  liberaret  : an  débit um  quidem  remaneret  in  fua  natura.  Libéralités 
autem  paterne  dotem  vel  ante  nuptias  donalionem  dare  fuggejpt , & in 
tali  dubitalione  multa  pars  Legumlatorum  fefe  divijit , alto  etiam  in- 
cremento  hujufmodi  quafhone  addito , fi  forte  dixerit  in  inftrumcnto  do - 
tali  , ex  rebus  paternis  & maternis  dotem  , vel  ante  nuptias  donationem 
dare  ; utrum  pro  dtmidia  parte  videtur  datio  vel  profinflio  facta  ejje , 
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tr*dent es,  fancimus.  Si  quidem  ruhil  addendum  exifiimaverit , fed  Jim. 
pltciter  doter»  vel  Ante  nuptias  donationem  dederit  vel  promiferit , ex  fua 
Itbtrahtate  hoc  fectjfe  intclligi , débit 0 in  fua  figura  rémanente.  Neque 
enim  leges  incognita  funt  quibus  cautum  cfi  omnino  paternum  effe  offi- 
ciur»,  doter n vel  ante  nuptias  donationem  pro  fua  dare  progenie.  Libé- 
ralisas itaque  faits  remaneat  ver  a (J  irrevocabilts  ut  pro  nomme , & li- 
béralisas (J  debitum  fuam  fequantur  fortunam  ; ubi  autem  ex  rebus  ta  » 
fuis  quttm  maternis  vel  alu  s qua  acquiruntur  ,vel  ex  fuis  debitis  dixerit 
fe  fecijfe  hujufmodi  libérait; at es  : tune  fiquidem  tnopia  fenfus  efi , ex 
illis  vidert  rebus  doter»  vel  ante  nuptias  donationim  effe  datant  qua  ad 
filios  vel  filtas  pertinent  ; fi  vero  & ipfie  fubfiantta  n iduncam  poffidet , in 
hoc  cafu  qua  fi  de  fuo  matrimonio  donationem  dcdtffe  intelligitur , poserai 
enim  fhcundüm  Juas  vires  doter»  pro  filta  dare , tjr  confenttre  filtts  fuis 
quando  voluertnt  partem , vel  forte  totam  fuam  fubfiantiam  quam  habent 
paternx  libérait  tau  pro  dote  vel  ante  nuptias  donaltone  aggregare  ,ut  ré- 
véra appareat  quid  tpfe  velit  dare  quid  de  ffliarum  Jubfiantia  profi. 
eifeatur , ne  dur»  ejfufo  fermone  fe  jaiïct , in  prompt um  incidat  perieu * 
lum.  Mais  cette  confticution  a -encore  laillc  quelque  embaras  6c 
Aatiere  de  conteftation;  car  comment  faire  connoîtrc  fi  le  pere 
étoit  dans’  l’indigence,  ou  s’il  n’y  étoic  pas,  s’il  avoit  des  moyens 
8c  des  facultés  fuffifaqtes , ou  s’il  n’en  avoit  pas  ? cela  ne  fe  peut 
connoître  fans  quelque  difcullion. 

8.  Il  faut  enfuite  parler  de  ce  qui  s’eft  pratique  en  pays  Cou- 
tumier; mais  comme  cette  matière  comprend  differens  cas,  il  eft 
neceflairede  les  expliquer  pour  éviter  confuAon.  Il  y a un  premier 
cas,  lorfque  l’un  des  conjoints  eft  décédé,  6c  que  le  furvivant 
-marie  un  de  fes  enfans,6c  lui  donne  une  fournie  de  deniers  pure- 
ment 8c  Amplement;  on  demande  fi  le- don  que  fait  le  furvivant 
eft:  cenfc  par  lui  fait  fur  fon  bien,  ou  s’il  doit  être  préfumé  fait 
premièrement,  fur  le  bien  qui  eft  échu  à l’enfant  du  prédecedé 
de  lès  bere  6c  mere.  On  pourra  dire  que  dans  les  Contrats  de  ma- 
riage, Je  verbe  donner , ne  veut  pas  toujours  dire,  faire  libéralité, 
mais  plutôt  dotter;que  quand  le  furvivant  des  pcrc  6c  mere  ma- 
rie un  de  leurs  enfans,  6c  qu’il  lui  donne  une  certaine  fomme  pu- 
rement 6c  Amplement , cela  fe  doit  prendre  premièrement  fur  le 
bien  qui  eft  cchû  à l’enfant  qu’on  marie,  avant  que  de  rien  impu- 
ter fur  la  fucceflion  à ccheoir  du  furvivant  des  pere  6c  mere  qui  a 
conftitué  dot  à l’enfant. 

9.  Néanmoins  il  femble  qu’on  doit  juger  de  la  volonté  des 
perlonncs  qui  contrarient  , luivant  les  termes  par  lefquels  ils 
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fc  font  expliqué.  Si  le  furvivant  des  pere  6c  mere  a par  le  Con- 
trat de  mariage  donné  purement  2c  fimplement,  il  eft  évident 
qu’il  a voulu  faire  une  libéralité,  & fa  libéralité  fe  doit  prendre 
fur  fon  bien  ; car  le  verbe  donner,  ne  le  peut  pas  interpréter  au- 
trement, que  fuivant  la  lignification  qui  lui  a été  donnée  par 
l’ufagc.  Il  n’y  auroit  aucune  raifon  de  vouloir  imputer  le  don  fait 
par  Fe  furvivant  des  pere  2c  mere  purement  2c  fimplement  fur  le 
bien  qui  eft  échu  à l’enfant , fi  le  Contrat  ne  le  dit  pas,  6c  l’en- 
fant donataire  eft  en  droit  de  demander  le  don  pur&fimplequi 
lui  a été  fait  par  fon  Contrat  de  mariage,  par  le  furvivant  de  lés 
pere  6c  mere , 2c  lui  demander  en  outre  ce  qui  lui  eft  échu  du 
prédécedé  de’  lés  pere  2c  mere  ; c’ctoit  au  furvivant  des  pere  2c 
mere  qui  a fait  le  don  de  s’expliquer,  6c  de  ne  pas  donner  pure- 
ment 2c  fimplement.  . ■ 

j o.  H y a un  fécond  cas,  lorfque  le  furvivant  des  pere  & 
mere  mariant  un  de  leurs  enfans , lui  fait  don  tant  fur  la  fuc- 
celfion  échûe  du  prédécedé , que  fur  la  Tienne  à écheoir,  en  avan- 
cement d’hoirie  , 2c  que  l’enfant  lui  fait  en  même-tems  cellion 
de  fes  droits  échus  ; cela  eft  confideré  plutôt  comme  qne  acqui* 
lition  que  le  furvivant  des  pere  2c  mere  a voulu  faire , qu’une 
donation.  Il  eft  à préfumer  qu’il  n’a  eu  intention  de  donner  que 
ce  qui  excédé  la  valeur  des  droits  échus  à l’enfant.  Ce  fera  à l’en- 
fant lorfqu’il  fera  venu  en  âge  de  majorité , d’entrer  en  connoif- 
fancc  de  les  droits  échus,  ôc  de  faire  rendre  compte  au  furvi- 
vant de  fes  pere  2c  mere  qui  en  a eu  l’adminiftration  j 2c  fi  les  droits 
échus  fe  montent  à davantage  que  la  chofe  donnée,  il  pourra  fe 
pourvoir  par  les  voyes  de  Droit  contre  la  cefiion  qu’il  auroit  faite, 
2c  faire  demande  de  l’excedant.  Car  la  cefiion  qu’il  auroit  faite 
en  minorité  au  furvivant  de  fes  pere  2c  mere , de  fes  droits  fuc- 
ceififs  en  la  fucccfllon  échûe  du  prédecedé  de  fes  pere  2c  mere, 
non  itjis  tabulis , ne  pourra  pas  vaU>ir;fi  on  lui  avoit  donné  moins , 
il  fera  rcftituable,  6c  il  aura  lieu  de  demander  au  furvivant  de  fes 
pere  2c  mere  de  lui  en  taire  raifon. 

1 1.  Il  y a un  troifiéme  cas  qui  eft , lorfque  le  furvivant  des 
pere  2c  mère , a donné  une  certaine  fomme , tant  fur  la  fucceflion 
échue  du  prédecedé  , que  fur  la  fucceflion  future  à échoir  fans 
cellion  de  droits,  ou  qu’il  a dit  qu’il  donnoit  tant  pour  la  fuc- 
ceflion échue  du  prédécedé , que  pour  fa  fucceflion  future  à échoir. 
Par  exemple,  une  mere  qui  a furvêcu  fon  mari,  a marié  une  fille, 
6c  lui  a donne  une  fomme  de  cinquaqje  mille  livres  , tant  fur 
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Ja  fucceffion  échue  de  fon  défunt  pere  , que  fur  fa  fucceffion 
.future  à échoir } ou  elle  a dit  quelle  lui  donnoit  tant  pour  la 
fucceffion  échue  que  pour  fa  ficnne  à échoir.  On  demande , fî 
on  doit  imputer  moitié  des  cinquante  mille  livres  fur  la  fuccef- 
fion échue  du  pere  prédecedé,  6c  l’autre  moitié  fur  la  fucceffion 
future  de  la  mcrc  furvivante-,  ou  fi  cette  fomme  eft  cenfée  don- 
.née,  premièrement,  fur  la  fucceffion  échue  du  pere,  s’il  la  faut 
.épuifer  avant  que  de  rien  imputer  fur  la  fucceffion  à échoir  de 
la  mere. 

1 z.  Aucuns  ont  voulu  faire  de  la  différence  entre  le  mot fur, 
6c  le  mot  pour.  On  a dit , lorfque  la  donation  a été  faite  par 
•le  furvivant  des  pere  6c  mere,  tant  fur  la  fucceffion  échue  du 
• prédecedé,  que  fur  fa  fucceffion  future  à échoir  5 que  le  don  fe 
doit  imputer  moitié  fur  la  fucceffion  échue  , 6c  l’autre  moitié 
.fur  la  fucceffion  à échoir  j que  l’enfant  donataire  ne  doit  rappor- 
ter à la  fucceffion  du  pere  prédecedé,  que  la  moitié  des  cinquan- 
te mille  livres  qui  ont  été  données , encore  que  fa  part  dans  The- 
redite  du  pere  prédecedé  fe  montât  à plus  : 6c  leur  raifon  eft  de 
dire,  que  le  don  ayant  été  fait  également  tant  fur  la  fucceffion 
déchue  que, fur  la  fucceffion  à échoir,  il  faut  imputer  le  don  .fur 
; l’une  6c  l’autre  fucceffion  également  6c  par  moitié.  Il  y a eu  des 
Arrêts  qui  l’ont  ainfi  jugé.  Maître  Julien  .Brodeau.  en  fon 
. Commentaire  fur  Monfieur  Loüet, "lettre  R.  nombre  54.  en  rap- 
porte deux  j l’un  du  Jeudi  vingtième  Janvier  1 6zx.  prononcé  par 
.Monfieur  le  Préfident  de  Verdun  : l’autre  Arrêt  rendu  à la  Cham- 
bre de  l’Edit  le  Mercredi  dix-ncuviéme  Mars  1 6x5.  Monfiéur  de 
Bellievre  Préfident,  lequel  Arrêt  eft  pareillement  rapporté  par 
Maître  Jean  du,  Freine,  en  fon  Journal  des  Audiences  Livre  pre- 
mier Chapitre  46.  Comme  aulii  on  a dit  lorfque  la  donation  a 
été  fiite  , tant  pour  la  fucceffion  echue  que  pour  la  fucceffion 
à échoir , que  la  donation  fe  doit  imputer  premièrement  fur  les 
droits  fucceffifs  échus  au  jour  de  la  donation,  6c  que  le  furplus* 
du  don  feulement,  fi  furplus  y a,  fe  doit  imputer  fur  la  fuccef- 
fion à échoir  j que  le  mot  pour  emporte  une  ceffion  tacite  de  droits. 
On  a même  paifé  plus  avant  * on  a dit,  lorfqu’un  enfant  accep- 
te la  donation  qui  lui  eft  faite,  tant  pour  la  fucceffion  échue 
du  prédécedé  de  les  pere  6c  mere,  que  pour  la  fucceffion  future 
du  furvivant,  fon  acceptation  eft  une  renonciation  tacite  qu’il, 
Fait  à l’une  6c  l’autre  fucceffion  , 6c  qu’il  fe  contente  tacitement 
ede  ce  qui  lui  eft  donné.  On  a dit  au  contraire,  qu’il  n’y  avoic 


480  -Traite’  de  la  Communauté*. 
aucune  difficulté  à faire  encre  le  mot  fur , 6c  le  mot  pour ; qu’on  s’eft: 
toujours  lervi  de  ces  termes  indifféremment  dans  les  Contrats  de 
mariage,  qu’on  ne  doit  pas  induire  de  renonciation  à une  héré- 
dité , ii  la  renonciation  n’a  été  faite  expreffément , 6c  s’il  ne  paroît 
clairement  qu’on  a eu  volonté  de  renoncer  à l’heredité. 

i 3.  Ces  queftions  s’étant  plufieurs  fois  rcnouvellées,  6c  la  ma- 
tière ayant  été  approfondie,  on  a trouvé  qu’il  étoit  plus  raifon- 
"nable  de  dire  indiltinctement,  qu’on  ne  devoir  pas  préfumer  de  don 
qu’aprésque  les  droits  échus  ont  été  entièrement  épuifésj  qu’il  faut 
voir  en  quoi  conlifte  la  fucceffion  échue  du  prédecedédes  pere  6c 
mere,  6c  à quoi  elle  lé  monte,  6c  qu’il  n’y  a donation  que  de 
ce  qui  exccoe  la  valeur  de  la  fucceffion  échue,  que  cela  le  doit 
régler  de  même,  foit  qu’on  ait  dit , ;w/rou  fur , loitqde  l’enfant 
donataire  ait  fait  ccffion  de  les  droits  échus,  foit  qu’il  n’ait  fait 
aucune  ccffion  de  fes  droits  échus-,  que  la  ceffion  de  droits  fuc- 
ceffifs  échus,  n’empêche  pas  que  le  don  ne  s’impute  première- 
ment , fur  les  droits  fucceffifs  échus  ; qu’on  doit  préfumer  in- 
diftinclement  que  l’intention  du  furvivant  des  pere  6c  mere,  n’a 
été  de  donner  que  ce  qui  excede  la  valeur  des  droits  échus, 
lorfque  le  furvivant  des  pere  6c  mere  qui  a donné  , ne  s’clt  pas 
expliqué  autrement  j qu’il  faut  voir  en  quoi  les  droits  échus 
conlHteht  6c  à quoi  ils  le  montent , qu’il  en  faut  précompter  & 
déduire  la  valeur  fur  la  fomme  donnée , que  le  furvivant  des 
pere  êc  mere  a penfé  à fe  libérer  de  ce  qu’il  doit  avant  que  de 
Faire  une  libéralité.  En  effet  j quelle  raifon  y auroit-il  de  dire  que  la 
moitié  deladocconftituée  ou  donation  faite  en  faveur  de  mariage, 
par  le  furvivant  des  pere  6c  mere, tant  fur  la  fucceffion  écheue  du 
^ prédécedé,  que  fur  fa  fucceffion  future  à écheoir,  doive  être  impu- 
tée moitié  lur  la  fucceffion  echue,  6c  l’autre  moitié  fur  la  lien* 
ne  à échoir.  Car  par  exemple  , li  ‘le  furvivant  des  pere  6c  mere 
avoir  marié  la  fille,  6c  lui  avoir  donné  cinquante  mille  livres, 
tant  iiir  la  fucceffion  échue  de  la  mere  prédécedée,  que  fur  la 
licnne  à échoir  5 li  la  fucceffion  de  la  mere  ne  fe  montoit  qu’à 
dix  mille  livres,  dira-t-on  que  le  pere  qui  a marié  fa  fille,  6c  qui 
lui  a conftitué  dot  de  cinquante  mille  livres  par  fon  Contrat  de 
mariage,  n’a  donné  de  fon  bien  que  vingt-cinq  mille  livres,  faï- 
fant  moitié  des  cinquante  mille  livres , 6c  que  le^gendre  ne  fe 
pourra  pas  obliger  à payer  d’avantage,  fauf  au  gendre  à prendre 
ià  part  dans  la  fuccÿfion  échue  de  la  mere  > Le  gendre  fe  trou- 
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veroit  évidemment  trompé , il  n’auroit  pas  ce  qu’on  lui  auroir  pro- 
mis. 

14.  Si  au  Amtrairc  la  part  delà  fille  dans  lafuccellion  échue  de 
la  mere,  fe  montoit,  par  exemple,  à quaranre  mille  livres;  dira- 
t-on  que  le  perequi  a marié  fa  hile,  &c  qui  lui  adonné  cinquante 
mille  livres  en  faveur  de  mariage,  tant  lur  la  fuccellîon  échue  de 
la  mere,  que  fur  la  fienne  à échoir,  fera  obligé  de  payer  de  fon 
bien  à fon  gendre  vingt-cinq  mille  livres,  faifant  moitié  des  cin- 
quante mille  livres , quoique  le  gendre  eut  eu  pour  fa  part  dans  fe 
lucceflîon  échue  de  la  mere  prédecedée,  quarante  mille  livres  ? 
Cela  ne  peut  pas  être  dit;  car  le  gendre  auroic  plus  qu’on  ne  lui 
auroir  promis  par  fon  Contrat  de  mariage.  Il  eftdonc  plus  raifon- 
nable  de  dire,  qu’il  faut  voir  ce  qu’il  y a dans  la  fuccellîon  échue 
de  la  mere  prédecedée,  ôc  à quoi  fe  peut  monter  la  part  que  l’en- 
fant marié  y a , & dire  que  le  furvivant  des  perc  5c  mere  lui  a fait 
don  feulement  de  ce  qui  cxccde.  En  effet  le  perc  furvivant  ayant 
dit  par  le  Contracde  mariage,  qu’il  donnoit  à fon  fils  une  certai- 
ne fomme  , tant  fur  la  fuccellîon  échue  de  la  mere  , que  fur  la 
fienne  à échoir  , la  préfomption  natutelle  cft,  qu’il  a voulu  s’ac- 
quitter premièrement  de  ce  qu’il  devoit , avant  que  de  faire  une 
libéralité. 

1 j.  C’eft  un  des  chefs  jugés  par  un  Arrêt  qui  a été  rendu  en  la 
Grand’Chambre  fur  les  concluiions  de  Monfieur  l’Avocat  Géné- 
ral Bignon  , le  cinquième  Juillet  1 66 7.  entre  les  enfans  du  nom- 
mé Igotiin  Procureur  à Poitiers  ; cet  Arrêt  eft  rapporté  au  troilîe- 
me  tome  du  Journa  1 des  Audiences , Livre  premie  r,  Chapitre  3 z. 
La  même  chofe  a été  jugée  par  un  Arrêt  rendu  en  la  troifiéme 
Chambre  des  Enquêtes , le  vingt-uniéme  Avril  1681.  au  rapport 
de  Monfieur  de  Montchal , entre  Marguerite  Foy , veuve  Claude 
Dubos  le  jeune  , tant  en  fon  nom  que  comme  tutrice  des  enfans 
mineurs  illûs  dudit  défunt  Dubos  & d’elle,  appcllantc  de  la  Sen- 
tence rendue  au  profit  de  Claude  Regnouval  , tant  en  fon 
nom  que  comme  tuteur  des  enfans  mineurs  ifTus  de  lui  & de  dé- 
funte Marie  Dubos,  intimé.  Le  fait  étoit,  que  Denife  Joublct, 
veuve  de  Claude  Dubos  Marchand , avoit  marié  Claude  Dubos 
fon  fils  avec  Marguerite  Foy , lcpremierjuillet  1653.  Par  le  Con- 
trat de  mariage  elle  avoit  donné  à fon  fils  en  faveur  de  mariage , 
tant  fur  la  fucceflîon  échue  de  Claude  Dubos  fon  pere  , que  fur 
la  fienne  à échoir  , la  fomme  de  d^huit  mille  livres , en  deniers 
ÔC  effets  mobiliers  : Denife  Joubier  étant  venue  à décéder  , il  y 
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eut  conteftation  entre  Marguerite  Foy , veuve  Claude  Dubos  fils , 
& Claude  Regnouval  qui  avoit  époulé  Marie  Dubos^  Marguerite 
Foy  demanda  entr’autres  chofes,  que  de  la  Comme  de  aix-huit  mil- 
le livres  , qui  a^pit  été  donnée  en  faveur  de  mariage  à Claude 
Dubos  fon  mari,  par  Dcnile  Joublet  fa  mere , tant  lur  la  fuccef- 
fion  échue  du  pere,  que  lur  la  Tienne  à échoir  , moitié  fut  impu- 
tée fur  la  fuccdfion*du  pere  predcccdé , fie  l’autre  moitié  fur  la 
fuccefiion  de  la  mere. 

* 16.  Claude  de  Regnouval  qui  avoir  époufé  Marie  Dubos,  fou- 
tenoit  au  contraire  , qu’il  falloir  imputer  les  dix-huit  mille  livres 
données}  premièrement,  fur  la  part  que  Claude  Dubos  fils  avoit  en 
la  fuccefiion  du  père  , avant  que  d’en  rien  imputer  fur  la  fuccefiion 
de  la  mere.  L’affaire  ayant  été  portée  devant  le  Bailly  de  la  Pairie 
de  Beauvais,  il  auroit  rendu  Sentence  le  treizième  )uin  i 6 8 i . par 
laquelle  il  auroit  ordonne , que  les  dons  fie  avanrages  faits  à Claude 
Dubos  par  fon  Contrat  de  mariage  v par  Dcnile  Joublet  la  mere, 
feroient  imputés  premièrement,  lur  ce  qui  lui  pouvoir  appartenir 
en  la  fuccefiion  de  fon  pere  predecedé , fi c fubfidiairement  fur  la 
fuccefiion  de  Denife  Joublet  là  mere.  Marguerite  Foy  ayant  in- 
terjetté  appel  de  la  Sentence,  elle  a été  confirmée  en  ce  chef  par 
l’Arrêt  ci-deffus  rapporté. 

17.  Ilcft  vrai  que  fouvent,  lorfqu’un  gendre  recherche  une  fille 
en  mariage  , il  ne  veut  point  entrer  dans  la  difeuflion  des  droits 
«chus  à la  fille , lefqucls  il  ne  peut  bien  connoître  quand  il  n’y  a 
point  eu  de  partage,  il  aime  mieux  qu’on  lui  donne  une  certaine 
lomme.  Comme  aulfi  le  furvivant  des  pere  fie  mere  qui  marie  fa 
fille,  le  fait  volontiers  pour  apporter  plus  de  facilité  au  mariage-, 
fie  quand  cela  a été  fait,  fie  que  le  furvivant  des  pere  8c  mere  lui 
adonne  une  certaine  fomme,  tant  lur  la  fuccefiion  échue  du  nré- 
decedé , que  fur  la  Tienne  à échoir , le  gendre  fera  fans  doute  bien 
Fondé  à pourfuivre  l’execurion  de  fon  Contrat  de  mariage  , 8c  le 
payement  de  la  fomme  entière  promife  fur  tous  les  biens  du  fur- 
-vivant  des  pere  8c  mere, qui  a donné,  lequel  efttenu  de  la  payer, 
fie  de  garantir  le  gendre  de  toutes  dettes  de  la  iucccflion  écbùe. 
Le  gendre  n’a  pas  befoin  d’entrer  dans  la  liquidation  de  fa  part 
dans  la  fuccefiion  échue,  c’eft  au  furvivant  des  pere  fie  mere  qui 
a marié  la  fille,  fie  qui  lui  a donné  une  certaine  fomme  en  deniers 
comptans , tant  fur  la  fuccefiion  échue , qi.c  fur  la  fienne  à échoir, 
à prendre  la  parc  de  la  fille  cjgja  fuccefiion  cchùe , à Tes  périls , rif- 
ques  8e  fortunes. 
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r8.  Mais  entre  les  frères  ôc  feeurs  qui  viennent  â partage  Sc  à 
Collations  ôc  rapports  , il  faut  toujours  voir  en  quoi  conlifte  la 
fuccellîon  cchùe  du  prédecedé  des  pere  5c  mere , 6c  la  part  que 
la  fille  qui  a été  marice  y pouvoit  avoir,  5c  jufqucs  à cette  con- 
currence l’enfant  donataire  doit  rapporter  à la  fuccellîon  du  pre- 
decedé  ce  qui  lui  a etc  donné,  enlètnble  les  interets  ôc  profits  du 
jour  qu’il  en  a eu  la  jouifTance  ; 6c  pour  ce  qui  eft  du  furplus  du 
don , le  rapport  s’en  fera  à la  fuccellîon  du  furvjvant  des  pere  6c 
. mere  qui  a fait  le  don  , enfemble  des  interets  6c  profits  au  jour 
de  fon  décès  -,  car  les  fruits  des  chofes  donnéfcs  en  avancement 
d’hoirie,  fe  rapportent  du  jour  de  la  fucceflion  cchûe  dont  il  y a 
une  dilpolîtion  en  l'Article  309.  de  la  Coutume  de  Paris,  qui  eft 
fondé  fur  le  Droit  commun  , qui  ne  donne  ouverture  à l’action 
de  rapport , que  du  jour  que  l’hcredité  eft  acquife  à tous  les  he- 
ritiers. • 

19.  Il  ne  fera  pas  mal  à propos  de  rapporter  une  queftion  qui  a 
été  faite  6c  qui  tombe  fur  cette  matière:  En  voici  le  fait.  Melli- 
re  Gafton  Jean-Baptifte  de  Roquclaure  avoir  marie  Damoifelle 
Charlotte  de  Roquelaure  fa  fille  à Moniteur  le  Duc  de  Foix , 6c 

Iiar  fon  Contrat  de  mariage  qui  eft  du  dix-feptiéme  Mars  1674.  il 
ui  avoir  donné  fix  cens  mille  livres  -,  fçavoir,  le  Marquifac  d’il— 
liers,  Ôc  la  Baronnie  du  Chefne-doré,  qui  venoit  du  Sieur  Com- 
te du  Lude , oncle  maternel  de  la  Damoifelle  de  Roquelaure  , 
pour  la  fomme  de  trois  cens  foixante  mille  livres,  la  Baronnie  du 
Rocher  pour  la  fomme  de  deux  cens  dix  mille  livres,  le  furplus 
en  deniers  6c  autres  effets  mentionnés  en  fon  Contrat  de  maria- 
ge; de  laquelle  fomme  de  fix  cens  mille  livres,  il  y en  avoit  cent 
quarante-trois  mille  cinq  cens  cinquante-neuf  livres,  pour  fa  part 
en  la  fuccellîon  de  Dame  Charlotte  de  Daillon  du  Lude  fa  me- 
re, cent  mille  livres  pour  le  legs  à elle  fait  par  Dame  .... 
Feydeau , Comtellè  du  Lude , fon  ayeule  maternel- 
le , cinquante  mille  livres  pour  le  reliqua  du  compte  de  tutelle 
que  le  Sieur  de  Roquelaure,  fon  pere,  avoit  eu  de  fes  biens  ma- 
ternels, duquel  reliqua  de  compte  il  étoit  dit  qu’il  demeuroit  dé- 
chargé, 6c  le  furplus  lui  étoit  donné  par  Moniteur  le  Duc  de  Ro- 
quelaitre,  fon  pere,  en  avancement  d’hoirie  fur  fa  fuccellîon  futu- 
re à échoir. 

zo.  Moniteur  le  Duc  de  Roquelaure  étant  venu  à décéder  , 
^après  avoir  fait  fon  Tcftament,  par  lequel  il  avoit  inftitué  Mef- 
Wrc  Gafton  Antoine  de  Roquelaure  fon  fils,  fon  heritier,  6c  avoir 
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fait  quelques  difpofitions  au  profit  de  Dame  Charlotte  de  Roque- 
laure, Duchefle  de  Foix,  fa  fille:  Monfieurde  Roquelaure  fils  en 
qualité  d’heritier  inftitué , accepta  la  fuccefïion  de  fon  pere  par 
bénéfice  d’inventaire.  Et  à l’égard  de  Dame  Charlotte  de  Roque- 
laure Duchefle  de  Foix  , elle  fit  fa  déclaration  qu’elle  renonçoic 
à la  fuccefïion  de  Monfieur  de  Roquelaure , fon  pere , 6c  à fon 
Teftament,  6c  qu’elle  fc  tenoit  à la  donation  que  fon  pere  lui  avoit 
faite  fur  les  biens  par  fon  Contrat  de  mariage  , 6c  aux  droits  qui 
lui  éroient  échus  par  le  décès  de  Dame  Charlotte  de  Daillon  du 
Lude , fa  mere , 6C  au  legs  qui  lui  avoit  été  fait  par  Dame  . . . 

. . . Feydeau  Comtefîe  du  Lude  , fon  ayeule  maternelle  3 & 

enfuite  elle  auroit  demandé , attendu  la  renonciation  par  elle  fai- 
te à la  fuccefïion  de  Monfieur  le  Duc  de  Roquelaure,  fon  pere, 
6c  de  Pabandonnement  qu’elle  faîfoit  des  chofes  à elle  dclaiflèes 
par  fon  Contrat  de  mariage,  que  Monfieur  de  Roquelaure  fon  frè- 
re , fût  condamné  en  qualité  d’heritier  pur  2c  fimple  , lui  payer 
la  fomme  de  trois  cens  cinq  mille  fept  cens  cinquante- fept  li- 
vres, qui  luiétoienr  dues  comme  heritierede  Dame  Charlotte  de 
Daillon  du  Lude  fa  mere*  cent  mille  livres  comme  légataire  de 

Dame Feydeau  Comtefîe  du  Lude,  fon  ayeule 

maternelle,  cnfcmble  le  prix  des  meubles  à elle  légués,  fuivant 
la  prifée  qui  en  a été  faite  par  l’Inventaire,  6c  trois  cens  mille  li- 
vres à elle  données  par  fon  Contrat  de  mariage , par  Monfieur  de 
Roquelaure,  fon  pere,  avec  les  intérêts  qui  le  trouveroient  lui  en 
être  dues , fans  préjudice  de  la  part  dans  le  fond  des  Aydes  du 
Lude.  ' . 

1 1.  Monfieur  de  Roquelaure  frere  de  Madame  la  Duchefle  de 
Foix,  difoit  au  contraire  , que  Madame  la  Duchefle  de  Foix  fe 
devoir  contenter  des  droits  6c  avantages  qui  lui  avoient  été  faits 
par  fon  Contrat  de  mariage  , ou  que  fi  elle  ne  vouloir  pas  s’en 
contenter,  il  falloir  imputer  6c  déduire  les  chofes  données,  pre- 
mièrement fur  ce  qui  lui  étoit  du  6c  échu , 5c  ce  qui  refteroit 
feroit  cenfé  avoir  été  donné  parle  pere  fur  la  fuccefïion  lors  fu- 
ture 5 mais  que  Madame  de  Foix  ne  pouvoir  prétendre  tous  fes 
droits  à elle  dûs  6c  échus  par  le  décès  de  la  Dame  la  mere  , 
6c  par  le  Teftament  de  fon  ayeule  maternelle  : 6c  encore  outre 
ce  la  fomme  de  trois  cens  mille  livres , prétendues  données  par 
Monfieur  de  Roquelaure  , pere,  fur  fa  fuccefïion  future  j que 
Monfieur  de  Roquelaure,  pere,  mariant  la  Dame  fa  fille  à Afoi> 
fieur  le  Duc  de  Foix  , n’avoit  eu  intention  que  de  lui  donner 
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fîx  cens  mille  livres  pour  toutes  chofes,  c’cft-à-dire  , tant  pour 
fes  droits  échus  , que  pour  fa  fucceflîon  future  s qu'elle  devoit 
fe  contenter  de  cet  avantage  , ou  que  fi  elle  ne  s’en  vouloir  pas 
contenter,  il  falloit  examiner  à quoi  fè  pouvoient  monter  fes 
droits  qui  lui  étoient  échus  lors  de  fon  Contrat  de  mariage  , 

I)ou r les  imputer  6c  déduire  fur  les  fix  cens  mille  livres  , 6c  que 
e furplus  feulement  feroit  ccnfe  donné  par  le  pere  fur  fa  fuccef- 
fion. 

ii.  Madame  la  DuchcfTc  de  Foix  répliquoit , qu’on  devoit 
faire  diftinction  des  droits  qui  lui  étoient  dus  6c  échûs  lorf- 
qu’ellc  a été  mariée  , 6c  de  ce  qui  lui  étoit  donné  par  fon  pe- 
re en  avancement  d’hoirie  fur  fa  fucceflîon  future  , que  c’étoic 
deux  chofes  différentes  qu’on  ne  devoit  pas  confondre  enfem- 
ble  ; que  fon  pere  ne  failoit  monter  par  fon  Contrat  de  maria- 
ge , les  droits  qui  lui  étoient  échus  , qu’à  trois  cens  mille  li- 
vres , 6c  ainfi  qu’il  avoit  eu  intention  de  donner  trois  cens  mil- 
le livres  fur  fa  fucceflîon  future  ; que  les  trois  cens  mille  livres 
que  fon  pere  ayoit  eu  incention  de  donner  fur  fa  fucceflîon  fu- 
ture , n’empêchoient  pas  qu’elle  ne  put  demander  fes  droits 
échûs  dans  toute  leur  étendue  , que  fes  droits  échûs  fe  mon- 
toient  à beaucoup  plus  qu’il  n’étoit  dit  par  fon  Contrat  de  ma- 
riage. * 

13.  Sur  cette  conteftation  les" Parties  avoient  compromis  , 6c 
avoient  nommé  pour  Arbitres,  Meflieurs  Bignon  Confeiller  d’E- 
tat, de  la  Briffe  Maître  des  Requêtes  , & de  Vienne  Confeiller 
au  Parlement , 6c  Maîtres  Germain  Billard  ôc  François  Heflot  , 
Avocats  en  la  Cour,  qui  ont  rendu  leur  Sentence  arbitrale  le  vingt- 
uniéme  Août  mil  fix  cens  quatrc-vingt-fèpt  , par  laquelle  fur  la 
demande  de  la  Dame  Ducheflè  de  Foix , les  Parties  ont  été  mi- 
fes  hors  de  Cour  6c  de  procès , fi  mieux  elle  n’aimoit  renoncer 
à tous  les  avantages  qui  lui  avoient  été  faits  par  fon  Contrat 
de  mariage  , 6c  fe  tenir  aux  droits  à elle  échûs  de  la  fucceflîon 
de  la  Dame  fa  mere  , 6c  autres  droits  à elle  appartenans  de  fon 
chef  , autres  que  ceux  de  fon  Contrat  de  mariage,  êc  audit'eas 
les  defenfes  faufves  du  fieur  de  Roquelaure  au  contraire.  Par 
cette  Sentence  Meilleurs  les  Arbitres  ont  jugé  qu’il  falloit  dé- 
duire fur  les  fix  cens  mille  livres  , ce  qui  pouvoit  appartenir  à 
Madame  la  Ducheflè  de  Foix  fa  fille  , de  fes  droits  échûs  , 6c 

3ue  Monficur  Roquelaure,  pere, étoit  cenfé n’avoir  eu  intention 
e donner  que  le  furplus , fi  furplus  y a.  V oyez  le  Chapitre  treizième 
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de  la  première  Partie,  où  il  eft  parlé  des  dons  & avantages  que  les 
pere  &:  mere  font  à leurs  enfans  pendant  leur  communauté , & 
le.Chapitre  feptiéme  de  la  troifiéme  Partie,  oùil  eft  paflé  des  dons 
& avantages  faits  par  le  furvivant  des  pere  & mere  pendant  lacon* 
tinuation  de  la  communauté. 


Fin  de  U féconde  Ptrtie. 
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TRAITÉ 

DELA 

COMMUNAUTÉ. 

.TROISIEME  PARTIE. 


De  la  continuation  de  la  Communauté  apres  le  dé- 
cès  de  l’un  des  conjoints , entre  le  furvivant  les 

enfans , lorfque  les  enfans  ,ou  aucuns  d’eux , font 
mineurs  lors  du  fié  ce  s de  leur  pere  ou  mere  pré- 
décédé . 


CHAPITRE  PREMIER. 


De  la  continuation  de  la  communauté  en  général , & de 
la  variété  des  Coutumes  fur  cette  matière. 

SOMMAIRE. 

i communauté  après  le  décès  de  l'un 

Il  y a des  Coutumes  qui  ne  font  des  conjoints, 
aucune  mention  de  continuation  de  Les  Coutumes  qui  parlent  de  la 
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continuation  de  communauté  ne  font 
pas  toutes  conformes , il  y a quelque 
différence  entr  elles. 

i. 

«y  a des  Coutumes  qui  •veulent 
la  continuation  de  communauté  lors 
que  les  conjoints  font  non-nobles  ; il 
y a d'autres  Coutumes  qui  ne  difm- 
guent  point  s'ils  font  nobles  ou  non - 
nobles. 

3-  . 

Il  y a des  Coutumes  qui  veulent 
la  continuation  de  communauté , 
lorfque  le  premier  mourant  des  con- 
joints laife  des  enfans  mineurs. 

4. 

Il  y a des  Coutumes  qui  veulent 
la  continuation  de  communauté Jors 
que  les  enfans  ont  atteint  un  certain 
âge,  (jr  qu'il  n'y  a point  de  contra- 
diction de  part  ni  d'autre . 

Il  y a d'autres  Coutumes  qui  veu- 
lent la  continuation  de  com  munauté 
avec  les  enfans  ,fans  dijhnguer  s’ils 
font  majeurs  ou  mineurs . 

5- 

Il  y a des  Coutumes  qui  fondent 
la  continuation  de  communauté  fur 
le  mélangé  des  biens. 

6. 


Communauté*. 


1 1. 


La  Jurifprudence  ejt  établie  que  la 
continuation  de  communauté  a lieu 
dans  les  Coutumes  qui  n'en  parlent 
point , quand  l’un  des  conjoints  vient 
à décéder &laiffe  des  enfans  mineurs, 
& que  le  furvivant  ne  fait  faire  in- 
ventaire. 

I3*14, 

Dans  les  Coutumes  qui  admettent 
la  continuation  de  communauté  ù l’é- 
gard des  enfans  indif  inClement  fans 
parler  de  majeurs  & mineurs  , la 
continuation  de  communauté  n'y  doit 
être  admife  que  lorfqu’tl  y a des  mi- 
neurs. 

r5* 

Si  dans  les  Coutumes  qui  ad- 
mettent la  continuation  de  commu- 
nauté h l’ egard  des  enfans  majeurs 
& des  heritiers  collateraux  , qui 
ne  parlent  point  d'option  , fi  les  en- 
fans ou  heritiers  collateraux  auront 
l’option  de  demander  la  continua- 
tion de  communauté , ou  de  ne  la  pas 
demander,  ou  s'ils  n'ont  point  l’op- 
tion , &Ji  da  communauté  ejl  con- 
tinuée entr  eux  & le  furvivant  des 
conjoints, 

1 6. 


Si  dans  les  Coutumes  qui  ne  font 
aucune  mention  de  continuation  de 
communauté , la  continuation  y doit 
être  admife  comme  dans  laCoutume 
de  Paris. 

7.  8. 

Opinion  des  Dotfeurs  fur  cette 
quejlton 

9.  T o.  I I.  ' 

Arrêts  fur  cette  queflion. 


Il  y a grande  variété  dans  les  Cou- 
tumes touchant  ce  qui  doit  être  obfer- 
ve  pour  empêcher  la  continuation  de 
la  communauté , ou  pour  la  dijfoudrt 
quand  elle  a été  continuée , 

Si  dans  les  Coutumes  ou  les  con- 
joints Je  peuvent  donner  tous  les 
meubles  en  propriété  , le  furvivant 
des  conjoints  qui  cfl  donataire  , ejl 

tenté 
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tenu  pour  empêcher  la  continuation  1 3 . 

de  communauté,  défaire  inventaire.  Arrêt  qui  à jugé  que  la  donation 
1 8.  des  meubles  nempéchoit  pas  la  con- 

W La  quejlton  s'ejl préfentce  dans  la  tinuarion  de  communauté,  & que  la 
Coutume  de  Poitou.  donation  entroit  dans  la  continua- 
it). 20.  2 1.  i z.  tion  de  communauté. 

Fait  de  la  quefiion , & les  moyens  2 4. 

allégués  pour  & contre.  Autre  Arrêt  conforme. 

L y a grande  variété  dans  les  Coutumes  fur  cette 
matière  ; il  y a des  Coutumes  qui  ne  font  aucune 
mention  de  la  continuation  de  communauté  après 
le  décès  de  l’un  des  conjoints , entre  le  furvivant 
6c  les  heritiers  du  prédecedé:  de  ce  nombre  font 
les  Coutumes  d’Anjou,  Amiens,  Auvergne  ^Char- 
tres , 8c  quelques  autres.  A l’egard  des  Coutumes  qui  parlent  de  la 
continuation  de  communauté,  elles  nelonc  pas  toutes  conformes, 
il  y a quelque  diftèrencc  ; les  unes  veulent  la  continuation  de  com- 
munauté lorfque  les  conjoints  font  non-nobles;  par  exemple,  la 
Coutume  d’Orléans  dit  par  l’Article  116:  Si  de  deux  non-nobles 
conjoints  par  mariage  , l’un  va  de  vie  à trépas , 8c  laiflè  enfans  ou 
autres  parens  fes  heritiers,  8c  le  furvivant  ne  fait  aucun  Inventaire, 
partage  ou  divifion , ou  qu’autrement  n’en  foit  difpofé  entre  les 
Parties,  la  communauté  de  biens  lé  continuel  fe  conferve  entre 
le  furvivant  pour  lamoitic , 6c  les  enfans  ou  autres  parens  pour  l’au- 
tre moitié,  8cc. 

2.II  y a d’autres  Coutumes  qui  ne  diftinguent  point  fi  les  con- 
joints font  nobles  ou  non-nobles;  par  exemple,  la  Coutume  de 
Paris  parle  indiftin&ement  des  conjoints  touchant  la  continua- 
tion de  communauté,  elle  ne  diftingue  point  s’ils  font  nobles  ou 
non-nobles , 8c  dit  par  l’Article  240  : Quand  l’un  des  conjoints  par 
mariage  va  de  vie  à trépas,  6c  délaiflè  aucuns  enfans  mineurs  du 
mariage,  fi  le  furvivant  des  conjoints  ne  faic  faire  inventaire , avec 
légitimé  contradicteur , des  biens  communs,  l’enfant,  ou  enfans 
furvivans , peuvent  demander  communauté  en  tous  les  biens  meu- 
bles ôc  conqucts  du  furvivant. 

3.  Il  y a d’autres  Coutumes  qui  veulent  la  continuation  de  com- 
munauté feulement  , lorfque  le  premier  mourant  des  conjoints 
laifle  des  crvfans  mineurs.  Par  exemple  , la  Coutume  de  Paris 
^par  le  fufdit- Article  240.  8c  grand  nombre  d’autres  Coutumes 
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contiennent  pareille  difpofition  que  celle  de  Paris.  Il  y a d’autres 
Coutumes  qui  veulent  la  continuation  de  communauté  lorfque 
le  furvivant  a laiile  des  enfans,  & ne  diftinguent  point  ii  lesenfans 
font  majeurs  ou  mineurs  j par  exemple , la  Coutume  de  Bar,  Arti- 
cle 87.  dit  que  les  meubles  acquêts  demeurent  communs  entre 
le  furvivant  6:  les  enfans  du  premier  mourant,  julques  à l’Inven- 
taire fait , partage  ou  autre  Aéte  dérogeant  à communauté.  La 
Coutume  de  Poitou  en  l’Article  1 3 2.  dit  que  (i  l’une  des  perfonnes 
de  la  communauté  décédé  détaillant  enfans,  &.  qu’Inventaire  ne 
fût  fait  des  biens  communs  dedans  quarante  jours  apres  le  décès, 
les  enfans  auront  le  choix  de  continuer  la  focieté  de  leurs  pere  ou 
mere,  ou  demander  leur  parc  des  meubles,  &.  fruits  de  leurs  im- 
meubles.! . 

4.  Il  y a des  Coutumes  qui  font  une  autre  diftinction  à l’égard 
des  enfans  5 par  exemple , la  Coutume  de  N ivernois  Titre , z 2 . Ar-  f 
ticle  4?  dit  que  les  enfans  mâles  de  quatorze  ans,  & femelles  de 
douze  ans  accomplis  , après  le  trépas  de  leurs  pere  & mere , 
ayant  biens  mêlés  avec  le  furyivant  , acquièrent  par  an  & jour 
communauté  avec  le  pere  ou  mere  furvivant &.  leurs  communs 
perlonniers  immeubles  faits,  meubles  &c  conquêtsà  faire  duranc 
leur  communauté  , s’il  n’y  a contradiction  d’une  part  ou  d’autre, 

& s’ils  ne  font  âgés  dé  l’âge  fufdit  , ils  n’acquierent  point  de 
communauté,  aufii  n’en  acquiert-on  point  fur  eux  * St  pour  faire 
la  contradiction , doivent  les  pere  &.  mere  pourvoir  à leurs  enfans 
pupilles  de  tuteurs  ou  curateurs,  quant  à ce  feulement,  avec  lef- 
quels  tuteurs  ôc  curateurs  fe  tera  l’Inventaire  ou  appréciation  de 
biens  de  ladite  communauté,  enfemble  l’Aéte  de  ladite  contradic- 
tion, & icelle  faite,  le  pouvoir  des  tuteurs  èc  curateurs  demeure 
éteint.  * -:!  r ..  c..-  .. 

5 . Il  y a d’autres  Coutumes  qui  fondent  la  continuation  de  com- 
munauté fur  le  mélange  des  biens,  êc  qui  veulent  qu’elle  ait  lieu, 
non-feulement  entre  le  furvivant  des  conjoints  & leurs  enfans  * 
mais  aufli  avec  les  heritiers  collateraux  du  prcdecedé,  lorfqu’il  n’y 
a point  d’enfans.  Par  exemple,  la  Coutume  de  Montargis  dit  au 
Chapitre  9.  Article  3.  que  li  l’un  des  deux  conjoints  va  de  vie  i 
trépas,  & laiflè  des  enfans  qui  font  heritiers,  &.  le  furvivant  pere 
ou  mere  ne  lait  Inventaire,  partage  ou  divifion,  ou  autre  conv.en-  • 
tion  équipolenre , icelle  communauté  continue  & confcrve  aux 
enfans  leur  faifîne  & poflèflion , pour  leurs  portions  viriles  & here-^ 
ditaifes  de  la  fuccelfion  de  leurs  pere  &c  mere , jufquesà  ce  que  par- 
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tage  & divifion  en  foîcnt  faits,  ou  autrement  entre  Icfdites  Parties 
en  foit  difpofé,  &.  ainfi  des  heritiers  collateraux.  La  Coutume  de 
Sens,  Article  93.  dit  : Si  aucun  continue  fans  faire  inventaire  ou 
partage  à fes  enfans  ou  heritiers  du  premier  décédé , les  biens  de- 
meurent communs , &c.  & néanmoins  il  eft  en  l'élection  des  enfans 
ou  hoirs  de  demander  la  portion  de  leur  prédeccflèur , ou  la  quan- 
tité ou  valeur  par  commune  eftimation.  La  Coutume  d’Oncans 
par  l’Article  n 6.  admet  aulfi  la  continuation  de  communauté  , 
non-feulement  avec  les  enfans , mais  au/fi  avec  les  heritiers  colla- 
teraux, quand  il  n’y  a point  d’enfans.  Cela  eftobferve  pour  faire 
voir  en  general  la  variété  des  Coutumes  touchant  la  continuation 
de  communauté.  • 

6.  Dans  les  Coutumes  qui  ne  font  aucune  mention  de  conti- 
nuation de  communauté  après  le  décès  du  premier  mourant  des 
conjoints  -,  on  demagflc  li  la  continuation  de  communauté  y doit 
être  admife.  On  pourra  dire  pour  la  négative  ; premièrement  , 
qu’on  ne  doit  rien  ajouter  aux  Coutumes,  ni  étendre  leur  difpo- 
fition  qui  eft  de  Droit  étroit.  En  fécond  lieu  , que  la  focieté  dé- 
pend du  confentement,  & finit  par  la  mort  d’un  desa/Tociés,  &; 
que  la  communauté  d’entre  conjoints  par  mariage  , eft  difiolue 
par  la  mort  de  l’uad’eux , fuivant  la  difpofition  du  Droit  commun 
aux  Inftituts  , libre  3.  titulo  13.  morte  folvitur  focietas.  En  troifié- 
me  lieu  , que  la  continuation  de  communauté  a été  introduite 
avec  le  furvivant  des  conjoints  en  faveur  de  la  minorité,  parles 
Coutumes  qui  en  difpofent  ; & que  cela  s’eft  fait  en  haine  de 
la  négligence  du  furvivant  des  conjoints , qui  n’a  pas  fait  Inven- 
taire après  le  décès  du  prédcccdé  -,  in  pœnam  non  confetti  inven- 
tant ; que  les  Loix  pénales  font  de  Droit  étroit , & ne  doivent 
être  obfervées  que  dans  les  lieux  pour  lefquels  elles  ont  été  fai- 
tes ; que  les  Coutumes  qui  en  contiennent  les  difpofitions,  ne  doi- 
vent pas  être  étendues  aux  autres  Coutumes  qui  n’en  contien- 
nent aucune  difpofition  5 que  ces  Coutumes  ont  leur  territoire  li- 
mité. 

7.  On  pourra  dire  au  contraire  pour  l’affirmative,  que  la  con- 
tinuation de  communauté  eft  grandement  favorable  ; quand  lç  fur- 
vivant  des  conjoints  a négligé  de  faire  Inventaire  des  biens  qui 
étoien*  communs , & que  le  prédecedé  a lailîe  des  enfans  mineurs , 
le  furvivant  fe  doit  imputer  s’il  a manqué  Sc  négligé  de  le  faire, 
cela  dépendoit  de  lui  , les  enfans  qui  font  en  minorité  ne  peu- 
vent veiller  ni  pouvoir  à leur  interet  -,  il  eft  jufte  qu’ils  puillent 

Q.qq  ü 


49  2-  Traite’  dé  la  Communauté’. 

demander  la  continuation  de  communauté,  fi  bon  leur  fembley 

Î>our  n’êtrc  pas  obligé  à taire  preuve  de  l’état  auquel  étoient 
es  biens  au  tcms  du  décès  de  leurs  pere  ou  merc  prcdecedé , 
qu’il  eft  fouvent  difficile  d’en  avoir  la  preuve  , lorlqu’il  y a un 
long-tcms  qui  s’eft  écoulé  depuis  le  décès  du  prédecedé  de  leurs 
pere  St  mere  j comme  auffi  parce  que  fouvent  les  affaires  & les 
biens  de  conjoints  ne  font  pas  connus , la  preuve  n’en  eft  pas  fa- 
cile , la  commune  renommée  eft  fouvent  incertaine.  D’ailleurs 
le  furvivant  des  pere  & mere  ayant  ordinairement  la  tutelle  de 
leurs  enfans  mineurs , le  furvivant  des  pere  St  mere  eft  en-  faute 
lorfqu’il  ne  fait  pas  Inventaire  , il  eft  jufte  de  donner  aux  enfans 
la  faculté  de  demander  fi  bon  leur  femble,  la  continuation  de  com- 
munauté: 

8.  Il  ne  fera  pas  mal  à propos  de  rapporter  ici  les  opinions  des 
Docteurs  , St  les  Arrêts  qui  font  intervenu^  Maître  Charles  du 
Moulin  fur  l’Article  54.  de  la  Coutume  de  Vitry,  qui  ne  parle 
point  de  la  continuation  de  communauté,  a fait  une  Note,  où  il 
dit  que  la  continuation  de  communauté  y ctoit  pratiquée.  Prag- 
matici  fub  hac  confiuetudine  fervant  confuetudinem  confervationis  focic - 
tatis  inter  Juperftitem  conjugum  & filios  minores  ex  defecïu  inventant. 
Si  minores  eli gère  maltnt  quum  redditionem  rationum  petere , quamvis  de 
hoc  nullum  fit  verbum  in  tôt  a confiuetudine , quia  hac  confuetudo  eft  con- 
tra jus  commune  ; tamen  quia  non  eft  irrationabilis , & eft  vixinorum  Jo- 
corum  confine  tudinibus  conformis , hic  ufns  admit  tendus  eft,  maxime  quod 
in  proccfj'u  verbali  hujus  confuetudinis , non  eft  fafta  prohibitio  allegandi 
alias  conf  vetudines  nift  contrarias  vel  derogantes.  Aliud  igitur  de  dtverfis 
& owiflîs  qua  tamen  fient  rationabilcs  convicirtorum  ufiu  , nam  aliud  ob- 
mijjio , aliud  abrogatio. 

9.  Maître  René  Chopin  en  fon  Commentaire  fur  la  Coutume 
d’Anjou  , Livre  3.  Titre  de  la  communauté  des  conjoints,  nom- 
bre 9.  dit,  que  la  Coutume  d’Anjou  ne  parlant  point  de  la  conti- 
nuation de  communauté,  la  continuation  de  communauté  n’y  doit 
pas  être  obiervée,  St  qu’il  y faut  luivre  le  Droit  commun,  par  le- 
quel la  focicté  fe  diffouc  par  la  mort  d’un  des  aflbcics:  in  cafiu  pror- 
fus  ojnijfo  Andium  moribus  decurrendum  eft  ad  vulgarem  regulam  juris 
antiqui , fiocietatem  morte  diffolvi  : Il  cite  la  Loy  adeo  D.  pro  fiocio , St 
dit  qu’il  ne  le  peut  rendre  à l’opinion  de  Maître  Charles  d»  Mou- 
lin , en  fa  Note  fur  l’Article  54.  de  la  Coutume  de  Vitry.  Nec  mo~ 
•veor  contraria  in  fpeciem  Molinai  opinione  de  tacita  conjugalis  bonorum 
focietatis  continuatione  poftobitum  altertus > in  §.  ult.  Tiu  de  Feudis  Vie* 
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tr'ucenfium  morum.  Connubtalis  enim  rerum  confociatio  pend  et  imprimts 
k mu  nui p ali  confuetudine  qua  eam  in  ufum  invexit.  ldeoque  latius  pro * 
fer  ri  non  intelligitur  quhm  confuetudo  fcripta  patiatur  ; diffociatis  certè 
unius  intérim  conjugibus  femel  dtfirafta  focietas  ulterius  non  producitur. 
Le  même  Auteur  en  fon  Commentaire  fur  la  Coutume  de  Paris , 
Livre  1.  num.  3 1.  parlant  encore  de  la  Note  de  Maître  Charles 
du  Moulin  fur  l’Article  54.  de  la  Coutume  de  Vitry  , dit  que  le 
contraire  eft  obfervé  &:  le  juge  en  Anjou  , on  cite  un  Arrêt  du 
mois  d’Odobre  1594-  Si  mhil  de  conjugalis [octet  atis  prorogatione  Pro- 
vincia  infiitutis  civilibus  fit  fincitum  , eam  feu  pcenalem  ac  odtofam  c effa- 
re puto , (jr  ex  jure  quiritum  déficiente  municipAli , focietatem  unius  morte 
diffolvi.  Quamquam  enim  Molinaus  aquitati  confonum  opinatur  focieta - 
tis  traffum  hune  continuum  , fuplendumque  vicini  moribus  municipii  in 
$.  54.  Viclriaca  confuetudinis , aliud  tamenufu  protritumin  diescompe - 
ùmus  ; ita  judicatur  Andibus  ,&c.  Maître  Jacques  de  la  Lande  fur 
l’Article  2 1 6.  de  la  Coutume  d’Orléans,  dit  que  la  continuation 
de  communauté  ne  doit  avoir  lieu  es  Coutumes  qui  n’en  difpo- 
fent,  &c  cite  Maître  René  Chopin,  lib.  2.  de  Mortb.  Parif  tit . 1. 
num.  3 r. 

1 o.  Monfieur  Loüet,  lettre  C.  nombre  3 o.  dit,  que  cette  queftion- 
s’efl:  préfentée  en  la  Coutume  d’Anjou , qui  ne  parle  point  de  con- 
tinuation de  communauté  j que  la  queftion  fut  demandée  aux 
Chambres , êt  qu’une  bonne  partie  de  Meilleurs  , étoient  d’avis 
qu’il  y avoit  continuation  de  communauté  f mais  qu’il  y avoit  des 
faits  particuliers  en  l’affaire  , qui  avoient  donné  lieu  à l’Arrêt  du 
feiziéme  Avril  1586.  par  lequel  on  jugea  qu’il  n’y  avoit  point  de 
continuation  de  communauté,  L’Arrêt  rendu  entre  François  Callot 
& René  Berard.  Le  même  Auteur  rapporte  un  Arrêt  rendu  en  la, 
même  Coutume  d’Anjou  au  procès  des  Priouleaux,  le  Jeune,  &: 
Richard,  du  dix-neuviéme  Décembre  1598.  par  lequel  on  jugea 
qu’une  veuve  ayant  acquis,  trois  mois  après  le  décès  de  fon  mari,, 
une  rente  de  quatre-vingt  livres  , &:  n’ayant  fait  Inventaire  que 
deux  mois  apres  l’acquimion  r la  rente  acquife  étoit  un  acquêt  de 
la  communauté. 

11,  Maître  Julien  Brodeau  en  fon  Commentaire  fur  Mon- 
fieur  Loüet , Lettre  C.  nombre  30.  dit , que  la  queftion  s’étoit 
préfentée  en  la  Coutume  de  la  Rochelle  , qui  ne  parle  point  de 
continuation  de  communauté  : la  Cour  ordonna  par  Arrêt  du 
mois  d’O&obre  1 594.  qu’il  fèroit  informé  par  Turbes  fur  l’ufân- 
0e  > niais  que  depuis  il  avoit  été  jugé  par  plufieurs  Arrêts,  qu’em 
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France,  la  communauté  ne  fe  diflout  point  par  la  mort  de  l’un  des 
conjoints,  jufques  à ce  que  le  furvivant  fafle  faire  Inventaire  lorf- 
qu’il  y a des  enfans  mineurs;  que  c’étoit  la  difpofition  de  l’ancien-' 
ne  Coutume  de  Paris,  fie  de  la  plupart  des  Coutumes  de  France; 
que  cela  fuc  ainfi  jugé  en  la  Coutume  de  la  Rochelle,  par  Ar- 
rêt du  fixiéme  Mars  mil  fix  cens  fix , qui  confirma  une  Sentence 
du  Prévôt  de  Paris;  que  néanmoins  la  même  queftion  s’étant  en- 
core depuis  renouvellée  en  la  même  Coutume  de  la  Rochelle , 
on  auroit  derechef  ordonne  qu’il  feroit  informé  par  Turbes  fur 
l’ufance  de  la  Coutume  ; fit  enfuite  parlant  de  la  Coutume  de 
Chartres  , qui  ne  fait  auflî  aucune  mention  de  la  continuation 
de  communauté  , il  dit  que  la  continuation  de  communauté  y a 
toujours  été  pratiquée , fit  qu’elle  a été  ordonnée  par  plufieurs  Ar- 
rêts. 

i i.  Maître  Jean  Bacquer  en  fon  Traité  des  Droits  de  Juftice, 
Chapitre  i j.  nombre  16.  dit,  que  communément  on  tient,  qu’à 
faute  d’inventaire  fait  par  le  furvivant  des  pere  & mere  , il  y a 
continuation  de  communauté  entre  le  furvivant  fit  les  enfans  mi- 
neurs iflîis  de  leur  rpariage,  encore  que  la  Coutume  du  domicile 
des  Parties  ne  fafle  aucune  mention  de  la  continuation  de  com- 
munauté, & que  cela  a ainfi  été  jugé  jen  la  Coutume  d’Amiens  qui 
n’en  parle  point. 

13.  La  Jurifprudence  eftà  préfent  bien  établie  dans  toutes  les 
Coutumes  qui  ne  parlent  point  de  continuation  de  communauté  , 
quand  un  des  conjoints  vient  à déceder  fit  laifle  des  enfans  mi- 
neurs. Si  le  furvivant  des  conjoints  ne  fait  faire  inventaire  avec 
perfonne  capable  fit  légitime  contradicteur , la  communauté  cft 
continuée,  h bon  femble  aux  enfans , conformément  à la  Coutu- 
me de  Paris.  C’eft  une  maxime  qui  n’eft  plus  révoquée  en  doute 
8t  qui  paflè  pour  certaine,  elle  cft  fondée  en  grande  raifon.  C’eft 
ce  que  dit  Monfieur  d’Argentré  fur  l’ancienne  Coutume  de  Bre- 
tagne, qui  ne  parloit  point  de  continuation  de  communauté,  fur 
l’Article  418.  Glofe  5.  prope  modum  jufia  efii  & depuis  la  Coutu- 
me ayant  été  reformée  , on  en  fit  une  difpofition  expreflè  par  les 
Articles  y 84.  êc  585.  fie  il  y a été  fait  cette  Note:  Magna  rttione 
indutftim  tfi  propter  fraudes  & intcrverfioncs  quæ  k fuperffitibus  fiert 
folebant  pupillis  , prœfcrtim  fi  fecunda  matrimonia  iniban ( & hoc  modo 
coerccantur  fradmoncantur  officii  fui , fumpto  exempta  k viciais  eonfuc- 
tudinibus  i à quoi  on  peut  ajouter  ce  que  dit  Alexandre  , Itb.  y. 
Confi  1 31.  num.  14.  il  dit  qu’une  focieté  venant  à fe  dillôudre' 
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morte  focii,  (fie  furvivant  eft  tuteur  de  Tes  enfans , la  focictê  eft  con- 
tinuée. 

14.  Il  faut  pafler  enfuite  à quelques  queftions  quî  ont  cté  faites. 
Premièrement,  dans  les  Coutumes  qui  admettent  la  continuation 
de  communauté  à l’égard  des  enfans  indiftinctement,  fans  faire 
mention  de  majeurs  ou  mineurs  ; on  demande  fi  elles  fc  doivent  en- 
tendre feulement  des  enfans  mineurs,  ou  fi  elles  fe  doivent  enten- 
dre de  tous  les  enfans  fans  diftingucr  s’ils  font  majeurs  ou  ntineurs. 
On  pourra  dire  que  dans  ces  Coutumes  on  a confideré  feulement 
le  mélange  des  biens  du  furvivant  des  conjoints , avec  ceux  des  en- 
fans , & on  n’a  pas  confideré  la  minorité  des  enfans , puifqu’elles  ne 
parlent  pas  exprellement  des  mineurs;  que  la  continuation  de  com- 
munauté y eft  admilè,  tant  8c  fi  long-tems  que  les  biens  du  fupvi- 
vant  des.conjoints,  8c  ceux  des  enfans  font  mêlés  cnfemble , 8c  qu’il 
n’y  a point  d’inventaire  fait,  foit  que  les  enfans  fuient  majeurs  ou 
mineurs. 

1 j.  On  pourra  dire  au  contraire,  qu’il  y a encore  quelque  diffé- 
rence à faire  entre  ces  mêmes  Coutumes , qui  parlent  des  enfans 
indiftinétemenc  touchant  la  continuation  de  communauté , qu’il  y 
çn  a qui  donnent  aux  enfans  l’option  ôc’la  faculté  de  demander 
continuation#de  communauté , ou  le  partage  des  biens  en  l’état 
qu’ils  étoient  au  tcms  du  décès  prédecedé  des  conjoints  : qu’il 
y en  a d’autres  qui  admettent  la  continuation  de  communauté  i 
l’égard  des  enfans,  fans  parler  de  cette  option.  Qu’à  l’égard  des 
Coutumes  qui  donnent  aux  enfans  l’option  de  demander  la  conti- 
nuation de  communauté,  ou  de  ne  lapas  demander,  elles  fc  doi- 
vent entendre  feulement  des  enfans  mineurs  ; que  dans  ces  Coutu- 
mes la  continuation  de  communauté  eft  feulemenfaccordée  à cau- 
fe  de  la  minorité  ; c’eft  pour  cela  qué  l’option  (^donnée  aux  en- 
fans de  demander  la  continuation  de  communauté,  ou  de  ne  la 
pas  demander:  mais  qu’à  l'égard  des  Coutumes  qui  admettent  la 
continuation  de  communauté  à l'égard  des  enfans , fans  parler  d’op- 
tion, elles  fe  doivent  entendre  de  tous  les  enfans  majeurs  ou  mi- 
neurs; que  les  Coutumes  qui  n’ont  point  parle  d’option , n’ont  con- 
fiderc  à l’égard  des  enfans,  que  le  mélange  des  biens  pour  la  con- 
tinuation de  communauté , fans  confiderer  s’ils  étoient  majeurs  ou 
mineurs.  La  réfolution  qu’on  peut  prendre  fur  cette  queftion  , eft 
de  dire  qu’il  faut  regarder  la  commune  ufance  & ce  qui  s’eft  ob- 
fervé  en  chaque  Coutume,  & fi  l’Ufage  n’y  étoit  pas  confiant,  les 
Coutumes  fe  doivent  toujours  interpréter  fuivant  le  Droit  com- 
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mun  , qui  a introduit  la  continuation  de  communaiffé  en  faveur 
de  la  minorité,  c’cft-à-dire,  lorfquc  le  prédecedédes  ôonjoints  a 
laiflc  des  enfans  mineurs , &c  que  le  furvivant  des  conjoints  n’a  point 
fait  d'inventaire. 

16.  Il  y a une  autr£  queftion  qui  a de  la  connexité  avec  la  pre- 
cedente. On  demande  dans  les  Coutumes  qui  admettent  la  con- 
tinuation de  communauté  à l’cgard  des  enfans  majeurs , &c  à l'é- 
gard <fes  heritiers  collateraux,  &.  qui  ne  parlent  point  d’option, 
h les  enfans  qui  étoient  tous  majeurs  au  tems  du  décès  de  leurs 
percou  mere  prédecedé,  ou  à défaut  d’enfans  les  heritiers  colla- 
teraux du  prédecedé  des  conjoints , auront  l’option  & la  faculté 
de  demander  la  continuation  $le  la  communauté  , ou  le  partage 
de»  biens  qui  étoient  au  tems  du  décès , ou  s’ils  n’auront  point  l’op- 
tion , & ii  la  communauté  eft  continuée  entr’eux  & le  furvivant 
des  conjoints,  foit  qu’elle  foit  avantageufe  ou  défavantageufè.  Il 
fcmblc  raifonnable  de  dire  que  la  continuation  de  communauté 
n’ayant  point  dans  ces  Coutumes , d’autre  caufe  ni  d’autre  fonde- 
ment que  le  mélange  des  biens,  les  enfans  s’ils  étoient  tous  ma- 
jeurs au  tems  du  décès  de  leurs  pere  ou  mere  prédecedé , ou  à dé- 
faut d’enfans  les  héritiers  collateraux  du  prédecedé  des  conjoints, 
pouvoient  veiller  à leur  intérêt  & à la  confervation  dg  leurs  droits , 
ils  pouvoient  dilToudre  la  communauté  & faire  partage;  & que  ne 
l’ayant  pas  fait , & ayant  laide  les  biens  du  préaecede  mélés  avec 
ceux  du  furvivant,  ils  ne  doivent  pas  avoir  plus  d’avantage  que  le 
furvivant  des  conjoints  ;&  que  la  communauté  ayant  continué,  foit 
que  la  continuation  foit  avantageufe  ou  défavantageufe,  ils  n’ont 
pas  l’option  de  demander  la  continuation  de  communauté,  ou  le 
partage  des  biens  en  l’état  qu’ils  étoient  au  tems  du  décès  du  pré- 
decedé des  conjwnts  : comine  le  furvivant  des  conjoints  n’a  pas 
cette  option,  iKne  la  doivent  pas  aulfi  avoir,  & la  communauté 
eft  continuée  entr’eux. 

17.  Nous  avons  parlé  de  la  variété  qui  eft  dans  les  Coutumes, 
touchant  la  continuation  de  la  communauté.  Il  y a pareillement 
grande  variété  dans  les  Coutumes,  touchant  ce  qui  doit  être  fait 
pour  empêcher  la  continuation  de  communauté,  après  le  décès 
de  l’un  des  conjoints,  ou  pour  la  diiToudrequand  ellea  été  conti- 
nuée Il  y a des  Coutumes  qui  défirent  une  fimple  contradiction 
de  la  part  du  furvivant  des  conjoints,  ou  de  la  part  des  «nfans, 
comme  Nivernois,  Titre  12'.  Ajrticle4.  Il  y en  a qui  défirent  un 
Inventaire,  partage,  divilion,  ou  convention  équipolente,  com- 
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me Montargis,  chapitre  9.  article  1.  & Bourbonnois,  article  270. 
Il  y en  a d’autres  qui  veulent  que  la  communauté  continue  juf- 
ques  à ce  qu’il  y ait  Inventaire,  partage,  ou  Acte  dérogeant  i 
communauté}  comme  U Coutume  de  Bar,  article  87.  Sedan, ar- 
ticle 82.  Il  y en  a d’autres  qui  veulent  purement  & Amplement 
qu’Inventaire  foit  fait,  comme  Angoumois,  article  42.  Xainton- 

{;e  , article  83.  Il  y a d’autres  Coucumes  qui  difent  Inventaire, 
es  prochains  parens  appellés , comme  le  Maine,  article  506.  Il 
y en  a d’autres  qui  duent,  Inventaire  par  autorité  de  juftice, 
comme  Blois.  Il  y en  a d’autres  qui  difent,  Inventaire  folemnel- 
lement  fait , clos  & arrêté  pardevant  Juge  compétent } comme 
Eftampes,  article  100.  Les  autres  difent  Inventaire  dûement  fait, 
clos  & arrêté  par  le  furvivant,  & les  heritiers  du  prédecedé,  êc 
partage  fait  entr'eux,  offre  ou  préfentation  de  partage  parle  fur- 
vivant  aux  heritiers  du  prédecedé,  ou  déclaration  de  volonté  après 
l’Inventaire  fait , qu’il  ne  veut  perfcverer  en  communauté , comme 
Berry , titre  8.  article  19.  Il  y a d’autres  Coucumes  qui  difent.  In- 
ventaire fait  & parfait,  à la  charge  de  faire  clorre  l’Inventaire  trois 
mois  après  qu’il  aura  été  fait,  comme  Paris,  art.  2 12.  Il  y a d’autres 
Coutumes  qui  requièrent  que  le  furvivant  des  conjoints  fe  purge 
par  ferment  en  préfcnce  du  Juge , ou  fon  Lieutenant , & des  enfans 
s’ils  font  en  âge,  ou  fînon  devant  les  tuteurs  ou  curateurs,  que 
bien&loyaument  il  a fait  l’Inventaire  , comme  Bayonne,  titre  9. 
article  46. 

18.  Il  ne  faut  pas  obmettre  unequeftion  qui  eft  faite  dans  les 
Coutumes  où-les  conjoints  fe  peuvent  donner  les  meubles  en  pro- 
priété. On  a demande  fi  dans  les  Coutumes,  le  furvivant  des  con- 
joints qui  eft  donataire  des  meubles,  eft  oblige,  pour  empêcher  la 
continuation  de  communauté  avec  fes  enfans,  de  faire  Inventaire. 
On  pourra  dire  qu’il  n’eft  pas  obligé  de  faire  Inventaire  des  meu- 
bles, parce  qu’il  en  eft  donataire,  & que  fes  enfans  comme  heritiers 
du  prédecedé  des  conjoints  n’y  peuvent  prétendre  aucune  part;&; 
qu’a  l’égard  des  immeubles  l’Inventaire  leroit  inutile,  parce  que  les 
immeubles  ont  un  être  permanent,  & qu’ils  fe  reconnoiflènt  allez 
par  leur  nature,  qu’il'n’eft  pas  befoind’en  faire  un  Inventaire. 

1 9.  La  queftion  s’en  eft  préfentée  en  la  Coutume  de  Poitou , 

3ui  dit  en  l’article  134.  (i  le  mari  ou  la  femme  de  roturière  con- 
ition,  va  de  vie  à trépas  & laiUc  plufieurs  enfans,  foit  en  bas 
âge  ou  non , tous  lefdits  enfans,  encore  qu’ils  ne  puiflent  accorder 
compagnie, toutefois  continueront,  fi  bon  leur  femble,  celle  de 
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leurs  pere  ou  mere  décédé, avec  lefurvivant  d’eux  n’ayant  fait  In- 
ventaire , tous  lefquels  enfans  ne  feront  qu’une  tête  3 mais  fi  la  fem- 
me meurt  la  première , &:  qu’elle  ait  donné  les  meubles  à fon  mari, 
les  enfans  ne  pourrontcontinucr  communauté  de  biens  au  lieu  de 
leur  pere,  ores  qu’ils  eufïent  héritages  &:  qu’ils  ne  fufïent  émanci- 
pés 3 car  ils  n’avoient  aucuns  meubles  , & le  pere  fait  les  fruits 
liens  des  heritages.Etl’article  135.  dit  * autre  chofeeft  delà  mere*. 
car  elle  ne  fait  les  fruits  liens  &.  ne  font  les  enfans  en  fa  puifîance, 
encore  que  le  pere  eût  donné  fes  meubles  * néanmoins  les  enfans 
continueront  communauté,  fi  bon  leur  femble,  avec  leur  mere, 
par  le  moyen  des  fruits  & revenus  de  leurs  immeubles  &:  de  leur  in- 
duflrie,  qu’ils  rapportent  à la  communauté. 

20.  Le  fait  qui  a donné  lieu  à la  queftîon  , eft  que  du  mariage 
, de  Louis  Lauvergnac  & de  Renée  Guilbaut  , étoient  îlfus  deux 

enfans,  Louis  ôcElifabeth  Lauvergnac  3 Louis  Lauvergnac  fut  ma- 
rié par  fes  pere  & mere  qui  lui  donnèrent  en  faveur  de  mariage 
dix  mille  livres > Elîfabeth  Lauvergnac  fa  fœur  fut  aufii  mariée,  &t 
les  pere  & mere  lui  conllituerent  en  dot  la  fomme  de  cinq  mille 
livres.  Renée  Guilbaut  qui  étoit  la  mere  fit  fon  Teftament,  par 
lequel  elle  légua  à fon  mari  tous  fes  meubles,  acquêts  & conquêts 
immeubles  à perpétuité,  & le  tiers  de  fes  propres,  auffi  à perpétuité, 
ou  l’üfu fruit  de  la  totalité  de  fes  propres  au  choix  de  fes  heritiers, 
ce  qui  lui  étoit  permis  par  la  Coutume.  Renée  Guilbaut  dcceda 
le  dix-neuviéme  Avril*  1 667.  Louis  Lauvergnac  fon  mari  ne  fit 
point  faire  Inventaire  après  le  décès,  mais  fit  afiîgnex*  Louis  & 
Elifabeth  Lauvergnac  fes  enfans, en  Janvier  1668.  devant  le  Lieu- 
tenant général  de  Lufignan,  pour  voir  dire  qu’il  auroit  délivrance 
de  fon  legs  3 il  obtint  Sentence  par  défaut  le  fixiéme  Juin  en  fui  van  t, 
qui  lui  adjugea  fes  conclufions.  Elifabeth  ^Lauvergnac  ne  contefta 
point  à fon  pere  la  délivrance  de  fon  legs,  il  n’y  eut  que  Louis  Lau- 
vergnac qui  interjetta  appel  de  la  Sentence  qui  en  avoit  ordonné 
la  délivrance. 

21.  Louis  Lauvergnac  fils  foutenoit , que  fon  pere  n'ayant 
point  fait  Inventaire  après  le  décès  de  fa  mere  , il  étoit  bien 
fondé  à demander  la  continuation  de  la  communauté , & que  la 
donation  prétendue  faite  par  la  mere  étoit  entrée  & confondue 
en  la  communauté,  & ainfi  qu’il  avoit  été  mai  jugé  par  la  Sen- 
tence 3 il  difoit,  qu’a,  la  vérité  l’article  234.  de  la  Coutume  de- 
Poitou,  qui  donne  aux  enfans  droit  de  continuation  de  commu- 
nauté, y fait  une  exception  lorfquc  la  mere  décédé  la  première, 
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8c  qu’elle  a donné  fes  meubles , 8c  dit  qu’en  ce  cas  les  enfans  ne 
continuent  pas  la  communauté.  La  raifon  fur  laquelle  la  Coutume 
fonde  cette  exception , eft  que  lorfque  la  mere  eft  dccedée  la  pre- 
mière, & qu’elle  a donné  fes  meubles,  les  enfans  n’ont  rien  à porter 
dans  la  communauté  i car  à l’égard  des  meubles  , leur  mere  les  a 
donnés  *&:  à l’égard  des  immeubles  lorfque  les  enfans  ne  font  pas 
émancipés,  le  pere  qui  a la  puidànce  paternelle,  a droit  d'en  jouir 5 
c’eft  pourquoi  la  Coutume  dit  que  les  enfans  n’ayant  rien  à porter 
dans  la  communauté,  ils  ne  la  continuent  pas  avec  leur  pere;  ce 

3ui  paroît  encore  par  l’Article  235,  qui  eft  l’Article  fuivant,  qui 
it,  qu’il  n’cft  pas  de  même  de  la  mere , car  elle  ne  fait  pas  les 
fruits  liens,  8c  ne  font  pas  fes  enfans  en  fa  puiftance  j 8c  encore  que 
le  pere  eût  donné  fes  meubles , néanmoins  les  enfans  continueront 
communauté  li  bon  leur  femble  avec  leur  mere , par  le  moyen  des 
fruits  8c  revenus  de  leurs  immeubles , 8c  de  leur  înduftrie  qu’ils  ap- 
portent en  la  communauté. 

22.  Cela  fait  voir  que  la  Coutume  a voulu  reftraindre  fon  ex- 
ception lorfque  les  enfans  n’étoîent  pas  émancipés  5 mais  quand 
les  enfans  font  émancipés , 8c  qu’ils  ont  droit  de  jouir  & de  perce- 
voir les  fruits  8c  revenus  de  leurs  immeubles,  que  l’exception  n’a 
pas  lieu,  8c  qu’il  y a continuation  de  communauté  j qu’appliquant 
cela  au  fait  particulier,  l’exception  de  l’Article  234.  ne  pouvoir 
pas  avoir  lieu  contre  Louis  Lauvergnac  fils , encore  que  fon  pere 
fut  donataire  des  meubles  de  la  mere,  d’autant  que  Louis  Lauver- 
gnac avoit  été  émancipé  par  fon  mariage  8c  par  fon  âge  de  vingt- 
cinq  ans,  8c  par  fon  habitation  hors  la  mailon  du  pere  5 que  par 
l’Article  3 1 2.  de  la  Coutume  de  Poitou,  il  eft  dit,  ciue  le  fils  d’au- 
cun roturier  qui  a demeuré  en  fon  ménage  , hors  l’nôtel  8c  com- 


lors  du  décès  de  fa  mere,  8c  n’ayant  pas  droit  de  faire  les  fruits 
fiens  des  immeubles  à lui  échus  de  la fucceflion  de  fa  mere,  on  ne 
pouvoit  pas  dire  que  le  fils  n’eût  rien  à mettre  8c  porter  dans  la 
continuation  de  communauté,  puisqu’il  avoit  les  fruits  de  fès  im- 
meubles, 8c  ainfi  qu’il  y avoit  continuation  de  communauté,  que 
la  donation  faite  par  la  mere  au  pere , étoit  entrée  en  la  continua- 
tion de  communauté,  fuivant  le  Droit  commun,  qui  veut  que  les 
choies  données  loient  acquêts  au  donataire  , 8c  par  conféquenc 
qu’il  avoit  été  mal-jugé. 
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23.  Louis  Lauvcrgnac  pere  difoit  au  contraire*,  qu’il  ne  pouvoit 
y avoir  de  continuation  de  communauté  entre  lui  8c  fes  enfans 
apres  le  décès  de  leur  mere*  que  la  mere  lui  ayant  fait  une  dona- 
tion univerfelle  de  tous  fes  meubles,  acquêts  & conquêts  8c  du  tiers 
de  fes  propres,  ou  de  l’ufufruit  de  la  totalité  de  fes  propres,  au 
choix  de  fes  heritiers,  il  n’y  avoir  rien  à inventorier  j 5c  par  confé- 
quent,  que  le  défaut  d’inventaire  ne  lui  pouvoit  être  objeété , pour 
en  induire  une  continuation  de  communauté.  En  fécond  lieu,  que 
lors  du  décès  de  la  mere,  Louis  Lauvcrgnac  fon  fils  étoit  majeur  8c 
âgé  de  plus  de  trente  ans,  qu’il  étoit  malade  , 8c  faifoit  ménage  à 
part  hors  la  maifon  de  fon  pere  j qu’il  ne  pouvoit  pas  continuer 
communauté  avec  fon  pere, 8C être  en  communauté  avec  fa  femme. 
En  troifiéme  lieu,  il  pretendoit  que  fi  fon  fils  étoit  en  droit  de  de- 
mander continuation  de  communauté  avec  lui  , il  faudroit  que 
fon  fils  rapportât  les  dix  mille  livres  qui  lui  avoient  été  données 
en  faveur  de  mariage. 

14.  Par  l’Arrêt  qui  fut  rendu  au  rapport  de  Monfîeur  Henne- 
quin , en  la  première  Chambre  des  Enquêtes  le  fixiéme  Juin  1673, 
la  Cour  mit  l’appellation , 8c  ce  dont  a été  appellé  , au  néant  ? 
émendant,  déclara  la  communauté  d’entre  Lauvergnac  pere  , 8c 
défunte  Renée  Guilbaut,  continuée  avec  Lauvergnac  fils  , faute 
par  Lauvergnac  pere  d’avoir  fait  inventaire  dans  les  quarante 
jours  après  le  décès  de  ladite  Guilbaut , fuivant  la  Coutume  de  Poi-: 
tou  : ce  faifant  déclara  la  donation  faite  par  ladite  Guilbaut  du 
vingt-neuvième  Août  1669.  être  entrée  8c  demeurée  confufe,8c 
faire  partie  de  la  communauté  * 8c  ordonné  que  pardevant  le  Lieu- 
tenant général  de  Poitiers,  il  feroit  procédé  au  partage  de  la  com- 
munauté, Inventaire  préalablement  fait  5 ordonné  néanmoins  du 
confentement  de  Lauvergnac  fils,  porté  par  fa  Requête  du  deuxiè- 
me juin  , que  Lauvergnac  pere  jouiroit  fa  vie  durant  de  tous  les 
effets  de  la  communauté  , après  Inventaire  fait , fauf  fon  recours 
pour  la  reftitution  de  la  jouifiance  fur  les  biens  de  fon  pere. 

25.  Il  y avoit  eu  autre  Arrêt  qui  avoit  été  rendu  à la  Grand’- 
Chambre  le  feptiéme  Mars  1 634.plaidans  M“Joubert8c  Bataille, 
qui  a jugé  pareillement  qu’une  donation  faite  en  Bretagne  de  tous 
les  meubles  en  propriété,  8c  des  conquêts  en  ufufruit,  n’empêchoic 
pas  la  continuation  de  communauté  faute  d’inventaire. 
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* CHAPITRE  IL 

De  la  continuation  de  communauté  : ce  qui  donne  lieu 
à la  continuation  de  communauté  ; quelles  perfonnes 
la  peuvent  demander  ; ce  qui  eft  requis  pour  empê- 
cher que  la  communauté  continue  après  le  décès  de 
l’un  des  conjoints  qui  a laide  des  enfans  mineurs  ; & 
plufieurs  queftions  fur  cette  matière.  * 
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Si  le  furvivant  des  pere  & mere 
u la  tutelle  de  fes  enfans , il  doit 
faire  nommer  un  tuteur  fubrogé  À 
l'effet  de  l'inventaire, 
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Le  tuteur  fubrogé  doit  avoir  fait 
ferment  '*  jufiiee. 
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Le  tuteur  ou  fubrogé  tuteur  doit 
retre  pré/ent  dr  affifter  a l’ inven- 
taire. 
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Lorfquil  y a des  enfans  majeurs 
ou  mineurs , s'il  fuffit  que  l’inven- 
taire ait  été  fait  avec  le  tuteur  des 
mineurs , ou  fubrogé  tuteur , ou  s'il 
faut  auffi  qu'il  foit  fait  avec  les  au- 
tres enfans  majeurs. 

8. 

La  clôture  de  l'inventaire  fe 
peut  faire  en  l'abfence  des  Par- 
ties. 

9' 

Arrêt  de  réglement  touchant  U 
clôture  de  l’inventaire. 

IO.  II.  1 1. 

Si  la  minute  d'un  inventaire 
ayant  été  fignée  des  parens  dr  d’un 
Notaire:  l autre  Notaire  ne  l’ayant 
pas  fignt  en  fécond  ^l'inventaire  cft 
parf  ut , dr  s’il  peut  être  clos  en 
cet  état. 

* ' . ‘ J3- 

* Dans  l’ancienne  Coutume  de  Pa- 
ris, une  fimple  defeription  de  biens 

Rrr  iij 
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fnffifoit  pour  empêcher  la  continua, 
iion  de  communauté. 

14- 

L’ ancienne  Coutume  de  Paris , 
ni  la  nouvelle  , n ont  point  déter- 
miné le  tems  dans  lequel  l' inven- 
taire doit  être  fait  pour  dtjjoudre 
la  communauté , mais  l ufage  l a dé- 
terminé. . 

15.  1 6.  17. 

Lorfque  l'inventaire  a été  fait  cr 
parfait  dans  lesjrois  mois  du  décès  » 
& clos  trois  mois  apres  qu'il  a été 
fait , de  quel  jour  la  communauté  a 
été  cenfee  dijfolue. 

1 8. 

Réfolution  de  cette  que  fi  ion. 

19. 

Quid  ? Si  le  furvivant  n a pas 
fait  faire  inventaire  dans  les  trois 
mois  du  jour  du  décès , ou  que  l ayant 
fait  faire  dans  les  trois  mois , ilne 
l’a  pas  fait  clore  dans  les  trois  mois 
du  jour  qu'il  a été  fait. 

. 10.  11.11. 

Ouefiion  fi  le  furvivant  ayant 
fait  faire  l'inventaire  feulement 
cinq  mois  apres  le  décès  , & l'ayant 
fait  clore  dans  les  trois  mois  après 
qu’il  a été  fait , la  ^communauté  eft , 
dijjolue  du  jour  du  dccès , ou  feule- 
ment du  jour  de  la  clôture. 

La  clôture  n’efi  pas  nécejfaire 
pour  empêcher  la  continuation  de 
communauté  » fi  apres  l’inventaire 
fait , il  y a partage  entre  le  fur\i- 
vant  des  pere  & mere  & le  tuteur 
des  enfans  mineurs. 


Commun  a ut  e. 

• ' • ' ✓ 

14.  15.  16. 

Si  deux  conjoints  ayant  contracté 
mariage  en  la  Coutume  de  Paris , 
ou  la  clôture  de  l’inventaire  efi  né- 
ce  faire  pour  empêcher  la  continua- 
tion de  communauté  . transférant 
leur  domicile  en  une  autre  Coutume 
ou  la  clôture  nef  pas  nécejfaire , L'un 
d’eux  venant  à décéder , il faut fui- 
vre  la  Coutume  ou  Les  conjoints  ont 
leur  domicile  au  tems  du  décès  , ou 
s’il  faut  fuivre  la  Coutume  ou  les 
conjoints  avoient  leur  domicile  Lorf  ■ 
qu’ils  ont  été  mariez..  t 
2.7. 18.  19.  30.  3 1.  3 z.  3 3.  34. 

Si  un  homme  de  Normandie 
ayant  contracté  mariage  à Paris  , 
& dérogé  a la  Coutume  de  Norman-  ’ 
die  , demeurant  partie  de  l’année  en 
Normandie  , cr  partie  à Paris  , 
l'inventaire  qutl  a fait  faire  en 
Normandie  après  le  décès  de  fa 
femme  , doit  être  clos  pour  empê- 
cher la  continuation  de  communau- 
té. 

r - 3*‘  • 

Lorfque  l'inventaire  n’a  pas  été 
fidèle , ér  qu’il  y a en  recelé  » fi  les 
enfans  mineurs  pourront  demander 
continuation  de  communauté. 

• - 3 6.37* 

Lorfqu’ily  a plujieurs  enfans  mi- 
neurs , fi  les  uns  peuvent  deman- 
der la  continuation  de  la  communau- 
té quand  les  autres  ne  la  demandent 
pas , ou  s’ils  fe  doivent  accorder  en - 
femble  pour  la  demander  ou  ne  la 
pas  demander.  . . 

; ♦ ; 38 

Lorfqu  il  y a des  enfans  , les  uns 
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ge , & on  a juge  que  lu  continu  a. 
tion  de  communauté  n était  pas  dif- 
foluepar  le /nattage  furvenu  d'au- 
cuns des  enfans. 

46.  47. 

Quelle  ejl  la  ratfon  de  ce  chan- 
gement. 

48- 

La  mime  Jurifprudence  doit 
avoir  lieu , quoi  que  tous  les  enfans 
fe  foient  mariés  <jr  vivent  féparé- 
ment  du  furvivant  de  leur  fere  dr 
mere. 

49.  y o.  • 

Si  leS  enfans  demandons  conti- 
nuation de  communauté  apres  le 
décès  du  prédecedé  de  leur  pere  & 
mere , ils  ont  le  choix  & la  facul- 
té, ou  de  demander  la  continuation 
de  communauté  jufques  au  jour  de 
leur  majorité,  ou  de  leur  mariage , 
ou  demander  la  continuation  de  la 
communauté  jufques  au  jour  de  leur 
potirfuitc. 

jï. 

En  Droit  Rcmain  un  heritier 
infitué,  ou  un  légataire  , ne  pou- 
voii  pas  accepter  en  partie  la  dif- 
po  fit  ion  du  défunt  , ou  y renoncer 
en  partie. 

LA  Coutume  de  Paris  par  l’article  140.  dit, que  quand  un. 
des  conjoints  par  mariage  va  de  vie  à mort,  & détaille 
aucuns  enfans  mineurs  du  mariage,  le  furvivant  des  conjoints  ne 
fait  faire  Inventaire  avec  perfonne  capable  & légitimé  eontradic-  * 
tcurdes  biens  qui  étoient  communs  durant  le  martage&au  tems  dir 
trépas,  foit  meubles  ou  conquêts  immeubles,  l’enfant  ou  enfans  fur- 
vivans  peuvent,  (T bon  leur  femblc,  demander  cdTnmunaurc  en  tous 
les  biens  meubles  6c  conquêts  immeubles  du  furvivant,  polé  qu’îce- 
jùi  furvivant  fe  remarie.  Par  cet  article  ta  continuation  de  conv- 
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mineurs , les  autres  majeurs  ,Ji  ceux 
qui  font  mineurs  demandant  conti- 
nuation de  communauté , ceux  qui 
• font  majeurs  peuvent  demander  à 
participer  à la  continuation  de  com- 
munauté. 

39.  40. 

Refolution  de  cette  quejlion. 

. 4*;  4». 

Si  la  majorité  furvenue  de  tous 
les  enfans  depuis  la  continuation  de 
communauté  a diffoult  la  co  »mu- 
nauté , ou  fi  la  communauté  conti- 
nue jufqu  h ce  qu'il  y ait  un  Inven- 
taire ou  partage. 

43- 

Si  les  enfans  mineurs  venant  à 
être  mariés  pendant  la  continua- 
tion de  communauté, la  communau- 
té efl  dijfolue  à C égard  des  enfans 
mariés. 

44- 

Par  T ancienne  Jurifprudence  a- 
vant  la  réformation  de  la  Coutume 
de  Paris  , la  continuation  de  la 
communauté  étoit  dijfolue  a l’égard 
des  enfans  qui  avoient  efté  ma- 
riés. 

• .43- 

L'ancienne  Jürtfprudence  a chan- 


I. 
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rmuuuté  a etc  introduite  en  faveur  des  mineurs,  & a pour  caufe 
la  minorité.  La  Coutume  de  Paris  a voulu  pourvoir  à l’intérêt  des 
mineurs  qui  font  daiv  la  foibleflè  de  l’âge , & qui  ne  peuvent  pas 
prendre  connoiüànce  de  leurs  affairés, ni  veiller  à la  confervation 
de  leurs  droits;  elle  a voulu  obliger  le  furvivant  des  conjoints  de 
faire  Inventaire,  afin  que  par  l’Inventaire  on  connût  l’ctat  des  biens 
qui  étoient  communs  entre  lui  & le  prédecedé.  Lorfque  le  furvi- 
vant des  perc  &c  mere  ne  fait  pas  faire  Inventaire  ; comme  les  biens 
continuent  d’être  mêlés  enfemble , la  Coutume  donne  la  faculté 
aux  enfans  mineurs  venusàleur  âge  de  majorité,  de  demander  la 
continuation  de  communauté  ou  le  partage  des  biens,  eû  égard 
à l’état  auquel  ils  étoient  au  tems  du  décès  de  leur  pere  ou  mero 
prédecedé  ; &au  cas  qu’ils  prétendent  le  partage  des  biens  en  l’état 
•ju’ils  étoient  au  tems  du  décès,  on  en  reçoit  la  preuve  fuivanc  la 
commune  renommée  ; de  forte  que  fi  le  predecede  des  pere  & mere  * 
ne  laifle  que  des  enfans  majeurs , ils  ne  peuvent  demander  con- 
tinuation de  communauté  dans  la  Coutume  de  Paris  , quoi  qu’il 
n’y  ait  point  eu  d’inventaire  fait,  par  la  raifon  que  dans  cette  Cou- 
tume lacontinuation  de  communauté  a pour  caufe  la  minorité. 

î.  Il  ne  fuffit  pas  au  furvivant  des  pere  & mere  de  faire  faire 
Inventaire  pour  empêcher  la  continuation  de  communauté,  lorf- 
qu’il  y adcs*enfansmineurs,ilyaencore  plufieurs  chofesqui  font 
requifes  Ce  neceffaires  qu’il  ne  faut  pas  obmettre.  Premièrement,  il 
faut  que  l’Inventaire  loit  fidele  & loyal, & qu’il  n’y  ait  point  d’ob- 
miflion  de  laquelle  on  puiflè  induire  fraude  ; car  quoi  qu’il  y eût  In- 
ventaire fait,  fi  le  furvivant  avoit  recelé, ou  qu’il  eût  obmis  quel- 
que chofc  de  confidérable , & qu’on  lui  pût  imputer  fraude,  faute 
ou  négligence,  le  recelé  ou  l’obmiffion  frauduleufe  rendroit  l’In- 
ventaire défectueux,  & tel  Inventaire  n’empêcheroit  pas  la  conti- 
nuation de  communauté.  En  fécond  lieu, il  faut  que  l’Inventaire 
foie  fait  avec  perfonne  capable  & légitimé  contradicteur. 

3.  Lorfque  le  furvivant  des  pere  & mere  a la  tutelle  de  fes  en- 
fans , s’il  defire  faire  l’Inventaire  pour  difloudre  la  communau- 
té, il  doit  faire  nommer  en  Jufticc  un  tuteur  fubrogé  à fes  enfans, 

. & avec  lui  faire  l’Inventaire;  il  ne  fuffiroit  pas  qu’il  fît  faire  Inven- 
taire avec  des  parens  ou  amis  qui  n’auroient  point  qualité  de  tu- 
teur, ni  avec  le  Subftitut  de  Monfieur  le  Procureur  Général,  ou 
dans  les  JurifdiCtions  fubalternes  avec  le  Procureur  Fifcal:  l’Inven- 
taire doit  être  fait  devant  Notaires , il  doit  être  fait- avec  per- 
fonne capable , c’eft-à-dire  avec  le  tuteur  des  mineurs  ou  fubrogé 

tuteur 
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tuteur  comme  il  effc  obfervé  par  Mc.  jean  Bacquer , Chapitre  i j , 
nombre  23.6c  par  Mc.  Julien  Brodeau  en  Ton  Commentaire  fur  M. 
Louct,  lettre  C.  nombre  30. 

4.  Le  tuteur  ou  fubrogé  tuteur  doit  avoir  fait  ferment  en  Ju- 

flice  de  fe  bien  6c  fidellement  comporter  dans  fa  fonction  de  tu- 
teur ou  fubrogé  tuteur,  6c  de  veiller  à la  confervation  de  l’inté- 
rêt des  mineurs.  Si  le  tuteur  ou  fubrogé  tuteur  n’a  point  prêté  le 
ferment,  il  n’efbpxdnt  perfonne  capable  ni  légitime  contradicteur; 
la  queftion  s’en  eft  préfentée  à l’Audience  de  la  Grand’-Cham- 
bre,  fur  l’appel  d’une  Sentence  rendue  au  Châtelet,  qui  avoit  jugé 
qu’un  fubrogé  tuteur  de  mineur  ayant  aflilté  à l’inventaire  fans 
avoir  prêté  le  ferment  en  Juftice , n’étoit  point  ccnfé  perfonne 
capable  ni  légitime  contradicteur,  6c  que  fa  prefencc  ôcaffiftance 
à l’inventaire  n’avoit  pas  empêché  la  continuation  de  communau- 
té que  l’enfant  mineur  avoit  demandée  , 6c  par  l’Arrêt  rendu  le 
Jeudy  douzième  Décembre  mil  fix  cent  quatre-vingt  fix,  la  Sen- 
tence fut  confirmée  fur  les  conclufions  de  Monfieur  l’Avocat  Gé- 
néral Talon.  # il 

5.  Le  tuteur  ou  fubrogé  tuteur  des  mineurs  doit  être  prefent  à 
la  confection  de  l’inventaire,  pour  veiller  à l’intérêt  des  mineurs,  6c 
doit  figner  avec  les  Notaires  à chaque  vacation.  Mc  Julien  Brodeau 
fur  M.  Louet,  lettre  C.  nombre  3 o.  rapporte  un  Arrêt  du  5 Janvier 
1623.  qui  a jugé  qu’il  y avoit  eu  continuation  de  communauté, 
parce  que  le  fubrogé  tuteur  n’avoit  été  nommé  qu’apres  l’inventaire 
commencé,  6c  qu’il  n’avoit  pas  ligné  dans  aucun  endroit  de  l’in- 
ventaire. Il  y a un  autre  Arrct  du  2 1 May  1658,  rendu  en  la  qua- 
trième Chambre  des  Enquêtes , entre  Antoine  Foucaut  6c  Marie 
Meffier , par  lequel  on  jugea  qu’un  inventaire  qui  n’avoit  pas  été  li- 
gné du  fubrogé  tuteur,  etoitnul. 

6.  Lorfqu’il  y a des  enfans  majeurs  6c  mineurs,  on  demande 
s’il  fuffit  que  l’inventaire  ait  été  Fait  avec  le  tuteur  ou  fubrogé 
tuteur  des  mineurs , ou  s’il  faut  qu’il  foit  fait  auffi  avec  les  autres 
enfans  majeurs,  ou  qu’ils  ayent  été  appellés.  On  pourra  dire  que 
le  droit  des  enfans  mineurs  étant  commun  avec  celui  des  majeurs , 
ils  ont  dù  y être  appellés , 6c  que  fi  toutes  les  parties  interefTées 
11’y  ont  pas  été  appellées,  l’inventaire  n’a  pas  été  valablement 
fait. 

7.  Maïs  on  répond  , que  comme  il  n’y  a que  les  mineurs  auf- 
quels  la  Coutume  donne  la  faculté  de  demander  la  continuation 
de  communauté , faute  d’inventaire , il  y a lieu  de  dire  que  l’inven- 
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taire  a etc  valablement  fait  avec  le  tuteur,  ou  fubrogé  tuteur  des 
mineurs,  6c  qu’il  empêche  la  continuation  de  communauté,  ou  la 
ditfout  quand  elle  a été  continuée.  Les  enfans  mineurs  ne  pour- 
roient  pas  demander  continuation  de  communauté,  fous  prétexte 
que  l’inventaire  n’auroit  pas  été  fait  avec  les  autres  enfans  majeurs, 
ou  qu’ils  n’y  euflent  pas  été  appellés  j par  la  raifon  que  la  continua- 
tion de  communauté  faute  d’inventaire  fe  peut  feulement  deman- 
der du  chef  des  enfans  mineurs,  elle  nefe  peut  defnander  du  chef 
des  enfans  majeurs,  lcfquels  étoient  en  toute  liberté  d’agir,  & de 
veiller  à leur  interet. 

8.  L’inventaire  doit  être  fait  6c  parfait  fuivant  l’Article  241.  de 
la  Coutume  de  Paris , qui  dit , que  pour  la  diflolution  de  la  commu- 
nauté il  faut  que  l’inventaire  loit  fait  6c  parfait , & à la  charge  de 
faire  clore  l’inventaire  trois  mois  après  qu’il  aura  été  fait, autrement 
que  la  communauté  eft  continuée,  fi  bon  fcmble  aux  enfans.  La 
clôture  fe  fait  par  le  Greffier  du  Châtelet , ou  par  fon  Commis , elle 
fe  peut  faire  en  l’abfencc  des  Parties,  il  n’efl:  pas  néceffaire  qu’elles  y 
foient  préfentées|*d  que  l’atte  de  clôture  faflè  mention  de  la  per- 
fonnequi  fait  clore  l’inventaire. 

9.  Il  y a eu  Arrêt  de  Reglement  le  fixîéme  Avril  mil  fix  cent 
trente-deux  touchant  la  clôture  des  Inventaires , par  lequel  defen- 
fes  furent  faites  au  Clerc  du  Greffe  du  Châtelet , commis  à la  clô- 
ture -des  Inventaires,  d’en  recevoir  les  aedes , ni  de  faire’  mention  de 
la  clôture  des  Inventaires  fur  les  minutes,  fi  les  minutes  ne  font  fi- 
gnées  des  Notaires  6c  des  Parties,  ou  que  mention  foit  faite , lî  au- 
cune d’elles  nefçavent  fignerj  ni  d’en  faire  mention  fur  les  groflcs 
des  Inventaires,  qu’icelles  grofles  ne  foienf  lignées  des  Notaires: 
Et  outre  enjoint  au  Commis  faire  mention  en  fubftance  de  la  clô- 
ture , tant  au  haut  de  la  première  page  des  Inventaires  qu’à  la  fin  au 
deffous  du  feing  des  Notaires , 6c  d’en  charger  le  Regiltre  de  l’Au- 
dience * le  tout  à peine  de  nullité,  6c  des  dommages  6c  interets  des 
Parties,  6c  fut  ordonne  que  l’Arrêt,  en  ce  qui  concernoît  le  Regle- 
ment, feroîtlü  6c  public  au  Châtelet  j 6c  le  quatrième  Septembre 
enfuivant,  l’Arrêt  auroit  été  lu  6c  publié  l’Audience  tenant,  l’Ar- 
rêt rendu  entre  Claude  le  Roy  6c  Claude  le  Royer,  Notaires  au 
Châtelet  de  Paris , appellans  des  Sentences  reudues  au  Châtelet  les 
quatre  Septembre  1621.  6c  dixième  Juillet  1 6 2 2. 6c  Marie  Dubois 
veuve  de  jean  le  Normant , vivant  Notaire  au  Châtelet  de  Paris , 
Intimée. 

1 o.  La  queftion  s’efl  depuis  préfentée  en  la  Grand -Chambre,  de 
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fçavoîr  fi  la  minute  d’un  Inventaire  ayant  été  lignée  des  Parties  6c 
d’un  Notaire  du  Châtelet,  l’autre  Notaire  ne  l’ayant  pas  ligné  en 
fécond , l’Inventaire  étoit  partait, 6c  s’il  pouvoit  être  clos  en  cet  état. 
Le  fait  étoit,  que  Treton  Procureur  au  Châtelet  de  Paris,  avoit 
deux  enfansj  Ravoir,  Monfieur  Treton  Confeilleren  la  Cour  des 
Aydcs,  6c  une  fille  qui  fut  mariée  au  Heur  Goiflar  Secrétaire  duRoy , 
laquelle  mourut  peu  de  tems  après  fon  mariage,  6c  laitîàun  fils  uni- 
que mineur,  qui  fut  depuis  pourvu  d’un  Office  de  Confeiller  au 
Parlement.  Treton  Procureur  au  Châtelet , après  le  décès  de  fa 
femme  arrivé  en  mil  lix  cent  quarante  fit  faire  inventaire,  qu’il  fit 
clore  fur  la  minute  qui  étoit  lignée  des  parties  6c  d’un  feul  Notaire; 
M.  Goifiar  fils  prétendit  que  la  communauté  avoit  été  continuée 
après  le  décès  de  fon  ayeule,  que  l’inventaire  que  Treton  Procu- 
reur au  Châtelet  avoit  fait  faire  n’ étoit  pas  parfait  n’étant  pas  figné 
de  deux  Notaires. 

1 1.  M.  Goillar  difoit , que  l’inventaire  n’étant  pas  parfait,  la 
communauté  avoit  continué  depuis  1640.  que  fon  ayeule  étoit  dé- 
cédée; il  fe  fondoit  fur  l’art.  141.  qui  veut  que  pour  la  dilTolution 
de  la  communauté  l’inventaire  foitfait-êc  parfait,  6c  à la  charge  de 
faire  clore  l’inventaire  trois  mois  après  qu’il  aura  été  fait  ; que  pour 
rendre  l’Inventaire  parfaic  6c  en  état  d’être  clos,  il  doit  être  ligné 
de  deux  Notaires,  ou  d’un  Notaire  6c  de  deux  témoins  ; il  cita  l’Ar- 
rêt de-Reglcment  du  6 Avril  1631. 

1 1,  On  difoitau  contraire,  que  l’Inventaire  étoit  fidele  8c  parfait, 
qu’il  étoit  figné  des  Parties  6c  d’un  Notaire,  qu’unNotaire  qui  pafle 
un  Aâe  le  fait  ligner  à tel  autre  Notaire  que  bon  luifemble,  qui  le 
ligne  fans  entrer  en  aucune  connoiflânce  de  caufe , fans  avoir  vu  li- 
gner les  Parties,  6c  fans  avoir  été  prefent  à l’aéke,  ôc  par  conféquent 
que  le  défaut  «le  fignature  du  fécond  Notaire  n’étoit  point  du  tout 
• àconfiderer.Par  l’Arrêt  qui  fut  prononcé  à l’Audience  de  laGrand’- 
Chambrele  Jcudy  1 1 Février  mil  fix  cent  quatre-vingt-deux,  fut 
jugé  conformément  aux  Conclufions  de  M.  l’Avocat  Général  Ta- 
. Ion , que  la  minute  de  l’Inventaire  lignée  des  Parties  6c  d’un  feul 
Notaire , quoique  la  clôture  eût  été  mile  fur  la  minute,  n’avoit  point 
dilîbut  la  communauté  6c  qu’elle  avoit  continué.  On  avoit  inter- 
jetté  appel  de  la  clôture  de  l’Inventaire  5 on  mit  l’appellation , 6c  ce 
dont  avoit  été  appel  au  néant;  émendant,  on  déclara  la  commu- 
nauté continuée. 

1 3.  L’ancienne  Coutume  dcParis  par’l’article  1 1 8.  obligeoit  fim- 
plemcnt  le  furvivant  des  conjoints  de  faire  Inventaire  : Il  y a plu- 
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fieurs  Arrêts  de  ce  tems-là  qui  ont  jugé  qu’une  fimple  defcription 
de  biens  fuffifoit  pour  difToudrc  la  communauté  & en  empêcher  la 
continuation , lcfquels  Arrêts  font  rapportés  par  Mc  Julien  Bro- 
dcauen  fon  Commentaire  fur  Monfieur  Louct,  lettre  C.  nomb.  30. 
Quand  la  Coutume  fut  reformée  on  y ajouta,  que  l’Inventaire  feroit 
fait  avec  perfonnc  capable  8c  légitime  contradicteur , 8c  qu’il  feroit 
fait  8c  parfait,  & à la  charge  de  faire  clore  l’Inventaire  trois  mois 
apres  qu’il  auroit  été  fait  ; c’eft  l’article  141.  de  la  Coutume  ré- 
formée. 

14.  L’ancienne  Coutume  de  Paris  ni  la  nouvelle,  n’ont  point  dé- 
terminé Ietems  dans  lequel  l’Inventaire  doit  être  fait  parle  furvi- 
vant  des  conjoints  : l’Ordonnance  de  1667.  donne  à la  veuve  trois 
mois  pour  faire  Inventaire,  8c  quarantejours  pour  délibérer  ; mais 
cela  a été  ordonné  à l’égard  de  la  veuve  &.  des  créanciers  de  la 
communauté,  afin  que  la  veuve  accepte  ou  renonce  À la  commu- 
nauté, & que  les  créanciers  de  la  communauté  puiflènt  pourvoir  à 
leur  intérêt  & pourfuivre  le  payement  de  leur  dû.  Autre  chofeeften 
ce  qui  regarde  la  continuation  de  communauté  5 la  Coutume  de  Pa- 
ris ni  l’Ordonnance,  n’ont  point  détermine  Ietems  dans  lequel  l’In- 
ventaire doit  être  fait  pour  dilîbudre  la  communautéÿmais  l’Ufàge 
l’a  déterminé  pareillement  à trois  mois,  fuivant  l’Ordonnance  de 
1 66 7.  du  jour  du  décès  du  premier  mourant  des  conjoints,  pour 
la  confe&îon  de  l'Inventaire;  & la  Coutume  de  Paris  par  l’article 
141.  qui  fut  ajoute  loriqu’elle  fut  réformée  en  quinze  cent  quatre- 
vingt  dix,  à la  charge  de  faire  clore  l’Inventaire  par  le  furvivant 
trois  mois  après  qu’il  aura  été  fait  ’•  De  forte  que  le  furvivant  a fix 
mois  ; fça voir,  trois  mois  du  jour  du  décès  pour  la  confection  de 
l’Inventaire,  & trois  mois  du  jour  que  l’Inventaire  a été  fait,  pour 
le  faire  clore.  • 


1 5.  Mais  on  a demandé  lorfquc  l’Inventaire  a été  fait  8c  parfait 
dans  les  trois  mois  après  le  décès,  8c  clos  trois  mois  après  qu’il  a 
cté  fait,  de  quel  jour  la  communauté  efteenfée  diffolue:  Par  exem- 
ple, s’il  arrivoit  qu’il  fût  échu  une  fucceifion  mobiliaireau  furvi- 
vant des  conjoints,  dans  l’intervalle  du  décès  8c  de  la  clôture  de 
l’Inventaire  ; on  demande  fi  cette  fuccellion  mobiliaire  cchue  au 


auquel  l’Inventaire  a été  commence;  que  jufques  à ce  que  l’In- 
ventaire ait  été  commencé,  la  communauté  a toujours  continué. 
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comme  fi  les  deux  conjoints  croient  vivans,  d’autant  quejufques- 
hi,  il  n’y  avoir  aucun  aclc  dérogeant  à communauté  de  la  part  du 
lurvivant,  il  n’y  avoir  point  d’inventaire  fait  ni  commencé  à fai- 
re. Et  quoique  l’Inventaire  aie  été  fait  & parfait  dans  les  trois 
mois  du  jour  du  décès,  &c  qu’il  ait  été  clos  trois  mois  après  qu’il 
a été  fait , la  communauté  n’eft  ccnlée  difl'olue  que  du  jour  que 
l’Inventaire  a été  commencé.  Maître  Jean  Bacquet , Traité  des 
Droits  dejuftice,  chapitre  i j.  nombre  15.  femble  être  de  cette 
opinion.  . . 

x 6.  D’autres  ont  dit  que  pour  la  diflolution  de  la  communau- 
té, il  faut  que  l’Inventaire  loit  fait  & parfait,  que  c’eft  la  difpo- 
fition  de  l’article  141.  que  l’intention  de  la  Coutume  eft  qu’en 
quelque  tems  que  l’Inventaire  foit  commencé , la  communauté  eft 
feulement  diilolue  du  jour  qu’il  a été  fait&  parfait,  par  la  raifon 
que  l’état  des  biens  eft  certain  lorfque  l’Inventaire  eft  fait  & par- 
fait , & même  à la  charge  de  le  faire  clorre  trois  mois  après  qu’il  a 
été  fait. 

17.  D’autres  ont  dit  que  la  communauté  n’efl  diflolue  que  du 

jour  de  la  clôture  de  l’Inventaire  , quoique  l’Inventaire  ait  été 
fait  dans  les  trois  mois  du  jour  du  décès , &.  clos  trois  mois  après 
qu’il  a été  fait , parce  qu’on  dit  que  les  biens  de  la  communau- 
té font  toujours  mêlés  enfèmble  jufques  à la  clôture  de  l’Inven- 
taire , & que  la  dillblution  de  la  communauté  eft  incertaine 
jufques  à ce  que  l’Inventaire  ait  été  fait  & clos  5 que  la  clôtu-  > 

re  ne  doit  pas  avoir  un  effet  retroadif  au  jour  du  décès  , ni 
même  au  jour  que  l’Inventaire  a été  commencé  par  le  fur  vi- 
vant 5 que  d’ailleurs  il  y auroit  quelque  embarras  fi  on  étoit  obli- 
gé de  faire  la  diftindion  des  biens  qui  étoient  au  tems  du  dé- 
cès , ou  qui  étoient  au  tems  de  l’Inventaire  commencé  , & de 
l’augmentation  qui  feroit  fiirvenue  depuis , lequel  embarras  il  faut 
éviter. 

18.  Néanmoins  aucune  de  ces  opinions  ne  doit  être  fui  vie  ; il 
eft  plus  raifonnable  de  dire  que  la  communauté  a été  diffolue  du 
jour  du  décès  , lorfque  le  furvivant  a fait  faire  Inventaire  dans 
les  trois  mois  du  jour  du  décès,  & l’a  fait  clorre  dans  les  trois  mois 
du  jour  qu’il  a été  fait.  La  raifon  eft,  qu’il  a fatisfait  à l’Ordon- 
nance & à la  Coutume,  il  n’a  point  été  en  demeure , la  commu- 
nauté eft  diilolue  par  la  mort  de  l’un  des  conjoints , morte  folvitur 
focietas.  L’article  140.  de  la  Coutume  de  Paris,  dit  que  fi  le  fur- 
vivant  ne  fait  faire  Inventaire  des  biens  qui  étoient  communs  du.- 
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rant  le  mariage  6c  au  rems  du  trépas , les  enfans  peuvent  deman- 
der fi  bon  leur  femble,  continuation -de  communauté  * 8c  l’article 
141.  dit,  que  pour  la  diflolution  de  la  communauté,  il  faut  que 
l'Inventaire  foit  fait  8t  parfait,  àla  charge  de  faire  clorre  l’Inven- 
taire trois  mois  apres  qu’il  aura  été  fait.  Ces  deux  Articles  font 
allez  entendre  que  la  communauté  eftdilfolue  du  jour  du  trépas, 
quand  le  furvivantdes  pere  8t  mere  a fait  faire  Inventaire,  6c  l’a 
fait  clorre  dans  le  tems  que  la  Coutume  preferit.  La  raifon  eft, 
qu’il  n’y  a rien  qui  empêche  que  la  communauté  ne  foit  diflolue 
par  la  mort  de  l’un  des  conjoints , 6c  qui  puifle  donner  lieu  à la 
continuation  de  communauté  ; on  ne  peut  imputer  au  furvivanc 
aucune  négligence , s’il  a fait  ce  que  la  Coutume  délire  pour  em- 
pêcher la  continuation  de  la  communauté  -,  fi  depuis  le  décès  le 
lurvivant  avoit  augmenté  les  biens,  l’augmentation  ne  fera  pas  de 
la  communauté.  Il  ne  fera  pas  difficile  de  diftinguer  l’augmenta- 
tion, comme  il  y a peu  de  tems  d’intervale  elle  fe  peut  aifément 
reconnoître , 6c  même  le  furvivant  en  peut  faire  déclaration  par 
l’Inventaire. 

19.  Autre  chofe  eft , fi  le  furvivant  n’a  pas  fait  faire  Inven- 
taire dans  les  trois  mois  du  jour  du  décès , ou  que  l’ayant  fait 
/aire  dans  les  trois  mois  , il  ne  l’a  pas  fait  clorre  dans  les  trois 
mois  du  jour  qu’il  a été  fait  -,  car  en  ce  cas  les  enfans  mineurs 
peuvent  demander  continuation  de  communauté  jufques  au  jour 
de  la  clôture  : La  r^ifon  en  eft  évidente  , qui  eft , que  le  furvi- 
vant a été  négligent,  6c  n’a  pas  fatisfaità  la  Coutume,  6c  n’a  pas 
fait  ce  qu’elle  defire-pour  dilloudre  la  communauté.  Maître  Jean 
du  Frefnc  en  fon  Journal  des  Audiences,  Livre  premier,  chapitre 
1 16.  rapporte  un  Arrêt  rendu  en  la  Grand’Chambre  de  relevée,' 
le  Vendredy  vingt-feptiéme  Février  1 617.  qui  a jugé  qu’un  pere 
ayant  fait  Inventaire  après  le  décès  de  fa  femme  , 6c  ne  l’ayant 

f»as  fait  clorre  que  quinze  ans  après  la  mort  de  là  femme,  fes  en- 
ans  ayant  demandé  continuation  de  communauté , elle  avoit  con- 
tinué jufques  au  jour  de  la  clôture  , 6c  qu’elle  n’étoit  dififolue 
que  du  jour  de  la  clôture.  11  eft  bien  vrai  que  la  Coutume  de 
Paris  par  l’article  .140.  ne  preferit  point  de  tems  dans  lequel 
l’Inventaire  doit  être  fait  par  le  furvivant  pour  dilloudre  la  com- 
munauté , 6c  qu’elle  dit  fimplement  que  fi  le  furvivant  ne  fait 
faire  Inventaire  des  biens,  les  enfans  mineurs  peuvent  demander 
continuation  decommunauté.  Maisl’ufage,enlemble  l’Ordonnan- 
ce de  1667.  a preferit  le  tems  6c  donné  trois  mois  du  jour  du  décès* 
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fi  le  furvivant  des  pere  fie  mere  ne  fait  faire  l’Inventaire  dans  les 
trois  mois  du  jour  du  décès , il  y a lieu  de  dire  qu’il  y a de  la  négli- 
gence, & à caufe  de  cette  négligence , il  eft  raifonnable  que  les 
enfans  mineurs  puiflent  demander  la  continuation  de  communau- 
té fi  bon  leur  femble.  Il  y a aufli  delà  négligence,  fi  après  avoir 
fait  l’Inventaire,  il  ne  le  fait  pas  clorre  dans  les  trois  mois  après 
qu’il  a été  fait. 

20.  Il  ne  fera  pas  mal -à- propos  de  rapporter  à ce  fujet  une 
queftion , qu’on  m’a  dit  s’être  nouvellement  prefentée  en  la  Grand- 
Chambre  l’onzième  Avril  1690.  au  rapport  d’un  de  Meflieurs  , 
fur  l’appel  d’une  Sentence  du  Châtelet  * fur  laquelle  queftion 
Meilleurs  de  la  Grand’Chambre  fe  font  trouvés  partagés  en  opi- 
nions. Le  fait  étoit  qu’une  femme  étoit  décedee  le  vingt  Août 
1660.  & avoit  laiflé  trois  enfans  mineurs , le  pere  furv.ivant  fit  In- 
ventaire après  le  décès  de  fa  femme,  mais  ne  le  commenta  cjue  le 
vingt-deuxième  Janvier  enfuivant,  plus  de  cinq  mois  apres  le  dé- 
cès: l’Inventaire  fut  continuée  fut  achevé  le  vingt-huit  Janvier. 
Deux  jours  après  l’Inventaire  achevé , un  des  enfans  mineurs  mou- 
rut, & l’Inventaire  fut  clos  le  dixiéme  Février  enfuivant  j la  clô- 
ture de  l’Inventaire  étoit  faite  dans  les  fix  mois  du  jour  du  décès 
de  la  mere.  La  queftion  étoit  de  fçavoir,  fi  la  communauté  étoit 
diflolue  du  jour  du  décès  de  la  mere,  ou  fi  la  communauté  étoit 
feulement  diflolue  du  jour  delà  clôture  de  l’Inventaire,  fi  le  pe- 
re furvivant  avoit  fuccedé  à l’enfant  qui  étoit  décédé  , ou  s’il  y 
avoit  accroiflement  au  profit  du  frere  de  la  fœur  de  l’enfant 
décédé. 

21.  Pour  le  pere  furvivant  on  dira,  qu’ayant  fait  Inventaire  & 
l’ayant  fait  clorre  dans  les  fix  mois  du  jour  du  décès  de  la  mere  > 
il  avoit  fatisfait  à la  Coutume  & à l’Ordonnance  , pour  la  diflo- 
lution  de  la  communauté } que  l’Ordonnance  donne  trois  mois 
pour  faire  l’Inventaire  , &:  la  Coutume  donne  trois  mois  pour  le 
faire  clorre  , que  l’Inventaire  ayant  été  fait  & clos  dans  les  fix 
mois , la  communauté  avoit  été  diflolue  par  le  décès  de  la  mere 
&:  n’avoit  pas  continué  5 Se  par  conféquent  que  le  furvivant 
avoit  fuccedé  à l’enfant , étant  fon  heritier  mobilier.  On  difoit 
au  contraire,  que  l’Inventaire  n’ayant  point  été  commencé  dans 
les  trois  mois  , mais  feulement  cinq  mois  après  le  décès  de  la 
mere  , la  communauté  avoit  continué  & n’étoit  diflolue  que  du 
jour  de  la  clôture  de  l’Inventaire , que  l’enfant  étoit  décédé  pen- 
dant la  continuation  de  communauté,  &.  par  conféquent  qu’il  y 
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avoic  accroiffement  au  profit  6c  du  trcrcêc  de  lafœur  de  l’enfant, 
6c  que  le  frère  6c  la  firur  dévoient  prendre  autant  que  fi  tous  les 
en  ta  ns  ctoient  vivans  , fuivant  l’Article  243.  de  la  Coutume  de 
Paris. 

22.  Le  pere  furvivant  ne  me  femblc  pas  bien  fondé  dans  fa  pré- 
tention* il  y a eu  négligence  de  fa  part,  de  n’avoir  commencé  à 
faire  l’Inventaire  que  cinq  mois  après  le  décès  de  fa  femme , 6c 
cette  négligence  donne  lieu  de  dire  que  la  communauté  a conti- 
nue, 6c  qu’elle  n’a  été  diifolueque  parla  clôture  de  l’Inventaire, 
6c  par  conféquent  que  le  décès  de  l’enfant  étant  arrivé  pendant 
la  continuation  de  la  communauté,  il  y a accroiffement  au  profit 
du  frere  6c  de  la  fcuur  de  l’enfant,  6c  que  la  Sentence  du  Châte- 
let qui  l’avoitainfi  jugé,  eft  dans  les  réglés. 

23.  La  clôture  n’eft  pas  néccfifaire,  fi  après  l’Inventaire  fait  il 
y a partage  des  biens  de  la  communauté  entre  le  furvivant  6c  le 
tuteur  desenfans  mineurs,  la  communauté  eft’diflolue  par  le  par- 
tage * car  il  n’y  a rien  qui  puifiè  mieux  dilLoudreune  focieté,  que 
le  partage  des  biens  de  la  focieté.  Le  tuteur  des  enfans  peut  de- 
mander partage  de  la  communauté  -,  il  doit  même  être  au  choix 
des  enfans  de  demander  que  le  partage  foit  fait  des  biens , ou  fui- 
vant l’état  auquel  ils  étoient  au  tems  de  la  demande  intentée  afin 
de  partage,  ou  du  Jugement  qui  ordonne  le  partage,  afin  que  le 
furvivant  ne  puifiè  faire  fraude,  6c  que  s’il  avoit  crée  des  dettes 
depuis  l’action  intentée,  les  enfans  puiflent  s’en  décharger.  Pour 
ce  qui  eft  d’un  fubrogé  tuteur,  il  ne  leroit  pas  partie  capable  de 
faire  un  partage  de  la  communauté  pour  les  mineurs , fi  ce  n’eft 
qu’il  eut  été  nommé  exprefièment  par  les  parens  à l’effet  de  faire 
le  partage:  Car  le  pouvoir  d’un  fubrogé  tuteur,  efi:  limité  à la  cho- 
ie pour  laquelle  il  a été  fubrogé  tuteur,  6c  ce  n’eft  ordinairement 
que  pour  aflifter  à l’Inventaire  6c  conferver  l’intérêt  des  mineurs, 
contre  le  furvivant  des  pere  6c  mere  qui  eft  leur  tuteur:  De  forte 
que  fi  le  fubrogé  tuteur  n’avoit  pas  été  nommé  par  les  parens  à 
l’effet  du  partage  de  la  communauté  , le  partage  qu’il  auroit  fait 
n’obligeroit  point  les  enfans,  6c  n’cmpccheroit  pas  que  les  enfans 
ne  puflènt  demander  la  continuation  de  communauté , fi  d’ailleurs 
la  communauté  n’étoit  pas  diffolue. 

24.  Il  faut  palier  à une  autre  queftion.  On  a demandé  fi  deux 
conjoints  ayant  contra&é  mariage  en  la  Coutume  de  Paris  , ou 
la  clôture  de  l’Inventaire  eft  nécclfaire  pour  empêcher  la  con- 
tinuation de  la  communauté  , 6c  y ayant  eu  leur  domicile  plu- 
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jfïeurs  années , transférant  dans  la  fuite  leur  domicile  dans  une 
autre  Coutume,  où  ia  clôture  de  l’inventaire  n’eft  pas  requife 
ni  nécefiâire  pour  empêcher  la  continuation  de  la  communau- 
té > l’un  d’eux  venant  à déceder,  s’il  faut  fuivre  la  Coutume  du 
lieu  où  les  conjoints  ont  leur  domicile  lors  du  décès  du  pré- 
mourant, ou  s’il  faut  fuivre  la  Coutume  du  lieu  où  les  conjoints- 
avoicnt  leur  domicile  lorfqu’ils  ont  cté  mariés,  àc  où  la  com- 
munauté a été  contractée  La  queftion  s’en  eft  préfentée  à l’Au- 
dience de  la  Grand’Chambre , entre  Monfieur  Tardieu,  lors  Con- 
feiller  au  Parlement,  & fes  fœurs  du  premier  lit,  touchant  l’in- 
ventaire fait  en  la  Ville  de  Tours,  où  la  clôture  de  l’inventaire  n’eft 
point  obfervéc. 

25.  D’un  côté  on  dîfoît  que  le  Heur  Tardieu  avoir  été  con- 
traint de  transférer  fon  domicile  en  la  Ville  de  Tours  à caufe 
des  troubles  : que  fa  tranflation  de  domicile  ayant  été  forcée, 
elle  ne  devoit  être  confiderée  : que  le  fieur  Tardieu  pere  étoic 
cenfé  avoir  confervé  fon  ancien  domicile  en  la  Coutume  de  Pa- 
ris, où  la  clôture  de  l’inventaire  eft  nécefiâire  pour  la  diftolution 
de  la  communauté  : qu’il  avoit  dû  fatisfaire  à la  Coutume  de  Pa- 
ris, & faire  clore  fon  inventaire,  autrement  que  la  communau- 
té n’ctoit  point  diflolue,  &.  qu’il  y avoit  continuation  de  commu- 
nauté. 

2 6.  D’autre  côté  on  difoit,  que  l’inventaire  fe  fait  au  domicile 
que  les  conjoints  ont  au  tems  du  décès  du  prémourant,  & que 
la  folemnité  de  l’inventaire  dépend  de  la  Loy  du  lieu  où  il  fe  fait: 
d’ailleurs  que  le  fieur  Tardieu  a crû  n’avoir  pas  d’autre  Loy  à fui- 
vre que  celle  de  Tours , où  la  clôture  de  l’inventaire  eft  incon- 
nue, & n’eft  pas  nécefiâire  pour  la  diflolution  de  la  communau- 
té. Par  l’Arrct  qui  eft  du  vingt-troiiiéme  Mars  1618.  on  jugea 
cju’il  fallait  fuivre  la  Coutume  de  Tours,  où  le  fieur  Tardieu  ôc 
la  femme  avoit  transféré  leur  domicile,  &.  où  ils  étoient  demeu- 
rans  lors  du  décès  de  la  Dame  Tardieu  -,  ôc  non  pas  la  Coutume 
de  Paris  ou  le  fieur  Tardieu  s’étoit  marié,  &c  où  la  communau- 
té avoit  été  contractée  : c’eft- à-dire , que  le  fieur  Tardieu  n’avoit 
pajçté  obligé , pour  dilîoudre  la  communauté , de  faire  clore  Ion 
inventaire  fait  a Tours,  où  il  avoit  fon  domicile  au  tems  que  fa 
femme. étoit  décedée.  Ce  même  Arrêt  eft  rapporté  par  Mc  Bar- 
thelemi  Ozanet,  en  fes  Mémoires  fup  l’article  241  de  la  Coutu- 
me de  Paris,  &c  par  Me  Jean  du  Frefne,en  fon  Recueil  d’Arrêts, 
livre  2.  chapitre  15. 
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17.  II  ne  fera  pas  mal-A- propos  de  rapporter  un  autre  Arrêt 
qui  a été  rendu  fur  Une  autre  queftion,  qui  a quelque«affiniré  avec 
la  precedente.  L’Arrêta  été  rendu  entre  Monfieur  Turgot, fieur  de 
Saint-CIaif,  lors  Confciller  d’Etat , auparavant  Maître  des  Requê- 
tes, d’une  part  ; & fes  enfans,  d’autre.  Le  faitétoit,  que  Monfieur 
Turgot  qui  demeuroit  une  bonne  partie  de  l’année  en  Norman- 
die, & qui  y avoit  fes  biens,  contracta  mariage  avec  Dame  Anne 
Favier  de  la  Ville  de  Paris  ; par  le  Contrat  de  mariage  pafîé 
en  la  Ville  de  Paris,  il  y avoit  claufe  qu’il  y auroit  communau- 
té entr’eirx,  fuivant  la  Coutume  de  Paris,  à laquelle  ils  fe  fou- 
mcrtoient  pour  tout  ce  qui  regardoit  l’exécution  de  leur  Con- 
trat de  mariage,  nonobftant  la  Coutume  de  Normandie  , à la- 
quelle ils  dcrogeoient  expreflëment.  Dame  Anne  Favier  étant 
venu  â déceder  en  1 6 3 y . & ayant  laide  des  enfans  mineurs , Mon- 
iteur Turgot  pere  fit  faire  inventaire  de  fes  meubles  êc  effets  qui 
croient  en  Normandie,  en  la  forme  qu’on  fait  les  inventaires  en 
Normandie,  fans  le  faire  clore  comme  defîre  la  Coutume  de  Pa- 
ris, & fans  avoir  fait  nommer  un  tuteur  fubrogé  ou  curateur  à fes 
enfans , pour  allifter  à l’inventaire. 

28.  Les  enfans  de  Monfieur  Turgot  étant  tous  devenus  majeurs, 
prétendirent  qu’il  y avoit  toujours  eu  continuation  de  communau- 
té, & en  demandèrent  le  partage  à leur  pere*  difant,  que  leur  pere 
& leur  defunre  mere  par  leur  Contrat  de  mariage,  s’étoient  fou- 
rnis à la  Coutume  de  Paris  pour  tout  ce  qui  regardoit  l’exécution 
de  leur  Contrat  de  mariage,  nonobftant  la  Coutume  de  Norman- 
die à laquelle  ils  avoient  expreflëment  dérogé;  que  l’inventaire  que 
leur  pere  avoit  fait  faire  après  le  décès  de  leur  mere,  n’ayanc 
point  été  clos,  & n’ayant  point  été  fait  avec  un  légitime  contra- 
dicteur, la  communauté  n’avoit  point  été  diflolue  & qu’elle  avoit 
toujours  continué,  & qu’ils  dévoient  avoir  leur  part  dans  les  ac- 
quêts faits  par  leur  pere  depuis  le  décès  de  leur  mere,  & autres 
effets  de  la  communauté  continuée;  que  quand  même  leur  pere 
auroit  eu  fon  domicile  en  Normandie  au  rems  du  décès  de  fa  fem- 
me, qu’il  ne  falloir  point  confiderer  la  Coutume  de  Normandie, 
mais  celle  de  Paris.  Ils  ajoutoîenr,  que  Monfieur  Turgot  leur  jprc , 
étant  Maître  des  Requêtes  de  l’Hotel  du  Roy , & depuis  Confeil- 
ler  d’Etat,  il  étoit  cenfc  avoir  fon  domicile  à Paris,  comme  les 
Officiers  de  la  Maifon  du  Roy,  lefqucls  font  cenfés  avoir  leur  do- 
micile à Paris. 

19.  Monfieur  Turgot  pere  au  contraire , foutenoitque  la  coq^.- 
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munauté  avoir  été  dilîoluc  par  l’inventaire  qu’il  avoir  fait  faire, 
8c  que  fes  enfans  pouvoient  feulement  prétendre  le  partage  des 
biens  de  la  communauté,  qui  fe  font  trouvés  au  tcms  du  décès  de 
leur  mere,  fuivant  les  inventaires  8c  récenfemens  ou  recollemens 
qu’il  en  avoir  fait  faire,  conformément  à la  Coutume  de  Nor- 
mandie, 8c  des  choies  qui  fe  trouveroient  y avoir  été  obmifes  > ou 
en  tout  cas  il  confentoic  qu’il  fut  procédé  à nouvel  inventaire  avec 
eux , ce  qu’il  avoit  toujours  offert  8c  offroit  encore  * qu’il  étoit  bien 
vrai  qu’il  s’étoit  fournis  à la  Coutume  de  Paris  pour  tout  ce  qui  re- 
gardoit  fon  Contrat  de  mariage,  c’eft-à-dire,  pour  établir  la  com- 
munauté entre  lui  8c  fa  défunte  femme , fuivant  la  Coutume  de  Pa- 
ris , 8c  pour  rendre  le  doüaire  propre  aux  enfans  * mais  que  cette 
fourmilion  ne  regardoit  point  la  formalité  de  l’inventaire  qui  fe 
devoit  faire  après  fon  décès  ou  celui  de  fa  femme  -,  que  l’inventaire 
eft  un  ade  diftind  8c  féparé  du  Contrat  de  mariage,  8c  n’en  elt 
pas  une  fuite  8c  une  dépendance  > que  la  formalité  de  l’inventaire 
dépend  de  la  Loy  8c  de  la  Coutume  du  lieu  où  il  fe  fait,  8c  non 
pas  d’une  autre  Coutume  qui  eft  inconnue  aux  Notaires  du  lieu, 
qui  font  employés  à la  confection  de  l’inventaire  5 qu’il  fuftifoit  pour 
diffoudre  la  communauté,  que  l’inventaire  qu’il  avoit  fait  faire  en 
Normandie,  fut  conforme  al’ufage  de  la  Coutume  de  Norman- 
die où  il  avoit  été. 

30.  On  ajoute  pour  Monfieur  Turgot  deux  chofes;  première- 
ment, qu’on  ne  pouvoit  pas  tirer  avantage  de  ce  que  Monfieur 
Turbot  étoit  Maître  des  Requêtes,  pour  dire  qu’il  avoit  fon  domi- 
cile a Paris  au  tems  du  décès  de  la  Dame  fa  femme,  8c  qu’il  étoic 
fujets  aux  formalités  preferites  par  la  Coutume  de  Paris  pour  la  dif- 
folution  de  la  communauté  * qu’il  étoit  bien  vrai  qu’on  avoit  jugé 
que  les  Officiers  de  la  Maiion  au  Roy  étoient  réputés  avoir  leur  do- 
micile en  la  Ville  de  Paris,  mais  que  c’étoit  à l’égard  de  ceux  qui 
pofledant  des  biens  en  differçns  lieux,  n’avoient  point  de  domicile 
fixe  8c  certain  * que  pour  Monfieur  Turgot,  hors  fon  quartier  de 
fervice,  il  avoit  toujours  été  demeurant  en  la  Province  de  Nor- 
mandie où  il  avoit  tous  fes  biens,  il  avoit  toujours  eu  fon  domicile 
fixe  8c  affiiré  en  fa  Terre  du  Mefnil  Goudoüin,  près  la  Ville  de 
Caen'.  En  fécond  lieu,  que  pour  juger  de  la  validité  8c  folemnité 
d’un  ade  , s’il  eft  folemnel  8c  revêtu  des  formalités  néceffaires, 
on  ne  devoit  pas  confiderer  la  Coutume  du  domicile  des  par- 
ties, mais  feulement  la  Coutume  du  lieu  où  les  ades  étoient  paf* 
fiés,  parce  que  les  perfonnes  publiques  qui  prêtent  leur  miniftera 
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à ces  a&es,  ne  connoifient  que  la  Coutume  du  lieu  où  ils  inftru- 

mentent. 

3 i . La  caufe  ayant  été  portée  aux  Requêtes  de  l’Hôtel , il  y 
a eu  Sentence  du par  laquelle  on  jugea  la  com- 

munauté d’entre  Monfieur  Turgot  pere,  6c  Dame  Anne  Favier  la 
femme,  diffolue  au  jour  des  inventaires , recenfemens  6c  recolle- 
mens  qu’il  avoit  fait  faire  en  l’année  1655.  après  le  décès  de  la 
Dame  fa  femme.  Les  enfans  de  Moniteur  Turgot  en  ayant  in- 
terjetté  appel , la  caufe  ayant  été  portée  à l’Audience  de  la  Grand’- 
Chambre,  Monfieur  l’Avocat  Général  Bignon  ayant  été  d’avis 

3u’il  avoit  été  bien  jugé,  6c  que  la  Sentence  des  Requêtes  de 
e l’Hôtel  devoit  être  confirmée,  la  Cour  ordonna  qu’il  en  feroit 
délibéré  fur  le  Regiftre,  6c  depuis  il  y a eu  Arrêt  du  dix -neu- 
vième Août  1655.  par  lequel  la  Cour  a infirmé  la  Sentence  des 
Requêtes  de  l’Hotel , a mis  l’appellation  6c  ce  dont  a été  appelle 
au  néant,  émandant  a déclaré  la  communauté  d’entre  Monfieur 
Turgot  6c  Dame  Anne  Favier  fon  époufe  continuée  après  le  dé-- 
cès  de  ladite  Anne  Favier  avec  fes  enfans , ce  faifant  qu’il  feroit 
procédé  au  partage  entre  les  parties,  fans  dépens.  Ce  même  Arrêt 
eft  aufii  rapporté  par  Mc  Jean  du  Frefne  en  Ion  Recueil  d’ Arrêts 
livre  8.  Chapitre  13» 

3 1.  La  conteftation  qui  étoit  entre  Monfieur  Turgot  & fes  en- 
fans faifoit.quelque  difficulté.  Il  eft  vrai  que , lorfque  les  Coutumes- 
requièrent  clés  formalités  pour  la  validité  6c  folemnité  de  quelque 
aéte,  6c  que  leurs  formalités  font  différentes,  ou  que  les  unes  en  re- 
quièrent, 6c  que  les  autres  n’en  parlent  point  * fi  l’aéte  dépend  du 
miniftere  des  perfonnes  publiques  qui  rendent  au  lieu  où  il  fe  paffe, 
6c  que  l'acte  foit  revêtu  des  formalités  requifes  par  la  Coutume  du 
même  lieu,  l’aéte  eft  folemnel  6c  valable,  la  validité  6c  folemnité  fe 
doit  régler  par  la  Coutume  6c  par  la  Loy  du  lieu  où  l'acte  eft  pafié  >. 
car  les  perfonnes  publiques  du  miniftere  defquels  l’aéte  dépend,  font 
obligés  de  fuivrela  Loy  6c  la  Coutume  du  lieu  de  leur  réfidence, 
ils  font  obligés  de  fuivre  ce  qui  s’v  pratique,  une  autre  Coutume 
leur  eft  étrangère , ils  ne  font  pas  obligés  de  la  fuivre , outre  qu’elle 
leur  peut  être  inconnue. 

33.  Mais  dans  la  conteftation  qui  étoit  entre  Monfieur  Turgot 
rêc  fes  enfans,  il  y avoit  deux  choies  à confiderer.  Premièrement, 
que  fi  Monfieur  Turgot  avoit  un  domicile  en  Normandie,  où  il 
demeuroit  une  partie  de  l’année , il  avoit  auffi  un  domicile  en  la  vil- 
le de  Paris,  où  il  faifoic  annuellement  fa  fonétion.  de  Maître  des- 
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Requêtes;  d’ailleurs  il  s’étoit  expreflement  fournis  à la  Coutume 
de  Paris  par  fon  Contrat  de  mariage  , il  fe  devoir  confidcrer  en 
quelque  façon  comme,  domicilie  à Paris.  L’Inventaire  que  Mon- 
iteur Turgot  av oit  fait  faire  en  Normandie  où  il  étoit  demeurant 
une  partie  de  l’année,  dépendoit  à la  vérité  du  miniftere  des  perfon- 
nes  publiques  , demeurans  au  lieu  où  l’inventaire  étoit  fait,  lef- 
quels  fuivoient  leur  ufage.  Mais  la  clôture  de  l’inventaire  eft  un 
acte  diftinck  de  l’inventaire  : Monfieur  Turgot  pouvoit  faire  appor-* 
ter  au  Greffe  du  Châtelet  de  Paris  l’inventaire  qu’il  avoit  fait  taire 
en  Normandie , &:  y faire  mettre,  fuivant  l’ufage  du  Châtelet  de  Pa- 
ris , l’aéke  de  clôture  par  le  Greffier  duChâtelet  ; cela  dépendoit  de 
fa  volonté  fie  de  fa  diligence,  il  avoit  la  liberté  toute  entière  de. 
le  faire. 

34.  Ainfi  puifque  Monfieur  Turgot  avoit  un  domicile  à Paris  , 
auffi-bien  qu’en  Normandie,  que  d’ailleurs  il  s’étoit  fournis  à la 
Coutume  de  Paris  par  une  claufe  exprelle  de  fon  contrat  de  ma- 
riage , pour  toutes  les  coriventions , & qu’il  ne  la  pouvoit  pas  igno- 
rer, il  aevoit,  s’il  vouloir  difioudre  la  communauté  après  le  décès 
de  fa  femme  qui  avoit  laiflë  des  enfans  mineurs,  fatisfaire à la  Cou- 
tume de  Paris  , fuivant  laquelle  il  étoit  obligé  de  faire  clore  fon 
Inventaire;  & faute  de  l’avoir  fait,  la  communauté  n’avoit  point 
été  difTolue,  & avoit  continué  avec  fes  enfans  ainfi  qu’il  a été  jugé 
par  cet  Arrêt.  On  auroit  jugé  fans  doute  autrement,  fi  Monfieur 
Turgot  avoit  vendu  fon  Office  de  Maître  des  Requêtes,  qu’il  n’eut 

Îdus  eu  aucune  fonûion  ni  aucun  domicile  à Paris , & qu’il  eût  eu 
on  domicile  continu  en  Normandie  avant  le  décès  de  la  Dame  fa 
femme. 

3 j.  Il  faut  paflerâ  une  autre  queftion.  On  demande,  Iorfqu’ily 
a eu  recelé  fait  par  le  furvivant  clans  l’Inventaire,  fi  les  enfans  mi- 
neurs pourront  demander  continuation  de  communauté.  Aucuns 
ont  dit  que  le  recelé  ne  donne  pas  lieu  à la  continuation  de  com- 
munauté lorfqu’il  y a eu  Inventaire  fait;  parce  qu’il  y a une  autre 
peine  établie  pour  le  recelé,  qui  eft  la  privation  de  fa  partrians  les 
chofes  recelées.  Neanmoins  il  eft  plus  raifonnable  de  dire  que  les  • 
enfans  doivent  avoir  l’option,  ou  de  demander  la  continuation  de 
communauté, ou  la  peine  du  recelé;parce  que  pour  difioudre  la  com- 
munauté avec  les  enfans , il  ne  doit  y avoir  dol  ni  fraude  de  la  part 
du  furvivant  des  pcre&  mcrc,  lequel  doit  faire  bon  & loyal  Inven- 
taire; un  Inventaire  frauduleux  où  onauroit  fait  des  recelés,  ne  doit 
point  être  confideré, 
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36.  Nous  avons  die  que  la  communauté  eft  continuée  fi  bon  Terri- 
ble aux  enfans,  quand  le  Turvivant  des  pere  & mere  n’a  pas  fait 
faire  Inventaire  , ou  que  l'ayant  fait  faire  il  ne  l’a  pas  fait  clore 
dans  les  trois  mois  après  qu’il  a été  fait.  Mais  on  demande  lorf- 
qu’il  y a pluficurs  enfans  mineurs  , fi  les  uns  peuvent  demander 
continuation  de  communauté,  lorfqueles  autres  ne  la  demandent 

r»as , & qu’ils  demandent  le  partage  des  biens  de  la  communauté  en 
’état  qu’ils  étoientau  tems  du  décès  du  pere  ou  de  la  mere  préde- 
ccdé,  ou  s’ils  doivent  s’accorder  pour  demander  tous  enfemble, 
ou  la  continuation  de  la  communauté,  ou  le  partage  des  biens  de 
la  communauté  en  l’état  qu’ils  étoient  au  tems  du  décès  du  pere 
ou  de  la  mere  prédecedé.  « 

37.  On  pourra  dire  que  tous  les  enfans  doivent  s’accorder  en- 
femblc,  qu’ils  doivent  demander  tous  enfemble,  ou  la  continuation 
de  communauté,  ou  la  diflolutfbn  au  jour  du  décès  du  predecedé 
des  pere  & mere  ; qu’il  y auroit  de  l’embarras  fi  elle  étoit continuée 
à l’égard  des  uns,  & difiolue  à l’égard  des  autres.  Neanmoins  la 
Coutume  difant  que  les  enfans  pourront,  fi  bon  leur  femble,  de- 
mander continuation  de  communauté,  il  femble  qu’elle  ait  voulu 
donnér  cette  faculté  à chacun  des  enfans,  & il  eft:  raifonnable  de 
dire  que  les  uns  peuvent  demander  continuation  de  communauté, 
& les  autres  la  dillblution  au  jour  du  décés  du  pere  ou  de  la  mere 
prédecedé , ils  peuvent  exercer  cette  faculté  librement  & indé- 
pendemment  les  uns  des  autres  } car  la  volonté  contraire  de  l’un 
ne  peut  ôter  aux  autres  la  faculté  qui  leur  eft  accordée , & le  droit 
qui  leur  eft  acquis  par  la  Coutume. 

38.  On  demande  encore,  lorfqu’au  tems  du  décés  du  pre- 
mier mourant  des  conjoints  il  y a des  enfans , les  uns  mineurs , les 
autres  majeurs,  ceux  qui  font  mineurs  demandant  continuation  de 
communauté,  faute  par  le  furvivant  des  pere  ou  mere  d’avoir  fait 
faire  Inventaire,  fi  les  majeurs  pourront  demander  à participer  à la 
continuation  de  communauté  avec  les  mineurs,  ou  fi  les  mineurs 
'pourront  feuls  prétendre  la  continuation  de  communauté , &.  obli- 
ger les  majeurs  à fe  contenter  de  leurs  parts  dans  les  biens  qui 
ctoient  au  tems  du  décés  de  leurs  pere  ou  mere  predecedé  : les 
mineurs  pourront  dire  que  la  communauté  qui  eft  entre  les  con- 
joints fe  aiflour  par  la  mort  du  prémourant  d’eux , que  la  continua- 
tion de  communauté  eft  un  droit  extraordinaire  -,  c’cft  un  privilège 
qui  11’eft  accordé  par  la  Coutume  de  Paris  qu’aux  mineurs , que 
les  majeurs  n’y  doivent  pas  participer  , qu’ils  ont  pû  agir}  & s’ils 
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ne  l’ont  pas  fait,  qu’ils  fe  doivent  imputer  leur  négligence.  Mc  Jean 
Bacquetenfon  Traité  des  droits  de  J uftice,  Chapitre  ij.  nombre 
15.  eft  de  cet  avis. 

39.  Néanmoins  lion  y fait  réflexion,  on  trouvera  qu’il  eft  rai- 
fonnable  d’admettre  les  majeurs  à participer  à la  continuation  de 
communauté,  non  pas  de  leur  chef  j car  quand  il  n’y  a point  de 
mineurs,  ou  quand  les  mineurs  , s’il  y en  a , ne  la  demandent 
pas , les  enfans  majeurs  ne  la  peuvent  pas  demander  j mais  les  ma- 
jeurs peuvent  demander  à y participer  lorfqu’il  y a des  mineurs 
qui  la  demandent  : il  y en  a plufieurs  raifons.  La  première  eft,  que 
les  mineurs  n’ont  droit  de  demander  continuation  de  communau- 
té , que  quand  le  furvivant  des  pere  6c  mere  n’a  pas  fait  faire  in- 
ventaire après  le  décès  du  prédecedé,  ôc  que  les  biens  font  tou- 
jours demeurés  mêlés  ôc  confus  enfemble,  & qu’il  pourroit  ÿ 
avoir  de  la  difficulté  à rcconnoître  quel  en  étoit  l’état  au  tems 
du  décès  , le  furvivant  des  pere  5c  mere  ayant  pù  changer  les 
biens  de  nature,  il  eft  jufte  quand  aucuns  des  enfans  qui  font 
mineurs  demandent  continuation  de  communauté,  d’y  admettre 
aufii  les  enfans  majeurs , 5c  de  rendre  la  condition  de  tous  les 
enfans  égale*  fi  les  majeurs  etoient  exclus  de  participer  à la  conti- 
nuation de  communauté  avec  leurs  freres  ôc  fœurs  mineurs,  5c  que 
les  mineurs  feuls  euffent  droit  de  partager  le  profit  de  continua- 
tion de  communauté  avec  le  furvivant  de  leur  pere  5c  mere,àl'ex- 
clufion  des  enfans  majeurs,  la  condition  des  enfans  feroit  inégale, 
quoiqu’ils  fuflent  tous  également  heritiers,  les  uns  feroient  plus 
avantagés  que  les  autres. 

40.  En  fécond  lieu , fi  les  enfans  majeurs  avoient  obligé  le  furvi- 
vant des  pere 6c  mere  defaireuninventaire,ôcavoientdemande  par- 
tage des  biens  après  le  décès  du  prédecedé  comme  ils  le  pouvoient 
faire,  il  eft  certain  que  le  partage  auroit  été  fait  pour  tous  les  en- 
fans,^  le  partage  auroit  empêché  la  continuation  de  communauté * 
il  s’enfuit  au ffi  par  uneraifon  contraire,  que  l’inventaire 5c  le  parta- 
ge n’ayant  point  été  fait,  les  enfans  qui  font  mineurs  demandant 
continuation  de  communauté, les  autres  enfans  qui  font  majeurs  y 
doivent  participer.  D’ailleurs , fi  lès  majeurs  n’étoient  pas  admis  à 
participer  à la  continuation  de  communauté  avec  les  mineurs,  6c 
qu’il  fallût  à l’égard  des  majeurs  faire  diftindion  des  biens  quiétoienc 
au  tems  du  décès  du  prédecedé  des  pere  5c  mere,  5c  venir  à une 
preuve  de  témoins,  cela  pourroit  engager  les  enfans  en  procès  les 
uns  contre  les  autres.  Il  eft  plus  raifonnable  de  leur  ôter  occafion  de 
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divilion  & de  mefintelligcnce,  en  admettant  les  enfans  majeurs  i 

la  continuation  de  communauté  avec  les  mineurs , quand  les  mi-* 

neurs  l’ont  demandée.  . 

41.  On  fait  encore  une  autre  queftion  : on  demande  h la  majo- 
rité furvenue  de  tous  les  enfans  depuis  la  continuation  de  com- 
munauté a diffout  la  communauté.  On  pourra  dire  que  dans  la  Cou- 
tume de  Paris  la  continuation  de  communauté  a pour  caufe  la  mi- 
norité des  enfans,  & que  les  enfans  étant  devenus  tous  majeurs,  la 
caufe  celle,  la  communauté  cft  diffolue  par  la  majorité  furvenue. 
Néanmoins  l’opinion  commune  cft,  que  la  continuation  de  com- 
munauté n’eft  pas  diffolue  par  la  majorité  furvenue  des  enfans.  On  a 
trouvé  raifonnable  que  le  furvivant  des  pere  ôc  mere  ayant  donné 
lieu  à la  continuation  de  la  communauté  par  fa  négligence , quand 
il  n’a  pas  fait  inventaire , ou  quand  1 ayant  fait  faire,  il  ne  la  pas 
fait  clore , que  la  communauté  continuât  nonobftant  la  majorité 
furvenue  des  enfans , parce  que  les  biens  font  toujours  mêlés  enfem- 
ble  & demeurent  en  la  pofleflion  du  furvivant  des  pere  & mere  qui 
eft  fcul  chef  de  lacommunauté  continuée,  lorfqu’il  nes’eft  rien  fait, 
ni  de  la  part  du  furvivant,  ni  de  la  part  des  enfans  pour  difloudre  la 
communauté. 

41.  Si  le  furvivant  des  pere  & mere  veut  difloudre  la  communau- 
té, lorfque  les  enfans  font  devenus  majeurs,  il  doit  faife  inven- 
taire avec  eux , ou  eux  dûment  appellés,  avec  déclaration  qu’il  n’en- 
tend demeurer  plus  long-tems  en  communauté , comme  aufîi  les  en- 
fans lorfqu’ils  font  tous  devenus  majeurs , ils  la  peuvent  difloudre 
par  une  demande  en  partage  faite  au  furvivant , ou  par  une  déclara- 
tion à lui  fignîfiée  qu’ils  entendent  difloudre  la  communauté  j mais 
s’ils  font  demeurés  dans  le  filence,  ou  qu’ils  ayent  laiffé  toujours  le 
furvivant  paifible  poffefleur  des  biens  communs , & chef  de  la  com- 
munauté, lacommunauté  continuée  ne  fera  pas  diffolue  par  la  ma- 
jorité furvenue  des  enfans  ,&  la  communauté  continuera  jufqu’à  ce 
qu’il  y ait  inventaire  fait  avec  les  enfans,  ou  qu’il  y ait  eu  demande 
en  partage,  ou  autre  demande  tendante  à diflolution  de  commu- 
nauté. Mais  dans  ce  même  cas  que  tous  les  enfans  font  devenus  ma- 
jeurs, plufieurs  tiennent  que  la  clôture  de  l’inventaire  n’eft  pas  né- 
ceffaire , fie  qu’il  fuflfit  pour  arrêter  la  continuation  de  communauté , 
qu’il  y ait  eu  un  inventaire  ou  demande  en  partage. 

4j.  On  a aufft  demandé,  lorfque  les  enfans  ou  aucuns  d’eux  ve- 
nans  à être  mariés  pendant  la  continuation  de  communauté  , fi 
la  communauté  eft  diffolue  par  leur  mariage  à l’égard  de  ceux  qui 
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font  maries , ou  fi  la  communauté  a toujours  continué  avec  les 
enfans  mariés,  de  même  qu’avec  les  autres  enfans  non  mariés.  Mc. 
Charles  du  Moulin  fur  l’article  270.de  la  Coutume  de  Bourbon- 
nois,  dit  que  quand  le  furvivant  des  conjoints  marie  fa  fille  êc  lui 
baille  dot,  cet  Acte  eft  fuffifant  pour  difloudre  la  communauté 
quant  à elle,  combien  qu’elle  n’ait  expreflément  renoncé  à la  com- 
munauté 8c  à partage,  êc  qu’ainfi  il  avoir  été  jugé  en  la  Coutume 
de  Paris,  contre  la  veuve  du  nommé  Nigron  Procureur  au  Parle- 
ment, & fes  filles  mariées,  au  profit  du  fils  auquel  la  communauté 
avoir  accru  depuis  le  mariage  de  fes  fœurs. 

44.  Monfieur  Loüct,  lettre  C.  nombre  30.  fait  mention  de  cet 
Arrêt,  6c  Maître  Julien  Brodeau  au  même  lieu  obferve  que  cela 
fejugeoit  de  la  forte  dans  l’ancienne  Coutume  de  Paris  -,  on  difoic 
qu’un  enfant  ne  pouvoit  pas  continuer  communauté  avec  le  fur- 
vivant  6c  fes  freres  8c  fœ  urs.no  n mariés,  6c  entrer  en  même  tems 
en  communauté  avec  un  autre  par  fon  mariage  5 que  la  continua- 
tion de  communauté  accroifîoit  aux  autres  enfans  qui  n’étoient  pas 
mariés.  Voilà  quel  pouvoit  être  le  fondement  de  l’ancienne  J urif- 
prudence. 

45.  Cette  ancienne  Jurifprudence  a changé  depuis  que  la  Cou- 
tume de  Paris  a été  reformée,  6c  on  a jugé  que  la  continuation  de 
communauté  n’étoit  pas  difiblue  par  le  mariage  des  enfans,  6c  qu’el- 
le continuoit  également  au  profit  des  enfans  qui  avoient  été  ma- 
riés, comme  s’ils  n’avoient  pas  été  mariés.  Maître  René  Chopin 
fur  la  Coutume  d’Anjou,  Livre  3.  chapitre  2.  titre  i.  nombre  17. 
rapporte  un  Arrêt  du  treiziéme  Mai  1680.  qui  l’a  ainfijugé,  c’efl 
l’année  que  la  Coutume  de  Paris  fut  reformée.  L’Arrêt  a été  ren- 
du fur  un  appel  du  Baillif  d’Orléans.  Le  même  Arrêt  a été  rapporté 
par  Maître  jeanPapon,  livre  1 5.  nombre  6.  lequel  Arrêt  a été  fuivi 
de  plufieurs  autres  rendus  en  la  Coutume  de  Paris , qui  font  rappor- 
tés par  Maître  Julien  Brodeau  en  fon  Commentaire  fur  Monfieur 
Loüetau  lieu  cité. 

4 6.  La  raifon  du  changement  de  cette  ancienne  Jurifprudence, 
cft  que  la  nouvelle  Coutume  de  Paris  dit  feulement , que  la  commu-. 
nauté  efi:  continuée , fi  bon  fêmble  aux  enfans , lorfque  le  furvivant 
des  pere  6c  merene  fait  pas  faire  Inventaire  avec  légitime  contra- 
dicteur, 6c  qu’il  ne  l’a  pas  fait  clore  trois  mois  après  qu’il  a été  fait. 
Si  on  avoit  eu  intention  lors  de  la  reformation  de  la  Coutume,  que 
la  communauté  fût  difiblue  par  le  mariage  des  enfans,  on  en  au- 
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roit  fait  mention.  C’eft  pourquoi  le  mariage  furvenu  des  cnfans  ne 
doit  pas  empêcher  que  la  communauté  ne  continue  à leur  égard 
comme  à l’egard  des  autres  cnfans  qui  ne  font  pas  mariés , leur 
condition  doit  être  égale*  quand  la  Coutume  parle  de  la  continua- 
tion de  communautecn  faveur  des  mineurs,  elle  ne  diftingue  point 
s’ils  font  mariés  ou  non  mariés. 

47.  Il  eft  inutile  de  dire  que  l'enfant  qui  eft  marié  a contradé 
communauté  avec  fon  conjoint*  & qu’il  eft  pallé  in  tlienam  ftmi- 
lu>n  & foueutem  ; car  cela  n’empcche  pas  qu’il  ne  puiflè  continuer 
communauté  avec  le  furvivant  de  fes  percée  mere,  qui  a concinué 
pofleffion  des  biens  communs,  & qui  en  eft  chef  éefeul  adminiftra- 
teur.  En  effet  la  communauté  que  le  furvivant  des  pere  & mere  con- 
venue avec  l’enfant  marié , & la  communauté  que  le  même  enfant 
marié  a contradé  avec  fon  conjoint  par  fon  mariage,  font  deux  com- 
munautés differentes  & dîftindes,  l’une  n’empêche  pas  l'autre.  La 
même  décifion  doit  avoir  lieu,  encore  que  les  enfans  foient  tous 
mariés  1 il  y*  a même  raifon  à l’égard  de  tous  comme  à l’égard  de 
l’un  d’eux , le  mariage  de  l’un , ni  le  mariage  de  tous , ne  dilfour  pas 
la  continuation  de  communauté. 

48.  On  pourra  dire  que  les  enfans  étant  tous  mariés,  & vîvans 
tous  féparement  de  leur  pere  ou  mere  , la  communauté  eft  cenfce 
diffolue  * que  d’ailleurs  les  enfans  font  tous  en  état  de  veiller  à leurs 
droits  * qu’il  n’a  tenu  qu’à  eux  de  demander  partage  de  la  commu- 
nauté, ou  d’obliger  le  furvivant  de  leur  pere  & mere  à faire  Inven- 
taire. Mais  on  répond  , que  la  Coutume  ne  dît  pas  que  la  com- 
munauté foit  diflolue  par  le  mariage  des  enfans;  que  le  furvivant 
des  pere  & mere  qui  fçavoit  qu’il  y avoit  de  fes  enfans  qui  étoient 
mineurs  au  teins  du  décès  du  predccedé  , doit  s’imputer  s’il  n’a 
pas  fait  ce  quLeft  requis  par  la  Couturée  pour  empêcher  la  continua- 
tion de  communauté,  & s’il  a bien  voulu  donner  lieu  à la  continua- 
tion de  communauté  faute  de  faire  Inventaire , ou  faute  de  le  faire 
clore  * le  furvivant  des  pere  & mere  ayant  continué  la  pofleffion  des 
biens  de  la  communauté  nonobftant  le  mariage  de  fes  enfans,  qui 
l’ont  laiflé  feul  adminiftrateur,  il  a bien  voulu  que  la  communauté 
continuât,  & que  fes  enfans  euflcnt  la  faculté  d’en  demander  la 
continuation. 

49.  Il  faut  palier  à une  autre  queftion.  On  demande  fl  les  enfans 
ayant  continué  communauté  après  le  décès  du  prédecedé  de  leur 
pere  & mere,  ils  ont  le  choix  &.  la  faculté  v ou  de  demander  coo- 
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tinuation  de  communauté  jufques  au  jour  de  leur  majorité,  ou  jul- 
ques  au  jour  de  leur  mariage,  ou  demander  la  continuation  de  la 
communauté  pour  tout  le  tcmsqui  a couru,  jufques  à lapourluite 
par  eux  faite  pour  la  diflolution  de  la  communauté  > ou  s’ils  n’ont 
la  faculté  que  de  demander,  ou  la  dilïolution  de  la  communauté 
au  jour  du  accès  du  prédecedé  de  leurs  pere  ou  mere , ou  la  conti- 
nuation de  la  communauté  purement  6c  Amplement  jufques  au  jour 
de  leur  pourfuite.  * 

jo.  Les  enfans  pourront  dire,  que  la  continuation  de  commu- 
nauté a été  introduite  en  faveur  de  la  minorité , que  la  faculté  leur 
a été  donnée  par  la  Coutume  pour  choifir  ce  qui  leur  eft  plus  avan- 
tageux i mais  on  répond  que  la  Coutume  leur  a donné  à la  vérité 
la  faculté  de  demander  fi  bon  leur  femble,  continuation  de  com- 
munauté, maïs  demandant  continuation  de  communauté  , ils  ne 
peuvent  pas  divifer  le  tems  de  la  continuation , ils  ne  peuvent  pas 
demander  continuation  de  communauté  pour  partie  du  tems  , 
nïais  ils  peuvent  demander  pour  tout  le  tems  qu’elle  peut  avoir  eu 
lieu,  ou  ils  fe  doivent  tenir  à l’état  des  biens  qui  étoient  au  tems 
du  décès  du  prédecedé  des  pere  6c  mere.  En  effet , comme  le  fur- 
vivant  des  pere  6c  mere  ne  peut  pas  prétendre  contre  fes  enfans, 
que  la  communauté  foit  diltolue  par  la  majorité  de  fes  enfans  fur- 
venue,  ou  par  leur  mariage,  quand  il  n’a  pas  fait  ce  que  la  Cou- 
tume defire  pour  diflbudre  la  communauté  : les  enfans  pareille- 
ment quand  ils  demandent  continuation  de  communauté , ne  peu- 
vent pas  divifer  le  tems  de  cette  continuation,  6c  la  reftraindre  au 
tems  qui  a couru  jufques  à leur  majorité  ou  leur  mariage.  La  Cou- 
tume donne  déjà  allez  d’avantage  aux  enfans  , quand  elle  leur  a 
donné  la  faculté  de  demander  fi  bon  leur  femble  la  continuation  de 
la  communauté. 

j i . On  peut  alléguer  à ce  fujet  ce  qui  fe  pratiquoit  en  Droit  Ro- 
main. Un  heritier  inftitué  ou  un  légataire  ne  pouvoit  pas  accep- 
ter en  partie  la  difpolition  du  défunt , ôc  y renoncer  en  partie  , 
fuivant  la  Loi  feptiéme  D.  de  bonis  libertorum.  Nam  abfurdum  •vi- 
detut  licere  eidem  , partim  comprobare  judicium  defuncti , partim  erer- 
tere.  On  peut  encore  alléguer  la  Loi  : Cum  quaritur  U.  de  admi- 
nijlratione  tutorum , qui  parle  du  tuteur  qui  prête  des  deniers  appar- 
tenant à fon  mineur , à differentes  perfonnes  par  différons  Con- 
trats , les  uns  quife  trouvent  caducs  6c  défavantageux , les  autres 
utiles  te  avantageux.  On  demaridoit  fi  le  mineur  pouvoit  n’accep- 
ter que  ceux  qui  lui 'étoient  avantageux  , 6c  obliger  fon  tuteur 
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à prendre  les  autres  qui  fon  caducs  6c  défavantageux  à Tes  périls, 
rilqucs  6c  fortunes,  ou  fi  le  tuteur  pouvoir  dire  que  fon  mineur 
les  doit  accepter  tous  enfemblc,  ou  les  refufer  tous  j 6c  cette  Loi 
dit , que  le  tuteur  eft  bien  fonde  à dire  que  fon  mineur  les  doic 
accepter  tous  , ou  les  refufer  , 6c  qu’il  ne  peut  pas  divifer.  Voici 
les  termes  de  cette  Loi  : Cum  quaritur  juduio  tutela  que  nomina  a tuto - 
rc  facta  agnofeere  puptllus  debeat  ; Marcelin  s pu  ut  Ji  tutor  pecuniam  pu - 
pilli  muiuam  dedijfct , & fuo  nomine  JlipuUtus  effet  ^poffe  dut  nominx  in~ 
tegrx  puptllojalva  effe , depcrdita  & mxle  contracta  ad  tutorem  pertinere  > 
fed  •vertus  fe  putxre  , poffe  tutorem  exm  conduionem  adolcfcentt  deferre» 
ut  id  quod  geffijfet  tutor  m contrahendis  nominibus  aut  in  totum  agnofeere , 
aura  toio  recéder c , ita  ut  pennde  effet , ac  ji  tutor  unum  negotium  gejftjfet . 
Idem  cjt  & Ji  pupillt  nomme  credidijjet.  » 


CHAPITRE  II  L 


Quel  eft  l’efFet  de  la  continuation  de  communauté  ; fi  tous 
les  biens  qui  ont  été  communs  entre  le  furvivant  des 
pere  & mere  &le  prédecedé  > continuent  pareillement 
d’être  communs  entre  le  furvivant  des  pere  & mere  ÔC 
les  enfans  du  prédecedé  ; & fi  les  biens  échus  au  furvi- 
vant des  pere  & mere  * & aux  enfans  du  prédecedé 
pendant  la  continuation  de  communauté , entrent  en  la 
continuation  de  communauté  ; 
fur  cette  matière.  • 


& plufieurs  queftions^ 
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nuat ion  de  communauté,  des  immeu- 
bles qui  avoient  été  acquis  par  les 
pere  & mène  pendant  leur  commu- 
nauté. 
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pourront  feulement  demander  le 
remploi  du  prix. 

io. 

Réfolution  de  cette  quef  ion. 


Les  chofes  mcinliaires  échues  au 
furvivant  des  pere  & mere  par  do- 
nation , fuccejfion  ou  autrement  pen- 
dant la  continuation  de  communau- 
té , entrent  en  la  continuation  de 
communauté.  * 

il.  13.  14.  1 J.  1 6. 

Si  les  immeubles  donnés  au  £ir- 
vivant  des  pere  & mere  par  autres 
que  par  afeendans  , entrent  en  la, 
continuation  de  communauté. 

1 7.  1 8.  1 9.  10.  2 1.  2 z.  23. 

Si  les  effets  mobiliers  que  pou- 
vaient avoir  les  enfans  en  leur  par- , 
ticulier  du  vivant  de  leur  pere  & 
mere  par  don  ou  autrement , ou  qui 
leur  peuvent  être  advenus  pendant 
fia  continuation  de  communauté  » 
entrent  en  la  continuation  de  com- 
munauté. 

*4  • * 5 * 

Lorfque  le.  furvivant  des  pere 
& mere  fe  remarie , & que  les  en- 
fans demandent  continuation  de 
comnîunauté , (i  les  effets  mobiliers 
qui  échéent  a la  fécondé  femme , oit 
au  fécond  mari  , par  fuccefîon , do- 
nation , pendant  la  continuation  de 
communauté  , & les  i <■  meubles  qui 
lui  feroient  donnés  par  autres  que 
par  afeendans  y entrent  en  la  conti- 
nuation de  communauté. 

2 6.  27.  28.  29.  30.  31. 

Les  biens  des  enfans , autres  que 
ceux  qu’ils  ont  de  leur  pere  ou  me- 
re prédecedéy  n’entrent  pas  dans  la 
continuation  de  communauté , & il 
y auroit  de  l’inconvénient  de  les  y 
faire  entrer . 

V v v iij 


5*6 


T B.  A I T E*  de  la  C 
3 *• 


St  les  fruits  des  immeubles  que 
les  enfin s peuvent  avoir  d' ailleurs , 
que  de  leur  pere  ou  mere  predecedé, 
entrent  en  la  continuation  de  com- 


munauté. 

* 
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Refolution  de  cette  quejlion. 

Si  les  en  fans  qui  continuent  com- 
munauté avec  le  furvivant  de  leur 
pere  & mere  , doivent  être  nourris 
aux  dépens  de  la  continuation  de 
communauté. 

. 35-  t> 

Co  vment  on  en  doit  ufer  à l'égard 
des  enfans  qui  font  ménage  h part , 
CT  qui  ne  font  pas  nourris  en  la  mai- 
fon  du  furvivant  des  pere  & mere 
s'il  faut  efhmer  leur  nourriture  & 
entretien. 

3 <>. 

Quid  : A l'égard  des  enfans 
mariez.. 

37- 

St  le  préciput  qui  ejldû  aufuni- 
vant  des  pere  & rnere  fur  les  biens 
qui  ètoient  communs  entre  lui  & le 
predecedé,  entre  en  la  continuation 
de  communauté. 


OMMUNAUn’. 

38. 39. 

Si  le  furvivant  des  pere  ér  mere 
efi  maître  & feigneur  des  meubles 
& conquets  de  la  continuation  de 
communauté  ; s’il  les  peut  vendre, 
en  faire  & difpofer  d,  fon  plat/ir  & 
volonté  , par  donation  ou  autre  dtf- 
pojition  faite  entre  vifs. 

40..  41- 

Refolution  de  cette  quejlion. 

41.43.44. 

Si  la  co  nmunauté  efi  cenfée  con- 
tinuée ai  ec  les  enfans  fous  les  mê- 
mes conditions  ér  pour  les  mê  net 
parts  quelle  avoit  ete  contractée  en- 
tre les  pere  & mere. 

4Î- 

Si  par  le  contrat  de  mariage  il  a 
été  convenu  qu'il  y auracommunautè 
de  tous  biens , mime  des  propres  , 
les  enfans  demandans  continuation 
de  communauté  avec  le  furvivant 
des  pere  & mere  , tous  les  biens 
échus  au  furvivant  des  pere  & 
mere  , & aux  enfans  , pendant  la 
continuation  de  la  communauté , en- 
treront dans  la  continuation  de  com- 
munauté. 

46. 

Réfolution  de  la  quejlion. 


1.  X T O US  avons  à expliquer  l’effet  de  la  continuation  delà 
communauté , quand  elle  cft  demandée  par  les  enfans  ; il 
femblequc  c’cftla  même  communauté,  n’étant  qu’une  continuation 
êc  une  fuite  decellequiétoit  entre  les  pere&  mere,  qu’elle  ne  doit 

fias  lé  régler  Seconfidcrer  indifféremment,  qu’elic  fe  continue  pour 
es  mêmes  chofes  qui  étoient  communes  du  vivant  des  pere  & mere; 
autrement  ce  ne  feroit  pas  continuation  de  communauté , ce  feroic 
une  nouvelle  communauté  introduite  par  la  Coutume , entre  le  fur- 
vivant  & les  enfans  du  predecedé. 
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2.  Néanmoins  il  y a grande  raifon  de  dire  que  la  communauté 
qui  ell  continuée  entre  le  furvivant  des  perc  & merc,  & les  en- 
tans  du  prédecedé,  a quelque  différence  de  celle  qui  croît  entre 
les  deux  conjoints  de  leur  vivant  ; ce  n’ell  pas  tout- à- fait  une 
même  communauté,  ce  font  deux  communautés  dillinéles  qui  le 
fuivcnt;  le  furvivant  n’a  pas  meme  pouvoir  pendant  la  continua-* 
tion  de  communauté  fur  les  immeubles  de  la  communauté  qu’il 
avoir  acquis  avec  le  prédccedé  , mais  feulement  fur  les  meubles  -t 
car  les  perc  Si  mere  ayant  fait  des  acquêts  immeubles  pendant 
leur  mariage , l’un  deux  venant  à décéder , la  moitié  des  immeu- 
bles par  eux  acquis  appartient  aux  enfans,  & leur  eft  propre;  car 
c’eft  une  règle  qui  elt  confiante  , que  tous  les  immeubles  échus 
par  fuccellion  font  propres  à l’heritier  auquej  ils  font  échus,  tant 
en  ligne  directe  que  collaterale,  comme  il  a cté  montré  au  Traité 
des  Propres. 

3.  En  fécond  lieu,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  furvivant  des 
pere  &c  mere  puiffe  difpofer  pendant  la  continuation  de  commu- 
nauté , de  ces  mêmes  immeubles  qui  avoient  été  acquis  avec  le 
prédecedé;  & fi  le  furvivant  en  avoit  difpofé,  fa  difpolition  pour- 
roit  ne  pas  valoir  ;«ar  les  enfans  ayant  l’option  &:  la  faculté  par  la 
Coutume,  de  demander  la  continuation  de  communauté  , ou  le 
partage  des  biens  dans  l’état  qu’ils  étoient  au  tems  du  décès  de 
leurs  pere  ou  mere  prédecedé,  s’ils  ne  veulent  pas  la  continuation 
de  communauté,  ëc  qu’ils  fe  tiennent  aux  biens  qui  étoient  au  tems 
du  décès;  la  difpofition  ne  pourroit  valoir,  & les  enfans  comme 
heritiers  de  leurs  pere  ou  mere  prédecedé,  pourroiçnt  vendiquer 
leur  part  dans  les  immeubles  :ainfi  il  y a nécefîité  de  dire  que  les 
acquêts  immeubles  faits  par  les  pere  & mere,  font  propres  en  la 
perfonne  des  enfans  , qu’ils  n’entrent  pas  dans  la  continuation  de 
communauté,  & que  la  communauté  le  continue  feulement  poul- 
ies meubles. 

4.  En  effet,  l’Article  240  de  la  Coutume  de  Paris,  ne  dit  pas 
que  la  communauté  qui  eli  continuée  avec  les  enfans , foit  la  mê- 
me communauté  que  celle  qui  étoit  entre  les  pere  &c  mere  ; cet 
Article  dit  feulement,  que  les  enfans  à faute  d’inventaire,  peuvent 
demander  communauté  en  tous  les  meubles  & conquêts  du  lur- 
vivant,  c’eft-à-dire,  des  conquêts  faits  par  le  furvivant  depuis  la 
diffolution  du  mariage,  8c  pendant  qu’il  y aura  communauté  con- 
tinuée avec  eux  ; car  pour  ce  qui  cft  oes  conquêts  qui  avpicnr 
été  faits  par  les  pere  6c  mere  pendant  leur  mariage  , les  enlans  y 
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ont  leur  part  comme  heritiers  du  prédeccdé , Sc  ces  immeubles  leur 
font  propres , le  furvivant  des  pere  &c  mere  n’en  peut  pas  difpofèr  au 
préjudice  des  enfans.  D’ailleurs,  une  des  raifons  pour  lefquclles  la 
Coutume  a introduit  la  continuation  de  communauté  en  faveur  des 
enfans,  cil  que  les  biens  font  mêlés  enfemble,  & qu’il  n’eft  pasaifé 
de  les  diftinguer  quand  il  s’eft  écoulé  un  tems  confîderablc;mais 
cela  ne  peut  être  dit  qu’à  l’egard  des  meubles  qui  changent  & qui  fe 
confomment  de  jour  à autre  ; car  à l’égard  des  immeubles,  ils  ne 
font  pas  fujets  à changement,  ils  ont  un  être  permanent , ils  fè  diftin- 
guent & fe  peuvent  ailément  reconnoîtrc  par  les  Contrats  d’acqui- 
lition  qui  en  ont  été  pallés. 

j.  De  même  lorfque  le  furvivant  des  pere  & mere  qui  n’a 
point  fait  d’inventaire , vient  à fe  remarier,  s’il  a acquis  des  im- 
meubles pendant  fa  viduité  , la  fécondé  femme  n’y  prendra  point 
de  part , elle  aura  feulement  part  àcaufe  de  la  communauté;  dans 
les  acquêts  qui  fe  feront  pendant  le  fécond  mariage , d’autant 
que  par  la  Coutume  les  conjoints  font  feulement  communs  en 
biens  meubles  Se  conquêts  immeubles  faits  pendant  le  mariage. 
Les  immeubles  des  conjoints  d’auparavant  le  mariage,  n’entrent 
pas  dans  la  communauté  & font  propres  de  communauté.  Quoi- 
que la  communauté  du  fécond  mariage  ne  foit  que  la  continua- 
tion de  celle  que  le  mari  avoit  avec  là  première  femme  , la- 
quelle a continué  avec  fe  s enfans  depuis  le  décès  de  fa  premiè- 
re femme  , lorfqu’il  n’y  a point  d’inventaire  : néanmoins  les  ac- 
quêts faits  pendant  le  premier  mariage  , le  diftinguent  de  ceux 
qui  font  faits  pendant  la  viduité;  comme  aufli  ceux  qui  font  faits 

{>endant  la  viduité,  fe  diftinguent  de  ceux  qui  font  faits  pendant 
e lecond  mariage.  De  forte  que  les  acquêts  faits  pendant  le  pre- 
mier mariage  , échus  aux  eAfans  par  le  décès  de  leurs  pere  ou 
mere  prédecedé  , leur  font  propres;  & ceux  qui  font  faits  parle 
furvivant  pendant  fa  viduité  , Se  pendant  fon  fécond  mariage  , 
lefquels  appartiennent  aux  enfans  à caufè  de  la  continuation  de 
communauté , leur  font  acquêts  ; c’eft  un  profit  que  les  enfans 
ont  fait , comme  aflociés  avec  le  furvivant  de  leurs  pere  ou  mere; 
mais , comme  il  a été  dit,  les  acquêts  faits  pendant  la  viduité, 
fe  diftinguent  des  acquêts  faits  pendant  le  fécond  mariage  , Se 
n’entrent  point  dans  la  continuation  de  communauté  du  lecond 
mariage. 

6.,  Autrefois  la  queftion  , fi  les  acquêts  faits  par  les  pere  & 
mere  pendant  leur  communauté,  entrent  en  la  communauté  con- 

' tinuée  • 


* 
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« finuée  entre  le  furvivant  des  pere  & mere  6c  les  enfans , faifoit 
difficulté  & a été  diverfement  jugée.  Il  y a un  Arrêt  du  dix-fep- 
tiéme  May  1607.  qui  a confirme  une  Sentence  du  Châtelet,  ren- 
due entre  Jean  & François  Martin  , heritiers  de  Guillaume  Mar- 
tin, & de  Geneviève  Garnier  fa  première  femme,  appellans  j&c 
jean  Pichon  & Barbe  Berthelot  fa  femme,  auparavant  veuve  dud. 
Martin,  intimés  : Par  lequel  fut  jugé  que  les  meubles  ôc  les  ac- 

2uêts  faits  pendant  le  premier  mariage  de  Guillaume  Martin  avec 
ieneviéve  Garnier , croient  entrés  en  la  communauté  du  fécond 
mariage  dudit  Guillaume  Martin  avec  ladite  Berthelot,  à caufe 
de  la  continuation  de  communauté  demandée  par  les  enfans  du 
premier  lit.  Il  y a un  autre  Arrêt  femblable  du  feiziéme  Mars 
x6tj.  rapporté  par  %Ionfieur  le  Preflrc  en  les  Arrêts  de  la 
Cinquième  Chambre  des  Enquêtes , entre  Marie  de  Poix  , & 
David  fleur  de  Sechelle*  ôc  cet  Auteur  dit, 

3ue  cet  Arrêt  a été  rendu  après  avoir  vu  les  autres  Arrêts  ren- 
us en  cas  femblables,  entre  lefquels  il  parle  de  celui  de  1607. 
qu’il  date  du  fix  May. 

7. 11  y a eu  depuis  deux  Arrêts  qui  ont  jugé  au  contraire, que 
les  acquêts  faits  pendant  le  mariage  des  «deux  conjoints , n’en- 
troient pas  dans  la  continuation  de  communauté  qui  avoir  été 
entre  le  furvivant  6c  les  enfans  du  prédecedé.  Le  premier  Arrêt 
♦endu  en  la  Grand’Chambre  au  Rapport  de  Moniteur  Gillot  le 
trentième  Avril  1616.  entre  Babilon  6c  Crochet.  L’autre  Arrêt 
rendu  en  la  Quatrième  des  Enquêtes  au  Rapport  de  Moniteur  le 
Nain , le  dixiéme  Juillet  1 617.  en  la  Coutume  de  Chartres,  entre 
Louife  Nepveu,  veuve  de  Germain  Rotrou,  Sc  Louis,  Michel  6c 
Marie  Rotrou , enfans  du  premier  lit  : on  ordonna  qu’il  leroit  pu- 
blié aux  Bailliages  de  Chartres  & Dreux,  les  Plaids  tenans:  Lef- 
quels Arrêts  font  rapportés  par  Monfieur  le  Prcftre  en  la  fécondé 
Centurie , chapitre  7 6. 

8.  Ces  deux  Arrêts  ont  depuis  été  fuivis,  cela  ne  fait  plus  de 
difficulté  : c’eft  une  Jurifprudence  bien  établie  , 6c  une  maxime 
qui  pafie  à préfent  pour  confiante,  quand  il  y a des  acquêts  faits 
pendant  le  mariage  de  deux  conjoints  ; l’un  des  conjoints  étant 
• venu  à déceder,  & la  communauté  ayant  continué  avec  les  en- 
fans mineurs  heritiers  du  prédecedé,  ces  acquêts  n’entrent  point 
dans  la  continuation  de  communauté  , quant'  à la  propriété  ; il 
ji’v  a que  les  fruits  qui  fe  perçoivent  pendant  la  continuation  , 
qui  y entrent.  Il  en  eft  de  même  que  des  propres,  par  la  raifon 

X x x 
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que  la  moitié  de  ces  acquêts  échus  aux  enfans , leur  font  pro-, 

près,  le  fur  vivant  des  pere  Sc  mere  n’en  peut  pas  difpofer  à leur 

préjudice. 

9.  Mais  on  demande,  Iorfque  le  furvivant  des  pere  Sc  mere  a 
vendu  Sc  aliéné  les  conquèts,  fi  les  enfans  demandant  la  conti- 
nuation de  communauté , pourront  vendiquer  leur  part  des  con- 
quêrs  aliénés , St  en  évincer  les  acquereurs, ou  s’ils  pourront  leu- 
lcment  demander  le  remploi  du  prix  de  leur  part  fur  les  effets  de 
la  communauté  continuée.  Aucuns  ont  dit  que  le  furvivant  des 
pere  & mere  ne  peut  en  aucune  maniéré  difpofer  de  la  part  qui 
appartient  aux  enfans  dans  les  conquèts  faits  par  les  pereSc  mere} 
que  les  enfans  peuvent  vendiquer  leur  part,  Sc  en  évincer  les  ac- 
quereurs, & que  les  acquereurs  ont  leulenSent  leur  aétion  de  ga- 
rantie contre  le  furvivant  des  pere  Se  mere  qui  a vendu  y que  les 
enfans  ne  font  pas  morne  tenus,  à cadfe  de  la  continuation  de  com- 
nfunauté , de  l'action  de  garantie  -,  Se  que  le  furvivant  des  pere  Se 
mere  qui  a vendu,  cil  tenu  lui  feul  des  dommages  Se  intérêts  de 
l’éviction. 

10.  Neanmoins  il  femblc  plus  raifonnable  de  dire, que  les  en- 
fans qui  demandent  continuation  de  communauté,  peuvent  feu- 
lement demander  le  remploi  du  prix  de  leur  part,  dans  les  con- 
quêts  vendus  par  le  furvivant  de  leurs  pere  Sc  mere,  fur  les  effets 
cîe  la  communauté  continuée,  Sc  qu’ils  ne  peuvent  pas  évincer  les 
acquereurs  de  leurs  acquisitions  ; car  en  les  évinçant,  ils  feroient 
tenus  eux-mêmes  à caufede  la  continuation  de  communauté,  de 
leurs  dommages  Sc  interets,  Sc  ce  ne  feroit  qu’un  circuit  d’actions 
qu’il  faut  empêcher:  puifqu’ils demandent  continuation  de  com- 
munauté, Sc  qu’ils  veulent  participer  au  profit  de  la  continuation 
de  communauté,  ils  font  tenus  du  fait  du  furvivant  de  leürs  pere 
Sc  mere,  qui  étoit  le  chef  de  la  communauté  continuée } les  obli- 
gations qu’il  a contractées  pendant  la  continuation  de  communau- 
té , font  charges  de  la  communauté.  Autre  chofe  feroit,  fi  les  en- 
fans ne  demandoient  pas  la  continuation  de  communauté  , Sc  fe 
tenoientaux  biens  que  leurs  pere  ou  mere  prédecedé  auroit  lailfe; 
en  ce  cas  ils  pourroienr  évincer  les  acquereurs,  qui  auroient  leur 
aéb’on  de  garantie  feulement  contre  le  furvivant  de  leurs  pere  Sc  • 
mere,  qui  auroit  vendu. 

1 1.  Il  faut  enfuite  parler  des  chcfcs  qui  font  échues  depuis  le 
décès  du  prédecedé  des  pere  Sc  mere,  au  furvivant  penJant  la 
continuation  de  communauté , par  donation , fucccffion  , ou  au- 
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trcmcnt.  Premièrement,  toutes  les  chofes  mobilières  échues  au 
furvivant  des  pere  8c  mere,  par  donation,  fucceflion  ou  autrement, 
pendant  la  continuation  de  communauté,  8e tout  ce  qui  peut  pro- 
venir de  Ton  travail  8c  induftrie,  entre  en  la  continuation  de  com- 
munauté ; l’article  240.  de  la  Coutume  de  Paris , dit  : quand  l'un  des 
deux  conjoints  va  de  vie  à trépas,  8c  dclaifle  aucuns  enfans  mi- 
neurs, fi  le  furvivant  ne  fait  faire  Inventaire,  avec  perfonne  ca- 

)>able  8c  légitimé  contradiéleur,  des  biens  qui  étoient  communs, 
es  enfans  peuvent  demander  communauté  en  tous  les  biens  meu- 
bles 8c  conqucts  du  furvivant.  * 

1 2.  A l’égard  des  immeubles  échus  au  furvivant  des  pere  8c 
mere  par  fucceflion, ils  n’entrent  point  en  la  continuation  de  com- 
munauté, parce  qu’ils  font  propres  au  furvivant  ; comme  aufli 
les  immeubles  qui  font  dpnnés  en  ligne  direcle.  Mais  que  dira-t-on 
des  immeubles  donnés  au  furvivant  des  pere  8c  mere,  par  autres 
que  par  afeendans  pendant  la  continuation  de  la  communauté? 
On  pourra  dire  que  dans  l’ancienne  Coutume  de  Paris,  on  avoir 
douté  fi  les  immeubles  donnés  à l’un  des  conjoints  entroient  dans 
la  communauté.  Ce  qui  en  faifoit  douter  dans  l’ancienne  Cou- 
tume , étoit  qu’on  difoit  qu’elle  n’en  contenoit  aucune  difpofi- 
tion ; qu’à  la  vérité  les  conjoints  étoient  communs  en  biens  meu- 
bles , 8c  conquêts  immeubles  faits  durant  8c  confiant  le  maria- 
ge , fuivant  l’article  110.  de  l’ancienne  Coutume,  mais  que  le 
mot  conquit  étoit  limitatif,  8c  ne  comprenoit  que  les  chofes  ac- 

auifes  par  les  deux  conjoints  de  leurs  deniers  communs , pen- 
ant  8c  confiant  .leur  mariage}  qu’on  ne  les  pouvoir  pas  étendre 
aux  immeubles  donnés  à l’un  des  conjoints } que  le  donateur  en 
donnant  à l’un  des  conjoints , avoir  pour  objet  de  fa  libéralité 
feulement  la  perfonne  à laquelle  il  donnoit  : que  lorfque  la 
Coutume  de  Paris  fut  réformée  en  1 j8o.  on  voulut  mettre  fin 
à cette  difficulté  ; 8c  on  ajouta  l’article  24 G.  qui  dit  , que  chofe 
immeuble  donnée  à l’un  des  conjoinrs  eft  commune,  excepté 
les  donations  faites  en  ligne  directe  , qui  ne  tombent  en  com- 
munauté. 


1 3.  Si  par  l’article  246.  ajouté  à la  Coutume  lorfqu’elle  a été 
réformée,  on  a voulu  mettre  fin  à la  difficulté  qui  ét<pit  faite 
dans  l’ancienne  Coutume,  que  les  immeubles  donnés  à l’un  des 
conjoints  par  autres  que  par  afeendans , entraflent  dans  la  com- 
munauté ; on  ne  doit  pas  dire  même  chofe  pour  les  immeubles 
donnés  au  furvivant  pendant  la  continuation  de  communauté} 
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qu’il  y a plutôt  lieu  de  dire,  que  choie  immeuble  donnée  après  la 
mort  de  l’un  dès  conjoints  au  furvivant,  appartient  au  furvivant 
fcul,  êc  que  les  enfans  ne  doivent  y avoir  aucune  part  , à caufe 
de  la  continuation  de  communauté.  Car,  dira-t-on,  laraifon  pour 
laquelle  on  a voulu  par  cet  article  ajouré,  que’chofe  immeuble 
donnée  à l’un  des  conjoints  pendant  leur  mariage,  entrât  dans  leur 
communauté,  & que  les  conjoints  y priflent  part,  c’eft  à caufe  du 
mariage  qui  unit  les  perfonnes  êt  qui  leur  fait  contracter  une  fo- 
cieté  cle  biens,  &:  que  lorfqu’on  donne  à l’un  on  veut  bien  donner 
à l’autre  j le  donateur  ne  peut  pas  ignorer  qu’ils  font  en  communau- 
té de  biens  : mais  que  cela  ne  peut  pas  être  dit  apres  la  mort  de 
l’un  des  conjoints } lorfqu’on  a donne  un  immeuble  au  furvivant, 
le  donateur  n’a  pour  objet  de  fa  libéralité , que  la  perfonne  du  fur- 
vivant  fcul  qu’il  a voulu  graeifier  , il  n’a  point  penfé  aux  enfans 
dont  il  n’a  point  fait  mention  * joint  que*  le  don  ell  fait  dans  un 
tems  qu’il  étoit  incertain  li  les  enfans  demanderoient  la  continua- 
tion de  communauté. 

14.  En  fécond  lieu,  on  pourra  dire  qu’il  eft  bien  vrai  que  les 
meubles  donnés  au  furvivant  des  pere  &:  mere,  qui  font  échus 
par  fuccclîion,  entrent  en  la  continuation  de  communauté,  mais 

3 ue  c’cftàcaufe  de  leur  qualité  de  meubles,  & qu’ils  fe  confon- 
dit & mêlent  avec  les  autres  meubles  de  la  communauté , ou 
qu’ils  fe  confomment  ou  changent  de  nature,  St  qu’il  11e  feroitpas 
aifé  d’en  pouvoir  faire  la  diftinction..  Qu’à  l’égard  des  acquittions 
d’immeubles  faites, par  le  furvivant  des  pere  éc  mere  pendant  la 
continuation  de  communauté  , elles  entrent  aufli  en  la  commu- 
nauté parce  qu’on  préfume  qu’elles  font  faites  de  deniers  com- 
muns. Mais  qu’à  legard  des  immeubles  donnés  au  furvivant  des 
percée  mere,  on  ne  peut  pas  dire  même  chofe  5 que  non-feulement 
ils  fe  diftinguent  aifement,  mais  que  le  donateur  en  a voulu  gra- 
tifier le  furvivant  des  pere  & mere  en  fon  particulier.  Voilà  les 
moyens  qui  peuvenr  être  allégués,  pour  dire  que  les  immeubles 
donnés  au  furvivant  des  pere  &c  mere,  encore  qu’ils  foient  donnés 
par  autres  que  par  afeendans  , & même  quoiqu’ils  foient  donnés, 
par  perfonnes  étrangères  , n’entrent  point  en  la  continuation  de 
communauté. 

15.  Néanmoins  quand  on  aura  fait  réflexion  fur  cette queftion, 
on  fera  obligé  de  convenir  que  les  immeubles  donnés  au  furvi- 
vant  des  pere  êc  mere  pendant  la  continuation  de  communauté , 
à l’exception  de  ceux  qui  font  donnés  en  ligne  direcïe , entrent: 
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. en  la  continuation  de  communauté.  Car  premièrement,  on  ne  peut 
pas  douter  que  des  immeubles  donnés  purement  6c  Amplement, 
quand  ils  font  donnés  par  autres  que  par  afeendans  en  ligne  di- 
recte , ne  foient  acquêts  au  donataire.  La  Jurisprudence  en  eft  éta- 
blie par  plu/ieurs  Arrêts  que  nous  avons  rapporte  dans  le  Traité 
des  Propres.  Or  puifque  les  immeubles  donnés  par  autres  que  par 
afeendans  en  ligne  directe,  font  acquêts  au  donataire,  peut-on  em- 
pêcher qu'ils  n’entrent  en  la  continuation  de  communauté,  fi  le 
donataire  eft  en  continuation  de  communauté  avec  fes  enfans* 
L’article  140.  de  la  Coutume  dit  expreiTément,  que  les  enfans  peu- 
vent, fi  bon  leur  femble,  demander  communauté  en  tous  les  biens 
meubles  6c  conquêts  immeubles  du  furvivant;  le  terme,  conquit > 
comprend  tous  les  acquêts  faits  par  le  furvivant  depuis  la  more 
de  l’autre  conjoint, 

16.  Il  eft  bien  vrai  que  le  terme,  conquit , fe  dit  fouvent  de 
ce  qui  eft  acquis  par  deux  conjoints  pendant  leur  mariage  , de 
leurs  deniers  communs.  Mais  il  y^n.aaulli  qui  le  confondent 
avec  le  mot  acquit  \ 6c  généralement  parlant,  les  termes  acquit 
cr  conquit  palfent  pour  fynonimes  en  plufieurs  Coutumes.  En 
f effet,  quand  l’ancienne  Coutume  de  Paris  a dit  par  l’article  1 ro. 
que  les  conjoints  etoient  communs  en  biens  meubles  6c  conquêts 
immeubles,  6c  qu’il  a fallu  interpréter  le  mot  conquit , on  y a 
compris  les  immeubles  donnés  à l’un  des  conjoints  pendant  le 
mariage , on  11’a  excepté  que  ceux  qui  font  donnés  par  afeen- 
dans en  ligne  directe  y on  doit  interpréter  de  même  l’article 
a 10.  de  la  Coutume  reformée  , qui  dit,  comme  l’article  1 10.  de 
l’ancienne  Coutume  , qu’homnve  6c  femme  font  communs  cri 
biens  meubles,  6c  conquêts  immeubles  faits  pendant  6c  conltant 
le  mariage.  On  doit  donner  même  interprétation  à l’article  240. 
qui  parle  des  meubles  6c  conquêts  du  furvivant  des  conjoints  ; 6c 
il  y a lieu  de  comprendre  fousle  mot  de  conquêts , les  immeu- 
bles donnés  au  furvivant  des  conjoints,  6c  dire  qu’ils  doivent 
entrer  en  la  continuation  de  la  communauté,  qu’il  en  faut  ex- 
cepter feulement  les  immeubles  donnés  par  afeendans  en  ligne 
directe.  En  effet,  on  fait  entrer  en  la  continuation  de  commu- 
nauté les  meubles  échus  au  furvivant  par  fucceflion  directe  ou 
collatérale  pendant  la  continuation  de  la  communauté  y on  a 
aufîi  raifon  d’y  faire  entrer  les  immeubles  à lui  donnés  par  autres 
que  par  afeendans  en  ligne  directe , puifqu’ils  font  acquêts  en  fa. 
perfonne.. 

• V * 
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17.  Il  faut  palier  à une  autre  queftion  qui  eft  fiibordonnèe  à • 
la  precedente,  & qui  fait  beaucoup  plus  grande  difficulté.  Elle 
eft  de  fçavoir,  h les  meubles  particuliers  que  pouvoient  avoir  les 
enfans  du  vivant  de  leurs  perc  Sc  mere,  par  don  qui  leur  auroit 
etc  fait , ou  autrement  , enlemble  ceux  qu’ils  pourroient  avoir 
acquis  par  leur  induftrie,  entrent  en  la  continuation  de  commu- 
nauté. Comme  auffi , fi  tous  les  meubles  Sc  acquêts  immeubles 
qu’ils  font,  ou  qui  leur  adviennent  pendant  cette  mente  conti- 
nuation de  communauté,  y entrent  pareillement  -,  ou  s’il  n’entre 
dans  la  continuation  de  communauté  du  côte  des  enfans , que  ce 
qui  leur  eft  échu  par  le  décès  de  leurs  pere  ou  mere  prédecedé, 
c’eft-à-dire,  les  effets  mobiliers  8c  les  fruits  des  immeubles  8c  hé- 
ritages propres  qui  leur  font  échus  par  le  décès  de  leurs  pere  ou 
mere  prédeccdec. 

1 8.  On  pourra  dire  que  la  Coutume  ayant  introduit  la  conti- 
nuation de  communauté,  entre  le  furvivant  des  pere  8c  mere  8c 
leurs  enfans , cela  le  doit  entendre  réciproquement  des  biens  du 
furvivant  des  perc  Sc  mere* Sc  des  enfans  ; que  les  enfans  qui  con- 
tinuent communauté  avec  le  furvivant  des  pere  Sc  mere,  font  au 
lieu  du  prédecedé  des  pere  Sc  mere  Sc  le  repréfentent  ; Sc  comme 
les  conjoints  croient  communs  en  tous  biens  meubles,  Sc  conquêts 
immeubles , faits  pendant  Sc  confiant  le  mariage  ; la  continuation 
de  communauté  le  doitreglerde  même,  Sc  doit  comprendre  tous 
les  meubles  Sc  acquêts  de  part  Sc  d’autre,  c’eft-à-dire,  tant  ceux 
qui  ont  été  faits  par  le  furvivant,  que  ceux  qui  ont  été  faits  par 
les  enfans.  Qu’il  ne  feroit  pas  jufte  que  tous  les  meubles  du  lur- 
vivant  qui  lui  échéent  par  fucceflion , donation,  ou  autrement, 
pendant  la  continuation  de  communauté,  y entraflènt,  Sc  que  les 
meubles  qui  écherroient  aux  enfans , enlemble  les  acquêts  qu’ils 
pourroient  avoir  faits  n’y  entraflènt  pasj  que  ce  que  le  furvivant 
des  pere  Sc  mere  pourroit  acquérir  par  fon  induftrie,  fon  travail 
ou  autrement,  y entrât,  Sc  que  ce  que  les  enfans  pourroient  ac- 
quérir par  les  mêmes  voye , n’y  entrât  pas.  On  pourra  alléguer  la 
Coutume  de  Poitou,  qui  femble  vouloir  que  ce  qui  vient  aux 
enfans  pendant  la  continuation  de  communauté  par  leur  travail 
Sc  induftrie , entre  en  la  continuation  de  communauté.  Cctrc  Cou- 
tume dit  par  l’article  134.  que  fi  la  femme  meurt  la  première,  Sc 
qu’elle  donne  fes  meubles  à ion  mari,  les  enfans  ne  pourront  con- 
tinuer communauté  avec  leur  pere,  ores  qu’ils  euflent  héritage  Sc 
qu’ils  ne  fuflènt  émancipés  -,  car  ils  n’auroient  aucuns  meubles,  Sc 
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leur  perc  fait  les  fruits  liens  des  héritages  : 6c  par  l'article  135. 
il  eft  dit,  qu’autre  chofc  eft  de  la  mere  ; car  elle  ne  fait  les  fruits 
liens,  8c  ne  font  les  enfans  en  1*  puilfance, encore  que  le  pere  eût 
donné  fes  meubles  5 néanmoins  oue  les  enfans  continueront,  li 
bon  leur  femble,  la  communauté  avec  leur  mere  par  le  moyen  des 
fruits  8c  revenus  des  immeubles  8c  de  leur  induftrie,  qu’ils  rap- 
portent à la  communauté.  » 

t().  On  pourra  alléguer  encore  l’opinion  de  Me  Jean  Bacquet, 
qui  dit  en  Ion  Traite  des  Droits  de  Juftice,  chapitre  i j.  nombres 
11.  6c  13.  que  quand  la  Communauté  eft  continuée  pendant  la 
viduité  du  iurvivant , ou  pendant  fon  fécond  mariage , les  héri- 
tages donnés,  foit  au  Iurvivant, foit aux  enfans,  doivent  entrer  en 
la  continuation  de  communauté,  8c  qu’ils  doivent  être  partagés 
comme  communs  -,  que  les  enfans  font  au  lieu  du  prédecede  de 
leurs  pere  8c  mere , 8c  le  repréfentent  ; qu’ils  doivent  avifer  s’il 
leur  fera  expédient  & profitable  de  demander  la  continuation  de 
communauté. 

10.  On  pourra  ajouter  qu’il  feroit  injufte  , lorfque  le  furvi- 
vant  des  pere  8c  mere  eft  convolé  en  fécondés  noces , 8c  que 
la  continuation  de  communauté  eft  demandée  par  les  enfans  fau- 
te d’inventaire  f que  les  meubles  qui  font  advenus  à la  féconde 
femme  , 8c  les  immeubles  qui  lui  font  donnés  par  autres  que 
par  afeendans , entraient  en  la  continuation  de  communauté, 
8c  que  les  enfans  y eufïént  un  tiers,  néanmoins  que  ceux  qui 
adviendroîent  aux  enfans  n’y  entrallént  pas,  8c  que  le  furvivant 
8c  fa  fécondé  femme  n’y  eullcnt  aucune  part  -,  que  ce  feroit  une 
communauté  bizarre  8c  inique  , qui  feroit  contraire  à tout  ce 
qui  fe  pratique  en  matière  de  focieté  -,  qu’il  feroit  plus  raifon- 
nable  de  rendre  la  condition  égale,  c’eft-à-dire,  que  ce  qui  ad- 
viendroit  aux  enfans  entrât  en  la  continuation  de  communauté, 
de  même  que  ce  qui  advient  au  furvivant  des  pere  8c  mere,  8c 
au  fécond  conjoint,  ou  que  ce  qui  advient  aux  uns  6c  aux  autres 
n’y  entrât  pas. 

11.  Néanmoins  quand  on  aura  bien  examiné  l’article  240.  de 
la  Coutume  de  Paris , qui  permet  aux  enfans  de  demander  la  con- 
tinuation de  communauté,  6c  quel  en  a été  le  motif,  on  jugera 
fans  doute  que  cette  communauté  continuée  comprend,  à l’égard 
du  furvivant  des  conjoints,  non-féulemcnt  les  biens  qui  avoient 
été  communs  entre  lui  6c  le  predecedé,  dont  le  furvivant  a con- 
tinue la  pofléflion  6c  jouilfance,  mais  encore  tous  les  meubles  , com- 
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nie  auffi  les  acquêts  immeubles  du  furvivant  qui  peuvent  proveni? 
de  Ton  travail  6c  induftrie,  ou  par  don  êc  libéralité,  depuis  le  dé- 
cès du  prédecedé  6c  pendant  le  tems  de  la  continuation  de  commu- 
nauté , enfemble  les  fruits  6c  revenus  de  fes  héritages  propres.  Mais 
à l’égard  des  enfans,  qu’il  n’y  a que  les  meubles  qu’ils  ont  de  leurs 
•pere  ou  mere  prédecedé,  qui  foient  de  la  continuation  de  la  com- 
munauté, 6c  les  fruits  des  immeubles  qui  leur  viennent  du  prédece- 
dé j mais  qu’à  l’égard  des  meubles  que  les  enfans  pouvoient  a^oir 
en  particulier  du  vivant  de  leurs  pere  6c  mere,  6c  depuis  le  décès 
de  leurs  pere  ou  mere  prédecedé,  enfeiflble  les  acquêts  immeubles 
qui  proviennent  de  leur  travail  6c  induftrie,  ou  de  libéralité,  6c 
les  fruits  6c  revenus  des  immeubles  propres,  fi  aucuns  ils  ont  d’ail- 
leurs que  du  prédecedé  des  pere  6c  mere,  n’entrent  point  en  la  con- 
tinuation de  la  communauté. 

2 z.  ' L’article  240.  dit  exprelTément , que  les  enfans  peuvent 
demander  continuation  de  communauté  en  tous  les  biens  meu- 
bles , 6c  conquêts  immeubles  du  furvivant , 6c  ne  dit  pas  que 
le  furvivant  pourra  demander  communauté  en  tous  les  biens  meu- 
bles , 6c  conquêts  immeubles  des  enfans.  En  effet,  la  Coutume 
par  cet  article  a voulu  favorilèr  la  minorité  des  enfans,  6c  au  con- 
traire impofer  une  peine  au  furvivant  des  conjoim:s,qui  a eu  la  né- 
gligence, ou  qui  a affedé  de  ne  pas  faire  d’inventaire  après  le  dé- 
cès du  prédecedé, 6c  quia  bien  voulu  que  fes  biens  demeurallènt 
confus  6c  mêlés  avec  ceux  du  prédecedé , échus  à fes  enfans. 
C’eft  cette  confufion  6c  ce  mélange  qui  donnent  droit  aux  en- 
fans de  demander  continuation  de  communauté  avec  lui,  6c  en 
tous  les  biens  meubles  6c  acquêts  qui  lui  furviennent,  6c  qui  lui 
cchcent  pendant  la  continuation  de  communauté.  Le  droit  n’eft 
pas  réciproque  pour  le  furvivant  des  pere  6c  mere  contre  les  en- 
fans , puifque  la  Coutume  ne  le  dit  pas  * c’eft  pourquoi  fi  les  en- 
fans ont  d’autres  biens,  ils  n’entrent  point  en  la  continuation  de 
communauté.  ■ - ■ . . 

2 y.  D’ailleurs  on  peut  obferver,  que  comme  les  enfans  ont 
pu  avoir  des  biens  particuliers  par  libéralité , ou  autrement,  ou 
par  leur  induftrie  du  vivant  de  leurs  pere  6c  mere,  qui  n’étoient 
pas  communs,  6c  dans  lefquels  leurs  pere  6c  mere  ne  pouvoient 
pas  prétendre  aucune  part,  il  n’y  a pas  d’inconvénient  que  les 
mêmes  biens , 6c  ceux  qui  leur  font  échus  depuis  la  continua- 
tion de  communauté  par  fucceflion,  donation,  ou  autrement, 
demeurent  aux  enfans , 6c  leur  appartiennent  en  particulier,  6c 

n’entrent 
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n’entrent  point  en  continuation  de  communauté , & qu’il  n’y  ait 
que  Jes  biens  qu’ils  avoient  communs  au  tems  du  décès  de  leurs 
pcre  ou  mere  prédecedé.  On  peut  encore  dire  que  le  furvivant  des 
pcre8cmcre,qui  verroît  qu’il  pourroit  échoir  des  lucceflîons  à Tes  en- 
fans,  aft'céferoit  de  ne  pas  faire  d’inventaire,  dans  l’efperance  qu’il 
auroit  de  profiter  des  iucceflions,  fi  elles  venoientà  échoir.  En  un 
mot , c’eft  au  furvivant  des  pere  6c  mere , lorfqu’il  voit  que  la  con 
rinuation  de  communauté  ne  lui  eft  pas  avantageufe  de  la  ma- 
niéré qu’elle  eft  établie  par  la  Coutume  , de  faire  Inventaire,  & 
de  ne  pas  donner  lieu  aux  enfans  de  demander  la  continuation  de 
communauté. 

24.  On  pourra  dire  qu’il  ne  feroitpas  jufte,  lorfque  le  furvivant 
des  pere  & mere  fe  remarie,  6c  que  les  enfans  demandent  la  con- 
tinuation de  communauté , que  les  effets  mobiliers  qui  écherroient 
à la  fécondé  femme  ou  au  fécond  mari  par  fucceffion,  donation, 
ou  autrement , 6c  les  immeubles  qui  lui  feraient  donnés  par  au- 
tres que  par  afeendans,  entralTent  en  la  continuation  de  commu- 
nauté, 6c  que  ceux  qui  écherraient  aux  enfans  n’y  entralTent  pas. 
Mais  cela  n’eft  àconfiderer  -,  car  la  Coutume  a voulu  par  une  dif- 
pofition  expreflè,  que  les  conjoints  fuflcnt  communs  en  tous  biens 
merles  6c  conqucts  immeubles  faits  pendant  & confiant  le  ma- 
riage , 8c  que  les  immeubles  qui  lui  feraient  donnés  pendant  le  ma- 
riage, entraflcnten  lacommurlauté,  on  n’en  a excepté  que  lesinv 
meubles  donnés  en  ligne  directe. 

2 j.  La  Coutume  n’a  pas  fait  même  Loi  à l’égard  des  enfans , 
pour  les  biens  qui  leur  échéent  pendant  la  continuation  de  com- 
munauté: On  ne  peut  pas  dire  que  cela  foit  injuftej  car  le  furvi- 
vant des  pere  ,8c  mere  pouvoit  ne  pas  donner  lieu  aux  enfans  de 
demander  continuation  de  communauté  en  faifant  Inventaire  ; 6c 
lorfque  le  furvivant  des  pere  6c  mere  fe  remarie , la  féconde  fem- 
me ou  le  fécond  mari  a un  bon  remede,  pour  empêcher  que  les 
enfans  du  premier  mariage  ne  continuent  communauté  pendant 
le  fécond  mariage  , 6c  ne  profitent  de  ce  qui  pourroit  lui  échoir 

{icndant  fon  mariage  ; la  fécondé  femme  peut  obliger  fon  mari , ou 
e fécond  mari  peut  obliger  fa  femme  de  faire  Inventaire,  6c  mê- 
me ils  peuvent  ne  fe  pas  marier , que  l’Inventaire  ne  foit  préala- 
blement fait  6c  clos  ; fi  la  fécondé  femme  ou  le  fécond  mari,  veut 
bien  que  les  enfans  du  premier  mariage  continuent  communauté 
avec  lui , 6c  ayent  leur  part  dans  tout  ce  qui  entrent  en  la  com- 
munauté fuivant  la  Coutume  j il  le  le  doit  imputer , il  n’a  pas 
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lieu  de  s’en  plaindre.  Il  n’cft  pas  extraordinaire  qu'un  afïocié  met- 
te dans  la  focieté  plus  que  les  autres  affociés,  6c  que  neanmoins  il 
p’ait  pas  dans  la  focieté  plus  grande  part  que  les  autres  aflociés. 

1 6.  Non-feulement  la  Coutume  de  Paris  n’a  pas  voulu  que  les 
biens  des  enfans , autres  que  ceux  qu’ils  ont  de  leurs  pere  ou  mere 
prcdeccdé,  entraient  dans  la  continuation  de  communauté  ; mais 
jl  y auroit  de  grands  inconveniens  de  les  y faire  entrer  : Car  pre- 
mièrement, les  enfans  qui  continuent  communauté  peuvent  être 
en  grand  nombre,  & il  y en  peut  avoir  plufieurs  en  état  d’acque- 
rir  des  biens  confidérablement,  meubles  6c  immeubles.  Seroit-il 
jufte  que  tout  ce  que  des  enfans  pourroient  acquérir  par  leur  indu- 
ftrie  6c  par  leur  travail  ,]6c  tout  ce  qui  leur  pourroit  échoir , entrât 
en  la  continuation  de  communauté,  5c  qu'ils  n’euiTent  tousenfem- 
ble  qu’une  moitié  en  cette  communauté  continuée,  8c  que  le  furvi- 
vant  des  pere  Sc  mere  eut  lui  feu]  l’autre  moitié  ? 

27.  S’il  y avoitlieu  de  prétendre  que  les  biens  que  les  enfans 
pourroient  avoir  , défient  entrer  en  la  continuation  de  commu- 
nauté ; il  faudroit  donc  que  chacun  des  enfans  y eut  autant  que  le 
furvivant  des  pere  6c  mere.  En  fécond  lieu,  feroit -il  jufte  que  la 
condition  de  tous  les  enfans  fût  égale  dans  le  partage  qui  fe  feroit 
entre  eux , de  la  moitié  qu’ils  ont  dans  la  continuation  de  commu- 
nauté , 6c  que  les  uns  profitaflènt  de  l’induftrie  6c  du  travail  des  au- 
tres ? Ce  feroit  décourager  ceux  qui  auroient  volonté  de  travailler 
6c  de  fonger  à leur  avancement.  Si  un  enfant  eft  bon  ménager  ou 
amafïè  quelque  chofe  parfon  induftrieou  parfon  travail,  les  frè- 
res 6c  feeurs  n’en  doivent  pas  profiter.  Si  triim  providendo  melius gef- 
ferit  ntgolium  , mn  tjl  tranfcutidum  *d  invidiâm , dit  Me  Charles  du 
Moulin  fur  l’article  64.  de  la  Coutume  de  Dunois.  . 

28.  En  troifiéme  lieu,  lors  qu’entre  les  enfans  qui  continuent 
communauté,  il  y en  a qui  font  mariés,  comment  pourroit-on  ac- 
corder la  communauté,  que  l’enfant  marié  6c  fa  femme  contractent 
enfemble  par  leur  mariage,  avec  la  communauté  qui  continueroit 
avec  le  furvivant  de  fes  pere  6c  mere  ? le  furvivant  des  pere  6c  mere 
feroit-il  feul  chef  de  ces  deux  communautés!;  6c  l’une  feroit-elle 
confondue  en  l’autre  ; 6c  ce  que  la  femme  de  l’enfant  marié  auroic 
apporté  entrcroit-il  dans  la  continuation  de  communauté,  6c  quel- 
le part  y auroit-elle  ? tout  cela  feroit  de  l’embarras  6c  de  la  brouil- 
lerie  qu’il  feroit  difficile  de  démêler. 

En  quatrième  lieu,  fi  on  faifoic  entrer  dans  la  continuation 
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fit  communauté  ce  que  les  enfans  pourroient  acquérir  par  leur  tra- 
vail êc  parleur  induftrie,  6c  ce  qui  leur  pourroit  advenir  pendant  la 
continuation  de  communauté,  il  s’enfuivroit  aufli  que  les  dettes  paf- 
iives  qu’ils  pourroient  contra&er  entreroient  en  communauté  con- 
tinuée , 6c  que  chacun  enfant  qui  feroit  en  âge  de  s’obliger  pourroit 
en  contractant  des  dettes  charger  la  continuation  de  communauté, 
meme  la  confommer  ; car  il  ne  fercit  pas  jufte  que  les  effets  actifs 
entraffent  en  la  continuation  de  communauté,  6c  que  le*  dettes  paf. 
fîves  n’y  entraient  pas.  Or  on  ne  peut  pas  dire  que  les  enfans  qui 
continuent  communauté  contractant  des  dettes , la  communauté 
continuée  foit  chargée  de  leurs  dettes  * car  ce  n’eft  point  i’inten- 
tion  de  la  Coutume  qu’il  y ait  pluiïeurs  chefs , maîtres  Ôc  adminif- 
trateurs  en  la  communauté  des  conjoints,  ni  pareillement  en  la  con- 
tinuation de  communauté  : Lorfquc  la  communauté  continue  entre 
le  furvivant  des  pere  6c  mere  6c  fes  enfans,  la  Coutume  ne  veut  qu’un 
fcul  chef  6c  adminiftrateur. 

30.  Le  mari  pendant  le  mariage  eft  feul  chef,  maître  & Sei- 
gneur des  biens  de  la  communauté  qui  eft  entre  lui  6c  fa  femme , 6c 
après  le  décès  de  l’un  d’eux  qui  a lailïe  des  enfans  mineurs,  la  com- 
munauté continuant,  c’eft  le  furvivant  des  pere  6c  mere  qui  eft  feul 
chef  dans  la  continuation  de  communauté , c’eft  de  lui  de  qui  vient 
l’augmentation  ou  diminution  des  biens  de  la  communauté,  6c  les 
enfans  n’y  ont  aucun  pouvoir  5 ils  ont  feulement  la  faculté  de  de- 
mander communauté  dans  tous  les  meubles  6c  conquêts  du  furvi- 
vant, fi  bon  leur  femble,  6c  s’ils  trouvent  que  cela  leur  f<Üt  avanta- 
geux. ‘ . 

3 1.  De  forte  que  la  maxime  qui  paffe  à préfent  pour  certaine, 
eft  que  la  communauté  continuée  entre  le  furvivant  des  pere  6c  mere 
6c  les  enfans  du  prcdecedé, comprend  les  biens  qui  étoient  communs 
durant  le  mariage  des  pere  6c  mere  j elle  comprend  encore  les  meu- 
bles 6c  acquêts  que  le  furvivant  des  pereôc  mere  peut  avoir  de  fon 
travail  6c  induftrie,  ou  autrement,  6c  qui  lui  peuvent  advenir  pen- 
dant la  continuation  de*communauté  : mais  il  n’en  eft  pas  de  meme 
à l’égard  des  enfans  *,  car  ce  que  les.  enfans  peuvent  avoir  d’ailleurs 
que  de  leurs  pere  ou  mere  prédecedé,  meubles  ou  immeubles,  6c 
ce  qui  peut  provenir  de  leur  travail  ôc  induftrie  n’entre  point  en 
Ja  continuation  de  communauté. 

3 1.  Mais  on  a demandé  fi  du  moins  les  fruits  des  immeubles , 
que  les  enfans  peuvent  avoir  d’ailleurs  que  de  leurs  pere  ou  mere 
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rédeccdé  j c’cft-à-dire,  fi  les  fruits  des  acquêts  qu’ils  ont  faits , de 
es  fruits  des  propres  qui  font  échus  pendant  la  continuation  de 
communauté,  y entrent.  On  pourra  dire  que  puifque  les  meubles 
de  acquêts  du  furvivant  des  pere  de  mere  y entrent , de  générale- 
ment les  fruits  de  revenus  de  tous  fes  biens  propres,  il  eftjufte  d’y 
faire  entrer  du  moins  les  fruits  de  revenus  des  biens  appartenans  aux 
enfans,  qui  leur  font  advenus  pendant  la  continuation  de  commu- 
nauté. 

3 3 . Néanmoins  la  même  réfolution  doit  avoir  lieu  pour  les  fruits 
comme  pour  le  fonds  5 c’eft-à-dire,  que  les  biens  venus  aux  enfans 
pendant  la  continuation  de  communauté,  meubles , acquêts  de  pro- 
pres, n’entrent  point  dans  la  continuation  de  communauté,  de  que 
les  fruits  de  revenus  n’y  doivent  pas  pareillement  entrer  ; il  y a même 
inconvénient  d’y  faire  entrer  les  fruits  que  le  fonds.  L’inconvenient 
eft,  que  les  enfans  ne  pourroient  pas  faire  ménage  à part,  ni  rien 
acquérir  pour  eux  pendant  la  continuation  de  communauté.  La 
Coutume  ne  fait  entrer  dans  la  continuation  de  communauté  du 
côté  des  enfans , que  ce  qu’ils  ont  comme  heritiers  de  leurs  pere  ou 
mere  prédecedé*  c’eft-à-dire , les  meubles  de  les  fruits  des  immeubles 
qu’ils  ont  comme  heritiers  de  leurs  pere  de  mere  prédecedé.  L a Cou- 
tume a voulu  exclure  de  la  continuation  de  la  communauté  les  au- 
tres biens  venus  d’ailleurs  aux  enfans,  non-feulement  les  immeu- 
bles , de  les  fruits  &:  revenus  de  ces  mêmes  immeubles , mais  aulli  le? 
meubles  qui  leur  advicnnent  pendant  la  continuation  de  commu* 
nauté , p;fr  leur  travail , induftrie  ou  autrement. 

34.  Il  eft  vrai  que  les  enfans  font  nourris  aux  dépens  de  la  com- 
munauté 5 mais  le  furvivant  des  pere  de  mere  eft  aufli  nourri  aux 
dépens  de  la  communauté.  Souvent  les  enfans  n’ont  pour  lors  d’au- 
tres biens  que  ceux  qu’ils  ont  comme  heritiers  de  leurs  pere  ou  me- 
re prédecedé,  outre  qu’ils  font  de  la  famille  qui  les  doit  nourrir  de 
entretenir.  Il  eft  bien  vrai  qu’il  y a encore  de  l’inégalité  pour  lej 
nourritures , habillemens,  d’autant  que  le  furvivant  des  pere  de  me- 
re qui  a moitié  dans  la  communauté  eft  fenl , de  que  les  enfans  qui 
ont  l’autre  moitié  peuvent  être  en  grand  nombre  , de  dépcnlèr 
beaucoup  plus  que  le  furvivant  des  percée  mere  * mais  cette  inéga- 
lité n’eft  à çonfiderer  entre  les  pere  de  mere  de  les  enfans , joint  qu’il 
ne  tient  qu’au  furvivant  des  pere  de  mere  de  diftoudre  la  continua- 
tion de  communauté,  quand  bon  lui  femble*  il  peut  faire  Inven- 
taire &fatfsfaire  à la  Coutume,  s’il  croit  que  la  continuation  delà 
communauté  lui  foie  oncreufe. 
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3 5 .11  y a une  autre  difficulté  pour  fçavoir  comment  on  en  doit  ufèr 
pour  les  nourritures  des  enfans  pendant  la  continuation  de  commu- 
nauté à l’égard  de  ceux  qui  font  ménage  à part , 5c  qui  ne  font  pas 
nourris  aux  dépens  de  la  communauté.  Par  exemple , s’ils  ont  em- 
ploi, s’ils  font  hors  la  maifon  du  furvivant  de  leurs  pere  5c  merc  fau- 
dra-t-il eltimer  leur  nourriture  5c  leur  en  faire  raifon  5c  récoinpenfe 
fur  la  communauté  continuée?  On  pourra  dire  qu’ils  n’ont  aucune 
récoinpenfe  à prétendre,  qu’à  la  vérité  ils  doivent  être  nourris  aux 
dépens  de  la  communauté,  tant  5i  fi  long-tems  qu’ils  demeurent 
avec  le  furvivant  de  leurs  pere  5c  mere , 5c  qu’ils  vivent  enfemble 
la  dépenfe  n’cfl:  pas  confidcrable,  on  ne  s’en  apperçoit  pas * mais  lorf- 
que  les  en  fans  quittent  la  maifon  du  furvivant  de  leurs  pere  5c  merc 
5c  qu’ils  font  ménage^  part , ils  doivent  pourvoir  à leur  nourriture 
5c  en  faire  les  frais.  C’eft  à eux,quand  iis  viennent  à faire  ménage  à 
part,  de  diiïoudre  la  continuation  de  communauté  ,&  de  demander 
partage,  fi  bon  leur  fcmble.  Le  furvivant  des  pere  5c  mereauroit 
trop  de  défavantage  dans  cette  continuation  de  communauté  fi 
outre  la  dépenfe  commune  qui  fefait  dans  fa  maifon'pour  lui  5c  fes 
enfans  qui  y demeurent,  il  falloir  encore  aux  dépens  delà  commu- 
nauté payer  les  nourritures  des  enfans  qui  font  ménagea  part. 

3 6.  Il  y a autre  difficulté  pour  les  nourritures  des  enfans  qui  ont 
été  mariés  pendant  la  continuation  de  communauté  par  le  furvi- 
vant des  pere  5c  mere  qui  leur  a donné  des  effets  de  la  continuation 
de  communauté  j les  enfans  mariés  aufquels  le  don  a été  fait  fe- 
ront-ils tenus  de  rapporter  les  interets  5c  fruits  des  chofes  données  ? 
ou  fera-t-on  compenfation  des  interets  5c  fruits  des  chofes  données 
avec  les  nourritures  pendant  la  continuation  de  communauté  ^’eft 
ce  quûfera  expliqué  ci-après  au  Chapitre  G.  où  il  eft  parlé  des  dons 
5c  avantages  faits  aux  enfans  pendant  la  continuation  de  commit- 
nauté. 

3 7.  Il  faut  paffer  a une  autre  queftion,  qui  eft  de  fçavoir  fî  le  pré- 
ciput qui  eft  du  au  furvivant  des  pere  5c  mere  fur  les  biens  qui 
étoient  communs  entre  lui  & le  predecedé,  entre  en  la  continua- 
tion de  communauté.  On  pourra  dire  que  le  préciput  convenu  en-; 
tre  conjoints  par  mariage  au  profit  du  lurvivant  d’eux  furies  biens 
de  la  communauté,  doit  entrer  en  la  continuation  de  communauté  * 
que  par  l’article  240.  de  laCoutume  de  Paris,  tous  lesbiens  meubles 
5c  conqucts  immeubles  du  furvivant  des  pere  &:  mere  entrent  en  la. 
continuation  de  communauté.  Néanmoins  quand  on  aura  bien  fait 
leftexion  fur  cette  queftionj  on  jugera  que  le  préciput  du  au  furvi- 
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vant  des  père  6c  mere  ne  doit  pas  entrer  en  la  continuation  de^om- 
nauté,  6c  que  la  communale  continuée  en  demeure  chargée,  6c 
que  le  furvivant  des  perc  6c  mere  en  doit  être  payé  lorfqu’on  fe- 
ra le  partage  de  la  communauté  continuée.  La  raifon  eft  que  le 
préciput  elt  une  charge  6c  une  dette  palfive  de  la  communauté; 
ii  les  enfans  demandent  la  continuation  de  la  communauté  après 
le  décés  de  leurs  pere  ou  mere  prédecedé,  ou  qu’ils  demandent 
le  partage  des  biens  en  l’état  qu’ils  étoient  au  tems  du  décès  de 
leurs  pere  ou  mere  prédecedé,  ils  n’ont  rien  à prétendre  dans  la 
communauté  que  les  charges  6c  dettes  paffives  de  la  communauté 
ne  foient  acquittées:  le  préciput  dû  au  furvivant  des  pere  8c  mere  eft 
une  dette  palfive  6c  une  charge  de  la  communauté , ainfi  lorfque  la 
communauté  a continué,  6c  que  la  continuation  eft  demandée  par 
les  enfans,  il  y a nécclfité  de  dire  que  la  communauté  a continué 
avec  les  même  charges  dont  elle  étoit  tenue,  la  communauté  con- 
tinuée demeure  chargée  du  préciput  dû  au' furvivant  des  pere  6c 
mere,  de  même  que  des  actions  de  remploi  6c  derécompenfe  que 
le  furvivant  des  pere  6c  mere  6c  les  enfans  ont  à prendre  fur  la  com- 
munauté, elle  en  demeure  tenue  jufqulfrcc  qu’on  en  fafle  le  par- 
tage , ce  font  des  charges  6c  dettes  pamves  de  la  communauté  q ui  fe 
prennent  lorfque  le  partage  s’en  doit  faire  ; le  préciput  n’elt  pas 
un  effet  échû  au  furvivant  des  pere  6c  mere  pendant  la  continua- 
tion de  communauté  ; car  la  communauté  qui  avoit  été  contra&ée 
entre  les  pere  6c  mere , en  avoit  été  chargée  par  leur  contât  de  ma- 
riage; 6c  lorfque  cette  même  communauté  continue  après  le  dé- 
cès de  l’un  d’eux  avec  les  enfans,  elle  continue  aulîî  d’être  chargée 
du  même  préciput  ; il  ne  feroit  pas  jufte  que  les  enfans  partageallent 
le  profit  de  la  continuation  de  communauté,  6c  qu’ils  n’en  parta- 
geaient pas  les  charges  6c  dettes  pafiives. 

3 8.  Il  y a encore  la  queftion  de  fçavoir  fi  le  furvivant  des  pere 
6c  mere  eft  maître  6c  Seigneur  des  meubles  6c  conquêts  faits  pen- 
dant la  continuation  de  communauté  ; s’il  les  peut  vendre,  aliéner 
6c  hypotequer,  en  faire  6c  difpofer  par  donation , ou  autre  difpofi- 
tion  entre-vifs,  à fon  plaifir  6c  volonté,  de  même  qu’un  mari  eft 
maître  6c  feigneur  des  meubles  6c  conquêts  de  la  communauté  qui 
eft  entre  lui  6c  fa  femme  pendant  fon  mariage,  fuivant  l’article  z z y. 
comme  aufli  la  mere  furvivante  fe  remariant , fi  fôn  fécond  mari , 
comme  chef  de  continuation  de  la  communauté,  aura  le  même 
pouvoir. 

• 39.  Aucuns  ont  dit  que  le  furvivant  des  pere  6c  mere,  comm. 
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chef  de  la  continuation  de  communauté,  doit  avoir  la  liberté  d’o-. 
bliger  6c  engager  les  effets  de  la  communauté  continuée,  même 
de  les 'vendre  Ôc  aliéner,  mais  qu’il  ne  peut  pas  faire  des  donations 
eniverfelles  entre-vifs,  qu’il  n’en  peut  faire  aufli  de  particuliers, 
ou  s’il  en  faifoit , quelles  ne  doivent  avoir  effet  ; parce  que , difenc- 
ils , le  furvivant  des  pere  6c  mere  pouvant  difloudre  la  commu- 
nauté quand  bon  lui  fcmble,  par  un  inventaire,  il  pourroit  aflpa- 
xavantque  de  faire  inventaire,  faire  des  donations  en  fraude,  ôc 
réduire  la  faculté  que  la  Coutume  donne  aux  enfans  de  demander 
la  continuation  tic  communauté,  inutile,  en  confommant  par  des 
donations  entre-vifs,  l’avantage  Ôc  le  profit  qui  fe  t/ouveroit  dans 
la  continuation  de  communauté. 

40.  Néanmoins  comme  le  furvivant  des  pere  & mere  efl  le  chef 
& l’adminiftrateur  des  biens  de  la  continuation  de  la  communau- 
té , & que  tout  le  profit  6c  augmentation  qui  fe  fait  dans  la  con- 
tinuation de  communauté  vient  de  lui  feul,  il  eft  raifonnable  qu’il 
foit  le  maître  6c  feigneur  de  la  communauté  continuée,  6c  qu’il 
puiffe  difpofer  à fon  plaifir  6c  volonté  des  biens  de  la  communau- 
té continuée  par  donation  entre-vifs  au  profit  de  perfonnes  capa- 
bles 6c  fans  fraude.  Puifque  i’arcicle  1 1 j . donne  ce  pouvoir  au  mari 
fur  les  biens  de  la  communauté  d'entre  lui  6c  fa  femme.  De  même 
le  furvivant  d’eux  doit  avoir  le  même  pouvoir  fur  les  meubles  ôc 
acquêts  de  la  communauté  continuée  ; car  comme  il  a été  dit,  lorf- 
qu’elle  eft  avantageufe , l’avantage  vient  de  lui.  Si  la  femme  a 
ïurvêcu,  elle  îoit  avoir  même  pouvoir  qu’auroit  eu  fon  mari  s’il 
avoir  furvêcu , car  elle  eft  aufli  chef  de  la  continuation  de  commu- 
nauté, 6c  fi  elle  fe  remarie, fon  fécond  mari  devient  le  chef,  maître 
& feigneur  de  la  communauté  continuée  pendant  fon  fécond  ma- 
riage. Si  d’un  côté  les  enfans  fcmblent  être  grevés  par  cette  liberté 
qui  eft  donnée  au  furvivant  des  pere  6c  mere  de  difpofer  des  meu- 
bles 6c  acquêts  faits  pendant  la  continuation  de  communauté  5 
d’un  autre  «ôté  les  enfans  font  favorifés  par  la  faculté  6c  option 
qu’ils  ont , ou  de  demander  le  partage  des  biens  en  l’état  qu’ils 
etoient  au  tems  du  décès  de  leurs  pere  ou  mere  prédecede,  6c 
compte  des  fruits  ôc  intérêts  de  leur  part,  ou  de  demander  la  con- 
tinuation de  la  communauté. 

41 . En  fécond  lieu , fi  une  veuve  fe  remarie , 6c  qu’il  y ait  conti- 
nuation de  communauté,  fon  fecond  mari  étant  chef  6c  maître 
de  la  communauté  continuée,  quelle  raifon  y auroit-il  de  borner  le 
pouvoir  de  ce  fecond  mari,  6c  de  dire  qu’il  ne  feroit  pas  feigneur 
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St  maître  des  meubles  St  acquêts  de  la  communauté  continuée?  ce 
-feroit  aller  contre  l’intention  de  la  Coutume,  St  contre  fadifpofi- 
tion  j car  l’article  1 15.  dit  indiftin&ement  que  le  mari  eft  feîgneur 
des  meubles  St  conquêts  immeubles  par  lui  buts  durant  St  confiant 
le  mariage  j cela  s’entend  d’un  fécond  ou  autre  fubféquent  mariage, 
de  même  que  d’un  premier  mariage.  D’ailleurs,  comme  il  a été  dit, 
les'enfans  du  premier  mariage  peuvent  ne  pas  demander  laconti-  * 
nuation  de  communauté , s’ils  croyent  qu’elle  ne  leur  foit  pas  avan- 
tageufe  peuvent  lè  tenir  aux  biens  que  leurs  pere  ou  mere  pré- 
decedé  leur  a laiflé.  ■ ■ . 

41.  Il  faut  palier  à une  autre  queftion , de  fçavoir  fi  la  commu- 
. nauté  eft  cenlée  continuée  avec  les  enfans  fous  les  mêmes  condi- 
tions St  pour  les  mêmes  parts  qu’elle  avoit  été  contractée  entre  les 
pere  St  mere,  & fi  elle  le  doit  régler  de  même.  Par  exemple,  s’il 
avojt  été  convenu  que  la  femme  n’auroit  qu’un  tiers  en  la  commu- 
nauté * la  femme  étant  venue’ à déceder  laifiant  des  enfans  mineurs, 
St  les  enfans  venant  à demander  continuation  de  communauté, 
faute  par  leur  pere  d’avoir  fait  inventaire  après  le  décès  de  leur 
mere  prédccedée  : on  demande  fi  les  enfans  pourront  demander 
continuation  de  communauté,  St  fi  la  demandant,  ils  n’auront 
qu’un  tiers  en  la  continuation  de  communauté.  On  pourra  dire 
que  lorfque  la  communauté  a été  contra&ée  entre  les  pere  St  mere, 
luivant  St  conformément  à la  Coutume,  la  continuation  de  com- 
munauté a lieu,  parce  que  la  Coutume  en  contient^une  difpofition 
exprefie  s mais  que  cela  ne  doit  pas  être  dit,  lorfque  la  communau- 
té qui  a été  contractée  entre  les  pere  St  mere  n’elt  pas  conforme 
.à  la  Coutume,  St  qu’elle  a été  contractée  fous  d’autres  condi- 
tions > on  pourra  dire  que  c’eft  une  “communauté  qui  n’eft  pa$  de 
* la  Coutume  , mais  une  communauté  ou  focieté  particulière  St 
conventionnelle  qui  fe  doit  regler  fuivant  les  réglés  ordinaires  du 
Contrat  de  focieté,  qui  veulent  que  la  focieté  nniftè  St  foit  refo- 
lue  par  la  mort  d’un  des  aflociés.  ü • 

43.  Néanmoins  il  eft  plus  raifonnable  de  dire  qu’il  y a con- 
tinuation de  communauté  , fi  bon  femble  aux  enfans  -,  car  pre- 
mièrement -,  quoique  la  communauté  ai^été  contra&ée  par  les 
pere  St  mere,  à d’autres  conditions  que  celles  de  la  Coutume, 
cela  ne  peut  pas  empêcher  la  continuation  de  communauté,  St 
qu’elle  ne  puiflèctre  demandée  par  les  enfans,  fi  bon  leur  fem- 
ble : il  y a même  raifon  , car  la  continuation  de  communauté 
a été  introduite  par  la  Coutume  , pour  punir  la  négligence  du 

furvivanc 
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furvivant  des  pere  6c  mere  qui  n’a  pas  fait  inventaire,  8c  pour  fa- 
vorifcr  les  enfans  mineurs  qui  ne  pouvoicntpas  pendant  leur  mi- 
norité veiller  ni  pourvoir  à leur  interet,  ou  qui  ayant  quelque  refi- 
pcct  pour  le  furvivant  de  leurs  pere  6c  mere , n’ont  pas  ofé  l’obliger 
de  faire  inventaire.  Il  eft  également  jufte  de  leur  donner  la  faculté 
de  demander,  fi  bon  leur  lemble  , continuation  de  communauté, 
loit  que  la  communauté  ait  été  contractée  entre  les  pere  6c  mere, 
conformément  à la  Coutume , loit  qu’elle  ait  été  contractée  avec 
d’autres  conditions.  « 

44.  A l’égard  du  fécond  point,  il  eft  raifonnable  de  dire  que  la 
communale  doit  continuer  pour  les  memes  parts  qu’elle  avoit  été 
contracfécrntre  les  pere  ôc  mere  ; le  mot  continuation  le  fait  allez 
entendre.  En  effet , fi  la  communauté  ne  continuoit  pas  pour  les 
mêmes  parts,  6c  aux  mêmes  conditions  qu’elle  avoit  été  contractée 
par  les  pere  8c  mere,  mais  par  moitié  fuivant  la  Coutume,  il  y au- 
roit  nécelfité  de  faire  le  partage  des  biens  en  l’état  qu’ils  étoient  au 
tems  du  décès  de  leurs  pere  ou  mere  prédèccdé  , 6c  faire  une 
nouvelle  communauté  entre  le  furvivant  des  pere  6c  mere,  6c  les 

. enfans  j mais  ce  n’cft  point  l’intention  de  la  Coutume,  les  enfans  ne 
peuvent  pas  dqnander  partage  des  biens  en  l’état  qu’ils  étoient  au 
tems  du  décès  de  leurs  pere  ou  mere  prédecedé,  6c  demander  une 
autre  commuftauté  apres  le  décèsj  ce  ne  feroit  pas  continuation  de 
communauté. 

45.  La  difficulté  efi:  plus  grande  touchant  la  qualité  des  biens, 
lorlque  par  le  Contrat  de  mariage  il  a été  convenu  qu’il  y aurait 
communauté  de  tous  biens,  même  des  propres  j car  dira-t-on  que 
les  propres  échus  au  furvivant  des  pere  6c  mere  , enfemble  ceux 
qui  font  échus  aux  enfans  après  le  décès  du  prédecedé  des  pere  6c 
mere , rentrent  refpectivcment  en  la  continuation  de  communauté  > 
ou  dira-t-on  que  les  propres  échus  au  furvivant  des  pere  6c  mere, 
entreront  en  la  continuation  de  communauté,  6c  que  ceux  qui  font 
échus  aux  enfans  n’y  entreront  pas?  ou  dira-t-on  que  les  propres 
échus  au  furvivant  des  pere  6c  mere,  n’entreront  point  en  la  con- 
tinuation de  communauté,  de  même  que  les  propres  échus  aux 
enfans  ? 

4(3.  D’un  côté  on  dit,  que  puifquc  c’eft  la  Coutume  qui  donne 
droit  aux  enfans  de  demander  la  continuation  de  communau- 
on  ne  doit  pas  étendre  la  Coutume  , on  ne  doit  pas  faire 


te 


entrer  en  la  continuation  de  communauté  d’autres  biens  que 
ceux  que  la  Coutume  y a voulu  faire  entrer.  La  Coutume  par 

Z zz 
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l’Article  140.  dit,  que  les  enfans  peuvent , fi  bon  leur  fémble, 
demander  communauté  en  tous  les  biens  meubles  , & conque» 
immeubles  du  furvivant  : la  Coutume  ne  parle  pas  des  propres. 
D’autre  côté,  il  y a un  Arrêt  qui  eft  rapporté  dans  les  Mémoi- 
res de  Maître  Barthélémy  Ozanct , qui  a été  rendu  le  troificme 
Mars  163  j.  en  une  des  Chambres  des  Enquêtes , entre  Jactjues 
Bidaut  & Barthélémy  Cauto,  par  lequel  on  a jugé  que  deux  con- 
joints ayant  contra&é  communauté  de  tous  biens  , meme  pour 
les  propres,  & que  la  communauté  ayant  continué  après  le  dé- 
cès de  l’un  d’eux  , les  propres  échus  pendant  la  continuation 
de  communauté  , y dévoient  entrer  : mais  cela  ne  Jfflè  pas  de 
recevoir  quelque  difficulté;  car  la  continuation  de  communauté 
vient  de  la  Coutume  , c’eft  la  Coutume  qui  l’a  introduite,  Se  la 
même  Coutume  exelud  les  propres  de  la  communauté,  & de  la 
continuation  de  communauté.  La  Coutume  dit  par  l’Article 
210.  qu’homme  & femme  conjoints  par  mariage,  font  communs 
en  biens  meubles , Sc  conquêts  immeubles  faits  durant  le  maria- 
ge-, 6 c l’Article  240.  dit  que  fi  le  furvivant  des  pere  & mere  ne 
fait  faire  inventaire  après  le  décès  du  prédccedé  , les  enfans- 
peuvent  demander  communauté  en  tous  les  biens  meubles  , & 
conquêts  immeubles  du  furvivant.  Il  y a de  l’inconvénient  que 
la  convention  qtie  les  perc  & mere  ont  faite  par  leur  Contrat 
de  mariage , qu’ils  feroient  communs  en  tous  biens  , même  des 
propres  , foit  étendue  à la  continuation  de  communauté  qui 
eft  demandée  par  les  enfans  3 par  la  raifon  que  cette  conven- 
tion eft  extraordinaire  Sc  exhorbitante  du  Droit  commun  : que 
d’ailleurs  dans  la  continuation  de  communauté , qui  eft  confor- 
me à la  Coutume , les  biens  qui  échécnt  aux  enfans  pendant  la 
continuation  de  communauté  ; même  les  effets  mobiliers  , n’en- 
trent point  dans  la  continuation  de  communauté.  Mais  on  ré- 
pond, que  les  enfans  ont  la  faculté  de  demander  la  continuation 
de  communauté  , ou  le  partage  des  biens  en  l’état  qu’îls  étoient 
au  rems  du  décès  de  leur  pere  ou  mere  prédecedé  3 s’ils  croycnr 
que  la  continuation  de  communauté  ne  leur  foit  pas  avantageu- 
fe,  aux  mêmes  conditions  que  la  communauté  avoir  été  contrac- 
tée entre  les  pere  ou  mere,  ils  peuvent  ne  pas  demander  la  conti- 
nuation de  communauté,  Sc  fc  tenir  à l’état  auquel  étoient  les  biens 
au  rems  du  décès  de  leurs  pere  ou  mere  prédecedé  : s’ils  de- 
mandent la  continuation  de  communauté  , ils  la  doivent  prendre 
avec  fes  charges.  Cette  queftion  eft  difficile  , Sc  ne  manque  pas 
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de  rations  de  part  ni  d’autre  ; niais  fe  trouvant  jugée  par  un  Ar- 
rêt, il  femble  qu’elle  ne  doit  pas  être  renouvellee,  & que  l’Arrêt 
doit  être  fuivL  • ■*» 


CHAPITRE  IV. 

• » 

Lorfqu’aucun  des  enfans  qui  ont  continué  la  commu- 
nauté meurt , ou  tous , fors  un , les  furvivans  ou  le  fur- 
vivant  d’eux  continuent  la  communauté  , & prennent 
autant  que  fi  tous  les  enfans  étoient  vivans , fuivant 
l’article  Z43 . de  la  Coutume  de  Paris.  Si  on  doit  juger 
même  chofe  , lorfqu’aucun  des  enfans  renonce  pure- 
ment & Amplement  à la  fuccefiion  du  prédecedé  des 
pere  & mere  , ou  lorfqu’acceptant  fa  fuccefiion  il  re- 
nonce à la  continuation  de  communauté , & demande 
le  partage  de  la  communauté  en  l’état  quelle  étoit 
lors  du  décès  du  prédecedé  des  pere  & mere  t ôc  plu- 
sieurs queftions  fur  cette  matière. 

J O M MAIR.É. 


y 

Accroifement  entre  çoheYitiers. 

. 2. 

Il  y a droit  d' accroifement  lorf- 
quune  mime  chofe  eft  léguée  k plu. 
fieurs  conjointement. 

» 

3-  .. 

Il  ny  a pas  droit  d'accroijfement 
quand  le  tejlateur  a dsvtfé  & réglé 
les  parts' que  les  légataires  doivent 
avoir  dans  la  chofe  léguée , 


4- 

Le  droit  £ accroifement  vient  d ta 
Droit  Romain. 

5.  <5. 

L’article  243  damne  un  droit  d'ac - 
croisement  aux  enfans  qui  conti - 
nuent  communauté  , lorfqu  aucun 
d’eux  décédé  pendant  la  continua- 
tion de  la  communauté. 

7.  8.  9. 

Sur  quoi  on  sef  fondé  quand 
Z z z.  ij 


Digitized  by  Google 


54&  Traite’  de  la 

on  a ajouté  cet  article  143.  h la 
Coutume  de  Paris  lorfqu  elle  fut  ré- 
forme'. • 

10. 

La  queflion  s’efl  renouvellèe  de- 
puis queff  article  143  .fut  ajouté. 


1 1. 


Arrêt  qui  a jugé  la  queflion. 


1 2. 


Si  un  des  enfans  étant  décédé 
fendant  la  continuation  de  commu- 
nauté, le  pere  peut  comme  heritier 
mobilier  de  l'enfant  décédé  renoncer 
à la  continuation  de  communauté , 
& demander  la  part  de  l'enfant 
dans  les  effets  mobiliers  de  la  mere 
jprédeccdce. 


1 3' 


Ré  fol  ut  ion  de  la  queflion. 

• . 14. 

Si  l’un  des  enfans  qui  éfl  décédé 
pendant  la  continuation  de  la  com- 
munauté,avoit  des  effets  mobiliers  de 
fon  chef  d lui  appartenans , ils  n en- 
trent point  en  la  continuation  de 
communauté  ; mais  fi  l'enfant  •vient 
d déceder  pendant  la  continuation 
de  communauté  , le  furvivant  des 
\ pere  & mere  y fucccde  comme  fon 
- heritier  mobilier. 


IL 


Si  le  furvivdht  des  pere  & mere 
a ficcedé  d des  acquêts  faits  par  fes 
enfans , ils  n entrent  pas  en  ta  conti- 
nuation de  communauté. 

1 6. 

Si  l’enfant  qui  efl  décédé  pen- 
dant la  continuation  de  la  commu- 
nauté, a laiffé  des  enfans  & defeery- 


C O MM  UNAU  TE*. 
dans  qui  foient  fes  heritiers  , ils  le 
repré] enteront  & pourront  de  m and  er 
la  continuation  de  communauté . 

. 17.  18.  19.  20. 

Si  un  des  enfans  qui  ont  continué 
la  communauté  étant  décédé  pen- 
dant la  continuation  de  communau- 
té, les  fruits  des  immeubles  qui  lui 
ét oient  échûs  de  lafuccejjîon  du  pré- 
décédé  de  fes  pere  & mere , entrent 
en  la  continuation  de  communauté  y 
ou  s ils  appartiennent  aux  autres  en- 
fans fnrvivans , al’cxclufion  du  fur- 
vivant  des  pere  & mere < 

2 t.  2 2. 

Si  tous  les  enfans  qui  font  en 
continuation  de  communauté  décè- 
dent , le  furvivant  des  pere  & me- 
re fucccde  a l’enfant  dernier  décé- 
dé en  tous  les  meubles  de  la  conti- 
nuation de  communauté  , & en  la 
moitié  qu* avait  l’enfant  dernier  dé- 
cédé es  acquêts  de  la  continuation  de 
communauté , même  h ce  qui  lui  était 
échu  de  la  continuation  de  fes  frètes 
& fleurs  predecedés. 

Le  furvivant  des  pere  & mere 
fuccede  aux  meubles  & acquêts  de 
l enfant  dernier  décédé [,  s’il  en  a de 
fon  chef 

24* 

Si  aucun  des  enfans  qui  ont 
continué  la  communauté  cjl  con- 
damné a mort  civile  , ou  fl  aucun 
des  enfans  et  oit  entré  en  Religion 
CT  y avoit  fait  profeffon  pendant  U 
continuation  de  communauté , il  y a 
accroijfement  au > profit  des  autres 
enfans . . * 


» : 

' . 
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1 5 • pere  & mere , & demander  fa  part  * 

5/  aucun  des  enfans  qui  tnt  con-  des  biens  delà  communauté  en  l'état 
iinuc  communauté , 4tw/  renoncé  à quelle  était  au  tems  du  décès  ,fU 
la  fuccejjîondu  prédecedède  fespere  part  que  l’enfant  auroit  eue  \n  la 
& mere  pour  fe  tenir  a fon  don , fa  continuation  de  communauté  accroît 
part  dans  la  continuation  de  corn - aux  autres  enfans. 
munauté  accroît  aux  autres  enfans  ; 
mais  il  faudra  qu'ils  deduifent  fur 
leur  part  en  la  continuation  de  com- 
munauté les  effets  donnés , qui  ont 
été  pris  dans  la  continuation  de 
communauté.  * 


r. 


Arrêt  qui  a jugé  cette  qttef- 
tion. 

33-  34-  3 5-  3^- 
Quel  » été  le  fondement  de  cet 
Arrêt. 


1 6. 

Lorfqu  aucurr  des  enfans  qui 
étoient  en  droit  de  demander  con- 
tinuation de  communauté , vient  à 
renoncer  purement  & fimplement  à 
la  fuccejfion  du  predecedé  des  pere 
C jr  mere  , k qui  appartiendra  la  part 
qu'il  auroit  eue  dans  la  continuation 
de  communauté  ? 

27.  28.  19.  30. 

Lorfqu  aucun  des  enfans  ne  veut 
pas  continuer  communauté  avec  le 
furvivant  des  pere  & mere , mais 
veut  fe  tenir  a ce  qui  lui  ejl  échû 
par  le  décès  du  predecedé  de  fes 


• 37.  38.39.40.  . 

Si  cet  Arrêt  doit  être  fuivi. 

41.42.43.44. 

Raifons  qu’on  peut  oppofer  a cet 
Arrêt. 

f 1 _ .43. 

L’article  243  .de  la  Coutume  de. 
P aris  touchant  la  continuation  de 
communauté  y doit  être  étendu  aux 
autres  Coutumes  qui  n'en  parlent 
pas,  ' % 46. 

L accroijfement  fe  fait  entre  tes 
enfans  du  même  mariage , & il  ne 
fe  fait  pas  entre  enfans  de  different 
lits. 


1.  T Orfqu’aucuns  des  enfans  qui  ont  continué  Ja  communauté 
JL/eft  décidé,  ou  tous  fors  un , les  furvivans  ou  le  furvivant 
des  enfans  prennent  autant  que  Ci  tous  les  enfans  étoient  vivans  , 
c’eft  une  eipece  d’accroiflèment  qui  fe  fait  entre  les  enfans,  lorf- 
qu’aucun  d’eux  vient  à déceder  pendant  le  tems  de  la  continuation 
.de  la  communauté.  Le  droit  d’accroifièment  a lieu  lorsqu’une  chofe 
eft  déférée  à plufieurs  perfonnes  conjointement, ou  par  la  difpofi  tien 
de  la  Loy  , ou  par  quelqu’acte  particulier.  Il  y a plufieurs  textes 
dans  le  Droit  Romain,  où  il  eft  parlé  du  Droit  d’accroiflcment,  U 
en  eft  parle  dans  les  fucceflions.  Nous  avons  la  Loy  ft  ex  pluribus  D. 
de  fuis  & légitimas , qui  parle  du  Droit  d’accroiftèment  entre  coheri- 
tiers ;Siex  pluribus  legitimis  hœredibys , quidam  omiferunt  adiré  hare- 
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dit  al  cm  •velmorlc,  t'cl,  qua  ratione  impediti  fuerint  quomintts  adeaftta 
relicjuis  qui  adierint  acier efeit  illorum  portio  , & licet  dcccjfennt  ante - 
quam  adcreficeret  ,boc  jus  ad  hareder  eorum  pertinet.  Il  y a aufli  la  Loy 
unique , quando  non  petentium  partes  petentihus  aderefeunt  5 cette  Loy 
parle  du  droit  d’accroiflfement  à l’egard  des  enfans  à qui  la  pofTel- 
lion  des  biens  ctoit  déférée  par  l’Edit  du  Préteur  -,  lorfqu’aucun 
d’eux  étoit  décédé  fans  l’avoir  demandée,  leurs  parts  accroiflbient 
aux  autres  enfans  qui  l’avoicnt  demandée:  quand» plunbus  liberis.cef- 
fante  légitima  fuceetfione , bonorum  pojfefiio  defertur , beneficitim  editfi 
perpetut  omittentibus  , his  folis  qui  bonorum  pojfejjîonem  agnoverunt , 
portioncm  non  petentium^aderefeere , in  dubium  non  •vente. 

1.  Le  droit  d’accroiflcment  peut aufli avoir  lieu,  lorfqu’une chofe 
eft  léguée  conjointement  à deux  ou  plufieurs  perfonnes,  il  en  eft: 
parlé  en  la  Loy  première  : D.  de  u fu fruù u aderefeendo  uquoties ufusfru- 
ffus  legatus  eft  , ita  inter  frucluarios  eft  jus  aderefeendi  , fi  conjunftim 
fit  ufusfruclus  rclicius . Caterum  fi feparatim  unicuique parti frei  ufusfru- 
élus  fit  reliflus fine  dubiojus  adcre/cendi  cef]att  & aux  Inftituts  tit.  de 
légat  is  §.fi  eadem  res  duobus  légat  a fit  ,fiive  conjunclim  fi've  disjunclim  , 
fit  ambo  pcrieniant  adlegaium  cinditur  inter  eos  legatum , fi  aller  deficiat 
quia  aut  [grèvent  legatum , aufivivo  tefiatore  dicejferit , vel  quoquo  mo- 
do defecerit , totumad  celle gatarium  pertinet.  Conjunftim  aut  cm  legatuf > 
v élut fi  quis  dicat , Titio  & Scio  hominem  Stichum  do  , lego  ; disjunftim 
ita  , Titio  hominem  Stichum  do  , lego.  iSeso  hominem  Stichum  do.  Au 
premier  cas , l’efclave  Stichus  eft  légué  à Titius  & à Seïus  conjoin- 
tement. On  a joint  Titius  & Seïus  enfemble  par  une  meme  claufe* 
Se  en  l’autre  cas,  le  même  efclave  Stichus  eft  aufli  légué  à Titius  & 
Seïus,  mais  féparément , on  les  fépare  par  deux  claufes  féparéca 
l’une  de  l’autre. 

3.  En  l’un  & l’autre  cas,  il  y auroit  droit d’accroiflèmenr,  parce 
que  le  Teftateur  n’a  point  parlé  de  divifion,  ni  exprimé  qucllejpart 
y auroit  chaque  légataire  * mais  s’il  avoit  fait  mention  de  divifion , 
ou  qu’il  eut  dit  feulement  qu’il  leur  lègue  la  choïè  par  égalé  por- 
tion , il  n’y  auroit  point  d’accroiflèment,  parce  que  l’accroiflement 
ne  peut  jamais  y avoir  lieu,  quand  on  connoît  par  la  difpofition 
du  Teftateur,  êc  par  les  termes  aufquels  il  a expliqué  fa  volonté, 
qu’il  a divifé  & réglé  les  parts  & portions  que  les  légataires  doi- 
vent avoir  en  la  chofe  léguée. 

4.  Le  droit  d'accroiflèment  comprend  plufieurs  queftions , 
dont  nous  ne  parlerons  pas,  ici  , étant  étrangères  à la  matière 
que  nous  traitons.  Nous  dirons  feulement,  que  le  droit  d’accroi- 
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; tre  qui  a Heu  entre  coheritiers  fie  entre  colegataires,  par  la  dif'po- 
ficion  du  Droit  Romain,  fè  pratique  auffi  parmi  nous.  Nous  n’a- 
vons point  d’autres  principes  en  cette  matière , que  ceux  qui  nous 
viennent  du  Droit  Romain.  -Duarcnus  en  a fait  un  Traité  particu- 
lier. La  Coutume  de  Paris  admet  exprefl'cment  le  droic  décroître 
entre  les  coheritiers , en  l’article  3 10.  qui  dit  que  le  droit  & la 
part  de  l’enfant  qui  s’abflient  fie  renonce  à la  fuccefiion  dé  fes  pere 
fie  mere , acroît  aux  autres  enfans  fans  droit  ni  prérogative  de  droit 
d’aîneile  de  la  portion  qui  accroît. 

j.  Il  y a l’article  243.  de  la  mêmeCoutume  qui  dit,  que  fi  au- 
cun des  enfansqui  ont  continué  la  communauté  meurt,  ou  tous 
fors  un,  les  furvivansou  furvivant  des  enfans,  continuent  la  com- 
munauté fie  prennent  autant  que  fi  tous  les  enfans  étoient  vivans. 
.La  Coutume  par  cet  article  11e  dit  pas  que  les  parts  des  enfans 
décédés  accroifient  aux  autres  qui  furvivent  -,  mais  dit  finale- 
ment que  les  furvivans  ou  furvivant  des  enfans  qui  ont  continué 
la  communauté,  prennent  autant  que  fi  tous  les  enfans  étoient 
vivans.  Peut-être  que  les  Réformateurs  de  la  Coutume  qui  ajou- 
tèrent l’article  243.  ne  voulurent  pas  fe  fervir  du  terme  d’ac- 
croître, pour  éviter  les  difficultés  qu’on  fait  fouvent  naître  en 
cette  matière  -,  ils  ont  voulu  feulement  déterminer  ce  cas  parti- 
culier, qui  eft,  lorfqu’aucun  des  enfans  qui  ont  continué  com- 
munauté meurt,  ou  tous  fors  un,  les  furvivans  ou  furvivant  des 
enfans , prennent  autant  que  fi  tous  les  enfans  étoient  vivans 
c’eft-à-dire, qu’on  a voulu  exclure  le  furvivant  des  pere  fie  mere 
avec  lequel  les  enfans  continuent  communauté , de  pouvoir  ftic- 
ceder  à la  part  qu’auroit  l’enfant  décédé  en  la  communauté  con- 
tinuée. 

6.  On  n’a  pas  laide  néanmoins  dans  l’Ufage  de  dire  , qu’il  y 
avoit  droit  d’accroiflement  entre  les  enfans,  par  la  raifon  quG  la 
Coutume  attribue  droit  de  continuation  de  communauté  aux  en- 
fans , nomine  collettivo  : lorfque  le  pere  ou  la  mere  a obmis  de 
faire  Inventaire,  ils  font  conjuntfi  re  & verbis r parce  qu’ils  font 

'tous  appelles  par  la  Coutume  , fous  le  nom  collectif  d’ènfans, 
ils  font  re  conjunBi , parce  qu’ils  font  appellés  à la  continuation 
de*la  même  communauté,  ils  ne  prennent  pas  davantage  étant 
plufieurs,  que  s’ils  n’étoient  qu’un  feul in  folidum  rccte  pe- 
tunt , fed-  condtrrentibus  omnibus  in  petitionem  fe  mutuo  impediunt , & 
quifque  part  cm  fuam  tantam  babet. 

7.  Ce  qui  a donné  lieu  d’ajouter  à la  Coutume  de  Paris  Parti- 
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cic  2.43.  quand  clic  fut  reformée  en  i 5 80.  eft  qu’on  aconfiderc, 
lorfqu’aucun  des  enfans  qui  continue  communauté  décédé,  que 
le  furvivantdes  pere  8c  mere,  s’il  fucccdoit  à la  part  qu’avoit  l’en- 
fant déccdé  en  la  continuation  de  communauté,  n’en  pouvoit  pas 
profiter  lui  feul  ; la  part  qu’il  auroit  du  chef  de  l’enfant  décédé  dans 
les  effets  de  la  continuation  de  communauté,  entreroic  en  meme- 
tems  en  4a  continuation  de  communauté,  laquelle  fc  partage  en- 
tre le  furvivant  des  pere  8c  mcrc  8c  les  enfans  par  moitié  ; c’eff 
pour  éviter  tout  circuit  qu’on  a dit  par  l’article  143.  li  aucun 
des  enfans  qui  ont  continué  la  communauté  meurt , ou  tous 
fors  un  , les  furvivans  ou  furvivant  des  enfans  , continuent  la 
* communauté  8c  prennent  autant  que  fi  tous  les  enfans  étoient 
vivans. 

8.  Il  eff  vrai  qu’il  n’y  auroit  que  la  part  qu’avoit  l’enfant  dé-, 
cédé  dans  les  effets  mobiliers  à laquelle  le  furvivant  des  pere  8c 
mcrc  auroit  fuccedé  pendant  la  continuation  de  communauté, 
qui  feroit  entrée  en  la  continuation  de  communauté  , Sc  que  la 
part  qu’avoit  l’enfant  déccdé  dans  les  acquêts  faits  pendant  la 
continuation  de  communauté,  feroient  propres  au  furvivant  des 
pere  8c  mere , St  qu’elle  n’entreroit  point  en  la  continuation  de 
communauté, 

9.  Mais  on  a confideré  que  les  acquêts  faits  pendant  la  con-  ' 
tinuation  de  communauté , fe  font  de  deniers  qui  fc  prennent 

. dans  la  communauté  , 5c  que  le  furvivant  des  pere  5c  mcrc  qui 
•eff:  maître  en  la  communauté  continuée , peut  aufl?  les  convertir 
en  deniers  St  effets  mobiliers  , jufques  à ce  que  la  continuation 
de  communauté  foit  diffblue  -,  on  a voulu  ôter  au  furvivant  des 
pere  St  mere  , toute  occafion  de  profiter  au  préjudice  de  fes  en- 
fans, lorfquc  le  furvivant  des  pere  6c  mere  a négligé  de  faire 
Inventaire.  Quoi  qu’il  en  foit,  quand  on  a réformé  la  Coutume, 
on  a voulu  faire  une  décifion  claire  8c  certaine  à l’avenir,  on  a 
voulu  éviter  toute  difficulté,  8c  l’on  y a ajouté  l’article  143.  par 
lequel  il  eff  dit,  que  fi  aucun  des  enfans  qui  ont  continué  la  com- 
munauté meurt,  ou  tous  fors  un,  les  furvivans  ou  furvivant  des 
enfans  continuent  la  communauté,  8c  prennent  autant  que  fi 
tous  les  enfans  étoient  vivans.  Le  Procès-verbal  de  la  Coutu- 
me , porte  que  cet  article  243.  fut  ajouté  fans  préjudice  de  ce 
qui  avoit  été  gardé  par  le  paflé,  8c  des  Procès  pen^ns,  fi  aucuns 
y avoit. 

10.  Néanmoins  cet  article  n’a  pas  laiffc  de  faire  encore  de- 
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puis  difficulté  pour  Ion  interprétation, & la  queftion  s’eft  renou- 
vellée.  Le  fait  croit,  que  Magdelainc  Angoulan  avoit  furvécu  ion 
mari  & avoit  deux  enfans  mineurs,  elle  ne  fit  point  faire  d’in- 
ventaire, & donna  lieu  à la  continuation  de  communauté  , pen- 
dant laquelle  un  des  enfans  mourut  : la  mere  prétendit  qu’elle 
devoir  fucceder  aux  meubles  de  fon  enfant  décédé , c’eft- à-dire , 
à la  part  qu’il  avoit  dans  la  continuation  de  communauté , qui 
comprenoit  les  meubles  qui  lui  étoient  échus  par  le  dcccs  de 
fon  pere  prédecedé  ; qu’elle  devoir  avoir  dans  la  communauté 
continuée  moitié  de  fon  chef,  2c  une  moitié  en  l’autre  moitié  , 
comme  heriticre  de  fon  enfant  tiécedé.  La  mere  difoit,  que  par 
l’article  3 1 1.  pere  2c  mere  fuccedent  à leurs  enfans  nés  en  légi- 
timé mariage,  s’ils  v-ont  de  vie  à trépas  fans  hoirs  de  leur  corps, 
aux  meubles,  acquêts  & conquêts  immeubles;  que  l’article  143. 
ne  détruit  pas  l’article  311.  & n’y  déroge  pas  ; qu’on  ne  peut  pas 

[•river  la  mere  de  la  fucceffion  de  fon  enfant  dccedé  , laquelle 
ui  effc  déférée  par  la  Coutume  qui  en  contient  une  difpofirion  ex - 
preffie. 

11.  L’autre  enfant  qui  avoir  furvécu  fon  frere,  difoit  au  con- 
traire, que  fa  mere  étoit  mal  fondée  ; que  fuppofé  que  fa  mere 
eut  fuccedé  aux  meubles  de  fon  enfant  déceac  pendant  la  con- 
tinuation de  communauté  , elle  n’en  pouvoir  pas  profiter  elle 
feule,  parce  que  la  meme  fucceffion  mobiliaire  qui  lui  leroit  échue, 
feroit  entrée  en  la  continuation  de  communauté  : 2c  ainfi  de  quel- 
que côté  que  la  thofe  pût  être  confideréc , que  tout  ce  qu’elle 
pouvoit  prétendre  , c’étoit  la  moitié  de  la  communauté  conti- 
nuée, & que  l’autre  moitié  lui  appartenoit  comme  ayant  furvécu. 
fon  frere;  que  la  Coutume  s’eft  bien  expliquée  par  l’article  143. 
qui  dit,  que  fi  aucun  des  enfans  qui  ont  continué  la  communauté 
meurt,  ou  tous  fors  un  , les  furvivans  ou  furvivant  des  enfans, 
continuent  la  communauté,  & prennent  autant  que  fi  tous  les  en- 
fans étoient  vi-vans;que  la  mere  fe  devoit  imputer  fa  négligence 
de  n’avoi-r  pas  fait  d’inventaire,  & d’avoir  donné  lieu  à la  con- 
tinuation de  communauté.  Le  Bailli  de  faint  Denys  jugea  que  la 
mere  auroit  moitié  de  fon  chef,  2c  un  quart  dans  l’autre  moitié , 
2c  que  l’enfant  qui  avoit  furvécu  fon  frere  auroit  les  trois  quarts 
en  cette  moitié,  c’cft-à-dire,  que  la  part  de  l’enfant  décédé  étoit 
entrée  en  la  continuation  de  communauté,  & qu’elle  feroit  parta- 
gée entre  la  mere  2c  l’enfant  qui  avoit  furvécu  fon  frere.  De 
cette  Sentence  il  y eut  appel,  & la  Cour  par  fon  Arrêt  mit  l’ap- 
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pellation  6c  ce  donc  étoit  appelle  au  néant*  émendant,  ordonna 
que  la  mere  n’auroit  que  la  moitié  de  Ion  chef,  êc  que  l’autre 
moitié  appartenoit  à l’enfant  qui  avoit  furvécu  l'on  frere,  &c  qu’il 
devoit  avoir  autant  que  fon  frere  êc  lui  auraient  eu  tous  deux 
enfemble , Il  fon  frere  n’étoit  pas  décédé  * que  la  part  du  frere 
décédé  lui  étoit  accrue.  Cet  Arrêt  eft  rapporté  fans  date  par 
Mc  Jean  Chenu, Centurie  deuxième,  Queftion  9^.  Le  même  Ar- 
rêt eft  rapporté  par  Monficur  Bouguicr,  lettre  C.  nomb-  6.  qui 
le  date  de  l’année  1596. 

. 1 z.  On  a fait  une  autre  queftion,dont  voici  le  fait.  Un  hom- 
me avoit  furvécu  fa  femme,  donf  il  avoit  des  enfans.  11  n’avoît 
point  fait  d’inventaire  après  le  décès  de  fa  femme,  êc  avoit  dônné 
lieu  à la  continuation  de  communauté:  un  de  fes  enfans  eft  venu 
àdéceder  pendant  la  continuation  de  communauté.  Le  pere  huit 
ans  après  la  mort  de  fa  femme , fait  Inventaire , 6c  diftout  la  com- 
munauté. Dans  la  fuite  les  enfans  devenus  majeurs , demandent 
le  partage  des  biens  de  la  communauté  continuée,  jufques  a*i  jour 
que  l’Inventaire  a été  fait,  la  communauté  n’ayant  été  diffolue 
que  par  l’Inventaire  que  leur  pere  auroit  fait  faire,  êc  difentque 
la  moitié  des  biens  de  la  communauté  continuée  leur  appartient.. 
Le  pere  au  contraire  dit,  qu’étant  heritier  mobilier  de  Ion  fils,, 
qui  eft  décédé  pendant  la  continuation  de  la  communauté,  il 
avoit  les  mêmes  droits  que  fon  fils  auroit  pu  avoir  s’il  étoit  vi- 
vant * que  fon  fils  pouvoir  demander  à renoncer  à la  continuation 
de  communauté,  êc  demander  le  partage  des  bifcns  en  l’état  qu’ils 
étoient  au  tems  du  décès  de  la  mere  -,  qu’il  optoit  le  partage  des 
biens  en  l’état  qu’ils  étoient  au  tems  du  décès  de  la  mere  * que 
fon  fils  avoit  part  dans  les  effets  mobiliers  de  fa  mere  prédece- 
dée*  qu’èn  qualité  d’heritier  mobilier  de  fon  fils,  il  devoit  avoir 
la  même  faculté,  êc  qu’il  peut  demander  partage  des  biens  de  la 
communauté  en  l’état  qu’ils  étoient  au  tems  du  décès  de  la  me- 
re, êc  qu’il  devoit  avoir  la  part  qu’auroit  pû  avoir  fon  fils  dans 
les  effets  mobiliers  de  la  mere  prédecedée  * que  les  enfans  peu- 
vent exercer  cette  faculté  féparcment  êc  indépendamment  les 
uns  des  autres , c’eft-à-dire , que  les  uns  peuvent  demander  la 
continuation  de  communauté,  êc  le  partage  des  biens  contenus 
en  l’Inventaire  qu’il  avoit  fait  faire  huit  ans  après  le  décès  de 
fa  mere , fie  que  les  autres  enfans  peuvent  renoncer  à la  conti- 
nuation de  communauté , 6c  demander  leur  part  dans  les  biens 
du  prédecedé  en.  l’état  qu’ils  étoient  au  tems  du  décès  de  la  me- 
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re;  que  l’enfant  qui  eft  décédé  ayant  laillé  cette  faculté  dans  la 
fuccellîon,  le  pere  qui  eft  fon  heritier  mobilier  eft  bien  fondé 
à exercer  cette  meme  faculté  j qu’il  peut  renoncer  à la  conti- 
nuation de  communauté  du  chef  de  fon  fils  décédé,  & à deman- 
der comme  heritier  mobilier  de  fon  fils , la  part  de  fon  fils  dans 
les  meubles  de  la  mere  prédecedée  -,  que  tout  ce  que  les  enfans 
furvivans  ' pourraient  en  ce  cas  prétendre  en  vertu  de  l’article 
143.  ce  feroit  feulement  le  profit  de  la  continuation  de  com- 
munauté depuis  le  décès  de  leur  mere  , jufques  au  tems  que  la 
communauté  continuée  a été  diffolue , c’eft  à-dire , l’augmen- 
tation qui  s’eft  faite  des  biens  de  la  communauté  depuis  le  4é- 
cès  de  la  mere  j que  l’article  ne  doit  pas  être  entendu  autre- 
ment. 

"13.  Néanmoins  la  prétention  du  pere  n’eft  pas  bonne,  6c  il 
y a lieu  pareillement  de  dire  en  ce  cas  que  les  furvivans  ou  fur- 
vivant  des  enfans  demandait  continuation  de  communauté , 
doivent  avoir  les  parts  de  leur  frere  ou  fœur  prédccedé,  & pren- 
dre autant  que  fi  tous  les  enfans  étoient  vivans  ; les  meubles  qui 
étoient  échus  aux  enfans  par  le  décès  de  leur  mere  prédecedée, 
font  entrés  en  la  continuation  de  communauté,  6c  en  font  par- 
tie, 6c  tous  les  effets  de  la  communauté  doivent  être  partagés 

fiar  moitié ifçavoir,  une  moitié  pour  le  pere,  6c  l’autre  pour  les 
urvivans  ou  furvivant  des  enfans,  lefquels  doivent  avoir  autant 
que  fi  tous  les  enfans  étoient  vivans,  fuivant  l’article  143.  que 
le  pere  , du  chef  d’un  de  fes  enfans  décédé  , comme  fon  heri- 
tier mobilier,  n’y  peut  rien  prétendre,  il  dépend  des  enfans  qui 
ont  furvécu  leurs  freres  ou  (œurs  de  demander  continuation  de 
communauté,  6c  la  demandant , ils  doivent  avoir  autant  que  li 
tous  les  enfans  étoient  vivans,  6c  demandoient  tous  enfemble  la 
continuation  de  communauté.  Le  pere  fe  doit  imputer  s’il  a né- 
gligé de  faire  Inventaire,  6c  fi  par  fa  negli^lnce  il  a donné  lieu 
a la  continuation  de  communauté.  C’eft  une  efpece  de  peine 
que  la  Coutume  prononce  contre  lui  à caufe  de  fa  négligen- 
ce. 


14.  Il  eft  vrai  que  fi  l’enfant  décédé  pendant  la  continuation 
de  communauté,  avoit  d’ailleurs  des  effets  mobiliers  à lui  appar- 
tenans  en  particulier  -,  par  exemple  , s’il  étoit  échu  des  effets 
•mobiliers  à l’enfant  avant  fon  décès,  par  fuccelfion , donation 
ou  autrement  -,  ou  fi  cet  enfant  devenu  majeur , ou  étant  ma- 
rié pendant  la  continuation  de  communauté,  ou  ayant  emploi 
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& Office , avoic  des  meubles  &.  acquêts  en  Ion  particulier , les  effets 
mobiliers  n’entrent  point  en  la  continuation  de  communauté  ; car 
ce  qui  vient  à écheoir  aux  enfans  pendant  la  continuation  de  com- 
munauté , n’entre  point  dans  la  continuation  de  communauté  , 
comme  il  a été  dit  au  Chapitre  précèdent.  , 

i y . Mais  fi  l’enfant  qui  a des  effets  mobiliers  en  fon  particulier, 
& qui  a fait  des  acquêts,  vient  à déccder  pendant  la  continuation 
de  communauté,  le  furvivant  des  pcrc  Sc  mere  étant  Ion  heritier 
mobilier,  a droit  de  fuccedcr  à fes  meubles  & acquêts  , fuivant 
l’Article  3 1 1 .de  la  Coutume  de  Paris*  &en  même  te.ns  ces  mêmes 
e^bts  mobiliers  aufquels  le  furvivant  des  pere  & mere  lucccde, 
-entrent  en  la  continuation  de  communauté,  comme  il  a été  dit  au 
troîfiéme  Chapitre.  Mais  à l’égard  des  acquêts  immeubles  qui  fe- 
raient cchûs  au  furvivant  des  pere  &mere  par  le  décès  de  leurs 
enfans,  ils  n’entrent  pas  en  la  continuation  de  communauté,  parce 

3u’écant  échus  à ticre  fucceffif  au» furvivant  des  pere  &.  mere, 
e la  fucceffion  de  leurs  enfans , ils  font  propres  au  pere  ou  à la 
mere  aufquels  ils  font  échus  , comme  il  a été  montré  au  Traité 
des  Propres. 

16.  Si  l’enfant  qui  eft  décédé  pendant  la  continuation  de  com- 
munauté, a laillé  des  enfans  Sc  defeendans  ciui  loient  fes  heri- 
. tiers,  ils  le  repréfentent,&  pourront  comme  lui  exercer  le  droit 
Sc  la  faculté  de  demander  la  continuation  de  communauté  : car 
il  ne  ferbit  pasjufteque  le  droit  de  l’enfant  décédé  paflàtà  fes 
freres  Sc  fœurs  au  préjudice  de  fes  defeendans.  L’intention  de  la 
Coutume  n’a  pas  été  d’exclure  les  defeendans.  La  Coutume  de 
Paris  par  l’article  240.  dit , que  les  enfans  pourront  demander 
continuation  de  communauté,  fi  bon  leur  femblc*ccla  comprend 
les  defeendans  : car  les  defeendans  font  toujours  compris  fous 
ie  nom  d’enfans , Sc  le  nom  d’r nfdns  n’a  pas  été  limité  exprefle- 
ment  au  premier  dcfhi.  Mais  li  l’enfant  décédé  ne  laifie  point 
de  defeendans^  ce  droit  d’option  Sc  cette  faculté  de  demander 
continuation  de  communauté,  accroît  aux  autres  enfans , frères 
& (œurs  du  décédé,  ou  leurs  defeendans*  Sc  s’il  ne  reftoit  qu’un, 
enfant , il  aura  lui  fcul  autant  que  fi  tous  les  enfans  étoient  vi- 
vans,  fuivant  l’article  243.  • 

17.  Il  y a une  queftion  qui  s’eff:  préfentée,  qui  peut  faire  plus 
de  difficulté  que  la  précédente  : en  voici  le  fait.  Titius  Sc  Mœvia  * 
demeurans  à Paris  , y avoient  contracté  mariage.  Ce  mariage 
ayànt  duré  quelques  années , Titius  decede  le  premier  laiilauc 
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trois  enfans  mineurs,  l’un  defquèls  décédé  deux  ans  apres  Ti- 
rius  pere.  Mœvia  apres  le  décès  de  fon  mari  fie  faire  Inventaire 
mais  elle  ne  le  fit  clore  que  fix  ans  après  avoir  etc  fait.  Les 
deux  autres  enfans  étant  devenus  majeurs,  demandèrent  la  con, 
tinuation  de  communauté  jufqu’au  jour  de  la  clôture  de  l’In- 
ventaire , ce  qui  ne  faifoit  pas  de  difficulté.  Mais  il  y eut  con- 
teftation  dans  le  compte  qui  leur  fut  rendu  par  leur  mere  : la 
conteftation  étoit  touchant  les  fruits  de  la  portion  qui  avoir  ap-  ' 
partenu  à leur  frere  décédé  , dans  les  immeubles  de  la  fucccf- 
fion  de  Titius  fon  pere.  Les  deux  enfans  qui  avoient  furvécu 
leur  frere  difoient,que  leur  frere  étant  décédé  pendant  la  con- 
tinuation de  communauté  , fa  fucceffion  n’entroit  point  dans  la 
continuation  de  communauté  : que  paj^a  Jurisprudence  des  Ar- 
rcts  qui  ont  interprété  la  Coutume  , les  fucceilîons  échues  aux 
enfans  pendant  la  continuation  de  communauté,  n’entrent  point 
dans  la  continuation  de  communauté  * que  Mœvia  leur  mere 
n’y  pouvoir  participer , à caufe  de  la  continuation  de  commu- 
nauté : que  les  fruits  qui  proviennent  de  la  portion  du  frere 
décédé  dans  les  immeubles  de  la  fucceffion  du  pere  , depuis  le 
décès  du  frere  jufques  au  jour  de  la  clôture  de  l’Inventaire,  leur 
appartiennent  à l’exclufion  de  leur  mere  , qu’ils  en  doivent  eux 
feuls  avoir  le  profit  : que  comme  les  immeubles  de  la  fucceffion 
collaterale  de  leur  frere  décédé  pendant  la  continuation  de  com- 
munauté , & ciui  étoient  échus  à leur  frere  de  la  fucceffion  du 
pere  prédececlé,  n’entrent  pas  dans  la  continuation  de  commu- 
nauté, les  fruits  qui  en  font  provenus  depuis  le  décès  du  frere 
n’y  entrent  pas  pareillement  : que  . les  enfansquiont  furvécu  leur 
frere,  ont  été  faifis  par  fon  décès  de  la  portion  qui  appartenoit 
à leur  frerç  dans  les  immeubles  de  la  fucceffion  du  pere  préde- 
cedé,  fuivant  la  réglé  Le  mort  faijit  le  vif  : qJe  par  confeqüent 
les  fruits  de  cette  portion  leur  appartiennent  du  jour  du  décès 
de  leur  frere.. 

18.  Mœvia  qui  ell  la  mere,  foutient  au  contraire,  que  fes  en- 
fans ayant  demandé  la  continuation  de  communauté  après  le' 
décès  de  leur  pere  jufques  à la  clôture  de  l’Inventaire,  &:  lun  de 
lès  enfans  étant  décédé  pendant  la  continuation  de  communau- 
té, la  communauté  a continué  avec  fes  deux  autres  enfans,  de 
meme  que  lï  les  trois  enfans  étoient  vivansj  &que  la  commu- 
nauté a continué  pour  les  memes  biens , c’eft-à-dire , non-feule- 
ment pour  les  meubles  qui  leur  étoient  échus  de  leur  pere  pré- 
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décédé, mais  aufli  pour  les  fruits  des  immeubles  de  la  même  fuc- 
ceflion , quoique  la  mort  d’un  des  enfans  fut  furvenûe  pendant  la 
continuation  de  communauté)  que  la  mort  qui  furvient  de  l’un 
des  enfans  pendant  la  continuation  de  communauté  , n’apporte 
point  de  changement  à la  continuation  de  communauté;  que  telle 
clb  l'intention  de  la  Coutume  de  Paris , &.  qu’elle  en  contient  une 
difpofition  en  l’article  143.  qui  dit,  que  fi  aucun  des  enfans  qui 
ont  continué  communauté  meurt,  ou  tous  fors  un,  les  furvivans 
ou  furvivant  des  enfans  continuent  la  communauté,  & prennent 
autant  que  fi  tous  les  enfans  étoient  vivans  ; que  puifque  les  fur- 
vivans, ou  furvivant  des  enfans,  prennent  autant  dans  la  conti- 
nuation de  communauté  , comme  fi  tous  les  enfans  étoient  vi- 
vans, il  y a necefiité  de  que  la  communauté  a continué  pour 
les  mêmes  biens,  c’eft-à^re,  non-feulement  pour  les  meubles 
de  la  fucccfiion  du  pere  prcdccedé , mais  aufli  pour  les  fruits  des 
immeubles  de  la  même  fucccfiion  du  pere  , jufques  à ce  que  la 
communauté  continuée  foit  dillolue  ; que  la  mort  d’un  des  en- 
fans  arrivée  depuis  le  décès  du  pere  , ne  doit  apporter  aucun  * 
changement  à la  continuation  de  communauté  ; que  le  profit  de 
la  continuation  de  communauté  fe  doit  partager  entre  la  mere 

les  enfans,  fçavoir,  une  moitié  pour  la  mere,6c  l’autre  moitié 
pour  les  enfans  ; que  la  fucceflion  d’un  des  enfans  décédé  pen- 
dant la  continuation  de  communauté , ne  doit  pas  être  confi- 
derée  comme  une  autre  fucceflion  qui  feroit  échue  aux  enfans 
pendant  la  continuation  de  communauté; qu’il  eft  bien  vrai  que 
li  une  autre  fucceflion , c’eft-à-dire,  la  fucceflion  d’un  autre  pa- 
rent, ctoit  échue  aux  enfans  pendant  la  continuation  de  com- 
munauté, ou  quand  même  la  fucceflion  de  l’ayeul  ou  celle  de 
l’ayeule,  leur  ieroit  échue  pendant  la  continuation  4e  commu- 
nauté, ces  fuccefffons  n’entreroient  point  dans  la  continuation 
de  communauté,  ni  meubles  ni  immeubles,  ni  même  les  fruits 
des  immeubles  , le  furvivant  des  pere  & mere  n’y  pourroit  rien 
prétendre  à caufe  de  la  continuation  de  communauté  ; tout  le 
le  bien  de  la  fucceflion  pendant  la  continuation  de  communau- 
té, meubles  6c immeubles, enfemble  les  fruits  des  immeubles, ap- 
partiendroient  aux  enfans  à l’exclufion  du  furvivant  des  pere  & 
mere. 

19.  Mais  qu’il  ne  faut  pas  dire  même  chofe,  fi  un  des  enfans 
qui  continuent  communauté  , décédé  pendant  la  continuation 
de  communauté , lorfque  cet  enfant  n’a  point  laiffé  d’autres  biens 
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que  ceux  qui  lui  font  échus  de  la  fucceflion  du  pere  décédé,  ou 
de  la  mcrc  prédeccdée  ; que  la  more  de  ccc  enfant  qui  eft  dé- 
cédé pendant  la  continuation  de  communauté , n’apporte  point 
de  changement  à la  continuation  de  communauté  * que  la  com- 
munauté continue  pour  les  mêmes  biens  -,  que  li^enfans  qui  fur- 
vivent  leur  frère  décédé,  ne  peuvent  pas  prétendre  que  Mccvia 
leur  merc  leur  rende  compte  des  fruits  de  la  portion  des  immeu- 
bles qui  appartenoit  à leur  défunt  frere  dans  la  fucceflion  du  pere, 
pour  en  profiter  eux  feuls,  à l’cxclufion  de  leur  mere  ; qu’il  faut 
partager  par  moitié  le  profit  de  la  continuation  de  communau- 
té ;que  lesenfans  doivent  avoir,  fuivant  l’article  14}.  autant  que 
fi  tous  les  enfans  étoient  vivans,  mais  qu’ils  ne  doivent  pas  avoir 
plus , c’eft-à-dirc , qu’ils  ne  peuvent  pas  prétendre  profiter  eux 
leuls  des  fruits  de  la  portion  qui  appartenoit  à leur  frere  décé- 
dé, dans  les  immeubles  de  la  fucceflion  de  leur  pere  prédecedé;. 
qu’on  ne  doit  pas  exclure  les  fruits  de  la  continuation  de  com- 
munauté, autrement  le  droit  de  continuation  de  communauté  di- 
minucroit  à l’égard  du  furvivant  des  pere  6c  mere , par  le  décés 
qui  arriveroit  d’aucun  des  enfans  pendant  la  continuation  de 
communauté,  8c  le  droit  des  enfans  furvivans  augmenteroit;  ce 

3ui  femble  contraire  à l’article  143.  de  laCoutume  de  Paris,  qui 
it , que  fi  aucun  des  enfans  qui  ont  continué  la  communauté 
meurt , ou  tous  fors  un,  les  furvivans  ou  furvivant  des  enfans  con- 
tinuent la  communauté, & prennent  autant  que  fi  tous  les  en- 
fans étoient  vivans.  ■ - , i . • 

zo.  Cette  queftion  eft  très -difficile  , elle  eft  problématique; 
mais  comme  il  s’agit  de  la  décider  8c  de  -la  réfoudre , il  femble 
qu’on  doit  faire  entrer  dans  la  continuation  de  communauté, 
les  fruits  de  la  part  qu’avoit  l’enfant  décédé , dans  les  immeu- 
bles de  la  fucceflion  du  pere  prédecedé , tant  6c  fi  long-tcms 
que  la  continuation  de  communauté  a duré.  En  effet , l’article 
Z43.  difant,  que  fi  aucun  des  enfans  qui  ont  continué  commu- 
nauté meurt,  ou  tous  fors  un,  les  furvivans  ou  furvivant  des  en- 
fans prennent  autant  que  fi  tous  les  çnfans  étoient  vivans , il 

Îr  a necelliré  de  dire  aufli  , que  la  communauté  continue  pour 
es  mêmes  biens, c’eft-à-dire, pour  les  immeubles  6c  pour  les  fruits 
des  immeubles , qui  étoient  échus  aux  enfans  de  leur  pere  pré- 
decedé, comme  h tous  les  enfans  étoient  vivans.  Il  femble  qu’on 
a voulu  par  cet  article,  que  la  mort  d’aucun  des  enfans  arrivée 
pendant  la  continuation  de  communauté,  n’apportât  aucun  chan- 
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gcmenc  dans  la  continuation  de  communauté,  & cjue  les  effets 
mobiliers , enfcmble  les  fruits  des  immeubles  venus  aux  enfans 
de  leur  pere  ou  de  leur  mere  prédecedés , continuaffent  d’ètrc 
communs,  & entraffent  dans  la  communauté  continuée.  Les  en- 
fans  ont  allez  Avantage  , en  ce  que  les  autres  fucceffions  qui 
viennent  à leur  écheoir  pendant  la  continuation  de  communau- 
té, n’entrent  point  dans  la  continuation  de  communauté.  l'ar- 
ticle 143.  fe  doit  entendre  réciproquement  entre  le  furvivant 
des  pere  ôc  mere  , 8c  les  enfans  5 c’cft-à-dire , que  le  furvivant 
des  pere  & mere  doit  avoir  autant  dans  la  continuation  de  la 
communauté,  comme  H tous  les  enfans  étoient  vivans:  il  ne  doit 
pas  avoir  moins. 

11.  Que  dira-t-on  lorfque  tous  les  enfans  qui  font  en  con- 
tinuation de  communauté  décèdent  ? En  ce  cas , le  furvivant 
des  pere  & mere  fuccede  fans  doute  au  dernier  enfant  décédé, 
fuivant  l’article  3 1 1.  de  la  Coutume  de  Paris.  Premièrement,  il 
lui  fuccede  en  tous' les  meubles  de  la  continuation  de  commu- 
nauté, qui  comprennent  ceux  qui  procèdent  de  la  fuccclfion  du 
prédecedé  des  pere  8c  mere.  En  fécond  lieu  , le  furvivant  des 
pere  8c  mere  fuccede  à l’enfant  dernier  décédé , en  fa  part  des 
acquêts  qui  ont  été  faits  pendant  la  continuation  de  communauté, 
8c  pendant  la  viduité  du  furvivant  des  pere  &:  mere,  comme  aulfi. 
à ce  qui  étoit  accru  à l’enfant  dernier  décédé,  par  le  prédecès  de 
fes  freres  décédés  pendant  la  continuation  de  communauté j 8c 
cela  s’entend  non-leulement  lorfque  la  communauté  n’a  point  été 
diflolue  du  vivant  des  enfans  , 8c  qu’elle  continuoit  encore  au 
tems  de  la  mort  de  l’enfant  dernier  décédé  ; mais  aulfi  quand 
même  clic  *uroit  été  diflolue  avant  la  mort  de  l’enfant  dernier 
decedc. 

zi.  La  raifon  eft,  que  dans  le  dernier  cas  aulfi-bien  que 
dans  l’autre,  l’enfant  dernier  décédé  n’auroit  pas  eu  les  parts  de 
fes  freres  décédés  pendant  la  continuation  de  la  communauté, 
par  dp  oit  de  fuccelfion,  mais  feulement  par  un  droit 
établi  par  l’article  143. 4de  la  Coutume  de  Paris,  c’eft-; 
une  cfpece  d’accroilfcment.  Or,  eft- il  qu’une  chofe  échue  par 
accroiftèment,  eft  accelloire  à la  chofe  à laquelle  elle  accroît,  8c 
eft  cenfée  de  même  nature  5 c’cft  pourquoi  s’il  y a eu  des 
immeubles  acquis  pendant  la  continuation  de  communauté  par 
le  furvivant  des  pere  8c  mere,  ce  qui  en  eft  accru  à l’enfant  der- 
nier decedé  par  le  prédecès  de  fes  freres  pendant  la  continua- 
tion 
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tion  de  communauté , elt  un  acquêt  auquel  le  furvivant  des  pere  6c 
mere  a droit  de  lucceder  par  l’article  3 1 1 . comme  heritier  des  meu- 
bles & acquêts  de  l’enfant  dernier  décédé. 

1 3 . Outre  ce , le  furvivant  des  pere  & mere  fuccede  aux  meubles 
& acquêts  de  l’enfant  dernier  décédé,  fi  l’enfant  dernier  décédé  en 
avoitde  fonchef  particulier,  & d’ailleurs , que  de  la  continuation  de 
communauté;  mais  le  furvivant  des  pere  & mere  ne  fuccedcra  pas 
aux  acquêts  qui  avoient  été  faits  par  les  pere  8c  mere  de  leur  vivant 
8c  pendant  leur  mariage,  qui étoient  échus  aux  enfans  par  le  décès 
du  prédecedédes  pere  8c  mere.  La  raifon  eft  qu’ils  ont  été  faits  pro- 
pres aux  enfans,  la  continuation  de  communauté  n’ayant  point  em- 
pêchéqu’ils  n’ayent  été  faits  propres;  mais  il  aura  droit  d’en  jouir 
fuivant  l’article  1 3 o.  de  la'Coutume  de  Paris,  qui  dit  que  la  moitié 
des  conquêts  advenue  aux  heritiers  du  trépaflé,eft  le  propre  héri- 
tage des  heritiers,  8c  que  fi  les  heritiers  vont  de  vie  a trépas  fans 
hoirs  de  leur  corps , iceile  moitié  retourne  à leur  plus  prochain  heri- 
tier du  côté  8c  ligne  de  celui  des  mariés , par  le  trépfl  duquel  leur  eft 
advenue  ladite  moitié,  defquels  biens  toutesfois  les  pere  & mere, 
ayeul  ou  ayeule  fuccedans  à leurs  enfans  jouiront  par  ufufruit  leur 
vie  durant,  au  cas  qu’il  n’y  ait  aucuns  defeendans  de  l’acquereur, 
c’eft-à-dire,  que  le  furvivant  des  pere  & mere  jouira  fa  vie  durant, 
non-feulement  de  la  part  .qu’avoir  efdits  biens  l’enfant  dernier  dé- 
cédé , mais  aufli  des  parts  des  freres  8c  feeurs  prédecedés  aufquels 
le  même  enfant  dernier  mort  avoir  fuccedé,  lefdits  biens  étant  des 
conquêts  faits  par  les  pere  8c  mere,  8c  étant  le  fruit  de  leur  commune 
collaboration. 

14.  Nous  avons  dit  que  fi  aucun  des  enfans  qui  continuent  com- 
munauté décédé,  ou  tous  fors  un,  les  furvivans  ou  furvivant  des 
enfans  continuent  communauté  8c  prennent  autant  que  fi  tous  les 
enfans  étoient  vivans; les  parts  des  enfans  qui  décèdent  accroillent 
aux  autres  enfans  qui  furvivent  5 de  même  fi  aucun  des  enfans  croit 
condamné  à mort  civile,  ou  fi  aucun  des  enfans  ëtoit  entré  en  Re- 
ligion^ y avoit  fait  profeflion  pendant  la  continuation  de  commu- 
nauté, il  y auroit  accroiflèment  au  profit  des  autres  enfans,  mais  en 
ce  cas  les  autres  enfans  en  partageant  avec  le  furvivant  de  leur  pere 
8c mere lacontinuationdecommunauté, feront  obligés  de  déduire 
fur  leur  part  ce  qui  aura  été  .pris  dans  la  continuation  de  commu- 
nauté pour  la  dot  de  leur  frere  ou  fœur  qui  eft  entré  en  Religion , fi 
ce  n’eft  que  le  furvivant  des  pere  8c  mere , lorfqu’il  a conftitué  dot 
à l’enfant  qui  eft  entré  en  Religion, ait  voulu  conftituer  la  dot  de 

8c  qu’il  l’ait  déclaré.  B b b b 
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z j.  De  même  , fi  aucun  des  enfansqui  ont  continué  la  commu- 
nauté avoic  renoncé  à la  fucceffion  du  prédecedé  de  fes  pere  & me- 
re , pour  le  tenir  au  don  qui  lui  avoit  été  fait  par  le  prédecedé  de 
fes  pere  & mere,fa  part  dans  la  continuation  de  communauté  ac- 
croît pareillement  en  ce  cas  aux  autres  enfans  * mais  dans  le  par- 
tage que  les  enfans  feront  avpc  le  furvivant  de  leur  pere  & mere , 
les  enfans  feront  tenus  de  déduire  fur  leur  part  en  la  continuation 
de  communauté  les  deniers  ou  autres  effets  mobiliers  pris  dans  la 
communauté  qui  ont  été  donnés  par  le  prédecedé  de  leur  pere  8c 
mere  à leur  frere  ou  fœur  qui  renonce  8c  le  tient  à fon  don. 

1 6.  Que  dira-t-on  lorfqu’aucun  des  enfans  qui  étoient  en  droit 

de  demander  continuation  de  communauté  vient  à renoncer  pu- 
rement 8c  Amplement  à la  fucceffion  du  prédecedé  de  fes  pere  8c 
mere.  On  ne  doute  pas  en  ce  cas  que  la  part  que  l’enfant  avoit  dans 
les  biens  du  prédecedé  de  fes  pere  8c  mere  n’accroiffe  par  fà  renon- 
ciation aux  autres  enfans,  fuivant  l’article  3 10.  de  la  Coutume  de 
Paris , qui  dit  ^üe  le  droit  8c  la  part  que  l’enfant  qui  s’abftient  8c 
renonce  à la  fucceffion  de  fes  pere  8c  mere , accroît  aux  autres  enfans 
heritiers.  ’ > 

17.  Mais  on  demande  à qui  appartiendra  la  part  qu’avoiteu  dans 
la  continuation  de  communauté  l’enfanc  qui  a rcconcé , laquelle 

Îiarteftune  chofe  diftinâe  8c  féparée  de  celle  qu’il  auroit  eue  dans 
a fucceffion  du  prédecedé  des  pere8cmere,  fçavoirfi  la  parc  qu’il 
auroit  eue  dans  la  continuation  de  communauté  accroîtra  par  fa. 
renonciation  aux  autres  enfans , ou  fiel  le  appartiendra  au  furvivant 
des  pere  8c  mere.  Pareillement  on  demande  lorfqu’aucun  des  en- 
fans ne  veut  pas  continuer  communauté  avec  le  furvivant  de  fes 
pere  8c  mere , mais  veut  fe  tenir  à ce  qui  lui  eft  échu  par  le  décès 
du  prédecedé  de  fes  pere  8c  mere,  8c  demander  fa  part  des  biens  de 
la  communauté  en  l’état  qu’elle  étoit  au  tems  du  décès , fi  la  part 
que  l’enfant  auroit  eue  en  la  continuation  de  communauté  accroî- 
tra en  ce  cas  aux  autres  enfans  -,  ou  fi  fa  part  appartiendra  au  furvi- 
vant de  fes  pere  & mere. 

28.  Cette  queftion  eft  difficile , elle  s’eft  préfentée  dans  ce  fécond 
cas,  8c  a été  jugée,  en  voici  le  fait.  François  Chouaine,  Garde  des 
Rolles  des  Offices  de  France,  8c  Françoife  Bouflàn  fa  femme  avoient 
de  leur  mariage  trois  filles , Marie , Françoife,  8c  Jeanne  : Françoife 
Bouflan  mere  décéda  le  vingt-neuvième  Avril  1 637. après  fbn  dé- 
cès François  Chouaine  fon  mari  ne  fit  point  inventaire,  fes  trois 
filles  étoient  mineures  lors  du  décès  de  leur  mere  -,  il  maria  Marie 
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fa  fille  aînée  le  trentième  Janvier  1644..  à Monfieur  du  Laurens, 
Confeiller  au  Parlement,  & Commifiàire  aux  Requêtes  du  Palais, 
& lui  conftitua  en  dot  cent  cinquante  mille  livres  > il  maria  deux 
ans  après  Françoife  fa  fécondé  fille  à M.  de  Maupeou  fieurd’Ablege, 
Confeiller  au  Parlement,  & lui  donna  en  dot  pareille  fomme  de 
cent  cinquante  mille  livres.  Jeanne  Chouaine,  troifiéme  fille,  fut 
mariée  avec  fes  droits  à Monfieur  Pajot,  Confeiller  en  la  Cour  des 
Aydes  * le  fieur  Chouaine  pere  décéda  au  mois  de  Juin  1 674.  fes 
trois  filles  acceptèrent  fàfucceffion  par  bénéfice  d’inventaire,  Ma- 
rie Chouaine  femme  de  Monfieur  du  Laurens  eft:  décedée  en  1 677. 
fans  enfans,  après  avoir  fait  fon  teftament,  par  lequel  elle  avoic 
fait  Françoife  Chouaine  fa  fœur,  femme  de  Monfieur  de  Maupeou, 
légataire  univerfel le,  laquelle  en  cette  qualité  demanda  continua- 
tion de  communauté  apres  le  décès  de  leur  mere,  attendu  que  leur 
pere  n’avoit  point  fait  faire  d’inventaire  -,  mais  de  fon  chef  elle  re- 
nonça à la  continuation  de  communauté , &:  demanda  partage  des 
biens  de  la  communauté  en  l’état  qu’elle  étoit  au  tems  au  décès  de 
leur  mCre.  Jeanne  Chouaine,  femme  de  Monfieur  Pajot,  renonça 
pareillement  à la  continuation  de  communauté.  Comme  il  falloit 
voir  en  quel  état  étoient  les  biens  de  la  communauté  au  tems  de  la 
mere  predécedée,  & quel  étoit  le  profit  de  la  continuation  de  com- 
munauté i Jeanne  Chouaine,  femme  de  Monfieur  Pajot,  prefenta 
un  compte  de  communauté  à Françoife  Chouaine,  femme  de  Mon- 
fieur de  Maupeou,  laquelle  en  qualité  de  légataire  univerfelle  de 
deffunte  Marie  Chouaine  fa  fœur,  femme  de  Monfieur  du  Laurens, 
avoir,  comme  il  a été  dit,  demandé  la  continuation  de  communauté. 

19.  Dans  l’examen  de  ce  compte  qui  étoitpendant  en  la  qua- 
trième Chambre  des  Enquêtes,  une  des  queffions  qui  fut  agitée 
étoit  de  fçavoir,  fi  la  Dame  de  Maupeou  qui  avoir  de  fon  chei-  re- 
noncé à la  continuation  de  communauté , mais  qui  avoit  deman- 
dé en  qualité  de  légataire  univerfelle  de  la  Dame  du  Laurens  fa 
fœur  la  continuation  de  communauté , devoit  avoir  feulement  fa 
part  en  qualité  de  légataire  univerfelle  en  la  continuation  de  com- 
munauté, eu  égard  au  nombre  des  enfa’ns,  c’eft-à-dire  un  tiers  en  la 
moitié  j ou  fi  par  le  moyen  de  la  renonciation  faite  par  deux  des 
filles  à la  continuation  de  communauté,  elle  devoit  être  feule  à par- 
tager le  profit  de  la  continuation  de  communauté  avec  leur  pere, 
& y prendre  la  moitié  * c’eft-à-dire,  fi  les  parts  des  deux  fœurs  qui 
■ avoient  renoncés  à la  continuation  de  communauté  lui  apparte- 
noient , & lui  étoient  acrues  par  leur  renonciation.  » 
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3 o.  Jeanne  Chouaine , femme  de  Monfieur  Pajot , qui  avoit  pre- 
fcnté  le  compte  de  communauté , foutenoit  que  la  Dame  de  Mau- 
peou,  qui  en  qualité  de  légataire  univerfelle  de  Marie  Chouaine, 
femme  de  Monfieur  du  Laurens , avoit  demandé  la  continuation  de 
communauté,  ne  pouvoit  prétendre  que  fa  part  dans  la  continuation 
de  communauté,  eu  égard  au  nombre  des  enfans,  c’eft-à-dire,  un 
tiers  en  la  moitié  * que  les  parts  des  deux  filles  qui  avoient  renoncé  à 
la  continuation  de  communauté  appartenoient  à la  fucceffion  de 
François  Chouaine  pere  commun , que  François  Chouaine,  pere 
commun,  avoit  de  fon  chef  moitié.dans  la  continuation  de  commu- 
nauté , 6c  deux  tiers  en  l’autre  moitié  du  chef  de  fes  deux  filles,  qui 
renonçoient  à la  continuation  de  communauté. 

3 i.  Françoife  Chouaine,  femme  de  Monfieur  de  Maupeoujen 

3ualité  de  légataire  univerfellede  Marie  Chouaine  fa  fœur,  femme 
e Monfieur  du  Laurens , foutenoit  au  contraire  que  la  commu- 
nauté continuée  devoit  être  partagée  par  moite,  fçavoir  la  moitié 
pour  lafuccefilon  de  François  Chouaine  pere  commun,  6c  l’autre  . 
moitié  pour  elle  en  qualité  de  légataire  univerfelle  de  fa  fœur  j que 
les  deux  parts  des  deux  filles  qui  renonçoient  à la  continuation  de 
communauté  lui  acroifl'oient , comme  ayant  elle  feule  demandé  la 
continuation  de  communauté,  6c  les  deux  autres  filles  y ayant  re- 
noncé. Par  l’Arreft  qui  intervint  en  la  quatrième  des  Enquêtes  le 
fixiéme  Septembre  1687.  au  rapport  de  Monfieur  le  Doux,  on 
jugea  que  Marie  Chouaine,  femme  de  Monfieur  du  Laurens,  du 
chef  de  laquelle  on  avoit  demandé  la  continuation  de  lacommunau- 
té , n’avoit  qu’un  fixicme  en  la  continuation  de  communauté,  c’eft- 
à-dire  un  tiers  en  la  moitié,  que  les  parts  des  deux  autres  filles  qui 
avoient  renoncé  ne  lui  étoient  pas  acrues  par  leur  renonciation , 
qu’elles,  avoient  appartenu  à François  Chouaine  pere  commun  : le 
même  Arreft  eft  rapporté  en  l’onzieme  Tome  du  Journal  du  Palais, 
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31.  Mais  néanmoins  quand  on  aura  bien  pénétré  êc  aprofondi 
cette  matière , on  verra  que  cet  Arreft  refifte  aux  réglés  6c  aux  prin- 
cipes, il  femble  qu’il  auroit  été  plus  régulier  6c  plus  raifonnable  de 
juger  pareillement  l’acroiftèment  lorfqu’aucun  des  enfans  renonce  à 
la  continuation  de  communauté,  comme  lorfqu’aucun  des  enfans 
décédé  pendant  la  continuation  de  communauté , 6c  qu’il  n’y  a point 
de  différence  à faire  d’un  cas  à l’autre , Ôc  qu’il  y a une  même  règle  6c 
un  même  principe  à fuivre  en  l’un  6c  l’autre  cas. 

33.  Les  moyens  qui  furent  allégués  par  Jeanne  Chouaine,  femmç 
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de  Monfieur  Pajot,  pour  foutenir  que  la  Dame  du  Laurens  ne  dc- 
voit  avoir  que  fa  parc  dans  la  continuation  de  communauté,  eu 
égard  au  nombre  des  enfans , 6c  que  les  parts  des  deux  autres  foeurs 
qui  renonçoient  à la  continuation  de  communauté  ne  lui  apparte- 
noient  pas , mais  à François  Chouainc  leur  pere  commun , aDoutif- 
foientà  dire  premièrement,  qu’il  ne  falloir  pas  étendre  la  Coutu- 
me , ni  cirer  argument  d’un  cas  dont  elle  a difpofé  à un  autre  cas 
dont  elle  n’a  pas  difpofé  ; que  les  Redaéteurs  de  la  Coutume  ont 
eu  intention,  lorfque  l’un  des  conjoints  vient  âdéceder,  6cque  le 
furvivantne  fait  pas  faire  inventaire  des  effets  de  la  communauté, 
que  les  enfans  mineurs  de  leur  mariage  peuvent  demander,  fi  bon 
leur  femble,  la  continuation  decommunauté,c’cftcequi  eftdit  par 
l’article  240.  La  raifon  fur  laquelle  les  Redadeurs  fe  font  fondés, 
eftque  les  effets  mobiliers  ne  fe  peuvent  pas  reconnoître  après  un 
tems  confiderable,  ils  n’ont  pas  un  état  fixe  6c  permanent,  on  les 
peut  difliper  6c  confommer , 8c  les  faire  changer  de  nature  ; que  les 
enfans  qui  font  encore  mineurs  lors  du  décès  de  leur  pere  ou  mere 
prédccedé , ne  font  pas  en  état  de  pourvoir  à leur  intérêt , 6c  d’obli- 
ger le  furvivant  de  leur  pere  & mere  de  faire  inventaire.  Que  quand 
dans  la  fuite  la  Coutume  a été  reformée  en  1 j 80.  les  Reformateurs 
y ont  ajouté  l’article  143.  qui  dit , que  fi  aucun  des  enfans  qui  ont 
continué  la  communauté  meurt,  6c  tous,  fors  un,  lesfurvivans  6c 
furvivant  des  enfans  continuent  la  communauté,  6c  prennent  au- 
tant que  fi  tous  les  enfans  étoient  vivans. 

34.  Ondifoitque  par  cet  article  on  avoir  voulu  exclure  les  pere 
8c  mere  de  fucceder  en  ce  cas  à leurs  enfans  en  qualicé  d’heritiers 
mobiliers, que  c’cft  une  exception  qu'on  a voulu  faire  à l’Article  3 1 x. 
qui  dit  que  pere  8c  mere  fucccdent  à leurs  enfans  nés  en  loyal  ma- 
riage , aux  meubles , acquêts  6c  conquêts  immeubles , mais  que  l’ar- 
ticle 143  ne  parle  que  au  cas  du  décès,  car  il  dit  que  fi  aucun  des 
enfans  qui  ont  continué  communauté  meurt,  ou  tous,  fors  un,  les 
furvivans  ou  furvivant  des  enfans  continuent  communauté , 6c  pren- 
nent autant  que  fi  tous  les  enfans  étoient  vivans,  que  fi  cet  article 
n’ayant  déterminé  que  le  cas  particulier  du  décès,  c’eft-à-dire  lors 

au’aucuns  des  enfans  viennent  à déceder  pendant  la  continuation 
e communauté,  il  ne  doit  pas  être  étendu  à un  autre  cas  qui  n’a 
point  été  prévu  par  les  Réformateurs , qui  eft  lorfcju’aucuns  des  en- 
fans renoncent  à la  continuation  de  communauté,  6c  demandent 
partage  de  la  communauté  en  lctat  qu’elle étoit  au  tems  du  pré- 
deceifé  des  pçre  6c  mere. 
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35.  On  difoit  aufli  qu’il  ne  feroit  pas  jufte  dans  ce  cas,  que  les 
deux  filles  qui  prennent  chacune  leurfixiéme  en  la  communauté, 
en  l’état  qu’elle  étoit  au  tems  du  décès  de  leur  mere,  augmentaf- 
fent  par  leur  renonciation  à la  communauté,  le  droit  de  leur  fccur 
qui  demande  la  continuation  de  communauté  $ qu'on  doit  regler 
les  parts  des  enfans  en  la  continuation  de  communauté , par  la 
part  qu’ils  dévoient  avoir  en  la  communauté , s’ils  l'euflènt  parta- 
gée au  tems  du  décès  du  prédecedé  des  pere  & mere,  qu’ils  ne 
doivent  avoir  que  la  même  part  en  la  communauté  continuée.  Que 
Il  on  veut  confiderer  la  communauté  qui  a été  entre  les  pere  ÔC 
mere,  comme  une  chofe  differente  de  la  continuation  de  commu- 
nauté , qui  eft  entre  le  furvivant  des  pere  & mere  & Tes  enfans  : 
Il  eft  toujours  vrai  de  dire  que  la  continuation  de  communauté, 
qui  eft  entre  le  furvivant  des  pere  & mere  & les  enfans , a tout  fon 
fondement  fur  la  communauté  qui  a été  entre  les  pere  & mere, 
il  n’y  a point  de  continuation  entre  le  furvivant  des  pere  &c  mere 
& fes  enfans  * que  de-là  il  s’enfuit  que  les  enfans  qui  demandent 
continuation  de  communauté , ne  font  fondés  de  prendre  dans  la 
continuation  de  communauté,  que  même  portiôn  qu’ils  auroient 
eu  comme  heritiers  de  leur  mere  prédecedée  dans  la  communauté, 
fi  elle  n’avoit  pas  continuée. 

3 6.  On  ajoutoit  que  la  Coutume  de  Paris  avoit  introduit  la 
continuation  de  communauté  en  faveur  des  enfans,  afin  qu’ils 
ne  fouffriffènt  quelque  préjudice,  faute  que  feroit  le  furvivanr 
des  pere  & mere  de  faire  inventaire  j mais  que  les  enfans  en  font 
fuffilamment  indemnifés , en  leur  donnant  en  la  continuation  de 
communauté  même  part  qu’ils  auroient  eu  en  la  communauté,  fl 
elle  avoit  été  partagée  après  le  décès  de  leur  mere.  De  plus  on 
difoit  que  la  continuation  de  communauté  n’a  pas  été  introduite 
pour  une  peine  contre  le  furvivant  des  pere  & mere,,  que  la  Cou- 
tume n’eft  pas  conçue  en  termes  de  Loy  penale.  La  Coutume 
dit,  que  les  enfans  peuvent,  fi  bon  leur  femble,  continuer  com- 
munauté , fi  le  furvivant  des  pere  & mere  ne  fait  faire  inventaire. 
C’eft  une  formalité  qui  eft  néceffaire  pour  diffbudre  la  communau- 
té, & fans  laquelle  la  Coutume  a voulu  qu’il  y eût  continuation 
de  communauté  : Ce  n’eft  pas  une  peine.  Mais  que  quand  cette 
difpofition  de  la  Coutume  feroit  conliderée  comme  une  Loy  penale, 
elle  ne  doit  pas  être  étendue  hors  fon  cas  exprimé , que  les  Loix 
penales  ne  s’étendent  point  j que  l’article  243.  parle  du  cas  du 
aécès  feulement  : Il  dit,  que  fi  aucun  des  enfans  qui  ont  conti- 
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nué  la  communauté  meurt,  ou  tous  fors  un , les  furvivans  ou  fur- 
vivant  des  enfans  prennent  autant  que  fi  tous  les  enfans  croient 
vivans,  c’eftun  cas  fingulier  que  la  Coutume  a déterminé  s qu’on 
ne  la  doit  pas  étendre  au  cas  dont  il  s’agit,  qui  eft  un  cas  dont  la 
Coutume  n’a  point  parlé. 

3 7.  Mais  lorlqu’on  aura  fait  réflexion  fur  les  raifons  qu’on  peut 
oppofer  au  contraire , on  fera  obligé  de  convenir  qu’il  y a encore 
plus  de  raifon  déjuger  l’accroiflement  au  profit  des  enfans  entre  eux 
dans  le  cas  dont  il  s’agit, c’eft-à-dire,  lorfqu’aucun  des  enfans  re- 
nonce à la  continuation  de  communauté,  qu’il  n’y  a dans  l’autre 
cas,  lorfqu’aucun  des  enfans  décédé  pendant  la  continuation  de 
communauté.  Pour  faire  connoîtrecela,  il  eft  neceflàire  d’obferver 
ce  qui  a donné  lieu  à la  continuation  de  communauté , qui  eft  éta- 
blie par  l’article  240.  de  la  Coutume  , & ce  qui  a donné  lieu  au 
droit  d’accroifièment  établi  par  l’article  243.  en  faveur  des  en- 
fans , lorfqu’aucun  d’eux  vient  à déceder  pendant  la  continuation 
de  communauté. 

38.  Premièrement,  ce  qui  a donné  lieu  à la  continuation  de 
communauté,  qui  eft  établie  par  l’article  240.  eft  qu’on  à voulu 
favorifer  les  enfans  mineurs,  lorfque  le  furvivant  de  leurs  pere 
&mere  par  négligence  oumauvaile  intention  n’a  pas  fait  faire  In- 
ventaire après  îe  décès  du  prédecedé.  On  a conficleré  que  des  en- 
fans qui  étoient  en  basâge  ne  pouvoientpas  veiller  à leur  intérêt, 
qu’ils  n’étoient  pas  en  état  de  pouvoir  obliger  le  furvivant  de  leurs 
pere&  mere  de  faire  Inventaire.  On  a trouvé  jufte  de  donner  aux 
enfans  la  faculté  de  demander , fi  bon  leur  femble,  continuation  de 
communauté. 

37.  En  fécond  lieu,  ce  qui  a fait  que  par  l’article  245.  ajouté 
à la  Coutume  lorfqu’elle  fut  réformée  en  1 y 80.  on  y a établi  le 
droit  d’accroiflement  entre  les  enfans,  quand  aucun  d’eux  vient  à 
déceder  pendant  la  continuation  de  communauté , eft  qu’on  a 
confideré  que  les  enfans  qui  ont  continué  la  communauté , ou 
qui  font  en  droit  de  demander  la  continuation  de  communauté, 
Junt  eonjuntfi  re  & verbis , par  la  Coutume  fous  le  nom  d’enfans } 
la  Coutume  leur  donne  à tous  également  droit  de  partager  la 
continuation  de  communauté  avec  le  furvivant  des  pere  èc  me- 
re, & d’y  prendre  la  moitié.  C’eft  pourquoi  on  a voulu  qu’aucun 
des  enfans  venant  à déceder  pendant  la  continuation  de  commu- 
nauté, ou  tous  fors  un , les  furvivans  ou  furvivant  des  enfans,  priflent 
autant  que  fi  tous  les  enfans  étoient  vivans 5 qu’à  la  vérité  les  pere  &c 
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mcre  par  l’article  311.  fuccedent  à leurs  enfans  nés  en  loyal  ma- 
riage 5 s’ils  vont  de  vie  à trépas  fans  hoirs  de  leurs  corps , aux  meu- 
bles, acquêts  & conquêts,  mais  qu’il  en  falloir  excepter  ce  qui  pou- 
voir appartenir  aux  enfans  à caufede  la  continuation  de  communau- 
té, tant  que  la  continuation  de  communauté  fubfifteôc  qu’elle  n’eft 
point  dillbluejpar  la  raifon  que  la  continuation  de  communauté 
n’étant  pas  diflolue  par  le  décès  arrivé  d’aucun  des  enfans, & con- 
tinuant au  profit  des  autres  enfans  furvivans , le  droit  de  continua- 
tion de  communauté  doit  demeurer  en  fon  entier,  & accroître  aux 
autres  enfans  > le  droit  de  continuation  de  communauté  ne  Ce  doit 
pas  divifer. 

40.  Ce  qui  a encore  contribué  à établir  le  droit  d’accroiflè- 
ment  encre  les  enfans,  lorfqu’aucun  d’eux  décède  pendant  la  con- 
tinuation de  communauté , eft  qu’on  a confidere  que  fi  le  fur- 
vivant  des  pere  8c  mere  fuccedoit  à la  part  qu’avoic  l’enfant  en 
la  continuation  de  communauté,  le  furvivant  des  pere  & mere  n’en 
pourroitpas  profiter  lui  feuljla  part  qu’il  auroit  de  l’enfant  décédé 
dans  les  effets  mobiliers  de  la  continuation  de  communauté , en- 
treroit  en  même  tems  en  la  continuation  de  communauté  , la- 
quelle Ce  partage  entre  le  furvivant  des  pere  & mere  & les  en- 
fans , par  moitié  : c’eft  pourquoi  on  a jugé  qu’il  étoit  plus  ex- 

fiedient  de  ne  pas  divifer  la  continuation  de  communauté  entre 
es  enfans,  & d’établir  l’accroifiement  entr’eux,  8c  on  ajouta  à la 
Coutume,  lorfqu’elle  a été  réformée,  l’article  143.  qui  dit,  fi  au- 
cun des  enfans  qui  ont  continué  la  communauté  vient  à déceder , 
ou  tous  fors  un,  les  furvivansou  furvivant  ou  des  enfans,  continuent 
la  communauté  8c  prennent  autant  que  fi  cous  les  enfans  croient 
vivans. 

41.  Or,  dans  le  cas  particulier  de  cet  Arrêt  du  fixiéme  Sep- 
tembre 1687.  il  femble  qu’il  y avoit  encore  plus  de  raifon  de 
juger  l’accroiffement  entre  les  enfans,  lorfqu’aucuns  d’eux  renon- 
cent à la  continuation  de  communauté,  que  lorfqu’aucuns  d’eux 
viennent  à déceder  pendant  la  continuation  de  communauté  ; 
car  dans  le  cas  du  décès  d’aucuns  des  enfans , le  furvivant  des 
pere  8c  mere  a pour  lui  l’article  3 1 1.  qui  die,  que  pere  8c  mere 
fuccedcnt  à leurs  enfans  nés  en  loyal  mariage  , aux  meubles , 
acquêts  8c  conquêts  immeubles  ; c’étoit  tout  ce  qui  pouvoir 
être  oppofé  de  la  part  du  furvivant  des  pere  8c  mere  aux  en- 
fans, pour  empêcher  le  droit  d’accroiffement  entre  les  enfans  , 
touchant  le  profit  de  la  continuation  de  communauté  : car  on 
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difoit  que  par  ledit  article  3 1 1.  le  furvivant  des  pere  Sc  mcre  avoit 
droit  de  fucceder  à Tes  enfans , &c  qu’on  ne  pouvoit  pas  le  priver  de 
ce  droit  qui  lui  étoit  acquis  par  la  Coutume  ; mais  cela  ne  fe  jrencon- 
trant  point  dans  le  cas  particulier , lorfqu’aucuns  des  enfans  renon- 
cent à la  continuation  de  communauté  j quelle  raifon  Sc  quel  pré- 
texte a-t-on  pu  avoir  pour  empêcher  de  juger  pareillement' i’ac- 
croifïèment  au  profit  des  enfans  entr’cux. 

41.  Ainfi  cet  Arreft  du  fixiéme  Septembre  1687.  qui  a juge 
que  la  femme  de  Monfieur  du  Laurens  n’avoit  qu’un  fixiéme  en 
la  continuation  de  la  communauté,  c’eft-à-dirci un  tiers  en  la  moi- 
tié , que  les  deux  autres  tiers  qui  étoient  les.  parts  de  deux 
filles  qui  avoient  demandé  partage  de  la  communauté  en  l’état 
qu’elle  étoit  au  tems  du  décès  de  leur  mere,  Sc  qui  avoient  renon- 
cé à la  continuation  de  communauté , n’étoient  pas  accrues  à la 
femme  de  Monfieur  du  Laurens,  mais  qu’elles  appartenoient  à Fran- 
çois Chouaine  pere  commun , fcmble  n’avoir  pas  de  fondement 
lolide. 

43.  En  effet , à quel  titre  peut-on  dire  que  les  parts  des  deux 
filles  qui  avoient  renoncé  à la  continuation  de  communauté,  Sc 
qui  avoient  demandé  à partager  la  communauté  en  l’état  qu’elle 
ctoit  au  tems  du  décès  de  la  mere  prédecedée,  appartiennent  au 
fieur  Chouaine  pere  ? On  ne  peut  pas  dire  qu’elles  lui  appartiennent 
par  droit  d’accroiffement  j car  le  furvivant  des  pere  Sc  mere  Sc  les 
enfans , ne  font  pas  par  la  Coutume  conjuntti  re  & verbis , au  con- 
traire ils  font  disjuncH  re  & verbis  : Par  l’article  140.  de  la  Cou- 
tume de  Paris , la  Coutume  diftingue  le  furvivant  des  pere  Sc 
mere , de  fes  enfans , Sc  fépare  leur  droit  : Car  le  furvivant  des 
pere  Sc  mere. peut  faire  faire  inventaire,  Sc  empêcher  la  conti- 
nuation de  communauté  j cela  dépend  de  lui  leul.  Si  le  furvi- 
vant des  pere  Sc  mere  ne  fait  pas  faire  inventaire  , les  enfans 
peuvent,  fi  bon  leur  femble,  demander  continuation  de  commu- 
nauté, Sc  la  demandant  ils  partagent  la  continuation  de  com- 
munauté avec  le  furvivant  de  leurs  pere  Sc  mere  : Le  droit  du 
furvivant  des  pere  Sc  mere  cft  donc  diftinéb  Sc  féparé  de  celui 
de  fes  enfans.  Ainfi  quelle  raifon  y a-t-il  de  vouloir  que  les.  deux 
filles,  renonçant  à la  continuation  de  communauté,  & partageant 
la  communauté1  en  l’état  qu’étoient  les  biens  au  tems  du  décès 
de  leur  mere  prédécedée,  que  les  parts  qu’elles  auroient  eu  dans 
le  profit  de  la  continuation  de  communauté,  fi  elles  l’avoient  ac- 
cepté , accroiflent  au  fieur  Chouaine  leur  pere  ? on  n’en  voit  pas 
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de  raifon.  On  ne  peut  pas  dire  que  les  parts  des  deux  filles  dans 
la  continuation  de  communauté,  lorfqu’elles  ont  renoncé  6c  qu’el- 
les ont  demandé  le  partage  de  la  communauté , en  l’état  qu’elle 
étoit  au  tems  du  décès  de  leur  mere  , appartiennent  au  pere 
en  qualité  d’heritier  mobilier  de  Tes  deux  hiles,  fuivant.  l’article 
3 1 1 .‘puifqu’il  ne  peut  pas  être  heritier  de  fes  deux  filles  lorfqu’elle 
font  vivantes. 

44.  Il  y a plus,  car  s’il  étoit  vrai  que  les  parts  de  ces  deux  filles 
ayent  appartenu  au  -fieur  Chouaine  pere  à quelque  autre  titre  tel 
que  ce  puifiè  être*  il  y auroit  en  même  tems  nécefiité  de  dire 
qu’elles  entrent  en  la  continuation  de  communauté , du  moins 
quant  aux  effets  mobiliers.  C’eft  pourquoi  plus  on  fe  donne- 
ra la  peine  de  penetrer  cette  affaire  6c  de  l’approfondir,  plus  on 
reconnoîtra  que  ces  deux  filles  ayant  renoncé  à la  continuation 
de  communauté^  6c  ayant  demandé  le  partage  de  la  communau- 
té en  l’état  qu’elle  étoit  au  tems  du  décès  de  la  mere  prédécedée. 
les  parts  qu’elles  auroienteu  en  la  continuation  de  communauté, 
ne  doivent  accroître  au  fieur  Chouaine  pere,  ôc  qu’il  y avoit  plus 
de  raifon  de  dire  qu’elles  apartenoient  par  droit  d’accroifiement 
à la  Dame  du  Laurens , du  chef  de  laquelle  feule  on  avoic 
demandé  la  continuation  de  communauté.  On  peut  dire  mê- 
me chofe  dans  l’autre  cas , lorfqu’aucuns  des  enlans  renoncent 
purement  6c  fimplement  à la  fucceflîon  du  prédécedé  des  pere  6c 
mere. 

45.  Après  avoir  parlé  de  l’article  143.  de  la  Coutume  de  Paris,, 
qui  dit , que  fi  aucun  des  enfans  qui  continue  communauté 
meurt,  ou  tous,  fors  un,  les  furvivans  ou  furvivant  des  enfans  , 
continuent  la  communauté,  6c  prennent  autant  que  fi  tous  les 
enfans  étoient  vivans , il  faut  enfuite  obferver  que  cet  article 
doit  être  étendu  aux  autres  Coutumes.  Monficur  Bouguier , en 
fon  Recueil  d’Arrefts , lettre  C.  Arrefi:  6.  fait  mention  d’un  Ar- 
reft  qui  l’a  ainfi  jugé  dans  la  Coutume  de  Troyes.  Le  fait. étoit 
qu’Ed  mon  Guenot  demeurant  dans  la  Coutume  de  Troyes  , 
avoit  fur  vécu  fa  femme  qui  avoit  laiffé  deux  filles  mineures  j 
n’ayant  point  fait  d’inventaire , il  y avoit  continuation  de  com- 
munauté fuivant  la  Coutume  : L’une  des  deux  filles  étant  décedée 
pendant  la  continuation  de  communauté,  le  pere  prétendoit  fuc- 
ceder  à la  part  de  fa  fille  décedée  j par  l’Arrcft  on  jugea  que  la 
part  de  la  hile  décedée  avoit  accru  à fa  fœur. 

4 6.  Il  y a encore  une  obièrvation  à faire , qui  eft,  que  l’Ar- 
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ticlc  243.  qui  dit,  que  les  furvivans  ou  furvivant  des  enfans  pren- 
nent autant  que  fi  tous  les  enfans  étaient  vivans,  s’entend  des  en- 
fans  du  même  mariage,  l’accroifTement  ne  fe  fait  qu’entre  les  en- 
fans du  même  mariage,  les  enfans  d’un  autre  lit  ont  leur  droit 
diftindêc  féparé,il  n’y  a point  droit  d’accroiflemcnt  entre  enfans 
de  difFerens  lits.  La  raifon  eft,que  les  enfans  de  chacun  mariage 
font  chef  en  la  communauté  continuée , & s’il  y a des  enfans  de 
difFerens  lits  qui  continuent  communauté,  ils  font  difFerens  chefs 
dans  la  communauté  continuée. 
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CHAPITRE  V. 


Si  un  enfant  qui  a droit  de  continuation  de  communauté 
peut  céder  ce  droit  , s’il  peut  donner  & leguer  , 8c 
û venant  à déceder  fans  avoir  demandé  la  continuation 
de  communauté  , & fans  avoir  déclaré  fa  volonté  , ce 
droit  eft  dans  fa  fucceflion  $ fi  fes  créanciers  8c  ayant 
caufe  peuvent  l’exercer  , ou  s’il  y a accroifFement  au 
profit  des  autres  enfans  furvivans  , fans  être  tenus  à 
caufe  de  cet  accroifFement  de  legs  faits , & des  dettes 
créées  par  leurs  frere  & fœur  décédés  pendant  la  con- 
tinuation de  communauté, ou  fi  le  droit  de  continuation 
de  communauté  eft  perfonnel  aux  enfans  , 8c  s’éteint 
par  leur  mort>&  plufieurs  queftions  fur  cette  matière. 

SOMMAIRE. 

2. 

V enfant  auquel  le  droit  de  con- 
tinuation de  communauté  ejl  acquis 
le  peut  ceder  & tranfporter. 

3- 

Lorfque  l’enfant  qui  continue 
C c c c ij 


x. 

' Si  le  droit  de  continuation  de 
communauté  efi  perfonnel  aux  en- 
fans , fi  ce  droit  s’éteint  par  leur 
mort. 
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communauté  meurt  & latjfe  des 
créanciers  ,ft  les  créanciers  peuvent 
exercer  le  droit  de  continuation  de 
communauté. 

4- 

Quid  ? Lorfque  tous  les  enfans 
qui  continuent  communauté  font  dé- 
cédés. 

La  femme  a la  faculté  de  re- 
noncer x la  communauté , ér  fi  die 
dteede  fans  avoir  déclaré  fa  volon- 
té , (es  héritiers  & créanciers  peu- 
vent exercer  cette  faculté. 

6. 

Lorfque  les  enfans  qui  ont  la  fa- 
culté apres  le  dues  de  leur  pere  de 
fe  tenir  au  douane  coutumier  , ou 
de  fe  porter  heritiers,  decedent  fans 
avoir  déclaré  leur  volonté  , fi  cette 
faculté  pajje  cr  fe  tranfmet  à leurs 
heritiers. 

n. 

Lorfque  le  fils  aîné  qui  a droit  de 
choijir  en  chacune  fuccejfton  de  fies 
pere  & mere  un  Hôtel  tenu  en  fief , 
eft  décédé  fans  avoir  fait  fon  choix , 
files  heritiers  à"  créanciers  peuvent 
exercer  ce  droit. 

8. 

Quand  des  facultés  font  concé- 
dées Jeulement  en  certains  cas  (jr  à 
certaines  conditions , elles  ne  s'éten- 
dent pas  dé  un  cas  à un  autre. 

La  faculté  qui  a été  donnée  à la 
femme  de  renoncer  & reprendre  ce 
quelle  a mis  dans  la  communauté, 
efi  perjonnelle  à la  femme. 

_ 9 

Quand  la  faculté  accordée  à la 
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femme  de  renoncer  dr  reprendre , a 
été  ouverte  & acquife  à la  femme, 
elle  pajfe  à fes  heritiers. 

10. 

Si  le  légataire  décédé  avant  le 
tefiateur , le  legs  devient  caduc , 
mais  lorfque  le  legs  eft  échu  au 
légataire  , s'il  vient  depuis  à dé- 
céder; il  tranfmet  fon  droit  à fes 
heritiers. 

1 1. 

Par  l'ancien  Droit  Romain , lorfi. 
qu'on  avait  légué  le  droit  d'opter 
une  chofe  entre  plufieurs , fi  le  lé- 
gataire n avait  fait  l'option  de  fon 
vivant , le  droit  d'opter  ne  pajfoit 
point  a fes  heritiers. 

1 1. 

Cela  a été  reformé  par  l'Empe- 
reur Jufitnien. 

13- 

Quoique  les  enfans  n'ayent  pas 
demande  la  continuation  de  com- 
munauté de  leur  vivant , le  droit 
ri  efi  pas  éteint  par  la  mort , & le 
dernier  enfant  décédé  latfie  dans  Ix 
fuccejfton  le  droit  de  continuation  de 
communauté. 

. I4" 

Cette  queftion  s’ eft  prèfentée  en 
la  Coutume  d'Anjou. 

ij.  i 6. 

Rai  fins  & moyens. 

1 7- 

Arrêt  qui  a jugé  la  queftion. 

1 8.  iq.  io.  zi.  12. 

La  même  queftion , fi  le  droit  de 
continuation  de  communauté  eft 
tranfmijfhle  aux  heritiers , s' eft  re- 
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nouvellèe  , & Arrêt  conforme  au  fi  cet  Arrêt  doit  être  fuivi. 


precedent. 

1 3 • 

Arrêt  qui  a jugé  que  Hun  des 
enfans  qui  avoit  droit  de  continua- 
tion de  communauté  ne  l'ayant  pas 
demandée  de  fin  vivant , & étant 
décédé , fans  l'avoir  demandée  , fa 
veuve  qui  avoit  accepté  la  commu- 
nauté ri ét oit  pas  recevable  à de- 
mander du  chef  de  fin  mari  à par- 
ticiper avec  les  f reres  & fœurs  de 
fin  marina  la  continuation  de  com- 
munauté qui  étoit  entre  eux  & 
le  fur  vivant  de  leur  pere  & mere , 


* A4*  1 5 • 

Arrêt  qui  a jugé  que  le  droit  de 
continuation  de  communauté  ri  étoit 
compris  dans  le  legs  univerfcl  qui 
avoit  été  fait  des  meubles-  & ac- 
quêts. 

1 6.  17. 

Si  cet  Arrêt  doit  être  fuivi. 

a 8. 

L'accroijfement  ri  a pas  lieu  entre 
les  enfans , lorfquun  d'eux  décédé , 
après  que  la  continuation  de  commu- 
nauté a été  dtjfolue. 


1.  TV  "T  OU  S avons  à examiner  comment  ce  droit  de  continua- 
, Jl  >1  tion  de  communauté  doit  être  confideré:  cette  matière  n’a 
point  été  traitée  ni  approfondie  jufques  à préfent.  Aucuns  ont  dit 
confufément  que  le  droit  de  continuation  de  communauté  étoit  per- 
fonncl  & demeuroit  éteint  par  la  mort  de  l’enfant  qui  avoit  droit 
de  demander  la  continuation  de  communauté  5 il  y a eu  différais 
Arrêts.  Mais  quand  on  aura  examiné  cette  matière,  on  verra  que 
cette  opinion  n’a  pas  de  fondement  fijlide  , Sc  qu’elle  fc  détruit 
d’elle-même.  Ceux  qui  ont  dit  que  ce  droit  étoit  perfonnel , fe  font 
fondés  fur  l’article  A43 . de  la  Coutume  de  Paris,  par  lequel  il  eft  dit, 
que  fi  aucun  des  enfansontcontinué  la  communauté  meurt,  ou  tous 
fors  un , les  furvivans  ou  furvivant  des  enfans  prennent  autant  que 
fi  tous  les  enfans  étoient  vivans,  mais  ils  n’ont  pas  pris  garde  que 
cet  article  ne  détermine  qu’un  cas  particulier,  qui  regarde  feule- 
ment le  furvivant  des  pere  8c  mere  pour  l’exclure  de  pouvoir  fuc- 
ceder  au  droit  de  continuation  de  communauté,  comme  heritier 
mobilier  de  fes  enfans  décédés,  lorfqu’il  y a d’autres  enfans  qui  de- 
mandent la  continuation  de  communauté , comme  il  a été  montré 
dansleChapitre  précèdent.  * 

a.  Mais  on  ne  doit  pas  induire  de  cet  article  que  ce  droit  foit  per- 
fonnel, 8c  qu’il  n’y  ait  que  les  perfonnes  des  enfans  qui  ayent  droit 
de  l’exercer  -,  on  ne  doit  pas  dire  qu’un  enfant  venane  à déceder , le 
droit  de  continuation  de  communauté  foit  éteint  par  fa  mort,  8c 
qu’il  n’en  ait  pû  difpofer.  Premièrement, fera  obfervé  que  quand 
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Je  furvivant  des  pere  6c  mere  n’a  point  fatisfait  à Ja  Coutume,  6c  n’a 
point  fait  d’inventaire , fès  enfans  peuvent  demander  communauté 
en  tous  les  .biens  meubles  & conquêts  immeubles  du  furvivant, 
iuivant  l’article  240.  de  la  Coutume  de  Paris,  le  droit  eft  acquis 
aux  enfans.  Or , quand  un  droit  utile  eft  acquis  & déféré  à quel- 
qu’un par  la  Coutume,  on  ne  peut  pas  douter  que  celui  auquel 
il  eft  acquis  6c  déféré  n’en  puilJe  difpofer  àfon  plaifirôc  volonté, 
qu’il  ne  le  puiJTe  ccder  6c  tranfporter , qu’il  ne  le  puiffe  donner 
6c  leguer,  chacun  a droit  de  difpofer  de  ce  qui  lui  appartient. 
Ainlf,  il  eft  véritable  de  dire,  lorfqu’un  enfant  a droit  de  de- 
mander, où  la  continuation  de  communauté  avec  le  furvivant  de 
fes  pere  6c  mere , ou  le  partage  des  biens  en  l’état  qu’ils  étaient 
lors  du  décès  du  prédecedé  de  fes  pere  6c  mere,  il  peut  difpofer 
de  ce  droit  de  fon  vivant , il  peut  ceder  6c  tranfporter  cette  fa- 
culté à qui  bon  lui  femblera,  il  peut  donner  6c  leguer  le  profit  qui 
en  peut  revenir. 

3.  Il  faut  enfuite  faire  voir  lorfqu’un  enfant  qui  a droit  de  con- 
tinuation de  communauté  vient  à déceder  fans  l’avoir  demandée, 
que  fes  créanciers,  s’il  en  a,  pourront  exercer  ce  droit.  Pour  cela 
il  fuffit  de  dire,  que  par  le  droit  commun  tout  créancier  eft  bien 
fondé  d’exercer  les  droits  de  fon  débiteur,  les  freres  ôc  feeurs  de 
l’enfant  décédé  ne  peuvent  pas  prétendre  que  le  droit  de  conti- 
nuation de  communauté  leur  foit  accru  par  le  décès  de  leur  frè- 
re 6c  fccur  décédé,  fans  être  tenu  des  dettes  de  leur  frere  ou  foeurj 
il  eft  jufte  que  les  freres  6c  fccurs  aufquels  la  part  du  décédé  en 
la  continuation  de  communauté  accroît  qui  en  veulent  profi- 
ter foient  tenus  de  fes  dettes  à proportion  , 6c  jufques  à concur- 
rence du  profit  qui  leur  peut  revenir  de  cet  accroiflement , il 
ne  feroit  pas  jufte  qu’ils  en  profitaffent , 6c  que  les 1 créanciers 
du  défunt  ne  fuffent  pas  payés  6c  qu’ils  fuffent  fruftrés  de 
leur  du.  En  effet , fi  l’enfant  décédé  a laifie  des  enfans , fes 
enfans  lui  fuccedent  au  droit  de  continuation  de  communauté, 
comme  il  a été  dit  au  Chapitre  précèdent,  comme  aufîi  les  en- 
fans ne  peuvent  fucceder  à leur  pere  & exercer  le  droit  de  con- 
tinuation de  communauté  qu’avoit  leur  pere,qufil$  ne  payent  fes 
dettes,  comme  cela  eft  fans  doute  ; à plus  forte  raifon  quand  l’en- 
fant. décédé  n’a  point  laifle  d’enfans,  fes  freres  6c  feeurs  ne  peu- 
vent prétendre  l’accroiffement  de  fa  part  dans  la  continuation  de 
communauté,  ni  en  profiter  fans  être  tenus  de  fes  dettes  6c  frais 
funéraires  : par  confequent  on  ne  peut  pas  douter  que  les  créanciers 
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de  l'enfant  ne  puiflènc  exercer  ce  droit.  On  peut  tirer  en  argu- 
ment l’article  310.  de  la  Coutume  de  Paris,  qui  dit,  que  la  part 
de  l’enfant  qui  s’abftient  êc  renonce  à la  fucceilion  de  fes  perc  6c 
merc,  accroît  aux  autres  enfans  ; l’accroiflèment  qui  fe  fait  en  ce 
cas  n’em pèche  pas  que  les  créanciers  de  l’enfant  qui  a renoncé  ne 
puiflènc  demander  leur  payement  fur  la  part  de  leur  débiteur  les 
autres  enfans  ne  peuvent  pas  prétendre  profiter  de  l’accroiflèment 
a leur  préjudice.  De  même  auffi  quand  un  des  enfans  qui  conti- 
nuent la  communauté,  décédé  pendant  la  continuation  de  la  com- 
munauté, les  autres  enfans  qui  furvivent  ne;peuvcnt  profiter  de  la 
part  dans  la  continuation  de  communauté  qui  leur  accroît  fans 
etre  tenu  de  fes  dettes. 

4.  Pareillement  lorfque  tous  les  enfans  qui  avoient  droit  de 
demander  la  continuation  de  communauté  avec  le  furvivant  des 
pere  & mere  décèdent,  le  droit  & la  faculté  de  demander  la 
continuation  de  communauté,  n’efl:  pas  éteint  parla  mort  fur- 
venue  de  tous  les  enfans  > l’enfant  qui  efl  décédé  le  dernier  . 
auquel  les  parts  des  autres  étoient  accrues  par  leur  prédecès  a 
pu  céder  & tranfporter  de  fon  vivant  le  droit  de  la  continuation 
de  communauté,  il  l’a  pu  donner  êc  léguer  } car,  comme  il  a 
été  dit,  le  droit  lui  étant  acquis,  il  en  a pii  difpolèr.  Par  le 
Droic  commun  chacun  peut  difpofer  de  ce  qui  lui  appartient 
& quoique  l’enfant  qui  efl:  décédé  le  dernier , n’ait  point  deman- 
de la  continuation  de  communauté,  ni  déclaré  fa  volonté,  s’il  a 
laifle  des  créanciers , les  créanciers  peuvent  exercer  ce  droit  6c  de- 
mander la  continuation  de  communauté,  comme  auroit  pû  faire  leur 
debiteur  * comme  auffi  les  heritiers  des  meubles  êc  acquêts  pour- 
ront fucceder  à ce  droit  & l’exercer,  par  la  raifon  que  le  droit  de 
continuation  de  communauté  efl:  un  droit  utile  que  l’enfant  décédé 
avoir  qui  lui  efl:  acquis,  «qui  fait  partie  de  les  biens , 6c  qu’il  a laifle 
dans  la  luccelfion. 

•1  ?Vn  ,P?UC  raPPort:er  plufieurs  exemples.  Premièrement 
il  y a la  faculté  qu’a  la  femme  de  renoncer  a la  communauté  de 
fon  mary,  ou  de  l’accepter.  Si  la  femme  ne  l’a  pas  exercé  de  fon 
vivant , ni  déclaré  avoir  volonté  de  l’exercer  j fes  heritiers  ont 
droit  de  l’exercer  , ôc  peuvent  accepter  la  communauté , ou  y 
renoncer  , parce  que  cette  faculté  étoit  acquife  à la  femme  de  fon 
vivant , êc  quand  elle  eft  décedée  elle  a laiflé  cette  faculté  dans 
la  lucceflion. 

6.  Il  y a un  fécond  exemple  dans  la  Coutume  de  Paris , où 
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le  douaire  eft  propre  aux  enfans , les  enfans  ont  la  faculté  après 
le  décès  de  leur  pere,  de  fc  tenir  au  douaire  coutumier,  ou  de 
fe  porter  heritiers  de  leur  pere * cette  faculté  eft  ouverte  par  le 
décès  de  leur  pere , 8c  eft  acquilê  aux  enfans.  Si  les  enfans  dé- 
cèdent fans  avoir  fait  cette  option  , ce  droit  d’opter  paflè  8c  fe 
tranfmet  aux  heritiers  des  enfans. 

7.  Il  y en  a encore  un  exemple  dans  la  Coutume  de  Paris  en 
l’article  quinzième , qui  donne  au  fils  ainé  pour  fon  droit  d’aî- 
neflc,  par  préciput  en  chacune  des  fuccelfions  de  fes  pere  8c  me- 
re , un  hôtel  tenu  en  fief  tel  qu’il  veut  choifir  pour  manoir  prin- 
cipal. Si  la  fucceflïon  a été  ouverte  de  fon  vivant  pour  le  décès  de 
fes  pere  8c  mere  ; quoiqu’il  vienne  à déceder  fans  avoir  choifi  un 
hôtel  en  chacune  fucceflïon , ce  droit  8c  cette  faculté  de  choifir 
pâlie  à fes  heritiers*  comme  auflï  fes  créanciers  peuvent  l’exercer, 
c’cft  un  droit  utile  qu’il  laiflb  dans  fa  fucceflïon , il  eft  jufte  que 
fes  heritiers  8c  créanciers  puiflent  l’exercer. 

8.  Il  eft  vrai  qu’il  y a des  facultés  qui  font  concédées  feule- 
ment en  certains  cas,  ou  à certaines  conditions  : ces  fortes  de  fa- 
cultés ne  s’étendent  point  hors  leur  cas , particulièrement  quand 
elles  font  extraordinaires  8c  contraires  au  Droit  commun.  Par 
exemple  , il  a été  convenu  entre  deux  conjoints  par  leur  Contrat 
de  mariage  , que  la  femme  pourra  renoncer  à la  communauté 
ou  l’accepter,  8c  en  cas  de  renonciation,  qu’elle  pourra  repren- 
dre ce  qu’elle  aura  mis  dans  la  communauté,  fans  être  tenue  d’au- 
cunes dettes  de  la  communauté  : cette  faculté  qui  a été  concé- 
dée à la  femme  par  cette  claufe  de  fon  Contrat  de  mariage , eft 
contraire  au  Droit  commun  * car  le  Droit  commun  eft  , que  les 
biens  d’une  focieté  foient  fujets  aux  dettes  de  la  focieté,  il  eft  ex- 
traordinaire qu’un  aflbcié  puifle  reprendre  ce  qu’il  a mis  dans  la 
focieté , fans  être  tenu  des  dettes  de  la  focieté.  C’eft  un  avantage 
qui  eft  accordé  à la  femme  quand  on  lui  permet  de  renoncer  à 
la  communauté,  8c  en  reprendre  ce  qu’elle  a apporté  franchement 
8c  quittement  de  toutes  dettes,  cette  faculté  eft  de  Droit  étroit, 
elle  ne  s’étend  pas  d’une  perfonne  à une  autre,  la  femme  la  peut 
exercer  contre  fon  mari  en  cas  de  féparation  de  biens , elle  la 
peut  encore  exercer  contre  les  heritiers  de  fon  mari.  Mais  fi  la 
femme  étoit  décodée  la  première,  les  heritiers  de  la  femme  ne  la 

fiourroicnt  pas  exercer  contre  le  mari  * car  on  ne  préfume  pas  que 
e mari  l’ait  voulu  accorder  aux  heritiers  de  la  femme  contre  lui— 
même,  ni  qu’il  ait  voulu  préférer  les  heritiers  de  fa  femme  à lui— 

, même 
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même,  quand  il  n’a  point  compris  dans  laclaufe  les  heritiers  de  fa 
femme.  En  un  mot,  le  mari  ne  l’a  accordée  qu’à  fa  femme,  il  ne 
fa  pas  accordée  aux  heritiers  de  fa  femme  qui  ne  font  point  dé- 
nommés dans  la  claufe  du  Contrat  de  mariage  , ni  compris  ex- 

f reflement  dans  la  ftipulation.  C’eft  ce  qui  a fervi  de  fondement 
ce  qu’on  dit  vulgairement , que  la  faculté  accordée  à la  fem- 
me de  reprendre  ce  qu’elle  a mis  dans  la  communauté  , fans  être 
tenue  des  dettes  de  la  communauté,  eft  perfonnelle  à la  femme, 
8c  que  les  heritiers  de  la  femme  dans  le  cas  de  cette  claufe,  ne 
peuvent  pas  en  renonçant  à la  communauté , demander  la  re- 
orife,  par  laraifon  qu’ils  ne  font  point  compris  ni  dénommés  dans 
la  claufe. 

9.  Il  n’en  eft  pas  de  même  lorfque  le  mari  eft  décédé  le  pre- 
mier , 8c  que  la  femme  qui  a furvêcu  fon  mari  , eft  venue  de- 
puis à déceder  fans  avoir  demandé  la  reprife  j car  en  ce  cas. les 
heritiers  de  la  femme  pourront  demander  la  reprife  comme  au- 
roit  pu  faire  la  femme  de  fon  vivant,  quoiqu’ils  ne  foient  point 
compris  ni  dénommés  dans  la  claufe  du  Contrat  de  mariage.  La 
raifon  eft , que  la  femme  ayant  furvêcu  fon  mari , la  faculté  a 
été  ouverte  8c  acquife  à la  femme  par  le  prédecès  de  fon  ma- 
ri, 8c  quoique  la  femme  vienne  depuis  à deceder  fans  avoir  de- 
mandé à reprendre  ce  qu’elle  avoit  apporté ‘en  la  communauté, 
ni  déclaré  qu’elle  renonçoit  à la  communauté  * cette  faculté  a paf- 
fé  & a été  tranfmife  à fes  heritiers  qui  la  peuvent  exercer , 8c 
qui  peuvent  demander  à reprendre  ce  qu’elle  avoit  mis  dans  la 
communauté.  C’eft  un  droit  utile  qui  a été  acquis  à la  femme  de 
fon  vivant  par  le  prédecès  de  fon  mari , 8c  qu’elle  laifle  dans  fa 
fucceflion  : c’eft  un  droit 8c  une  faculté  qui  fait  partie  de  fes  biens, 
£c  qui  appartient  à fes  heritiers,  8c  fi  elle  avoit  des  créanciers  ils 
la  pourroient  exercer.  C’eft  un  des  chefs  jugés  par  l’Arrêt  de 
Galard,  du  cinquième  Avril  mil  fix  cens  foixante-dix  fept  rendu 
en  la  quatrième  des  Enquêtes,  au  profit  des  créanciers  de  la  Da- 
me Galard,  on  jugea  qu’ils  avoient,  comme  exerçant  les  droits 
de  la  Dame  Galard  leur  débitrice,  droit  de  renoncer  à la  com- 
munauté^ de  reprendre  ce  qu’elle  avoit  mis  dans  la  commu- 
nauté , en  vertu  de  la  claufe  de  fon  Contrat  de  mariage , fran- 
chement 8c  quittement  de  toutes  dettes,  comme  leur  débitrice 
auroit  pu  faire. 

1 o.  On  peut  encore  alléguer  une  autre  exemple  tiré  du  Droit 
Romain , pour  montrer  qu’il  y a des  droits  8c  des  facultés  ac- 
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cordés  en  certains  cas  , qui  ne  s’étendent  point  d’une  perfonne 

à une  autre.  Par  exemple,  lorfqu’un  Teftateur  fait  un  legs  à quel- 

au’un , fa  libéralité  eft  attachée  à la  perfonne  du  légataire  auquel 
a voulu  faire  du  bien  : fi  le  légataire  meurt  du  vivant  duTefta- 
teur,  le  légataire  ne  tranfmet  pas  le  legs  à fon  heritier , 8c  fon 
heritier  ne  le  peut  pas  prétendre  5 la  raifon,  que  tel  qui  veut  faire 
du  bien  à une  perfonne,  n’en  voudroitpas  faire  à fon  heritier  qui 
fouvent  lui  eft  inconnu  ,c’eft  pourquoi  c’eft  une  Jurifprudence  cer- 
taine, que  fi  le  légataire  décédé  avant  leTcftateur,  le  legs  devient 
caduc.  Autre  choie  eft , lorfque  le  legs  eft  échu  au  légataire,  8c 
qu’il  lui  a été  acquis  par  le  prédecès  du  Teftateur*  car  le  legs  lui 
ayant  été  acquis , s’il  vient  depuis  à décéder,  encore  qu’il  n’ait  pas 
demandé  de  fon  vivant  la  délivrance  du  legs,  il  tranfmet  Ion 
droit  à fes  heritiers , 8c  fes  heritiers  font  bien  fondés  d’en  faire 
la  demande. 

11.  Il  eft  bien  vrai  cjue  par  l’ancien  Droit  Romain  , quand 
un  Teftateur  avoir  légué  une  faculté  8c  un  droit  d’opter  quel- 
que chofe  : par  exemple , s’il  avoit  légué  un  de  fes  efclaves  tel 
que  fon  légataire  voudroit  choifir , ou  un  autre  effet  de  fa  fuc- 
celîîon,  quoique  le  légataire  eut  furvêcu  le  Teftateur,  8c  que  le 
legs  fut  échu  8c  déféré  au  légataire  par  le  prédecès  du  Tefta- 
teur ; néanmoins  fi  le  légataire  étoit  venu  à déceder  fans  avoir 
déclaré  fa  volonté  8c  fans  avoir  choifi  un  des  efclaves , ce  droit 
de  choix,  ce  droit  d’option  ne  paffoit  pas  8c  n’écoit  pas  tranfmis 
aux  heritiers  du  légataire , ils  ne  la  pouvoient  pas  exercer , parce 
qu’on  difoit  que  cela  dépendoit  de  la  feule  volonté  de  celui  au- 
quel l’option  8c  la  faculté  de  choifir  étoit  leguée  5 on  préfumoit 
que  le  Teftateur  n’avoit  légué  ce  droit  d’option  que  fous  condi- 
tion tacite  que  le  légataire  feroit  lui-même  l’option , 8c  déclare- 
rait fa  volonté  de  fon  vivant,  que  n’ayant  point  fait  l’option  de 
fon  vivant , 8c  n’ayant  point  déclaré  fa  volonté , l’option  étoit 
devenue  caduque. 

1 1.  Mais  l’Empereur  Juftinien  a réformé  cela,  8c  a établi  que 
le  droit  8c  la  faculté  d’opter  étoit  acquis  au  légataire  par  le  décès 
duTeftateur,  8c  qu’encore  que  le  légataire  fût  venu  depuis  à dé- 
ceder fans  avoir  fait  l’option,  8c  fans  avoir  déclaré  fa  volonté,  le 
droit  avoit  paffé  8c  avoit  été  tranfmis  à fes  heritiers , c’eft  ce  qui 
eft  dit  aux  Inftituts,  lib.  2.  fit.  de  legatis , §.  optionis.  Optionis  legu- 
tum\id  ejl  ubi  teftator  ex  fervis  fuis  vel  aliis  rebus  optare  legatarium 
jufferat,  habebat  ohm  in  fe  tondit ionem.  Et  ideo  nifi  ipfe  legatarjus  %'i- 
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vus  optajfet  ad  h are  de  m legatum  non  tranfmittebat , fed  ex  conflit  u- 
tione  noflra , & hoc  in  mcliorem  flatum  reformatum  eft  :&  data  eft  li- 
centia  haredt  legatarii  optare  fervum , licet  vivus  legatarius  hoc  non 
fecerit.  La  railon  fur  laquelle  l’Empereur  Juftinien  s’eft  fondé , 
eft  que  le  droit  eft  acquis  au  légataire  par  le  décès  duTeftateuri 
fi  le  légataire  vient  depuis  à déceder  il  laide  ce  droit  dans  fa  fuc- 
ceflion,  8c  fes  heritiers  le  peuvent  exercer.  En  effet,  quelle raifon 
y auroit-il  de  dire  , que  ce  legs  feroit  devenu  caduc  par  le  décès 
au  légataire?  il  n’y  en  peut  avoir  aucune,  car  le  droit  eft  acquis 
au  légataire  de  fon  vivant  & au  tems  de  fon  décès.  On  doit  dire 
même  chofe  à plus  forte  raifon  de  la  faculté  que  la  Coutume 
donne  aux  enfans,  de  demander  fi  bon  leur  femole  là  continua- 
tion de  communauté,  par  l’article  140.  de  la  Coutume  de  Paris  > 
cette  faculté  ayant  été  acquife  aux  enfans  de  leur  vivant , s’ils 
viennent  à déceder , ils  laiflènt  ce  droit  8c  cette  faculté  dans  leur 
fucceflion , les  heritiers  8c  les  créanciers  la  peuvent  exercer  ; 
quand  la  Coutume  8c  la  Loy  municipale  a attribué  une  faculté 
8c  un  droit  à quelque  perfonne,  du  moment  que  le  droit  a été 
acquis  à quelque  perfonne  à laquelle  la  Coutume  l’a  voulu  at- 
tribuer, la  perfonne  venant  à dcceder  , le  droit  eft  acquis  ôc  ne 
devient  pas  caduc  par  le  décès  de  la  perfonne  à laquelle  il  a été 
acquis. 

13.  Ainfi,  pour  réfolution  il  y a lieu  de  dire,  lorfque  le  fur- 
vivant  des  pere  8c  mere  n’a  pas  fait  Inventaire  après  le  décès 
du  prédeceaé,  quoique  les  enfans  n’aycnt  pas  fait  leur  option  de 
leur  vivant,  ni  demandé  la  continuation  de  communauté,  le  droit 
de  continuation  de  communauté  n’eft  pas  éteint  par  la  mort  fur- 
venue  de  tous  les  enfans, & l’enfant  dernier  décédé  a laiffé  dans 
fa  fucceffion  le  droit  8c  la  faculté  de  demander  la  continuation 
de  communauté. 

14.  La  queftion  s’en  eft  préfentée  en  la  Coutume  d’Anjou, 
laquelle  par  l’article  170.  dit,  que  fi  aucuns  enfans  ayant  meu- 
bles ou  immeubles  vont  de  vie  à trépas  fans  hoirs  de  leur  corps, 
leurs  biens  meubles  échéent  en  propriété  8c  ufufruit  à leurs  pere 
& mere  ou  celui  d’eux  qui  furvivra  les  enfans , 8c  au  regard 
des  chofes  immeubles  , les  pere  8c  mere  ou  celui  qui  furvivra, 
en  auront  l’ufufruit  pour  le  tout,  8c  fes  plus  prochains  collateraux 
la  propriété , 8cc.  La  queftion  étoit , fi  dans  cette  Coutume  qui 
ne  fait  aucune  mention  de  continuation  de  communauté,  entre 
le  furvivant  des  pere  8c  mere  8c  les  enfans , la  continuation  d£ 
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communauté  avoit  lieu  , & fi  les  heritiers  collateraux  pouvoienc 
demander  la  continuation  de  communauté. 

ij.  Le  fait  étoic,  qu’Urbain  Bouvier  n’avoit  point  fait  d’in- 
ventaire après  le  décès  de  fa  femme  ; il  avoit  de  fon  mariage 
Elizabeth  Bouvier  fille  unique  mineure,  il  avoit  fait  plufieurs  ac- 
quittions depuis  le  décès  de  fa  femme , fa  fille  décéda  en  mi- 
norité étant  fous  la  tutelle  de  fon  pere  , lequel  décéda  peu  de 
tems  après  le  décès  de  là  fille.  Conteftation  fut  mue  entre  les 
heritiers  maternels  de  la  fille,  & les  heritiers  du  pere  auquel  la 
fuccefiion  de  fa  fille  étoit  échue.  Les  heritiers  maternels  de  la 
fille  difoient , que  le  pere  n’ayant  point  fait  d’inventaire  après 
le  décès  dé  fa  femme,  il  y avoit  eu  continuation  de  communauté 
avec  Elifabeth  Bouvier  fa  fille  unicjue,  cjui  étoit  mineure  lors  du 
décès  de  fa  mere,  que  la  fille  avoit  moitié  dans  les  acquifitions 
& cônftitutions  des  rentes  faites  depuis  le  décès  delà  mere, pen- 
dant la  continuation  de  communauté  ; que  le  droit  de  continua- 
tion de  communauté,  & la  faculté  de  la  demander  avoit  été  ac- 
quife  à la  fille  fuivant  le  Droit  commun , étant  mineure  lors  du 
décès  de  la  mere  , & fon  pere  n’ayant  point  fait  Inventaire; 
qu’étant  heritiers  immobiliers  de  la  fille  , ils  avoient  le  droit  & 
la  faculté  de  demander  la  continuation  de  communauté , qu’ils 
avoient  droit  d’exercer  cette  faculté  qui  fe  trouvoit  dans  fa  fuc- 
ceflion , de  demander  la  moitié  des  acquêts  immeubles  faits  par 
le  pere  pendant  la  continuation  de  communauté  qui  avoit  conti- 
nué jufques  au  décès  de  fa  fille. 

1 6.  Les  heritiers  du  pere  difoient  au  contraire  , que  la  Cou- 
tume d’Anjou  ne  faifoit  aucune  mention  de  continuation  de  com- 
munauté , mais  que  fuppofé  qu’elle  y fût  admilè,  que  le  droit 
d’opter  la  continuation  ae  communauté,  & la  faculté  de  la  de- 
mander qui  avoit  été  acquife  à la  fille  à caufe  de  £a.  minorité, 
étoit  perfonnelle  à la  fille  & non  tranfmilfible  à les  heritiers  col- 
lateraux , mais  fuppofé  qu’elle  fût  tranfmilfible  à fes  heritiers,  qu’el- 
le feroit  devenue  confulê  en  laperfonne  du  pere  qui  avoit  furvêcu 
fa  fille , ôc  lequel  avoit  été  fon  heritier  mobilier.  Les  heritiers  col-, 
latéraux  de  la  fille  repliquoient,  qu’il  n’y  avoit  point  de  confufion 
à l’égard  des  acquêts  immeubles  faits  pendant  la  continuation 
de  communauté  , puifque  par  la  Coutume  d’Anjou  en  l’article 
270.  les  pere  & mere  n’ont  pas  droit  de  fucceder  aux  acquêts 
immeubles  de  leurs  enfans  , 6c  qu’ils  appartiennent  aux  heritiers 
collateraux.  . 
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17.  Par  l’Arrêt  qui  fut  rendu  le  feptiéme  Septembre  1 637.  on 
a juge  deux  chofes  : la  première,  que  la  continuation  de  com- 
munauté , lorfque  le  lurvivant  des  pere  & mere  n’avoit  pas  fait 
Inventaire  après  le  décès  du  prédecedé,  étoit  le  Droit  commun, 
& qu’elle  devoit  avoir  lieu  en  faveur  des  mineurs  dans  la  Cou- 
tume d’Anjou,  quoique  la  Coutume  n’en  contienne  aucune  difpo- 
fition.  En  fécond  lieu,  que  les  heritiers  collateraux  de  la  fille  du 
côté  maternel , qui  étoient  fes  heritiers  immobiliers,  étoient  bien 
fondés  à demander  la  moitié  des  acquifitions  & conftitutions  de 
rente  qui  ayoient  été  faites  par  le  pere  pendant  la  continuation 
de  communauté.  L’Arrêt  rendu' entre  Jean  Girard,  Avocat  au 
Préfidial  du  Mans  , & Renée  Artus  fa  femme , Cyprien  Artus , 
Sc  autres  coheritiers  d’Elifabeth  Bouvier , d’une  part  , & René 
Bouvier  & confors,  heritiers  d’Urbain  Bouvier,  pere  d’Urbain 
Bouvier  pere  d’Elifabeth  Bouvier , lequel  Arrêt  eu  rapporté  par 
Maître  Mathurin  Louis , fur  l’article  506.  de  la  Coutume  du 
Maine. 

1 8.  La  difficulté,  fi  le  droit  de  continuation  de  communauté 
étoit  tranfmiffible  aux  heritiers , s’eft  encore  préfentée  & a été 
jugée  fuivant  les  mêmes  principes  dans  l’efpece  ci-après.  En  voici 
le  fait:  Pierre  Joly  Apotiquaire  de  la  Ville  de  Paris,  avoit  epoufé 
Madclaine  Touchet  en  1610.  De  leur  mariage  étoit  ifTuc  Made- 
laine  Joly  fille  unique  ; en  1633.  Pierre  Joly  décéda,  Madclaine 
Toucnet  fa  veuve  ne  fit  point  faire  Inventaire  , fa  fille  étoit  lors 
mineure  & âgée  de  dix-nuit  ans  -,  Madelaine  Touchet  fa  mere  la 
maria  en  1635.  avec  Nicolas  Souplet  auffi  Apotiquaire  de  cette 
Ville  de  Paris,  & lui  donna  trente  mille  livres,  tant  pour  la  fuccef- 
fion  échue  du  pere  , qu’en  avancement  d’hoirie  de  la  fienne  à 
écheoir  5 au  moyen  de  quoi  il  étoit  dit,  que  Nicolas  Souplet  & 
Madelaine  Joly  fa  femme, -ne  pourroient  lui  demander  aucun  In- 
ventaire, compte  ni  partage,  èc  où  ils  le  voudroient  faire,  qu’ils 
feroient  tenus  de  rapporter  la  fomme  de  trente  mille  livres  qui 
leur  avoit  été  donnée,  pour  être  imputée  fur  lafucceffion  du  pere. 
Dans  la  fuite  Madelaine  Touchet  pendant  fa  viduité  avoit  acquis 
trois  maifons  en  cette  Ville  de  Paris , l’une  avant  le  mariage  de 
fa  fille,  les  deux  autres  .depuis  le  mariage  de  fa  fille.  Madelaine 
Touchet  décéda  en  1 639.  laiflant  fa  fucceffion  à Madelaine  Joly 
fa  fille  unique,  qui  l’accepta  avec  Nicolas  Souplet  fon  mari  pu- 
rement & amplement  en  1 <56  j.  Madelaine  Joly  décéda  fans  en- 
fans,  laiilànt  deux  fortes  d’heritiers,  Ravoir,  Nicolas  Ollin  St 
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confors,  heritiers  du  côté  maternel,  ôcles  nommés  Picard  ôccon- 
fors  heritiers  du  côté  paternel , avec  cette  différence,  que  les  he- 
ritiers du  côté  paternel  étoient  plus  proches  parens  de  Madelaine 
Joly , Ôc  en  cette  qualité  avoicnt  droit  de  fucceder  à fes  meubles  ôc 
acquêts. 

1 9.  Nicolas  Ollinôc  confors  heritiers  du  côté  maternel , difoienc 
que  les  héritages  acquis  par  Madelaine  Touchée  mere  de  Madelai- 
ne Joly  ,ôc  particulièrement  les  trois  maifons  de  cette  ville  de  Paris 
qu’elle  avoitacquifes  pendant  fa  viduité,  & qui  étoient  échues  par 
la  mort  à Madelaine  Joly  fà  fille,  étoient  propres  maternels  en  la 
fucceffion  de  fa  fille,  ôc  qu’ils  y dévoient  fucceder  à i’exclufion  des 
heritiers  paternels.  Picard  ôc  confors  heritiers  du  côté  paternel , en- 
femble  Nicolas  Souplet  mari  de  Madelaine  Joly  prétendoient  au 
contraire  > ils  demeuroient  bien  d’accord  que  la  moitié  des  héritages 
ôc  maifons  qui  avoient  été  acquifes  par  Madelaine  Touchet,  avoit 
été  propre  maternel  à Madelaine  J oly  fa  fille , ôc  unique  heritiere , 
mais  ils  foutenoient  que  l’autre  moitié  avoit  appartenu  à Made- 
laine Joly  à caufe  de  la  continuation  de  communauté  qu’elle  avoit 
avec  Madelaine  Touchet  fa  mere,  Madelaine  Joly  étant  mineu- 
re lors  du  décès  de  Pierre  Joly  fonpere,ôc  fa  mere  n’ayant  point 
fait  Inventaire  après  fon  décès , par  confequent  que  la  moitié  de  ces 
trois  maifons  étoit  acquêts  en  la  fucceffion  de  Madelaine  Joly, 
& qu’ils  y dévoient  fucceder,  comme  plus  proches  parens  de  Ma- 
delaine Joly , qu’il  falloit  feulement  excepter  la  part  que  Nicolas 
Souplet  mari  de  Madelaine  Joly  pouvoit  prétendre  à caufe  de  la 
communauté,  c’eft-à-dire,  un  quart  en  deux  de  ces  maifons  qui 
avoient  été  acquifes  par  Madelaine  Touchet  depuis  le  mariage  de 
Madelaine  Joly  ,1a  moitié  de/quelles  deux  maifons  étoit  entrée  en 
la  communauté  de  Nicolas  Souplet,  mari  de  Madelaine  Joly. 

zo.  Picard  & confors  pour  établir  leur  prétention  difoient , que 
le  droit  de  continuation  de  communauté  elt  acquis  par  la  Coutume 
aux  enfans  mineurs,  lorfque  le  furvivantde  leurs  pere  & mere  ne 
fait  pas  faire  Inventaire  après  le  décès  du  prédecedé,  que  la  Cou- 
tume de  Paris  par  l’article  140.  dit  qu’ils  peuvent  demander , fi  bon 
leur  femble,  communauté  en  tous  les  biens  meubles  Ôc  conquêts 
du  furvivant,que  la  Coutume  a voulu  que  le  droit  fût  acquis  par 
le  défaut  d’inventaire,  ce  qui  s’induit  encore  de  l’article  fuivant,  qui 
dit  que  pour  la  diflolution  de  la  communauté  il  faut  que  l’Inven- 
taire foit  fait  ôc  parfait  i que  quand  on  a un  droit  ôc  une  adion  pour 
avoir  une  chofe,  on  eft  cenfé  avoir  la  choie  ,c’eft  ce  qui  efl:  dit  en 
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la  Loy  143.  D.  de  verborum  Jignificatione , qui  eft  d’Ulpien  : id  apud Je 
quis  habere  videtur  de  quohabet  actionem  -,habetur  enimid  quod  peti  po - 
tejt.  Il  y a aulfi  la  Loy  15  .D.  de  Regulis  juris  .qui  die , qui  habet  actio- 
nem ad  rem  recuperandam  ipfam  rem  habere  videtur-,  qu’on  ne  pouvoir 
pas  douter  que  Madelaine  Joly  n’eût  droit  de  demander  la  conti- 
nuation de  communauté,  8c  qu’elle  n’eût  droit  d caufe  de  la  conti- 
nuation de  communauté  de  prétendre  la  moitié  des  trois  maifons 
acquifes  par  Madelaine  Touchet  fa  mere  pendant  fa  viduité,  8c 
que  la  moitié  de  ces  trois  maifons étoit  acquêts  en  fa  perfonne,que 
par  confequent  après  fon  décès  fes  plus  proches  parens  heritiers  des 
meubles  8c  acquêts  y dévoient  fucceder , qu’il  falloir  feulement  ex- 
cepter la  part  que  Nicolas  Souplet  mari  de  Madelaine  Joly  pouvoir 
prétendre  à caufe  de  la  communauté  en  deux  de  ces  maifons , c’elt- 
a~dire  un  quart,  qu’il  étoit  inutile  de  dire  que  Madelaine  Joly 
n’avoit  pas  de  Ion  vivant  demandé  la  continuation  de  communau- 
*té,  il  fuffit  que  le  droit  lui  ait  été  acquis,  c’eft  un  droit  utile  qu’elle 
avoit,  8c  que  les  heritiers  ont  après  fon  décès. 

11.  Nicolas  Ollin  8c  confors  heritiers  du  côté  maternel,  repli- 
quoient  que  la  Coutume  ne  donnoit  pas  aux  enfans  la  continuation 
de  communauté , mais  feulement  droit  de  la  demander , fi  bon  leur 
fembloit,  que  Madelaine  Joly  ne  l’ayant  point  demandée  de  fon 
vivant  elle  n’en  avoit  pas  tranfmis  le  droit  à fes  heritiers , que  la 
Coutume  avoit  accordé  aux  enfans  cette  faculté  8c  cette  préroga- 
tive contre  le  Droit  commun,  afin  qu’ils  ne  fufl'ent  pas  dans  la  ne- 
ceflité  d’accufer  leur  pere  de  négligence  ou  de  recelés , que  cette 
faculté  étoit  perfonnelle  8c  avoit  été  accordée  à caufe  de  la  mino- 
rité, que  l’intention  de  la  Coutume  n’avoit  point  été  de  l’accorder 
à des  heritiers , particulièrement  à des  heritiers  collateraux , qu’il 
ne  falloir  pas  confondre  le  Droit  avec  l’exécution  du  Droit,  qu’il 
eft  bien  vrai  que  le  droit  de  continuation  de  communauté  étoit 
acquis  au  mineur  contre  le  furvivant  de  fes  pere  8c  mere  qui  n’avoit 
pas  fait  Inventaire,  c’eft-à-dire  ,que  le  mineur  avoit  droit  de  la  de- 
mander , mais  que  cela  dépendoit  de  là  volonté , 8c  de  la  déclaration 
que  l’enfant feroit  de  fon  vivant,  lorfqu’il  feroit  venu  à fa  majorité, 
que  s’il  étoit  décédé  majeur  fans  avoir  déclaré  fa  volonté,  cette  vo- 
lonté qu’il  avoit  étoit  devenue  caduque. 

1 z . Par  Sentence  rendue  au  Châtelet  le  feiziéme  Avril  16  68.  fans 
s’arrêter  à la  demande  de  Nicolas  Ollin  8c  confors , dont  ils  auroient 
été  déboutés  avec  dépens,  on  auroit  déclaré  la  communauté  qui 
avoit  été  entre  Pierre  Joly  8c  Madelaine  Touchet  fa  femme  con- 
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tinuée  entre  Madelaine  Toucher  8c  Madelaine  Joly  fa  fille,  faute  • 

f>ar  Madelaine  Touchet  d’avoir  fait  faire  inventaire  des  biens  dé- 
aiiïé  après  le  décès  de  Pierre  Joly  fon  mary  8c  en  conféquence 
que  la  moitié  des  acquificions  faites  par  Madelaine  Touchet  depuis 
le  19  Avril  1635-  étoit  entrée  en  la  communauté  d’entre  Nicolas 
Souplet  8c  Madelaine  Joly  fa  femme , pour  raifon  de  quoi  partage 
& divifion  feroit  faite  des  biens  de  la  communauté  entre  les  heri- 
tiers de  Madelaine  Joly  8c  ledit  Souplet  pardevant  le  Commiflaire 
Gagny  commis  à cet  effet,  nonobftant  chofe  propofée  au  Contrat 

f>ar  Nicolas  Ollin  8c  conforts,  de  laquelle  Sentence  Nicolas  Ol- 
in 8c  conforts  ayant  interjetté  appel,  la  Cour  auroitmis  l’appel- 
lation au  néant,  8c  ordonné  que  la  Sentence  de  laquelle  étoit  ap- 
pellée  fortiroit  effet,  8 c les  appellans  condamnés  en  l’amende  8c 
aux  dépens , par  Arreft  rendu  en  la  quatrième  des  Enquêtes  le  di- 
xiéme Avril  1 669.  ce  même  Arreft  eft  rapporté  au  troifiéme  tome 
du  Journal  des  Audiences,  livre  4.  chapitre  8. 

2 j.  Il  y a deux  autres  Arrefts  qui  ont  été  rendus,  qui  femblenc 
contraires  aux  principes  cy-deflus  établis.  Le  premier  a été  rendu 
en  la  Grand’Chambre  le  vingt-deuxième  Novembre  1 644.  à l’Au- 
diance,  plaidans  Charon  8c  Chenuot,  par  lequel  on  a jugé  que 
l’un  des  enfans  qui  avoit  droit  de  demander  la  continuation  de 
communauté  ne  l’ayant  point  demandé  de  fon  vivant , 8c  étant 
décédé  fans  l’avoir  demandée,  8c  fans  avoir  déclaré  fa  volonté  ; 
fa  veuve  qui  avoit  accepté  la  communauté  n’étoit  pas  recevable  à 
demander  du  chef  de  fon  mary  à participer  avec  les  freres  8c  fbeurs 
de  fon  mari  à la  continuation  de  communauté  qui  étoit  entr’eux  8c 
lefurvivant  de  leurs  pere8cmere,lequelArrêteftrapporté  dans  les 
mémoires  de  Mc  Barthélemy  Ozanet  fur  la  Coutume  de  Paris, 
article  140.  Il  femble  que  cet  Arreft  n’a  pas  de  fondement  raifon- 
nable  fuivant  les  principes  ci-delîus  érablis , car  le  droit  de  conti- 
nuation de  communauté  ayant  été  acquis  au  défunt,  8c  ce  droit 
ne  tendant  qu’à  des  meubles  8c  acquêts,  il  étoit  entré  en  la  com- 
munauté, 8c  fa  veuve  étoit  bien  fondée  à y participer,  8c  à de- 
mander moitié  de  la  part  qu’avoit  fon  défunt  mary  dans  la  con- 
tinuation de  communauté. 

14.  L’autre  Arreft  a été  rendu  le  dix-feptiéme  Août  1677.  en 
la  Coutume  delà  Rochelle,  qui  ne  fait  aucune  mention  de  conti- 
nuation de  communauté, 8c  qui  diten  l’article4i.qu’homme8c  fem- 
me conjoints  par  mariage  ayant  héritages  propres  peuvent  fe  donner 
tous  leurs  meubles  8c  acquêts , 8c  le  tiers  de  leurs  héritages  propres, 

&c.  Le 
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Ôcc.  Le  fait  étoit  que  Marie  Forget  veuve  de  Jean  Daffieur , Mar- 
chand de  la  ville  de  la  Rochelle,  n’avoir  point  fait  d’inventaire  après 
le  décès  de  fon  mary  qui  lui  avoir  laide  quatre  enfans  mineurs:  la 
mere  maria  depuis  le  décès  de  fon  mary  une  de  fes  filles  à Jean  Mul- 
nier , laquelle  vint  à déceder  après  avoir  fait  fon  teftament , par  le- 
quel elle  avoir  donné  à fon  mary  tous  fes  meubles  ôc  acquêts , fes  ac- 
tions mobiliaires,  ôc  le  tiers  de  les  propres.  En  vertu  de  ce  teftament, 
le  mary  légataire  univerfel  de  fa  défunte  femme auroit  demandé  la 
continuation  de  communauté  avec  les  freres  6c  fccurs  de  fa  défunte 
femme*  que  ce  droit  de  continuation  de  communauté  étoit  un  droit 
utile  que  la  defunte  avoit  laide  dans  fa  lucceflion , 6c  qui  étoit  com- 
pris dans  le  legs  univerfel  des  meubles  6c  acquêts. 

a 5.  On  difoit  au  contraire  que  la  Teftatricequi  avoit  fait  à fon 
mary  un  legs  univerfel  de  fes  meubles  6c acquêts,  Ôc  du  tiers  de  fes 
propres , n’avoit  point  déclaré  par  Ion  teftament , ni  par  autre  A de, 
avoir  eu  la  volonté  de  demander  la  continuation  de  communau- 
té* qu’elle  avoit  dit  fimplement  qu’elle  leguoitàfon  mary  fes  im- 
meubles 6c  acquêts,  6c  le  tiers  de  fes  héritages  propres.  Par  l’Ar- 
xeftqui  eft  intervenu  le  dix-feptiéme  Août  1 677.  on  jugea  que  le 
mary  légataire  univerfel  de  fa  femme , étoit  mal  fondé  dans  fa 
prétention  , 6c  on  confirma  une  Sentence  arbitrale  qui  avoit  dé- 
bouté le  légataire  univerfel  de  fa  demande  : ce  même  Arreft  eft 
rapporté  en  la  cinquième  Partie  du  Journal  du  Palais.  Ce  qui 
donna  lieu  à cet  Arreft,  eft  que  l’on  douta  que  la  Teftatrice  eût 
eu  intention  de  comprendre  dans  le  legs  univerfel  qu’elle  avoit 
fait  à fon  mary , le  droit  de  continuation  de  communauté,  6c  dans 
le  doute  on  jugea  contre  le  légataire  univerfel.  On  préfuma  que 
la  Teftatrice  n’avoit  pas  voulu  leguer  ce  droit  de  continuation 
de  communauté  au  préjudice  de  les  freres  ôc  fœurs , puifqu’clle 
n’en  avoit  point  parlé,  ôc  qu’elle  ne  l’avoit  pas  dit  exprefièment 
par  fon  teftament  * que  par  le  droit  commun  qui  a établi  la  con- 
tinuation de  communauté,  il  y a accroilfement  au  profit  des  en- 
fans,  quand  l’un  d’eux  vient  à déceder  pendant  la  continuation 
de  communauté*  que  d’ailleurs  le  mary  de  la  Teftatrice  profitoit 
déjà  allez  par  le  legs  univerfel  fans  l’admettre  encore  à partici- 
per au  profit  de  la  continuation  de  communauté. 

16.  Mais  néanmoins  il  femble  qu’il  n’y  avoit  pas  de  doute 
à faire  * car  le  droit  de  continuation  ne  communauté  avoit  été 
acquis  à la  défunte,  ôc  ce  droit  ne  tendoit  qu’à  des  meubles  ôc 
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acquêts.  C’eft  pourquoi  la  défunte  ayant  fait  un  légataire  uni- 
verlèl  de  fes  meubles  ôc  acquêts,  on  ne  pouvoir  pas  douter  que 
ce  legs  univerfel  de  meubles  8c  acquêts , ne  comprit  tous  les 
effets  mobiliers,  8c  tous  les  droits  8c  a&ions  qui  concernoient  les 
meubles  6c  acquêts.  Si  la  défunte  avoit  par  ion  teftament  légué 
expreffement  ion  droic  de  continuation  de  communauté  , on  ne 
peut  pas  douter  que  le  legs  ne  dut  avoir  fon  effet  ; car  c’étoit 
. un  droit  utile  qui  étoit  acquis  à la  défunte  , dont  elle  auroic 
pu  difpofer,  chacun  pouvant  difpofer  de  ce  qui  Iqi  appartient  : 
de  même  auffi  la  défunte  ayant  fait  un  legs  univerfel  de  fes  meu- 
bles ôc  acquêts,  il  n’y  avoit  pas  lieu  de  douter  que  tous  les  droits 
ôc  actions  qui  pouvoient  concerner  les  meubles  8c  acquêts  ne  fuilène 
compris  dans  le  legs  univerfel,  8c  par  conféquent  le  droit  de  con- 
tinuation de  communauté  qui  étoit  de  cette  qualité. 

zy.  Il  eft  bien  vrai  que  par  le  Droit  commun,  lorfqu’aucun 
des  enfans  qui  ont  continué  communauté  meurt,  ou  tous , fors  un , 
les  furvivans  ou  furvivant  des  enfans  continuent  communauté , 
ôc  prennent  autant  que  fi  tous  les  enfans  étoient  vivans  ; c’eft 
la  dipofition  de  l’article  143.  de  la  Coutume  de  Paris.  Mais 
cela  a été  introduit  feulement  contre  le  furvivant  des  pere  8c 
mere , lorfqu’il  a négligé  de  faire  Inventaire,  pour  l’exclure,  com- 
me heritier  des  meubles  8c  acquêts  de  lès  enfans,  de  fucceder 
à la  part  & portion  de  l’enfant  décédé,  ôc  l’obliger  davantage 
par  cette  exclufion  de  faire  Inventaire  5 mais  la  Coutume  ne  dit 
>as  que  l’enfant  qui  a droit  de  continuation  de  communauté,  ne 
mille  difpofer  par  teftament  ou  autrement,  de  fon  droit  6c  de 
a part  6c  portion  qu’il  pouvoir  avoir  dans  les  meubles  6c  acquêts 
de  la  continuation  de  communauté,  ainfi  que  des  autres  droits 
6c  a&ions  qui  lui  appartiennent  ; c’eft  pourquoy  il  faut  fuivre  le 
Droit  commun,  qui  permet  à un  chacun  de  difpofer  de  ce  qui  lui 
appartient. 

18.  Après  avoir  parlé  du  droit  de  continuation  de  commu- 
nauté , ôc  de  l’accroiflèment  qui  eft  établi  entre  les  enfans  par 
l’article  143.  de  la  Coutume  de  Paris,  lorfqu’aucun  d’eux  vient 
à déceder  pendant  la  continuation  de  communauté  -,  refte  d’ob- 
ferver  en  matière  de  continuation  de  communauté , que  Paccroillè- 
menreeffe  d’avoir  lieu  entre  les  enfans,  fi-tôt  que  la  continuation 
de  communauté  eft  diffolue  ; c’eft-à-dire  que  fi  aucun  des  enfans 
décédé  après  la  diffolution  de  communauté  continuée , quoique  le 
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partage  n’eût  pas  encore  été  fait  de  la  communauté  au  tems  du 
décès  de  l’enfant,  la  part  de  l’enfant  décédé  n’accroît  pas  aux  autres 
enfans,  & le  furvivant  des  pere  & mere  fuccedcra  en  ce  cas  à la 
part  qu’avoit  l’enfant  décédé  depuis  la  diflolution  de  la  continua- 
tion de  communauté.  La  raifon  eft,que  l’article  24  j.  de  la  Cou- 
tume dans  les  termes  qu’il  eft  conçu , établit  feulement  ce  droit 
au  profit  des  enfans  qui  continuent  la  communauté  ; par  confè- 
quent  l’accroiflèmcnt  n'a  lieu  que  quand  le  décès  des  enfans  ar- 
rive pendant  la  continuation  de  communauté  , & non  pas  quand 
il  arrive  après  la  continuation  de  communauté  dillolue;  le  furvi- 
vant des  pere  & mere  fucccdera  en  ce  cas  à la  part  de  l’enfant 
décédé. 

CHAPITRE  VI. 

Des  dons  & avantages  faits  par  le  furvivant  des  pere  8c  mere 
à fes  enfans  pendant  la  continuarion  de  communauté , & 
du  rapport  qui  s’en  doit  faire  entre  les  enfans  lors  du  par- 
tage de  la  continuation  de  communauté  , & plufieurs 
queftions  fur  cette  matière. 

SOMMAIRE.* 

r.  - x..  j,  4.  j.  6.  ' ■ 

Comment  fe  doit  replet  ee  que  te  Quels  font  les  moyens  du  pere 
furvivant  des  pere  & mere  donne  contre  les  enfans  dans  Cejpete  pro- 
ie fes  enfans  lorfquil  les  a marie  pofee,fr  quels  font  les  moyens  des 
fendant  la  continuation  de  commu - enfans  contre  le  pere. 
nauté , & qu’il  leur  a fait  don,  tant  1 -J  y. 

fur  la  fueceflîon  échue  du  prédécedé  Refolution  de  la  queftton. 
c/uefurfafuccejjionnécheoir.  Com-  • ' 8. 

ment  cela  fe  doit  régler  entre  le  pe-  Quid  » A V égard  des  interets  de 
re  & les  enfans  lorf qu'il  s'agit  de  la  chofe  donnée, 
partager  entre  eux  la  communauté '■  9‘" 

continuée.  — ’>  Refolution  de  la  qufjtion. 
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10. 

Comment  les  interets  & jouif- 
fances des  chofes  données  fe  doi- 
vent regler  à l'égard  des  en  fins  en - 
tre  eux. 

il.  ii.  13. 

Differentes  opinions  fur  cela. 

14.  ij.  1 6. 

Quelle  réfolutton  on  doit  pren- 
dre. 

17.  I 8.  19.  20.  ii. 

Les  nourritures  & entretien  des 
enfans  ont  quelque  connexité  avec 
les  interets  & jouiffances  des  chofes 
h eux  données. 

11. 

S’il  faut  fuivre  meme  réglé  pour 
les  intérêts  & jouiffances  du  don , 
lorfque  le  furvivant  des  pere  & me- 
re  a donné  pendant  la  continuation 
de  communauté , tant  fur  la  fuc- 


ceffton  échue , que  fur  la  fuccefjion 
h echeotr,  comme  quand  il  ri y a pas 
continuation  de  communauté. 

23.  14. 

Differentes  opinions  fur  cette  que f 
tion. 

ij.  1 6. 

Arrêt  intervenu  fur  cette  quef- 
tion. 

17- 

Réfi exions  fur  ce  qui  a été  jugé 
par  cet  Arrêt. 

18. 

Comment  fe  doit  regler  le  rapport 
des  chofes  données  parle  furvivant 
des  pere  dr  mere  i Je  s enfans  Jorf 
que  le  furvivant  des  pere  dr  mere 
s’eft  re  narié , & que  la  communauté 
a continué  avec  le  furvivant  des 
pere  & mere  , & le  fécond  con- 
joint. 


1.  T"'\  A N S la  première  Partie  de  ce  Traité,  Chapitre  14.  nous 
JL  J avons  parlé  des  dons  & avantages  que  les  pere  & mere 
font  à leurs  enfans  pendant  la  communauté  5 & dans  le  Chapi- 
tre 8.  de  la  fécondé  Partie  , nous  avons  parlé  des  dons  & avan- 
tages que  leur  fait  le  furvivant  des  pere  & mere  après  la  dillo- 
lution  de  la  communauté , & nous  avons  à parler  au  préfcnc 
Chapitre  dés  dons  & avantages  que  leur  fait  le  furvivant  des  pe- 
re & mere  pendant  la  continuation  de  communauté.  Par  exem- 
ple, Titius  & Titia  ont  contraâé  mariage  en  1642.  Titia  eft  dé- 
cédée en  1660.  ayant  laifle  cinq  enfans  mineurs  : le  pere  qui  a 
furvêcu  la  mere  n’a  point  fait  d’inventaire  après  fon  décès  5 il 
a marié  une  fille  & lui  a donné  pendant  la  continuation  de  com- 
munauté, une  fomme  de  foixante  mille  livres, tant  fur  fes  droits 
échûs , que  fur  la  fucceflion  future  de  lui  pere  en  avancement 
d’hoirie.  La  communauté  continuée  a depuis  été  diilblue  par 
un  Inventaire  que  le  pere  a fait  faire  en  1672.  Ses  enfans  ayant 
demandé  la  continuation  de  communauté jufqucs  à l’Inventaire, 
il  a fallu  partager  la  continuation  de  la  communauté  entr  lç' 
• v . :\  l 
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pere  8c  les  cnfans , 8c  enfuite  faire  un  partage  entre  les  enfans  •> 
8c  pour  parvenir  au  partage  qui  étoit  premièrement  à faire  de  la 
communauté  continuée  entre  le  pere  8c  les  enfans,  il  a étéqueftion 
de  fçavoir  ce  qu’on  feroit  touchant  la  fomme  de  foixante  mille 
livres  en  deniers , que  le  pere  avoir  donné  à fa  fille  qu’il  a mariée 
pendant  la  continuation  de  communauté. 

i.  Le  pere  difoit  , qu’ayant  marié  fa  fille  pendant  la  conti- 
nuation de  la  communauté , 8c  lui  ayant  donné  foixante  mille 
livres  en  faveur  de  mariage  , tant  fur  fa  fucceffion  échue  de  fa 
défunte  mere,  que  fur  la  luccefiion  future  de  lui  pere  j le  don 
fe  devoit  imputer  fur  la  part  des  enfans  en  la  continuation  de 
communauté , 8c  qu’il  devoit  prendre  fur  les  biens  de  la  com- 
munauté pareille  lomme  de  foixante  mille  livres,  8c  que  le  fur- 
plus  des  biens  de  la  communauté  doit  être  partagé  par  moitié 
entre  lui  & fes  enfans , fauf  à fes  enfans  entre  eux  à fe  faire  rai- 
fon  les  uns  aux  autres,  c’eft-à-dire,  faut' aux  enfans  qui  n’avoienc 
pas  été  mariés , à faire  rapporter  à la  fille  mariée  les  foixante 
mille  livres  qui  lui  avoient  été  donnés  -,  que  fa  volonté,  en  ma- 
riant fa  fille  8c  lui  donnant  en  faveur  de  mariage  les  foixante 
mille  livres,  n’a  été  que  de  fixer  une  fomme  certaine,  & faciliter 
par  ce  moyen  fon  mariage  -,  qu’à  la  vérité  fi  les  droits  cchûs  à la 
fille  mariée  ne  fe  montoienr  pas  à foixante  mille  livres,  le  fur- 
plus  feroit  une  libéralité  qu’il  auroir  faire  à fa  fille,  qui  le  pren- 
droit  fur  fon  bien  de  lui  pere  ; que  pour  regler  cela  il  falloir  li- 
quider ce  qui  appartenoit  à fa  fille  de  fes  droits  échus,  tant  meu- 
bles qu’immeubles,  y compris  ce  qui  lui  appartenoit  pour  fa  parc 
en  la  continuation  de  communauté, qu’elle  devoit  rapporter  à la 
mafl'e  de  la  communauté  qui  étoit  à partager  entre  lui  8c  fes  en- 
fans , jufques  à concurrence  des  foixante  mille  livres , avec  les  in- 
térêts du  jour  qu’elle  les  a reçus,  fur  lefquels  intérêts  il  confentoic 
que  déduction  fut  faite  de  la  fomme  à laquelle  on  eftimeroic  les 
nourritures  8c  entretien  de  fa  fille  * demeurant  d’accord  qu’elle 
devoit  être  nourrie  8c  entretenue  pendant  la  continuation  de  com- 
munauté , comme  les  autre%enfans  qui  étoient  avec  lui  demeu- 
rans. 

3 . A l’égard  des  enfans , Us  fe  défendoient  différemment  con- 
tre leur  pere.  Ils  étoient  au  nombre  de  cinq  $ il  y avoir  la  fille 
qui  avoir  été  mariée  , à laquelle  le  pere  avoir  donné  les  foixan- 
te mille  livres  en  faveur  de  mariage  ; il  y avoit  trois  autres  fil- 
les qui  n’avoient  pas  été  mariées , qui  avoient  toujours  été  de- 
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mourantes  avec  le  pere , 8c  qui  avoient  été  nourries  & entrete- 
nues: il  y avoit  un  fils  qui  s’etoit  ablènté  de  la  maifon  du  pere, 
qui  avoit  été  abfcnt  huit  années  , 8c  qui  n’avoit  rien  reçu  du 
pere  pour  fa  nourriture  8c  entretien.  La  fille  à laquelle  le  pere 
avoit  donné  foixante  mille  livres  en  faveur  de  mariage  , tant 
fur  fes  droits  échus , que  fur  fa  fucceffion  future  de  lui  pere , 
difoit  que  moitié  de  cette  fomme  de  foixantc  mille  livres  de- 
voir être  imputée  fur  fes  droits  échus , 8c  l’autre  moitié  fur  la 
fuccclfion  future  de  fon  pere  j qu’elle  offroit  rapportera  la  malle 
de  la  communauté  la  moitié,  des  foixante  mille  livres  j qu'à  l’é- 
gard de  l’autre  moitié , elle  ne  la  dcvoit  rapporter  qu’après  le  dé- 
cès du  pere  à fa  fuccclfion  , lorfqu’elle  viendroit  à être  parta- 

§ée  entre  elle  ôc  fes  frères  6c  feeurs  ;que  fon  pere  qui  la  lui  avoit 
onnée  fur  fa  fuccelfion  à écheoir,  la  devoir  rapporter  à fa  dé- 
charge à la  communauté,  ou  moins  prendre  dans  le  partage  qui 
étoit  à faire  de  la  communauté  -,  qu’à  l’égard  des  intérêts  de  la 
fomme  entière  des  foixante  mille  livres,  elle  n’en  devoit  rap- 
porter aucuns  intérêts,  que  compenfation  en  doit  être  faite  avec 
lès  nourritures  6c  entretien,  que  les  enfans  doivent  être  nourris 
par  le  furvivant  des  pere  6c  mere  pendant  la  continuation  de  com- 
munauté. 

4.  De  la  part  des  autres  trois  filles  qui  n’avoient  pas  été  ma- 
riées , qui  avoient  toujours  été  demeurantes  avec  le  pere  qui  les 
avoit  nourries  ôc  entretenues , étoit  dit , que  la  fomme  de  foi- 
xante mille  livres , qui  avoit  été  donnée  par  leur  pere  à leur  ferur 
en  faveur  de  mariage , ayant  été  prife  au  fonds  de  la  commu- 
nauté, elle  doit  y être  rapportée  avec  les  intérêts  du  jour  que 
leur  fœur  l’a  reçue,  pour,  avec  les  autres  biens  de  la  communau- 
té , être  partagée  -,  que  leur  pere  en  mariant  leur  fccur , n’a  pû 
lui  rien  donner  du  fonds  de  la  communauté  à leur  préjudice  j 
qu’il  leur  eft  indifférent  que  le  rapport  s’en  failè  par  leur  pere 
qui  a donné,  ou  par  leur  lœur  donataire  ; mais  que  l’un  ou  l’au- 
tre doit  rapporter  à la  communauté  ce  qui  en  a été  tiré  5 que 
tout  ce  que  peut  prétendre  leur  fœ*r  donataire, eft  qu’on  lui  dé- 
duife  fur  les  intérêts  fes  nourritures  ôc  entretien  , dont  on  doit 
faire  eftimation  par  rapport  à ce  qu’elle  auroit  pu  dépenfer  fi  elle 
n’avoit  pas  été  mariée , ôc  avoit  été  nourrie  6c  entretenue  en  la 
maifon  du  pere. 

5.  De  la  part  du  fils  étoit  dit,  qu’ayant  toujours  été  abfcnt 
de  la  maifon  depuis  la  mort  de  fa  mere , que  n’ayant  rien  reçu 
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du  pere  pendant  la  continuation  de  communauté,  n’ayant  point 
été  nourri  éc  entretenu  par  le  pere,  il  doit  prendre  fur  la  com- 
munauté Tes  nourriture  &c  entretien  $ qu’il  ne  ferait  pas  jufte  que 
les  fccurs  euflènt  été  nourries  & entretenues  du  fonds  de  la  com- 
munauté, & qu’il  n’en  fût  pas  récompenfé , qu’il  doit  prendre 
l’équivalent  fur  la  maflè  delà  communauté,  avant  que  de  la  par- 
tager. ' •. 

6.  Pour  refoudre  ces  difficultés,  il  faut  premièrement  exami- 
ner l’intérêt  du  pere  contre  les  enfans  dans  le  partage  qui  eft  à 
faire  de  la  communauté  continuée  entre  le  pere  ôt  les  enfans  , 
& ce  qui  doit  être  réglé  touchant  ladite  fomme  de  foixante  mille 
livres  qui  a été  donnée  par  le  pere  en  faveur  du  mariage  à la 
fille  mariée,  laquelle  fomme  de  foixante  mille  livres  a voit  cté 
prife  du  fonds  de  la  communauté  continuée  * &:  enfuite  il  faudra 
examiner  l’interet  des  enfans  les  uns  contre  les  autres  pour  faire 
le  partage  entr’eux. 

7 . A l’égard  de  l’interet  du  pere  contre  fes  enfans,  le  pere  ayant 
donné  à une  de  fes  filles  en  faveur  de  mariage  foixante  mille  li- 
èvres, tant  fur  les  droits  échus  à fa  fille,  que  fur  fa  fucceffion  fu- 
ture de  lui  pere,  il  faut  liquider  ce  qui  pouvoit  appartenir  à fa  fille 
de  fes  droits  échus , c’eft-à-dire  fa  part  dans  ce  qui  lui  eft  échu  de  la 
fucceffion  de  fa  mere  prédecedée,  & fa  part  dans  la  continuation 
de  communauté,  & en  faire  l’imputation  fur  les  foixante  mille  li- 
vres 5 &; après  l’imputation  faite , le  furplus  eft  cenfé  avoir  été  don- 
né par  le  pere,  fuivantlajurifprudencecy-defliisétablic.  Parcxem- 

Ï)le,  fi  les  droits  échus  à la  fille  fe  montent  à quarante  mille  livres , 
e pere  eft  cenfé  avoir  donné  de  fuo  vingt  mille  livres  comme 
les  foixante  mille  livres  ontéçé  tirés  du  fonds  de  la  communauté, 
on  en  doit  indemnifer  la  communauté,  on  doit  employer  dans  la 
maflè  de  la  communauté  la  fomme  de  foixante  mille  livres , pour 
enfuite  être  la  maflè  de  la  communauté  partagée,  moitié  pour  le 
pere,  l’autre  moitié  pour  les  enfans.  Par  exemple,  la  maflè  de  la 
communauté  qui  eft  à partager  par  moitié  entre  le  pere  & les  en- 
fans, s’eft  trouvé  monter  à deux  cent  trente  mille  livres,  y com- 
pris les  foixante  mille  livres  qui  ont  été  pris  dans  la  communau- 
té par  le  pere  qui  les  a donnés  à fa  fille  en  faveur  de  mariage  > 
c’en:  cent  quinze  mille  livres  pour  la  part  du  pere  en  la  commu- 
nauté, fur  laquelle  le  pere  déduifant  & précomptant  vingt  mille 
livres  qu’il  a donné  de  fuo  à fa  fille  qu’il  a mariée , faifant  partie 
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des  foixante  mille  livres  qu’il  lui  avoir  conftitué  en  dot,  tant  fur 
Tes  droits  échus,  que  fur  la  fuccefîion  future  à écheoir  *,  refte  pour 
la  part  du  pere  en  la  communauté  la  lomme  de  quatre-vingts  quin- 
ze mille  livres  : il  y a pareille  Tomme  de  cent  quinze  mille  livres 

Îiour  la  part,  des  enfans  en  la  communauté , fur  laquelle  les  en- 
ans  déduifant  8c  précomptant  la  Tomme  de  quarante  mille  livres, 
faifanf  partie  des  foixante  mille  livres  qui  avoient  été  donnés  par 
le  pere  à la  fille  en  Taveur  de  mariage,  refte  pour  la  part  des  en- 
fans  Toixante-quinze  mille  livres  *,  faut  aux  enfans  entr’eux  en  ve- 
nant à collations  8c  rapports  , à Taire  rapporter  à la  fille  mariée 
les  dons  & avantages  qui  lui  ont  été  faits. 

8.  Il  y a plus  de  difficultés  touchant  les  intérêts  des  Toixante 
mille  livres  depuis  1664.  tems  auquel  la  fille  mariée  les  a reçus: 
car  d’un  côté  il  Temble  que  les  Toixante  mille  livres,  s’ils n’avoient 
pas  été  pris  du  fonds  de  la  communauté , auroient  profité  à la 
communauté  * l’interet  que  cette  Tomme  auroit  produit  feroit 
entré  en  la  communauté,  8c  auroit  augmenté  la  communauté  } 
il  Temble  que  le  pere  qui  a pris  dans  la  communauté  les  Toixante 
mille  livres  qu’il  a conftitué  en  dot  à Ta  fille, & lequel  eft  cenTé, 
comme  il  a été  dit,  en  avoir  donné  de  fuo  vingt  mille  livres  à 
Ta  fille, doit  indemnifer  la  communauté  de  l’interet  des  vingt  mille 
livres  depuis  1664.  que  puiTqu’il  a bien  voulu  faire  une  libéralité 
à Ta  fille  en  la  mariant,  cette  libéralité  ne  doit  pas  être  faite  aux 
dépens  de  la  communauté,  il  ne  faut  pas  que  la  communauté  en 
fouflfre  préjudice. 

9.  D’un  autre  côté,  s’il  étoit  vrai  que  le  pere  fût  obligé 
d’indemnifer  la  communauté,  non -feulement  du  principal  des 
vingt  mille  livres  qu’il  a donné  de  4m  bien,  mais  auffi  de  l’inté- 
rêt que  cette  Tomme  auroit  pu  produire  pendant  la  continuation  de 
la  communauté  depuis  qu’elle  en  a été  tirée  5 il  Temble  que  la 
fille  qui  a été  mariée  doit  auffi  indemnifer  la  communauté  de 
l'interet  des  quarante  mille  livres , à laquelle  Tomme  ont  été  li- 
quidés les  droits  échus  à la  fille  par  le  décès  de  fa  mere,  8c  fa 
part  en  la  continuation  de  communauté  : par  la  raifon  que  cet- 
te Tomme  a été  prife  pareillement  du  fonds  de  la  communauté, 
qu’elle  ne  doit  pas  elle  feule  profiter  de  l’intérêt  de  cette  Tomme. 
Mais  la  fille  dira  qu’elle  auroit  été  nourrie  8c  entretenue  par  le 
pere  aux  dépens  de  la  continuation  de  communauté  , fi  elle  n’a- 
voit  pas  été  mariée  : elle  dira  en  outre  , lorfqu’un  pere  ou  une 
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mere  fait  don  à un  de  fes  cnfans  en  avancement  d’hoirie,  l'entant 
donataire  ne  doit  point  d’intérêt  du  vivant  du  pere  ou  de  la  mere 
qui  a donné  j que  l’interet  des  fommes  qui  font  données  tiennent 
lieu  de  nourriture  6c  entretien  * d’ailleurs  il  femble  qu’il  feroit 
bien  rude  que  le  pere  qui  eft  maître  de  la  communauté,  payât  l’in- 
teret de  ce  qu’il  auroit  pris  dans  la  communauté  pour  marier  fa 
fille,  c’eft  bien  afTez  qu’il  indemnife  la  communauté  de  la  fomme 
principale.  Cela  peut  faire  quelque  difficulté  } mais  comme  il  s’agit 
de  la  trancher  6c  de  prendre  une  réfolution  , il  eft  expédient  de 
dire  que  dans  le  partage  qui  eft  à faire  de  la  continuation  de  com- 
munauté entre  le  pere  6c  lesenfans  , on  doit  indemnifer  la  com- 
munauté feulement  de  la  fomme  principale  de  foixante  mille  liv. 
qui  a été  tirée  de  la  communauté  * que  les  enfans  n’ont  point  d’in- 
térêt à prétendre  de  cette  fomme,  en  toutou  partie,  contre  le  pere 
qui  a donné,  comme  auffi  le  pere  n’en  a point  à prétendre  contre 
fa  fille  qui  l’a  reçue. 

10.  Mais  la  difficulté  eft  plus  grande  entre  les  enfans  les  uns 
contre  les  autres,  pour  fçavoir  fi  la  fille  qui  a été  mariée,  à laquelle 
le  pere  avoit  donné  foixante  mille  livres  , dont  il  y avoir  quarante 
mille  livres  pour  fes  droits  échus  , 6c  vingt  mille  livres  qui  lui 
avoîent  été  donnés  par  le  pere  de  fuo,  eft  tenue  faire  raifon  à fon 
frere  , 6c  à fes  trois  fœurs  qui  n’ont  pas  été  mariées,  non -feule- 
ment de  la  fomme  principale  de  quarante  mille  livres,  maisaufll 
de  l’intérêt  des  quarante  mille  livres  depuis  1664.  qu’elle  à été 
mariée. 

11.  Pour  donner  jour  à cette  difficulté,  il  ne  fera  pas  mal-à- 
propos  de  rapporter  les  differentes  opinions,  6c  les  differens  Ar- 
rêts qui  font  intervenus  en  cette  matière  qui  a été  beaucoup 
brouillée.  Aucuns  ont  dit,  parlant  de  la  continuation  de  com- 
munauté , qu’il  eft  bien  vrai  que  le  furvivant  des  pere  6c  mere 
qui  continue  communauté  avec  fes  enfans  , eft  obligé  de  les 
nourrir  6c  entretenir  des  biens  de  la  communauté  5 mais  que  s’il 
y avoit  des  enfans  qui  euffent  fait  ménagé  à part , qui  eu  fient' 
été  abfens  6c  qui  n’eufient  point  été  nourris  6c  entretenus  par 
le  furvivant  des  pere  6c  mere  pendant  la  continuation  de  com- 
munauté , qu’ils  n’ont  pas  droit  de  demander  qu’on  leur  fafle 
raifon,  6c  qu’on  les  indemnife  de  ce  qu’ils  auroient  pu  dépenfer 
pendant  le  tems  qu’ils  dévoient  être  nourris  6c  entretenus.  D’au- 
tres ont  été  d’avis  contraire,  ôc  ont  dit,  que  s’il  y a des  enfans 
qui  n’ayent  pas  été  nourris  6c  entretenus  aux  dépens  de  la  com- 
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munauté  , qu’on  les  doit  îndemnifcr  de  leur  nourriture  5c  en~ 

.tretien. 

i z.  A l’égard  des  enfans  qui  ont  été  mariés  6c  dotés  pendant  la 
continuation  de  communauté  5 aucuns  ont  dit,  qu’ils  ne  font  pas 
tenus  de  rapporter  l’intérêt  & jouiflance  des  choies  données  par  le 
furvivant  de  leurs  perc  6c  mere. D’autres  ont  été  d’avis  contraire,  6c 
ont  dit,  que  les  enfans  mariés  2c  dotés  doivent  rapporter  les  inte- 
rets ou  jouiffances  des  choies  données , du  moins  en  ce  que  les  inte- 
rets & jouîlfancesdes  choies  données  excédent  leur  nourriture  6c 
entretien.  Il  y a fur  cette  queftion  différons  Arrêts*  il  y en  a deux 
qui  ont  jugé  que  les  enfans  mariés  & dotés  qui  continuent  commu- 
nauté , ne  font  point  tenus  de  rapporter  l’intérêt  ni  la  jouiifance  des 
_chofes  données  pendant  la  continuation  de  communauté,  par  la 
raifon  que  l’intérêt  de  la  dot  qui  leur  a été  conftituée,  2c  de  dona- 
tion qui  leur  a été  faite  en  faveur  de  mariage,  leur  tient  lieu  de 
nourriture  2c entretient  que  les  enfans  qui  demeurent  avec  le  fur- 
vivant  des  pere  6c  mere  pendant  la  continuation  de  communauté,, 
font  nourris  2c  entretenus  aux  dépens  de  la  continuation  de  com- 
munauté. Ces  deux  Arrêts  font  rapportés  par  Me  Julien  Brodeau, 
lettre  C.  nombre  30.  l’un  a été  rendu  en  la  Chambre  de  l’Edit,  le 
premier  Août  1 640 , plaîdans  Mcs  Champion  2c  Defmarcts  j l’au- 
tre Arrêt  a été  rendu  en  la  Grand’Chambrc  le  deux  Avril  1641, 
plaidant  Mc  Lambin. 

13.  Le  même  Auteur  au  même  lieu  cité  , rapporte  un  autre 
Arrêt , par  lequel  on  a jugé  qu’une  fille  qui  avoir  été  mariée  par 
le  furvivant  des  pere  2c  mere,  5c  à laquelle  le  furvivant  des  pere  * 
2c  mere  avoir  conifitué  dot  en  deniers , tant  fur  la  fuccefiion  écfme, 
que  fur  la  fuccefiion  à échoir,  la  moitié  devoit  être  imputée  fur 
la  fuccefiion  échue  du  prédecedé  des  pere  2c  mere,  2c  l’autre  moi- 
tié fur  la  fuccefiion  du  lurvivant*  2c  que  la  fille  mariée  devoit  rap- 
porter l’intérêt  de  la  moitié  de  la  choie  donnée  du  jour  de  fon 
mariage,  6c  l’autre  moitié  du  jour  du  décès  du  fprvivant  de  fes 
pere  6c  mere.  L’Arrêt  rendu  au  rapport  de  Monfieur  d’Hilerinen 
la  Cinquième  des  Enquêtes , par  renvoi  du  Confcil,  le  19  Avril. 

1 639* 

14.  Pourfçavoir  quelle  rélolutîon  on  doit  prendre,  il  fautexa- 
miner  quelles  font  les  règles.  Premièrement  , pour  ce  qui  regarde 
la  nourriture  des  enfans , c’efi:  une  réglé  certaine  lorlque  les  en- 
fans ont  été  nourris  2c  entretenus  du  vivant  de  leurs  pere  6c  mere, 
que  leur  nourriture  ôc  entretien  ne  fe  rapporte  point,  parce  qu’il 
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eft  du  devoir  naturel  des  pere  8e  mere,  qu’ils  nourrifTent  8e  entre- 
tiennent leurs  enfans , 6e  qu’il  ne  feroit  pas  raifonnable  qu’on  obli- 
geât les  enfans  à rapporter  ce  qu’ils  ont  confommé.  En  fécond 
lieu , lorfque  le  décès  du  pere  ou  de  la  mere  eft  arrivé , 6e  qu’il  y 
a continuation  de  communauté  entre  le  furvivant  des  pere  6e  mere 
6e  les  enfans,  les  enfans  qui  continuent  communauté  avec  le  fur-, 
vivant  des  pere. 6e  mere,  doivent  être  nourris  6e  entretenus  aux 
dépens  de  la  continuation  de  communauté.  La  raifon  eft,  qu’ils 
font  en  communauté  de  biens  avec  le  furvivant  des  pere  6e  mere  j 
la  nourriture  6e  entretien  de  la  famille  eft  une  charge  de  la  com- 
munauté, les  enfans  font  de  la  famille,  6e  ont  part  dans  la  commu- 
nauté, par  conféquent  ils  doivent  être  nourris  6e  entretenus  aux 
dépens  de  la  communauté. 

i j.  A l’égard  des  enfans  qui  ont  fait  ménagé  à part,  qui  ont  été 
abfens,  ou  ont fubfiftc d’eux-mêmes  parleur  travail  8e  induftrie 
on  pourra  dire  que  puifque  les  enfans  doivent  être  nourris  6e  en- 
tretenus aux  dépens  de  la  communauté,  pendant  que  la  commu- 
nauté a continué,  s’il  y en  a qui  ayent  fait  ménagé  à part,  6e  qui 
n ’ayent  pas  été  nourris  ôc  entretenus  aux  dépens  de  la  commu- 
nauté, on  leur  doit  quelque  indemnité  , eu  égard  à ce  qu’ils  au- 
roient  pu  dépenfer  en  la  maifon  du  furvivant  des  pere  6e  mere  pour 
leur  nourriture  6e  entretien  j que  la  condition  de  tous  les  enfans 
qui  continuent  communauté  doit  être  égale  j qu’il  ne  feroit  pas 
raifonnable  qu’il  y eût  des  enfans  qui  euflent  été  nourris  6e  entre- 
tenus aux  dépens  de  la  communauté  continuée,  6e  que  d’autres 
n’euflent  pas  été  nourris  ^entretenus  j que  s’il  y a des  enfans  qui 
trouvent  moyen  de  fubfifter  d’eux-mêmes,  les  autres  n’en  doivent 
pas  profiter  * qu’on  doit  garder  l’égalité  entre  les  enfans  pour  * 
maintenir  la  concorde  entr’eux,  6e  qu’aucun  d’entr’eux  n’ait  lieu 
de  fe  plaindre  : comme  ils  ont  également  leurs  parts  en  la  commu- 
nauté continuée  , leur  nourriture  6e  entretien  eft  due  aufii  bien 
aux  uns  qu’aux  autres,  6e  s’il  y en  a qui  n’ayent  pas  été  nourris  6e 
entretenus , récompenfe  leur  en  eft  due. 

1 6.  On  pourra  dire  au  contraire,  qu’il  eft  bien  vrai  lorfque  les 
pere  6e  mere  font  vivans  6e  ont  des  enfans,  les  uns  qui  font  nour- 
ris & entretenus  parles  pere  8e mere,  6e  d’autres  qui  ne  font  pas 
nourris  6e  entretenus  $ ceux  qui  n’ont  pas  été  nourris  ôcentretenus 
par  les  pere  6e  mere,  n’ont  point  de  rccompenfe  à prétendre  en- 
tre eux  les  uns  contre  les  autres  , lurfqu’ils  partagent  les  fuccef- 

F f f f ij 


Digitized  by  Google1 


596  Traite’  de  ia  Communauté’. 

fions  de  leurs  pere  6c  mere,  par  la  raifon  que  les  enfans  n’ont  rîen 

dans  le  bien  des  pere  6c  mere  de  leur  vivant  j 6c  de  quelque  maniéré- 

Îrue  les  enfans  ayent  été  nourris  du  vivant  de  leurs  pere  6c  mcrc„ 
oit  que  les  uns  ayent  été  nourris  6c  entretenus  par  leurs  pere  6c 
mere , 6c  que  les  autres  n’avent  pas  été  nourris  6c  entretenus  r 
cela  doit  être  également  confideré,  parce  qu’ils  n’ont  aucun  droit 
dans  les  biens  de  leur  pere  6c  mere  , pendant  que  les  pere  6c  mere 
vivent.  Autre  chofe  eft  lorfqu’après  le  décès  du  pere  ou  de  laniè- 
re, il  y a continuation  de  communauté  entre  le  furvivant  6c  les  en- 
fans ; car  les  enfans  qui  continuent  la  communauté  avec  le  furvi- 
vant de  leurs  pere  6c  mere,  ont  tous  également  droit  dans  la  com- 
munauté continuée,  les  uns  n’y  doivent  pas  avoir  plus  d’avantage 
que  les  autres  5 il  ne  feroit  pas  jufte  que  les  uns  euflènt  été  nourris 
6c  entretenus  aux  dépens  de  la  continuation  de  communauté,  ôc 
que  les  autres  qui  n’ont  pas  été  nourris  6c  entretenus , n’culïènt  pas 
quelque  recompenfcêc  indemnité. 

17.  Avant  que  de  refoudre  cette queftion  touchant  Tes  nourri- 
ture 6c  entretien  des  enfans,  il  faut  en  meme-tems  parler  des  dons 
6c  avantages  qui  font  faits  aux  enfans  par  les  pere  6c  mere  conjoin- 
tement, ou  par  le  furvivant  des  pere  6c  mere,  6c  des  interêtsêc 
jouillances  des  cliofes  données  * car  les  nourriture  6c  entretien  des* 
enfans  ont  quelque  connexité  avec  les  interets  6c  jouilfance  des 
chofes  à eux  données  par  les  pere  êc  mere  conjointement,  ou  par  le- 
furvivant  d’eux. 

18.  Premièrement,  fera  obiervé  lorfque  les  pere  5c  mere  ont 
marié  aucuns  de  leurs  enfans,  êc'leur  ont  fait  conjointement  des 
dons  6c  avantages  , moitié  eft  ccnfée  donnée  par  le  pere,  moitié 

far  la  mere,  moitié  fe  rapporte  à la  fuccelïïon  du  pere,  moitié 
la  fucccflion  de  la  mere  5 la  raifon  eft  que  les  pere  6c  mere  ayant 
tous  deux  donné  > ils  font  cenfés  avoir  donné  également  6c  par 
moitié. 

19.  En  fécond  lieu  , lorfque  Fun  ou  l’autre  des  pere  6c  mere 
eft  décédé,  Ci  le  furvivant  des  pere  6c  mere  marie  aucun  de  fes 
enfans  , 6c  lui  fait  don  tant  fur  la  fuccelïïon  échue  du  préde- 
cedé  , que  fur  la  fienne  à échoir,  il  faut  imputer  ce  qui  a été 
donné  premièrement  fur  les  droits  échus  à l’enfant  j 6c  le  fur- 
plus  qui  excede  les  droits  échus  , eft  cenfé  donné  par  le  furvi- 
vant des  pere 6c  mere,  fur  fa  fuccelïïon  future  à échoir.  La  rai- 
fon eft,  qu’on  préfume  que  le  furvivant  des  pere  6c  mere  a compris 
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dans  le  don  ce  qui  étoit  échu  à l’enfant  par  le  décès  du  prcdecede  } 
on  préfume  qu’il  fait  libéralité  feulement  du  furplus,  & qu’il  a vou- 
lu s’acquitter  avant  que  de  faire  don  8c  libéralité  de  fon  bien. 

20.  En  troifiéme  lieu  , lorfque  les  pcre  8c  mere  ont  fait  don  à 
leurs  enfans , les  interets  8c  jouifïances  du  don  pendant  la  vie  des 
pere  8c  mere  qui  ont  donné  , ne  fe  rapportent  point  entre  les  en- 
fans,  les  interets  du  don  fe  rapportent  feulement  du  jour  du  décès 
de  celui  qui  a donné}  8c  fi  le  don  eft  fait  après  la  difTolution  de  la- 
communauté  par  le  furvivant  des  pcre  8c  mere,  tant  fur  la  fuccef- 
flon  échue  du  prédccedé  , que  fur  la  fienne  à échoir,  l’inrerét  ou 
la  jouiffance  de  la  chofe  donnée,  jufques  à concurrence  de  ce  qui 
en  eft  imputé  fur  la  fucceffion  échue,  fè  rapporte  du  jour  que  l’cn- 

_ fant  a joui  de  la  chofe  donnée.  La  raifon  élu,  qu’il  ne  doit  pas  pro- 
fiter de  la  fucceffion  échue,  au  préjudice  de  les  frères  8c  fœurs  qui 
y ont  autant  de  droit  que  lui , il  ne  doit  pas  avoir  plus  d’avantage 
qu’eux  : 8c  à l’égard  de  ce  qui  eft  imputé  fur  la  fucceffion  à échoir, 
l’interet  s’en  rapporte  feulement  du  jour  du  décès  du  furvivant  des 
pcre  8c  mere  qui  a fait  le  don. 

21.  Mais  dira-t-on  meme  chofe  lorfqu’il  y a continuation  de 
communauté,  8c  que  le  furvivant  des  pere  8c  mere  a marié  aucuns 
de  fes  enfans  pendant  la  continuation  de  communauté,  8c  leur  a 
fait  don  tant  fur  la  fucceffion  échue  que  fur  la  fienne  à échoir?  il 
femble  qu’il  n’y  a pas  d’autre  réglé  à fuivre,  il  fcmble  qu’il  faut  im- 
puter ce  qui  a été  donné , premièrement  fur  les  droits  échus  à l’en- 
fant par  le  décès  üefon  pere,  ou  de  fa  mere  prédecedée,  &ce  qui 
lui  pouvoit  appartenir  à caufe  de  la  continuation  de  communauté} 
&c  que  le  furplus  feulement,  fi  aucun  y a,  eft  cenfé  donné  par  le  fur- 
vivant  fur  fa  fucceffion  à échoir. 

2 2.  Mais  faut-il  fuivre  meme  réglé  pour  les  interets  &:  jouifïan- 
ces du  don , lorfque  le  furvivant  des  pcre  8c  mere  a donné  pen- 
dant la  Continuation  de  communauté,  tant  fur  la  fucceffion  échue 
que  fur  fa  fucceffion  à échoir , comme  quand  il  n’y  a pas  continua- 
tion de  communauté?  Il  femble  qu’il  ne  faut  pas  que  l’enfant  ma- 
rié profite  de  la  fucceffion  échue  du  prédecedé  des  pcre  8c  mere, 
su  préjudice  des  autres  enfans  qui  ont,  comme  l’enfant  marié , leur 
droit  acquis  fur  la  fucceffion  échue  5 que  d’ailleurs  il  n’eft  pas  au 
pouvoir  du  furvivant  des  pere  8c  mere , qui  donne  pendant  la  con- 
tinuation de  communauté  à aucun  de  fes  enfans  fur  la  fucceffion 
échue,  de  faire  préjudice  à fes  autres  enfans}  que  l’enfant  marie 
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ne  doit  pas  profiter  lui  feul  des  interets  6c  jouiflànces  de  la  chofe  à 
lui  donnée,  qui  auroient  augmenté  le  bien  de  la  continuation  de 
communauté , 6c  qu’il  doit  rapporter  les  interets  ou  jouiflànces  de 
la  chofe  donnée  , jufques  à concurrence  du  revenu  de  fes  droits 
échus:  mais  d’un  autre  côté  l’enfant auroit  été  nourri  6c entretenu 
aux  dépens  de  la  communauté  continuée,  s’il  n’avoitpas  été  ma- 
rié j 6c  comme  il  n’auroit  pas  été  tenu  de  rapporter  fes  nourriture 
6c  entretien , il  femble  qu’il  ne  doit  pas  aulli  rapporter  les  intérêts 
de  ce  qui  lui  a été  donne , qui  lui  tiennent  lieu  de  nourriture  6c  en- 
tretien. .. 

23.  Cela  fait  quelque  difficulté,  il  y a fur  cela  differentes  oph* 

nions  * les  uns  difent , qu’il  faut  eftimer  les  nourriture  6c  entretien , 
6c  en  faire  dédu&ion  fur  les  interets  6c  jouilîances  des  chofes  don- 
nées , 6c  qu’il  faut  indemnifer  les  enfans  qui  n’ont  pas  été  nourris 
6c  entretenus  aux  dépens  de  la  communauté.  D’autres  difent  qu’il 
faut  diitinguer , entre  ce  qui  effc  donné  par  le  furvivant  des  pere 
6c  mere  pour  les  droits  échus  à l’enfant,  6c  ce  qui  cft  donné  par  le 
furvivant  des  pere  6c  mere  fur  fa  fucccllion  future  : qu’à  l’égard  de 
ce  que  le  furvivant  des  pere  6c  mere  a donné  fur  fiv£,,rceffion  futu- 
re, l’enfant  donataire  n’en  doit  point  rapporter  les  interets  6cjouif- 
fances  du  vivant  de  celui  qui  a donné  3 par  la  raifon  que  ces,  inte- 
rêrs  6c  jouiffiances  lui  tiennent  lieu  de  nourriture  êc  entretien  3 mais 
à legard  de  ce  qui  a été  donné  fur  les  droits  échus  , les  inte- 
rets 6c  jouiffiances  s’en  doivent  rapporter  du  jour  que,  l’enfant 
donataire  a reçu  , 6c  qu’il  a commencé  à jouir  de  la  cliofe  don- 
née. * • 

24.  D’autres  difent  indiftin&ement , que  les  interets  6c  jouif- 
fances  des  chofes  données  ne  fe  doivent  point  rapporter  pen- 
dant que  la  communauté  a continué  3 ils  difent  auffi , que  les  en- 
fans  qui  ont  été  abfens  , 6c  qui  n’ont  pas  été  nourris  6c  entre- 
tenus aux  dépens  de  la  communauté  continuée  , n’ont  point  de 
récompcnfé  ni  d’indemnité  à prétendre  3 qu’à  la  vérité  ils  dé- 
voient être  nourris  6c  entretenus  aux  dépens  de  la  communau- 
té continuée  3 mais  que  puifqu’ils  avoient  bien  fubfifté  *d’euxT 
mêmes  , 6c  qu’ils  n’avoient  pas  eu  befoin  d’être  nourris  6c  en- 
tretenus aux  dépens  de  la  communauté  continuée  , qu’ils  n’en 
pouvoient  pas  prétendre  aucune  récompenfé.  6c  indemnité  5 que 
les  interets  6c  jouiflànces  des  chofes  données  fe  doivent  rappor- 
ter feulement  du  jour  que  la  continuation  de  communauté  a été 
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difïblue , par  la  raifon  qu’il  cil  incertain  quel  effc  le  profit  de  la 
continuation  de  communauté  , jufques  à ce  qu’elle  foit  dillolue  : 
. D’ailleurs , qu’il  feroit  trop  dur  de  faire  rapporter  à des  enfans 
les  interets  St  jouiflanccs  de  ce  qui  leur  auroit  été  donné , pour 
le  tems  auquel  ils  dévoient  être  nourris  & entretenus  ; qu’il 
y auroit  de  l’embarras  s’il  falloir  entrer  dans  la  liquidation  des 
intérêts  & jouiilanccs  des  chofes  données , jufques  à concurren- 
ce des  droits  échus , St  s’il  falloir  eftimcr  les  nourriture  St  en- 
tretien ; qu’il  faut  paflèr  par-dellus  toutes  ces  minuties  ; plu- 
fieurs  fuivent  cette  dernicre  opinion.  11  eft  vrai  que  ce  n’eft  pas 
la  plus  jufte,  mais  c’eft  la  voye  la  plus  prompte  St  la  plus  courte 
pour  fortir  d’affaire  ; la  plus  jufte  feroit  de  rapporter  les  inté- 
rêts de  la  chofe  donnée  fur  les  droits  échus,  du  jour  que  l’enfant 
donataire  a joui  de  la  chofe  donnée,  St  de  déduire. fur  les  inte- 
.rêts  les  nourriture  & entretien  j mais  cela  feroit  de  grande  dif- 
cullion. 

2 j.  La  queftion  pour  les  intérêts  des  fommes  données  aux  en- 
fans  par  pere  St  mere  en  faveur  de  ma-iage  , pendant  la  conti- 
nuation de  communauté , s’eft  mùe  entre  les  enfans  de  François 
Chouainc , Garde  des  Rôles  de  France , St  de  Françoife  Bauflan 
fa  femme  ; St  c’eft  un  des  chefs  qui  ont  été  jugés  par  l’Arrêt  qui 
eft  intervenu  entre  eux  le  fixiéme  Septemble  1687.  duquel  Arrêt 
il  a été  déjà  fait  mention  au  Chapitre  quatrième  précèdent,  où 
Il  eft  rapporté,  touchant  une  aytre  queftion  qui  a été  jugee  par 
le  même  Arrêt.  Le  fait  étoit,  que  François  Chouaine  St  Fran- 
çoife Bauflan  fa  femme,  avoient  eu  de  leur  mariage  trois  filles, 
Marie,  Françoife,  St  Jeanne  Chouainc;  Françoife  Bauflan  décé- 
da le  vingt -neuvième  Avril  1637.  le  fieur  Chouaine  fon  mari  ne 
fit  point  taire  Inventaire  après  fon  décès , fes  trois  filles  étoient 
mineures  ; il  maria  Marie  fa  fille  ainée  le  trentième  Janvier  1 644. 
à Monfieur  du  Laurens  , Confeillcr  au  Parlement , &c  Gommif- 
faire  aux  Requêtes  du  Palais , St  conftitua  en  dot  cent  cinquan- 
te mille  livres:  il  maria  deux  ans  après  Françoife  Chouaine  ik 
féconde  fille  à Monfieur  de  Maupeou  fieur  d’Ablcge  , Confeil- 
ler  au  Parlement , St  lui  donna  en  dot  pareille  fomme  de  cent 
cinquante  mille  livres.  Jeanne  Çhouainc  troifiéme  fille,  fut  mdr- 
riée  avec  fes  droits  à Monfieur  Pâjot,  Confciller  en  la  Cour  des 
Aydes.  Le  fieur  Chouaine  pere  décéda  au  mois  de  Juin  1674. 
fês  trois  filles  acceptèrent  fa  fuccefîion  par  baneficed’invcnrairc  > 
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Marie  Chouaine  qui  avoir  été  mariée  à Monfieur  du  Laurens  j 
: eft  depuis  décodée  en  1677.  fansenfans:  elle  avoir  fait  fon  Tefta- 
ment,  par  lequel  elle  avoit  fait  l'rançoife  Chouaine  fa  fœur,  fem- 
me de  Monfieur  de  Maupcou  , légataire  univerfelle , laquelle  en 
cette  qualité  demanda  la  continuation  de  communauté  depuis  le 
décès  de  leur  mere  , arrivé  le  vingt-neuvième  Avril  1637.  at- 
tendu que  leur  pere  n'avoit  point  fait  d’inventaire  ; mais  de  fon 
chef  elle  renonça  à la  continuation  de  communauté,  & demanda 
partage  des  biens  de  la  communauté  en  l’état  qu'elle  étoit  au 
tcms  du  décès  de  leur  mere  ; Jeanne  Chouaine  femme  de  Mon- 
fieur Pajot , renonça  pareillement  à la  continuation  de  commu- 
nauté. * 

16.  Dans  le  compte  de  communauté  qui  étoit  pendant  en  la 
quatrième  Chambre  des  Enquêtes , la  première  queftion  qui  fut 
agitée  étoit  de  fçavoir  , fi  Françoifè  Chouaine  femme  de  Mon- 
fieur de  Maupcou  , qui  avoit  de  ion  chef  renoncé  à la  continua- 
tion de  communauté  , & qui  d’un  autre  côté  avoit  demandé  en 
qualité  de  légataire  univerlelle  de  la  Dame  du  Laurens  fa  fœur, 
la  continuation  de  communauté  depuis  le  décè-yde  leur  mere  , 
devoir  avoir  feulement  fa  part  en  qualité  de  légataire  univerfel- 
le, en  la  continuation  de  communauté,  eu  égard  au  nombre  des 
enfans;  c’cft-à-dire  , un  tiers  en  la  moitié  ; ou  fi  deux  des  filles 
ayant  renoncé , leurs  parts  lui  accroilfoient , & fi  elle  devoir  par- 
tager le  profit  de  la  continuation  de  communauté  par  moitié  avec 
fon  pere  -,  & par  l’Arrêt  on  jugea  qu’elle  ne  devoit  avoir  qu’un 
tiers  en  la  moitié  du  profit  de  Ta  continuation  de  communauté. 
C'cft  cette  première  queftion  donc  il  a été  parlé  au  Chapitre  qua- 
trième , où  nous  avons  fait  voir  que  cet  Arrêt  ne  doit  être  fuh- 
vi.  La  fécondé  queftion  qu’on  y agita , qui  concerne  la  matière 
dont  il  s’agit , étoit  de  fçavoir  fi  la  Dame  de  Maupcou , laquel- 
le en  qualité  de  légataire  univerfelle  de  la  Dame  du  Laurens  , 
avoit  demandé  la  continuation  de  communauté  depuis  le  décès 
de  la  mere  arrivé  en  1637.  devoit  rapporter  au  profit  de  la  con- 
tinuation de  communauté,  les  interets  de  fa  dot  depuis*  1 644. 
qu’elle  avoit  été  mariée  , ou  fi  elle  ne  les  devoit  pas  rapporter  ; 
& par  l’Arrêt  qui  eft  du  fixiéme  Septembre  1687.  on  jugea  que 
la  Dame  du  Laurens , ou  quoi  que  ce  foit  la  Dame  de  Maupeou 
qui  larepréfentoit,  con\me  fa  légataire  univerfelle,  ne  devoit  rap- 
porter les  interets  de  fa  dot  au  profit  de  la  continuation  de  com- 
munauté, 
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munauté , 8c  qu’elle  ne  les  devoit  rapporter  que  du  jour  que  la 
communauté  continuée  avoit  été  diflolue  par  le  décès  du  pere 


commun. 


27.  Mais  quand  on  vient  à faire  réflexion  fur  ce  jugement,  on 
peut  dire  que  la  chofe  n’a  pas  été  allez  approfondie.  Il  cft  bien 
vrai,  lorfque  tous  les  enfans  continuent,la  communauté,  que  plu- 
sieurs tiennent  que  les  enfans  qui  ont  été  mariés  8c  dotés  pendant 
la  continuation  de  communauté,  ne  rapportent  point  à la  conti- 
nuation de  communauté  les  interets  6c  jouiflances  de  la  dot  ou  do- 
nation, pour  le  tems  qu’a  duré  la  continuation  de  communauté, 
& qu’on  faif  compenfation  des  interets  fie  jouiflances  des  chofes 
données,  avec  leur  nourriture  6c  entretien  ;par  la  raifon  que  s’ils 
n’avoient  pas  été  mariés , ils  auroient  été  nourris  6c  entretenus  aux 
dépensée  la  communauté  continuée.  Mais  dans  le  fait  particulier 
fur  lequel  cft  intervenu  cet  Arrêt,  les  enfans  qui  étoient  au  nombre 
de  trois , n’avoient  pas  tous  trois  demandé  la  continuation  de  com- 
munauté, il  n’y  avoit  qu’une  des  trois  filles  qui  demandoit  la  con- 
tinuation de  communauté,  les  deux  aufres  y avoient  renoncé,  8c 
avoient  demandé  le  partage  de  la  communauté  en  l’état  qu’elle 
étoit  au  tems  du  décès  de  Françoife  Baudin  leur  mere,  arrivé  en 
1637.  Les  deux  filles  qui  avoient  renoheé  à la  continuation  de 
communauté,  c’cft-à-dire,  la  Dame  de  Maupeou  6c  la  Dame  Pajot, 
avoient  leurs  parts  6c  portions  en  la  communauté , en  l’état  qu’elle 
étoit  au  tems  du  décès  de  la  mere;  6c  la  Dame  du  Lauttns,  du 
chef  de  laquelle  on  avoit  demandé  la  continuation  de  la  commu- 
nauté, partageoit  elle  feule  avec  le  pere  furvivant  le  profit  de  la 
continuation  de  communauté.  Ainlî  il  y avoit  néccffité  que  la  Dame 
duLgurens,  du  chef  de  laquelle  on  avoir  demandé  la  continua- 
tion de  communauté,  rapportât  à la  fucccflîon  échue  de  la  mere 
les  intérêts  6c  jouiflances  de  fa  dot,  depuis  le  décès  de  fa  mere, 
jufques  à concurrence  de  ce  qui  devoit  être  imputé  de  fa  dot  fur 
la  fucccflîon  échue  de  fa  mere  ; car  les  intérêts  ou  fruits  de  la  chofe 
donnée  fur  la  fucccflîon  échue  du  pere  ou  de  la  mere  prédcccdce, 
fe  rapportent  du  jour  que  l’enfant  donataire  a joui  de  la  chofe  don- 
née : la  raifon  cft,  que  l’enfant  auquel  le  furvivant  des  pere  fie  mere 
a donné,  furlafucceflion  échue  du  prédécedé  de  fes  pere  fie  mere, 
ne  doit  pas  profiter  de  la  fucccflîon  échue  au  préjudice  de  fes  freres 
fiefocurs,  qui  y ont  autant  de  droit  que  lui; il  ne  doit  pas  y avoir 
plus  d’avantage  qu’eux. 
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a 8.  Nous  avons  parlé  du  rapport  des  choies  données  par  le  fur-  * 
vivant  des  pcre  fie  mere  à fes  enfans,  pendant  qu’il  eft  en  viduité 
fie  qu’il  continue  communauté  avec  fes  enfans  j les  mêmes  réglés 
fe  doivent obferver  touchant  les  rapports,  lorfque  le  furvivant  des 
pere  de  mercs’eft  remarié, de  que  la  communauté  a continué  avec 
le  nouveau  conjoint  : il  n’y  a différence  à faire  que  dans  le  par- 
tage de  la  continuation  de  communauté, qui  fedoit  diviferen  au- 
tant de  parts  qu’il  y a des  chefs  en  la  continuation  de  communau- 
té, fuivant  l’article  241.  de  la  Coutume  de  Paris , qui  dit  que  Ci  le 
furvivant  des  pere  fie  mere  fe  remarie,  la  communauté  eft  conti- 
nuée entr’eux  pour  un  tiers,  tellement  que  les  enfans  t>nt  un  tiers, 
fie  le  mari  fie  la  femme  chacun  un  autre  tiers,  fie  fi  chacun  d’eux 
a enfans  d’autre  précèdent  mariage,  la  communauté  fe  continue 
par  quart,  fie  eft  la  communauté  multipliée  s’il  y avoit  d’autres  lits , 
fie  fe  partit  également  * enforte  que  les  enfans  de  chacun  mariage 
ne  font  qu’un  chef  en  la  communauté  continuée. 


CHAPITRE  VII. 


Si  Faîné  des  enfans  qui  ont  continué  la  communauté , a 
fort  droit  d’aineffe  dans  les  biens  de  la  continuation 
de  communauté  , & fi  dans  les  Coutumes  où  l’aîné 
fuccede  lui  feul  à tous  les  jneubles , il  n’y  a que  l’aîné 
qui  puiffe  demander  la  continuation  de  communauté. 

SOMMAIRE. 


1. 

En  quoi  confident  les  h 'tens  de  U 
communauté  continuée.  Le  droit 
d'aîncjfe  na  pas  lieu  fur  les  im- 
meubles du  pere , que  les  enfans  ont 
k titre  de  douaire , quand  les  enfans 
fe  font  tenus  au  douaire , & ont  re- 
noncé k la  fucsejpon  de  leur  pere. 


Si  le  droit  d'aînejfe  a lieu  fur  les 
acquêts  de  la  continuation  de  com- 
munauté qui  appartiennent  aux  en- 
fans k caufe  de  la  continuation  de 
co  nmunauté  & les  moyens  qui  peu- 
vent être  allégués  de  part  & d au- 
tre. 
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1. 

La  Coutume  £ Orléans  contient 
une  difpofition  expreffc  en  l'article 
216.  qu'il  n'y  a droit  ni  prérogati- 
ve d’ aîné  fie  es  acquittions  qui  font 
faites  pendant  la  communauté  conti- 
nuée. 

-V 

Quid  ? Dans  la  Coutume  du 
Maine  où  l'aîné  a tous  les  meu- 
bles (fi  les  deux  tiers  des  im  meu- 
bles. Opinion  de  Maître  René  Cho- 
pin. 

4*  ^ 

Opinion  contraire  h celle  de  Mai 
tre  René  Chopin , (fi  refolution  de  la 
quefion. 

5.  6.  7. 

Lorfquil  s'agit  de  partage  de  la 
communauté  continuée  entre  les  en- 
fans  dans  la  Coutume  du  Mai- 
ne ou  les  pere  (fi  mere  av  oient  leur 
domicile , fi  l'aîné  des  enfans  doit 
avoir  fon  droit  d' aîné  fie , (fi  autant 

i.T  Es  biens  de  la  continuation  de  la  communauté  confident 
1 v dans  les  meubles  & dans  les  acquêts  immeubles  faits  pen- 
dant la  continuation  de  communauté.  La  continuation  de  commu- 
nauté venant  à fe  difïoudre,  partage  s’en  doit  faire  entre  le  furvi- 
vant  des  pere&  mere  &:  les  enfans,  fçavoir  moitié  pour  le  furvi- 
vant  des  pere  & mere, 6c  l’autre  moitié  pour  les  enfans.  Maison 
demande  (i  la  part  des  enfans,  fuppoféqu’il  leur  fût  échu  des  fiefs, 
fe  doit  fubdivifer  entre  eux  par  égales  portions,  fans  droit  ni  pré- 
rogative d’aîncfTe , ou  fi  l’aîné  y doit  avoir  droit  & prérogative  d’aî- 
nelïc  j l’opinion  commune  eft  que  la  part  des  enfans  fe  doit  partager 
entre  eux  également,  & que  l’aîné  ne  peut  prétendre  droit  d’aî- 
nefie.  La  raifon  eft  que  ce  font  biens  acquis  de  deniers  communs, 
les  enfans  ayant  tous  continué  communauté,  ils  font  cenfés  à l’é- 
gard des  immeubles  qui  leur  font  échus  de  la  continuation  de 
communauté,  coacquereurs,  le  droit  d’aînefle  n’a  lieu  que  fur  les 
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avantage  qu  il  en  auroit  // 
communauté  n'avoit  pas  continuée , 
(fi  que  le  partage  des  biens  de  la 
communauté  eut  été  faite  en  l'état 
qu'ils  étoient  au  tems  du  décès  du 
predecedé  des  pere  (fi  mere. 

8. 

Si  la  Coutume  d' Anjou  n'ayant 
aucune  difpofition  touchant  la  con- 
tinuation de  la  communauté  elle  y 
doit  avoir  lieu. 

Si  dans  la  Coutume  d'Anjou  (fi 
dans  celle  du  Maine  /’ aîné  des  en- 
fans fuccedans  à tous  les  meubles  , il 
n'y  a que  l'aîné  qui  puifie  de  nan- 
der  la  continuation  de  la  commu- 
nauté. 

9‘ 

La  quefiion  a été  partagée  ett 
opinions , (fi  n’a  pas  été  jugée. 

1 o. 

Quelle  refolution  on  doit  pren- 
dre. 
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biens  qui  font  échus  aux  enfans  à titre  d’heritiers:  en  effet,  fi  â 
droit  d’aîneflén  a pas  lieu  fur  les  biens  du  pere  échus  aux  enfans  , 
titre  de  douaire,  lorlque  les  enfans  le  lont  tenus  à leur  douaire; 
à plus  forte  railon  le  droit  d’aîneffe  ne  peut  avoir  lieu  fur  les  acquêts 
de  la  continuation  de  communauté,  qui  appartiennent  aux  enfans 
de  leur  chef  à caulé  de  la  continuation  de  communauté.  La  railon 
qu’on  allégué  ordinairement,  pour  dire  que  le  droit  d’aîncflè  n’a  pas 
lieu  fur  les  biens  du  pere  échus  aux  entans  à titre  de  douaire,  cft 
qu’ils  ne  font  pas  échus  aux  enfans,  ut  hxredes,  mais  fimplement 
uthbert.  Il  y a encore  bien  plus  de  railon  de  dire  que  le  droit  d’aî- 
neflè  ne  doit  pas  avoir  lieu  fur  les  fiefs  acquis  pendant  la  continua- 
tion de  communauté  qui  font  échus  aux  enfans,  puilque  ces  ac- 
quêts leur  appartiennent  directement  de  leur  chef  à caufc  de  la  con- 
tinuation de  communauté , ce  font  les  enfans  qui  en  font  cenfés  eux- 
mêmes  les  acquereurs,  le  fils  aîné  n’y  doit  pas  avoir  en  qualité  d’aî- 
né, plus  d’avanrage  que  les  ‘autres  freres  & fœurs,  puilqu’ils  ont 
tous  même  qualité  d’acquereurs.  Pour  encore  taire  voir  que  la  moi- 
tié des  acquêts  de  la  continuation  de  communauté,  qui  appartient 
aux  enfans  à caufe  de  la  continuation  de  communauté,  fe  doit  par- 
tager également  entre. eux  lans  droit  ni  prérogative  d’ainefle  ?on 

f)cut  alléguer  l’article  141.  de  la  Coutume  de  Paris:cct  article  par- 
ant du  lurvivant  des  pere  & merc,  & réglant  les  parcs  que  les  en- 
fans de  chacun  lit  ont  en  la  communauté  continuée,  dit  que  la  com- 
munauté cft  multipliée  s’il  y a d’autres  lits,  & fe  partit  egalement, 
en  forte  que  les  enfans  ne  font  qu’un  chef  en  la  communauté,  &c. 
Il  fembleque  ce  mot  egalement  s’entende  fans  préciput&fans  droit 
& prérogative  d’aînefle  encre  les  enfans.  En  quatrième  lieu , les  de- 
niers de  la  continuation  de  la  communauté  etoient  deniers  com- 
muns: s’ils  n’avoient  pas  été  employés  en  acquificion  d’immeubles, 
ces  mêmes  deniers  qui  feroient  échus  aux  enfans  auroient  été  par- 
tagés également  entre  les  enfans  : par  confcquent  en  ayant  été 
acquis  des  fiefs  pendant  la  continuation  de  communauté,  ces  fiefs 
acquis  doivent  auilî  être  partages  également  entre  les  enfans,  fans 
droit  ni  prérogative  d’aînelîe.  Mais  il  y a une  objection  qui  peut 
êcre  faite  : on  pourra  dire  que  fi  dans  la  fucceflîon  du  predeccde  des 
pere&mcre  il  y a/oit  des  hefs  qui  fuflènt  échus  aux  enfans  par  le 
partage  fait  avec  le  furvivant  des  pere  & mere,  le  fils  aîné  y au- 
roir  précipur  & avantage  fuivant  la  Coutume  de  Paris  , es  articles 
1 3.  1 j.  & 16.  que  les  fruits  des  fiefs  échus  aux  enfans  du  prédé- 
cedé  de  leurs  pere  &.  mere  feroient  de  la  continuation  de  la  commu- 
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fiancé,  6c  l'aîné  y ayant  plus  grande  parc  que  les  puînés,  Paine 
met  dans  la  continuation  de  communauté  plus  que  les  puînés,  8c 
qu’il  ne  feroit  pas  i 11  (te  en  ce  cas  que  les  puînés  partageaient  égale- 
ment avec  Paine  les  fiefs  acquis  pendant  la  continuation  de  commu- 
nauté} que  Paine  doit  être  récompenfc  de  ce  qu’il  a mis  en  plus  avant 
que  fes  puînés  dans  la  continuation  de  communauté,  qu’il  y a une 
règle  en  matière  de  focieté,  qui  eft,  quand  un  des  afïociés  a mis  dans 
la  focieté  un  plus  grand  fonds  que  les  autres,  qu’il  en  doit  être  récom- 
penfe  fur  le  tonds  de  la  focieté,  après  quoi  le  profit  de  la  focieté  fe 
partage  également  entre  lesaffocics , s’il  n’y  a convention  contraire; 
que  cette  récompcnfc  eff  duc  de  Droit,  par  la  raifon  qu’entre  aflo- 
cies  on  doit  le  faire  raifon  les  uns  aux  autres,  l’un  ne  doit  pas  profiter 
au  préjudice  des  autres.  Il  femble  que  le  plus  jufte  feroit  de  fuivre 
cette  réglé,  mais  néanmoins  comme  il  feroit  difficile  de  faire  la  dif* 
culîîon  de  la  valeur  des  fruits  qui  auroient  pû  appartenir  à l’aîné , 8c 
de^ceux  qui  auroient  pu  appartenir  aux  puîné,  quand  l’ainé  a plus 
grande  part  que  les  puînés  dans  les  immeubles  qui  leur  font  échus 
au  predecedc  des  pere  8c  mere , 8c  que  cette  difcufiîon  caufcroit  de 
l’embarras  ; plufîeur  tiennent  qu’il  cft  plus  expédient  de  dire  indif- 
tinclement  dans  la  Coutume  de  Paris,  que  les  acquêts  faits  pendant 
la  continuation  de  communauté , échus  aux  enfans  par  le  partage 
fait  avec  le  furvivant  des  pere  8c  mere,  fe  doivent  fubdivifer  entre 
les  enfans  également  fans  droit  d’aînefle. 

.2.  La  Coutume  d’Orléans  qui  donne  à l’aîné  même  avantage  » 
dans  les  fiefs  ^iie  la  Coutume  de  Paris , ne  veut  pas  que  l’aîné  ait  au- 
cun avantage  dans  les  immeubles  acquis  pendant  la  continuation  de 
communauté , 8c  veut  qu’ils  fe  partagent  egalement  entre  les  enfans 
qui  demandent  continuation  de  la  communauté,  elle  en  contient 
une  difpofition  exprefle  en  l’article  2 1 6.  cet  article  porte , fi  de  deux 
non-nobles  conjoints  par  mariage  l’un  va  de  vie  à trépas,  8c  laifie 
fes  enfans  ou  autres  parens  fes  heritiers,  8c  le  furvivant  ne  fait  au- 
cun inventaire, partage  ou  divifion,  ou  qu’autrement  entre  les  parties 
n’en  foit  difpolé;  la  communauté  des  biens  fe  continue  8c  confcrve 
entre  le  furvivant  pour  la  moitié , 8c  lefdits  enfails  ou  autres  parens 
8c  heritiers  pour  l’autre  moitié,  chacun  pour  leurs  portions  viriles 
héréditaires,  enfemble  la  faifine &pofTeffion  de  la  fuccefiion  de  leur 
pere  8c  mere,  ou  parent  décédé,  jufques  à ce  que  partage  & divifion 
en  foient  fait , ou  qu’autrement  en  foit  par  eux  difpofe , 8c  es  acqui- 
fîtitions  qui  feront  faites  des  biens  de  la  communauté,  le  fils  aîné 
ni  autre  mâle  n’aura  prérogative  d’aîneffe.  Mc  Charles  du  Moulin 
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fur  l’ancienne  Coucume  d’Orléans  avoic  été  de  ce  fenciment.  Liberi 
omnes  h.ibent  medium  tanquam  unum  caput , & inter  fe  divtdunt  tu  ca- 
pitA  abfque  jure  primogenttura , quoad  id  quod  capiunt  jure  ctmmumonis 
continuât a.  Mc  René  Chopin,  de  monbus  Panjienjium , Ub.  2.  ttt.  i. 
de  conjugali  bonomm  confortio , num.  32.  dit  même  choie,  & cite 
Mf  Charles  du  Moulin.  Me  Jean  Bacquet,  num.  22.  dit  que  les 
conquêts  faits  pendant  la  continuation  de  communauté  qui  appar- 
tiennent aux  enfans,  leur  appartiennent  fans  droit  d’ainelle. 

3.  Mais  que  dira-t-on  dans  la  Coutume  du  Maine  où  il  eft  die 
par  l’article  139.  qu’entre  nobles  le  fils  aîné  a outre  le  préciput  les 
deux  tiers  des  chofes  de  la  fuccelfion,  tant  paternelle  que  mater- 
nelle, 5c  que  les  puînés  fuccedent  feulement  pour  l’autre  tiers,  5c 

f>ar  l’article  1 j 1.  il  eft  dit  que  le  fils  aîné  fucccdc  aux  meubles  pour 
e tout,  tant  en  fucceflîon  direéle  que  collaterale.  Mc  René  Cho- 
pin, en  fon  Commentaire  fur  la  Coutume  d’Anjou,  livre  3.  titre  De 
connubiali  bonorum  J 'octet Ate , num.  9.  in  margine , après  avoir  dit  que  la 
Coutume  d’Anjou  ne  contient  aucune  dilpofition  touchant  la  con- 
tinuation de  communauté,  Ôc  que  la  continuation  de  communauté 
n'y  eft  point  en  ufagc,il  propolelaqueftion  en  la  Coutume  du  Mai- 
ne, qui  admet  expreflëment  la  continuation  de  communauté,  ôc 
dit  qu’il  n’y  a que  l’aîné  des  enfans  qui  puilTe  demander  la  contij 
nuation  de  communauté  ; 5c  la  railon  qu’il  en  donne  eft  de  dire 
que  l’aîné  noble  dans  cette  Coutume  fuccede  lui  feul  aux  meubles 
pour  le  tout,  6c  que  comme  ce  font  feulement  les  meubles  qui  don- 
nent lieu  à la  continuation  de  communauté,  quai^J  l’inventaire 
n’en  a pas  été  fait , parce  qu’ils  ne  fe  peuvent  aifément  reconoî- 
tre,  l’aîné  eft  le  feul  qui  a lieu  de  fe  plaindre  du  défaut  d’inventaire, 
5c  que  c’eft  aulfi  lui  lcul  qui  a droit  de  demander  la  continuation 
de  la  communauté.  Voici  les  termes  de  Me  René  Chopin  : In 
CoenomtniA  fecundo  geniti  nobiles  mares  aut  fomtna , aliquando  petunt 
continu ationem  conjugalis  Jocietatis  ex  J.  J 0 6 . çr  s 09.  Caenomanenjis 
confuetudinis  ,/ed  quia  primogeniti  mobtlia  funt  omnta  , is  folus  proprie 
tan  continuationem  habere  pote  fl  d fuperjhte  parente  qui  forte  nuptias 
inierit.  On  pourroit  encore  pour  appuyer  l’opinion  de  M'  René 
Chopin , alléguer  ce  qui  eft  obfervé  par  Me  Jacques  de  la  Lande  fur 
l’article  1 1 6.  de  la  Coutume  d’Orléans,  qui  dit  que  la  communauté 
fe  continue  feulement  entre  non  nobles  -,  ce  Commentateur  fur  ces 
mots  non  nobles,  dit  que  la  principale  raifon  pour  laquelle  la  commu- 
nauté ne  fe  continue  pas  entre  nobles  dans  la  Coutume  d’Orléans , 
eft  que  les  pere  ôc  mere , ayeul  ou  ayeule  nobles,  acceptant  la  garde 
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de  leurs  enfans  gagnent  les  meubles,  que  cela  fait  qu’ils  ne  font  point 
d’inventaire  : on  en  tire  argument  dans  la  Coutume  du  Maine  pour 
dire  que  dans  cette  Coutume , l’aîné  lucccdant  lui  fcul  aux  meubles , 
il  n’y  a que  lui  feul  qui  peut  le  plaindre  du  defaut  d’inventaire,  6c 
qui  peut  à caufe  de  ce  demander  continuation  de  communauté. 

4.  On  peut  dire  au  contraire,  qu’il  eftbien  vrai  que  dans  la  Cou- 
tume du  Maine  l’aîné  noble  fuccede  lui  fcul  à tous  les  meubles , 
mais  que  cela  ne  doit  pas  empêcher  que  les  puînés  nobles  ne  puif- 
fent  demander  la  continuation  de  la  communauté  auffi  bien  que 
l’aîné j que  la  Coutume  du  Maine  parlant  de  la  continuation  de  com- 
munauté n’a  fait  aucune  différence  entre  les  nobles  & les  non-no- 
bles , ni  entre  l’aîné  èc  les  puînés , que  par  l’article  506.  cette  Cou- 
tume donne  indiftinefement  à tous  les  enfans  la  faculté  de  deman- 
der la  continuation  de  la  communauté,  que  le  furvivant  des  pere 
&:  mere  n’ayant  point  fait  d’inventaire , & ayant  perçu  les  fruits  de 
la  part  des  puînés  dans  les  immeubles  qui  font  échus  du  predecedé 
de  leur  pere  & mere,  cela  fuffit  pour  leur  donner  droit  de  demander 
continuation  de  la  communauté , plutôt  que  de  fe  faire  rendre  com- 
pte par  le  furvivant  des  pere  & mere  des  fruits  qu’il  a perçus  pour 
eux  * cette  queflion  peut  recevoir  difficulté , néanmoins  il  me  femble 
qu’on  peut  réfoudre , que  puifque  la  Coutume  du  Maine  adonné 
aux  enfans  en  général  la  faculté  de  demander  la  continuation  de 
la  communauté,  il  n’y  a point  de  diftincfcionàfairc,&:quetous  les 
enfans,  les  puînés  comme  l’aîné , nobles  ou  non  nobles, peuvent  en  la 
Coutume  au  Maine  demander  la  continuation  de  la  communauté, 
fuivant  l’article 
fait  inventaire. 

5.  Mais  il  y aune  autre  queftion  fubféquente  cjui  reçoit  encore 
grande  difficulté,  qui  eft  de  içavoir  fi  dans  cette  meme  Coutume  du 
Maine  & autres  femblables , l’aîné  doit  avoir  même  droit  d’aîneile 
& autant  d’avantage  dans  le  partage  des  biens  de  la  communauté 
continuée , qu’il  en  auroit  eu  fi  la  communauté  n’avoit  pas  continué 
après  le  décès  du  pere  ou  de  la  mere,  êc  qu’elle  eut  été  diffplue 
après  le  décès  de  l’un  d’eux.  On  pourra  dire  pour  les  puînés,  qu’il 
n’eft  pas  extraordinaire  qu’entre  aflbciés,  un  des  affociés  mette  plus 
dans  la  focieté  que  f autre,  &:  que  celui  qui  y a plus  mis , 11’y  ait  pas 

Î>our  cela  plus  grand  avantage  que  les  autres  : Si  nihil  de  partibus 
ucri  & damni  nominatim  convencrit  aquales  fcilicet  fartes  & in  lu - 
cro  & in  damno  fpeclantur , quod  fi  expreffe  tyennt  partes  ha  ferva- 
ri  debent , nec  enim  unquam  dubium  fuit  auin  valeat  conventtQ , fi 


506.  quand  le4 furvivant  des  pere  Se  mere  n’a  point 
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duo  inter  fe  pacti  fint , ut  ad.  unttrn  qindem  du a partes  (fr  lucri  & 
damnt  perttncant,  ad  altttm  terlia  , cr  lia  cotri  pojfe  fociet aient  non  du • 
bitatur , ut  aller  pecuma  n conférât , aller  non  conférât  , &c.  Infht. 
lib.  3.  lit.  .zs.  de  Societate.  S.  Societatem.  Si  cela  petit  avoir  lieu 
dans  les  focietés  conventionnelles,  cela  peut  auiîi  avoir  lieu  dans 
les  focietés  legales.  Ainfi  quoique  dans  la  Coutume  du  Maine  les 
meubles  de  la  fuccelfion  du  prédecedé»  des  pere  8c  mcrc  appar- 
tiennent pour  le  tout  au  fils  aîné  noble , 8c  qu’il  ait  dans  les 
immeubles  de  la  fuccelfion  un  prcciput  8c  les  deux  tiers,  8c  que 
les  puînés  n’ayent  tous  enfemble  que  le  tiers  des  immeubles  : 
s’il  y a continuation  de  communauté , ce  qui  cchet  aux  enfans 
par  le  partage  qu’ils  font  de  la  continuation  de  la  communauté 
avec  le  furvivant  de  leurs  pere  8c  mere,  fe  doit  fubdiviler  en- 
tre les  enfans  également,  l’aîné  n’y  doit  pas  avoir  droit  d’aîneflè. 
La  raifon  cil,  comme  il  a écé  dit , que  la  Coutume  du  Maine  donne 
aux  enfans  inftinétement  la  faculté  de  demander  la  continuation 
de  la  communauté  -,  ils  la  doivent  tous  enfemble  partager  avec 
le  furvivant  des  pere  8c  mere,  8c  la  moitié  qu’ils  ont  tous  enfemble 
fe  doit  fubdiviferentr’eux  par  égales  portions  fansdroit  ni  préro- 
gative d’aîneflê,  la  Coutume  ne  difant  pas  que  le  fils  aîné  y doive 
avoir  plus  grande  part  que  les  puînés. 

6.  On  ajoute  pour  les  puînés , que  l’aîné  ne  fouffre  point 
en  cela  de  préjudice  ; car  s’il  voit  que  la  continuation  de  com- 
munauté ne  lui  foit  pas  avantageufe,  dans  la  fubdivifion  qui  fe 
feroit  en  fes  puînés  8c  lui  par  égalés  portions  , il  peut  ne  la 
pas  demander,  8c  déclarer  qu’il  fe  tient  a l’avantage  que  lui  don- 
ne la  Coutume  en  la  fuccelfion  du  prédecedé  de  lès  pere  8c  me- 
re, 8c  demander  le  partage  des  biens  de  fa  fuccelfion  en  l’état 
qu’ils  étoient  au  tems  du  décès.  L’aîné  pourra  par  ce  moyen 
conlèrvcr  les  grands  avantages  que  la  Coutume  lui  donne  dans 
la  fuccelfion  du  prédecedé  des  pere  8c  mere,  8c  les  puînés  au- 
ront le  profit  de  la  continuation  de  communauté  5 mais  fi  l’aî- 
né Sc  les  puînés  demandent  tous  la  continuation  de  la  commu- 
nauté, l’amé  ne  doit  pas  avoir  plus  d’avanrage  que  les  puînés, 
dans  la  fubdivifion  qui  s’en  fera  entr’eux,  puifque  la  Coutume  ne 
le  dit  pas 

7.  On  pourra  dire  au  contraire  pour  le  fils  aîné,  s’il  n’y  avoit 
pas  eu  continuation  de  communauté , 8c  que  le  partage  fe  fut 
fait  des  biens  de  1*  communauté  en  l’état  qu’ils  étoient  au 
tems  du  décès  du  prédecedé  des  pere  8c  mere,  il  auroit  dans 

la 
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la  fubdivillon  qui  fe  feroit  faite  entre  les  enfans,  lui  feul  tous  les 
meubles,  fes  puînés  n’y  auroient  eu  aucune  parti  &:  à l’égard  des 
immeubles, il  y auroit  eu  fon  préciput  fie  les  deux  tiers  dont  il  auroit 
joui , fie  les  puînés  auroient  feulement  joui  de  l’autre  tiers  : qu’il  eft 
jufte  aulîi  quand  il  y a continuation  de  communauté  ; que  l’aîné  y 
ait  pareil  avantage , par  la  raifon  que  les  meubles  fie  le  revenu  des 
Immeubles  , qui  font  échus  aux  enfans  du  prédecedé  des  pere  fie 
mere , font  entrés  en  la  continuation  de  la  communauté , que  l’aîné 
doit  avoir  tous  les  meubles , fie  les  deux  tiers  des  immeubles  acquis 
pendant  la  continuation  de  communauté:  que  la  continuation  de 
communauté  a été  introduite  en  faveur  des  enfans  contre  le  furvi- 
vant  des  pere  fie  mere  qui  a négligé  défaire  Inventaire  3 mais  que 
la  continuation  de  communauté  n’a  pas  été  introduite  pour  faire 
. aucun  changement  dans  le  droit  des  enfans  entr’eux3  qu’elle  n’a 

Ï>as  été  introduite  pour  priver  l’aîné  de  fon  droit  d’aînelfe,  ou  pour 
e diminuer,  ni  pour  attribuer  aux  puînés  un  droit  qu’ils  n’avoient 
pas  : que  puifque  tous  les  meubles  procédant  du  prédecedé  des  pere 
fie  mere  appartenoient  à l’aîné , fi:  qu’ils  font  entrés  en  la  continua- 
tion de  communauté  , comme  aulîi  que  l’aîné  avoit  dans  les  im- 
meubles du  prédecedé  des  pere  fie  mere  , un  préciput  fie  les  deux 
tiers,  dont  le  revenu  feroit  aulîi  entré  dans  la  continuation  delà 
communauté  , fie  que  les  puînés  tous  enfemble  n’ont  que  l’autre 
tiers  des  immeubles,  dont  le  revenu  eft  feulement  entré  en  la  con- 
tinuation delà  communauté 3 il  eft  jufte  auflî  que  l’aîné  at  pareil 
avantagé  dans  la  fubdivifion  de  la  continuation  de  communauté  : 
qu’il  n’y  auroit  auc.u.e  rvll'on  que  chacun  des  puînés  y eût  une  por- 
tion égale  à celle  de  l’aîné  r qu’il  eft  bien  vrai  que  dans  les  focietés 
conventionnelles,  elles  fe  partagent  également  entre  les  alfociés; 
mais  cela  eft  dit  lorfque  les  alfociés  ont  mis  chacun  un  fonds  égal 
dans  la  focieté , fie  qu’il  n’y  a eu  aucune  padion  ni  convention  tou- 
chant la  part  que  chacun  des  alfociés  auroit  dans  la  focieté.  Il  eft 
• vrai  qu’on  dit  encore  que  quoique  chacun  des  aîfociés  ait  mis  fonds 
different-  dans  la  focieté , fie  que  les  uns  ayent  mis  plus  fie  les  autres 
moins,  le  partage  fe  doit  encore  faire  en  ce  cas  entre  les  alfociés 
également3  maisce  mot,  également,  s’entend  à proportion  du  fonds 
que  chacun  a mis  dans  la  focieté,  autrement  il  n’y  auroit  pas  d’é- 
galité. C’cft  ce  qui  eft  expliqué  par  Joannes  Schneidevuinus  Dodeur 
de  TUniverfité  de  Virtemberg,  en  fon  Commentaire  fur  les  Infti- 
tuts,  au  Titre  2 6.  de  SocietAteA.  Societatem.  Voici  fes  termes  : JÇuart- 
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do  quaritur  in  fiocietate  quales  de  béant  ejfe  fartes  damni  à1  lu  tri , iti 
diflmguite  foft  Imferatorem  fir  Dotfores.  Attt  non  efi  conventum  inter 
fiocios  de  fartibus  lucri  & damni , & tune  in  dubio  fartes  debent  ejfe 
annales , quia  Joctetas  habet  vim  fratcrnstatis  , quod  e/l  vcrttm  quand a 
capitale  fuit  aquale , quia  uterque  eamdem  quantitatem  contulit  : Idem 
quando  e/l  inxqualt , nam  tune  fartes  lucri  & damni  debent  ejfe  ina- 
quales , juxta  ficiiicet  quantitatem  cafttalis.  Nam  fi  ttnus  fofiuit  1 1 (r 
alter  8 , licet  nullum  fattum  intervenerit , famé»  qui  flus  fofiuit  quant  * 
aller , flus  etiam  damni  tir  lucri  fentiet  , quod  tacite  aclum  intelhgi- 
fur,  & dicuntur  fartes  aquales  ratione  cr  rc/'fcclu  fiortis  , cr  ita  intel « 
iigitur.  A l’égard  de  çc  qu’on  dit  que  la  Coutume  du  Maine  donne 
à tous  les  enfans  indîftinftcment,  la  faculté  de  demander  la  con- 
tinuation de  la  communauté,  6c  qu’ils  la  doivent  fubdivifer  entre 
eux  par  égales  portions  ; la  réponlè  eft  bien  ailée  : il  eft  bien  vrai  # 

3 ue  la  Coutume  du  Maine,  lorfqu’clle  parle  de  la  continuation 
e communauté  en  l’article  cinq  cent  lix,  elle  y comprend  indif- 
tinefement  tous  les  enfans  > mais  la  Coutume  n’a  point  parlé  du 
partage  des  enfans  entre  eux  > la  Coutume  n’a  pas  dit  que  le  par- 
tage le  dût  faire  entre  eux  également,  c’eft-à-airc  que  les  puînés 
6c  chacun  d’eux  eullent  autant  que  l’aîné , 6c  que  Pâmé  perdit  les 
avantages  qui  lui  étoient  acquis  avant  la  continuation  de  com- 
munauté j il  n’eft  pas  à préfumer  que  la  Coutume  ait  voulu  faire 
préjudice  à l’aîné , 6c  lui  faire  perdre  l’avantage  qu’elle  lui  a don- 
né : Auicontraire  il  eft  plutôt  a préfumer  que  la  Coutume  a vou-  . 
lu  conferver  à l’aîné  fes  avantages  : il  eft  à préfumer  que  la  Cou- 
tume du  Maine  qui  a introduit  la  continuation  de  communauté  en 
faveur  des  enfans , a voulu  que  l’aîné  noble  eût  fon  avantage  & fon 
droit  d’aînefle  dans  Içs  biens  delà  communauté  continuée  ; les  en- 
fans puînés  ne  peuvent  pas  dire  qu’ils  ayent  lieu  d'*  plaindre  : 

Car  s’ils  jugent  qu’il  n’y  ait  pas  de  profit  pour  eux  dan„  la  conti- 
nuation de  la  communauté,  6c  qu’il  ne  leur  foit  pas  avantageux  de 
la  demander,  ils  peuvent  ne  la  pas  demander,  6c  fe  tenir  aux  biens  • 
en  l’état  qu’ils  étoient  au  tems  du  décès  du  prédecedé  de6  pere  6c 
mere. 

8.  Cette  queftion  n’eft  pas  fans  grande  difficulté  , elle  s’eft 
préfentée  en  la  Coutume  d’Anjou  , qui  ne  fait  aucune  mention 
de  continuation  de  communauté , & qui  dit  par  l’article  m.  que 
l’aîné  fuccede  à tous  les  meubles  6c  aux  deux  tiers  de  tous  les 
immeubles,  comme  la  Coutume  du  Maine.  Le  fait  étoif  ,^que 
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flu  mârîâffC  de  Louis  de  Maillé,  6c  de  Dame  Eléonore  de  Jalefne 
étoient  ilïus  deux  enfans , Charles  de  Maillé,  & Damoiielle  Su- 
fanne  de  Maillé.  En  1638.  Dame  Eleonore  de  Jalefne  décéda' 
Tes  enfans  étoienc  lors  en  minorité  3 Louis  de  Maillé  pere  ne  fie 
faire  Inventaire  qu’en  1 649.  qu’il  fe  remaria.  Ses  enfans  deman- 
dèrent la  continuation  de  communauté  jufques  à l’Inventaire  : le 
pere  au  contraire  foutinc  , que  la  continuation  de  communauté 
ne  devoit  avoir  lieu  en  la  Coutume  d’Anjou  qui  n’en  faifoit  aucu- 
ne mention  j fur  quoi  feroit  intervenu  Arrêt,  par  lequel  on  jugea 
que  la  continuation  de  communauté  étoit  de  Droit  commun  &ôc 
qu’elle  deveie  être  admife  en  la  Coutume  d’Anjou , quoiqu’elle  ne 
rît  aucune  mention  de  continuation  de  communauté,  & en  con- 
. féquence  partage  fut  fait  entre  le  pere  6c  fes  enfans , de  la  conti- 
nuation de  communauté  par  moitié. 

9.  Dans  la  fuite  il  s’agifloic  de  fubdivifer  entre  les  enfans  leur 
moitié i c’eft-à-dire,  entre  Charles  de  Maillé  qui  avoir  qualité 
d’aîné , 6c  Sufanne  de  Maillé  fa  fccitr  3 Suianne  de  Maillé  qui  étoit 
mariée  au  fleur  de  la  Jaille,  difoit,  que  les  effets  de  la  continua- 
tion de  communauté  dévoient  être  partagés  également  entre  fon 
frere 6c  elle,  fans  droit  ni  prérogative  d’aîneiîe.  Charles  de  Mail- 
lé foutenoip  au  contraire,  qu’il  devoit  avoir  même  avantage  dans 
les  effets  de  ia  continuation  de  communauté,  qu’il  avoit  dans  les 
biens  de  fa  mere  prédecedce  : l’affaire  portée  en  la  troifiéme  des 
Enquêtes,  elle  y fut  partagée  en  opinion  3 depuis  les  parties  s’ac- 
commodèrent , 6c  l’affaire  n’a  pas  été  jugée. 

10.  Mais  s’il  s’agiiïoit  de  réloudre  cette  queftion , il  me  femble 
qu’il  n’y  auroit  aucune  raifon  de  vouloir  attribuer  aux  puînés , à 
Caufe  de  la  continuation  de  communauté,  plus  de  droit  qu’ils  n’en 
âvoient,  6c  de  priver  l’aîné  d’un  droit  qu’il  avoit  avant  ia -conti- 
nuation de  communauté  j^tout  ce  qu’on  pourroit  dire  en  faveur 
des  puînés  pour  leur  avàntage,  feroit  que  l’aîné  prît  dans  la  com- 
munauté continuée  la  valeur  des  meubles  qui  lui  font  échus  du 
prédecedé  de  fes  pere  6c  mere  j 6c  la  valeur  du  revenu,  des  deux 
tiers  des  immeubles  qui  font  entrés  en  la  continuation  de  commu- 
nauté 3 6c  du  côté  des  puînés,  qu’ils  repriffènt  la  valeur  du  revenu 
de  leur  tiers  des  immeubles,  6c  que  le  furplus  des  biens  de  la  con- 
tinuation de  communauté,  fi  aucun  y a,  c’eft-à-dire  , le  profit  de 
continuation  de  communauté,  fût  partagé  par  égales  portions  en- 
tre l'aine  6c  les  puînçs.  Ç’eft  tout  l’avantage  que  pourroient  pré- 
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tendre  les  puînés  :il  ne  feroic  pas  jufte  que  le  tout  fût  partage 
egalement,  que  l’aîné  ne  fût  pas  indemnife , que  les  puînés  & cha- 
cun d’eux  prît  autant  que  l’aîné  dans  les  biens  de  la  continuation 
de  communauté  * autrement  la  continuation  de  communauté 
feroit  plus  avantageufe  aux  puînés  qu’à  l’aîné  , ce  qui  ne  doit 
pas  être,  puifque  les  Coutumes  n’en  contiennent  aucune  difpofi- 
tion  -,  il  n’efl:  pas  à préfumer  qu’on  ait  eu  aucune  intention , quand 
on  a introduit  la  continuation  de  la  commnnauté , de  favoriler  en 
cela  les  puînés  au  préjudice  de  l’aîné. 


CHAPITRE  VIII. 


Quand  & comment  la  communauté  continuée 
fe  diflout. 


SOMMAIRE. 

/ i 

*•  3- 

Comment  la  comunauté  conti-  Lu  communauté  continuée  fe  dtf- 

ttuée  fe  diflout.  fout  far  la  mort  furvenue  de  tous 

i.  les  enfans. 

La  meme  formalité  qui  efl  établie 
far  la  Coutume , four  empêcher  que  4. 

la  communauté  ne  continue  apres  le 

décès  de  l'un  des  conjoints , quand  La  communauté  continuée  fe  dif 
il  y a des  enfans  mineurs  ,fe  doit  ob-  fout , quand  le  furvivant  des  pere 
ferver  auflî  pour  la  dtffoudre  apres  & meore,  chef  de  la  communauté  con- 
quelle  a continué.  ttnuie , vient  k deceder. 

1.  X T OUS  avons  dit  au  Chapitre  fécond  que  la  communau- 
té  qui  a continué  apres  le  décès  de  l’un  des  conjoints 
qui  a laiilé  des  enfans  mineurs,  faute  par  le  furvivant  d’avoir  fait 
inventaire,  ne  fe  diflout  pas,  ni  par  la  majorité  des  enfans  depuis 
furvenue,  ni  parleur  mariage,  ni  quand  le  furvivant  des  conjoints 
fe  remarie.  Nous  avons  à expliquer  au  prefent  Chapitre  comment 
elle  fe  diflout. 
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r 1.  Pour  dilïoudre  la  communauté  continuée,  il  faut  que  le  fur- 
vivant  fafie  faire  Inventaire  folemnel  èc  le  falle  clore  : car  la  mê- 
me formalité  qui  eft  établie  par  la  Coutume,  pour  empêcher  que 
la  communauté  ne  continue  après  le  décès  de  l’un  des  conjoints , 
quand  il  y a des  enfans  mineurs,  eft  pareillement  nécefiàire  pour 
la  difloudre  ajh-ès  qu’elle  a continué.  Mais  plufieurs  tiennent  que 
fi  tous  les  enfans  font  majeurs  lorfque  l’Inventaire  eft  fait , qu’il 
fuffit  que  l’Inventaire  foit  fait  & arreté  avec  eux  làns  autre  folem- 
nité , & qu’il  n’eft  pas  nécellaire  de  le  faire  clore,  quand  même  ils 
n'y  auroient  pas  été  préfens , pourvu  qu’ils  y ayent  été  bien  &.  due- 
tnent  appelles  : par  la  raifon  qu’étant  tous  en  âge  , ils  peuvent 
pourvoir  èux-mêmes  à leurs  intérêts , ils  peuvent  le  faire  allifter  de 
confeil,  & empêcher  qu’il  ne  s’y  falle  quelque  chofe  à leur  défa- 
vantage.j  ils  peuvent  y affilier  eux-mêmes  ou  par  Procureur,  fi  ce 
n’eft  cjue  le  lurvivant  des  pere  Sc  mere  fe  trouvât  de  mauvaifefoi, 
& y eut  fait  des  omiffions  & recelés. 

3.  En  fécond  lieu,  la  communauté  continuée  fe  dilïbut  par  la 
mort  furvenue  de  tous  les  enfans  qui  avoienc  droit  de  continua- 
tion de  communauté,  lorlqu’ils  n’ont  pas  laillc  de  defeendans  : car 
la  communauté  étant  établie  en  faveur  des  enlans  par  la  Coutume , 
cette  faveur  celle  lorfqu’ils  font  tous  décédés , & qu’ils  rfont  point 
laillé  de  defeendans  ; il  n’y  a plus  de  caufe  qui  puillè  donner  lieu 
à la  continuation  de  la  communauté,  par  le  Droit  commun  morte 
fol-vitur  focietas.  D’ailleurs  le  lurvivant  des  pere,  avec  lequel  la  com- 
munauté continuoit,  eft  heritier  mobilier  du  dernier  décédé  de  fes 
enfans  qui  ont  continué  la  communauté  , & fuccede  à ce  qui  lui 
pouvoit  appartenir  à caufe  de  la  continuation  de  communauté , qui 
ne  confifte  qu’en  meubles  & acquêts  , & il  y a confufion  en  fa 
perfonne  : De  forte  qu’après  le  décès  de  tous  les  enfans  qui  n’ont 
point  laifle  de  defeendans,  il  ne  peut  plus  y avoir  de  continuation 
de  communauté  -}  il  n’y  auroit  aucune  raifon  aux  parens  collateraux 
des  enfans  heritiers  de  leurs  propres, de  prétendre  continuer  la  com- 
munauté. 

4.  Entroifiéme  lieu,  la  communauté  continuée  fediflout,  lors- 
que le  furvivant  des  pere  & mere  chef  de  la  continuation  de  com- 
munauté, vient  à décéder,  quand  même  les  enfans  feroient enco- 
re mineurs;  caries  pere&  mere  étant  tous  deux  décédés,  il  n’y  a 
plus  de  chef  de  communauté,  il  n’y  a plus  de  caufe  de  faire  con- 
tinuer la  communauté  & de  la  faire  fubfifter-,  elle  eft  diftolue,  ou 
plutôt  il  ne  peut  plus  y avoir  de  communauté  5 car  les  enfans  fuc-- 
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cèdent  au  dernier  décédé  de  leurs  pere  Se  mere,  Se  les  droits  du 
dernier  décédé  des  pere  Se  mere  font  réunis  6e  confus  es  perfon- 
nes  de  fes  enfans  * on  ne  peut  pas  dire  que  la  communauté  con- 
tinue entre  les  enfans  feuls,  elle  eft  entièrement  dillolue,  même 
entre  les  enfans.  Mais  que  dira-t-on  lorfque  le  furvivant  des  pere 
6e  mere  s’effc  remarié,  6e  qu’il  eft  décédé  avant  feu  fécond  con- 
joint, lequel  n’a  point  fait  d’inventaire?  Les  enfans  étant  encore 
mineurs  lors  du  décès,  dira-t-on  que  la  communauté  eft  diflôlue 
entre  les  enfans  du  premier  lit  6e  le  fécond  conjoint?  Voyez  pour’ 
cela  le  fécond  Chapitre  de  la  quatiéme  6e  derniere  Partie  de  ce 
Traité,  qui  explique  quand  6e  comment  la  communauté  con- 
tinuée entre  les  enfans  6e  le  furvivant  de  leurs  pere  6e  mefe  qui  s’ell 
remarié,  fe  dillouc. 
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TRAITÉ 

DELA 

COMMUNAUTÉ. 

QUATRIÈME  PARTIE. 

JDe  la  continuation  de  la  Communauté  pendant  Le  fécond  oïl 
autre  mariage , & autres  quef  lons  touchant 
• les  fécondés  noces. 

fl  - ,y Vr  ^ -SV  '}$*&(  'dilÈf  là  \V  ^ flirté  flte*  V sd  -Jj 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  continuation  de  communauté , lorfque  le  furvivant 
des  pere  & mere  le  remarie , & plufieurs  queftions 
lur  cette  matière. 

SOMMAIRE. 

T.  1. 

La  communauté  continue  pen - La  communaut é Je  continue  pen- 

dant le  fécond  mariage  faute  d'in-  dant  le  fécond  mariage  par  tiers  , 
• vent  aire  ; cr  la  continuation  de  Juivantl’ Article  141. de laCoutu- 
communauté  ne  fe  dijfout  pas  par  me  de  Paris, 
la  majorité  furvenue  de  tous  les  Auparavant  la  ré formation  de  la 

enfant.  Coutume  de  Paris , lorfque  le  fur- 
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virant  des  pere  & mere  qui  conti- 
nuait communauté  arec  f es  enfans 
fe  remariait , le  furrirant  des  pere 
& mcre  (jr  les  enj'ans  ri avaient 
enfemble  dans  la  communauté'  con- 
tinuée que  la  moitié , dr  le  fécond, 
ton j oint  l’autre  moitié.  . 

3* 

' Cela  a été  changé  par  l'article 
*41.  de  la  Coutume  de  Paris. 

L’article  342.  de  la  Coutume  de 
Paris  doit  être  fuiri  dans  les  Cou- 
tumes qui  rien  contiennent  aucune 
difpofttion. 

Il  y a quelques  Coutumes  qui  con- 
tiennent difpoftion  différente  de 
l’article  241.  de  la  Coutume  de 
Paris. 

4- 

Lorfque  le  pere  qui  a furvécu 
la  mere , pajfe  a un  fécond  mariage , 
dr  que  par  le  contrat  de  mariage  il 
y a clanfe  qu’il  ri  y aura  point  de 
tommunauté  avec  la  fécondé  fem- 
me , ér  qu’ils  jouiront  féparément  j 
fila  communauté  continuera  avec  les 
enfans  du  premier  lit  pendant  le  fe - 
tond  mariage. 

5‘ 

Quid  î Si  ç’ejl  la  mere  qui  s’ef 
mariée.  . 

6.  7. 

Quicf?  S’il  étoit  dit  fimplement 
par  le  contrat  du  fécond  mariage 
qu’il  ri  y auroit  point  de  communau- 
té. 

8. 

Si  une  femme  s’étant  remariée , & 
fon  fécond  mari  ayant  flipulé  qu  el- 
le feroit  tenue  de  faire  inventaire 
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pour  di fou  dre  la  communauté  ton - 
tinuée  avec  fes  enfans  , dr  la  fem- 
me ri  ayant  point  fait  inventaire  y 
les  enfans  heritiers  de  leur  mere  peu- 
vent demander  la  continuation  de 
communauté , dr  Arrejls  fur  cette 
que  fl  ton. 

• 9* 

Quelle  ejt  la  raifon  de  ces  Ar- 
rejls. 

10. 

Arref  contraire. 

Lorfque  le  furvivant  des  pere  d? 
mere  qui  fe  remarie  , fiipule  par  fon 
contrat  de  mariage  que  fes  effets  mo- 
biliers lut  feront  propres  en  tout  ou 
partie fi  ces  mêmes  effets  mobiliers 
ne  latffent  pas  de  retenir  leur  nature 
de  meubles  à l’égard  des  enfans  d& 
premier  lit. 

r r. 

Si  les  enfans  du  premier  lit  peu - 
vent  conte  fier  aux  enfans  du  fécond 
lit  la  continuation  de  communauté \ 
& prétendre  que  c’efi  un  avantage 
indirect  quand  le  furvivant  des  pere 
dr  mere  a fait  inventaire  apres  le 
décès  du  prcdecedé , & que  depuis 
s’étant  remarié  il  ri  a point  fait  d’in- 
ventaire apres  le  décès  de  fon  fécond 
conjoint.  • 

12.  13.  14. 

Si  les  formalités  de  l’ inventaire 
que  laCoutume  requiert pourladiffo - 
lution  de  la  communauté,  font  feule- 
ment en  faveur  des  enfans , ou  fi  le 
defaut  en  peut  être  allégué  contre 
eux , dr  Arrêt  fur  cette  queftion. 

' ' 1 y 

Si  les  enfans  peuvent  demander 

la  continua - 


la  continuation  de  communauté  pour 
le  ter» s de  la  viduité,  & y renon- 
cer pour  le  tems  des  fécondés  noces. 
i 6. 

La  Coutume  ne  donne  pas  aux 
enfans  la  faculté  de  dtvtfer  le 
tems  de  la  continuation  de  commu- 
nauté. 

17. 

Les  conquit s faits  pendant  la 
mariage  n'entrent  point  dans  la 
communauté  continuée  pendant  la 
viduité. 

18.  19.  10. 
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Quid  ? Si  par  le  contrat  du  fé- 
cond mariage  il  y a claufe  que  les 
conjoints  ne  feront  tenus  des  dettes 
l'un  de  l'autre  créées  avant  leur  ma- 
riage. 

Si  les  enfans  du  premier  mariage 
pourront  débattre  celte  claufe. 

17.  18. 

Refolution  de  cette  queftion. 

Z9.  30. 

Lorfque  le  furvivant  des  pere 
& mere  qui  a des  effets  mobiliers 
confiderables , diff cre  de  faire  inven- 
Lorfque  le  furvivant  des  pere  taire  apres fon  fécond  mariage, pour 
& mere  qui  s’ejl  remarié,  a vendu  y avoir  les  deux  tiers , l'un  de  fon 
pendant  fon  fécond  mariage  les  con-  chef , & l'autre  tiers  du  chef  de  fon 
quets  qu'il  avait  faits  pendant  fon  fécond  conjoint  files  enfans  du  pro- 
pre mier  mariage  ; fi  les  enfans  du  mier  mariage  p?ui 


premier  mariage  pourront  evmcer 
les  acquereurs  de  leur  part, 
n.  11. 

Si  la  communauté  continuée  en- 
tre le  furvivant  des  pere  & mere 
fendant  fa  viduité  & fes  enfans , 
n efl  pas  la  même  communauté  que 
celle  qui  efl  continuée  pendant  le 
fécond  mariage , ou  fi  ce  font  deux 
communautés  diflmcles. 

Si  le  pere  qui  s' efl  remarié  étant 
chef  de  la  communauté , peut  difpo- 
fer,  pendant  fon fécond  mariage,  de 
la  part  des  enfans  dans  les  acquêts 
faits  pendant  fa  viduité. 

13.14.15. 

Les  dettes  immobiliaires  contrac- 


mier  mariage  peuvent  l’empêcher. 

3ï.  31.  33.  34. 

Si  le  pere  qui  s' efl  remarié  de- 
meurant chef  de  la  communauté  con- 
tinuée V peut  difpofer  pendant  fon 
fécond  mariage  des  acquêts  qutl  a 
fait  pendant  fa  viduité,  ou  ft  les  en - 
fans  font  devenus  proprietaires  in- 
commufables  de  leur  part. 

3 f • 

Si  les  enfans  du  premier  maria- 
ge peuvent  demander  la  continua- 
tion de  communauté  pour  le  tems  de 
la  viduité,  à"  renoncer  h la  conti- 
nuation de  communauté  pendant  le 
fécond  mariage. 

3 6. 

S’il  y a différence  affaire  quand 


tées  par  le  furvivant  des  pere  & me-  c efl  le  pere  qui  s’ejl  remarié , ou 

re  pendant  fa  viduité,  ri  entrent  pas  quand  cefl  la  mere. 

dans  la  communauté  continuée  pen-  3 7. 

dant  le  fécond  mariage.  Si  la  mere  renonçant  à la  corn 
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munauté  de  fin  fécond  mari  , les 
enfin  s qui  ont  continué  la  commu- 
nauté avec  leur  mere  jouiront  du 
bénéfice  de  la  rénonciation , efi  feront 
déchargés,  ainfi  que  leur  mere , des 
dettes  contraîlécs  fendant  le  fécond 
mariage,  fi  les  enfans  ont  mime  droit 
que  leur  mere. 

58. 

Quid  ? Quand  la  mere  ne  renon- 
ce pas  à la  communauté  de  fin  fé- 
cond mari  , (jr  que  le  fécond  mari 
après  avoir  dijfout  la  continuation  de 
la  communauté , a augmenté  confi- 
derablement  fin  bien  depuis  l’inven- 
taire jufques  à fin  décès. 

3 9* 

• Si  les  enfans  du  premier  maria- 
ge pourront  demander  la  continua- 
tion de  la  communauté  pour  le  tems 
de  la  viduité  de  leur  mere  feule- 
ment , fi  y renoncer  pour  le  tems  qui 
a couru  depuis  le  fécond  mariage  de 
leur  mere,  (fi  les  raifins  pour  l'affir- 
mative. 

40.  41.  4z. 

Raiforts  pour  montrer  que  la 
communauté  qui  continue  pendant 
la  viduité  (fi  le  fécond  mariage, 
n'efi  qu'une  même  communauté  qui 
e fi  indivifible. 

Si  les  enfans  peuvent  exercer  la 
rtprtfé  fttpulée  par  leur  mere  qui 
s’efi  remariée , fèparément  (fi  indé- 
pendamment de  leur  mere , i ils  la 
peuvent  exercer  quand  leur  mere  ne 
l’exerce  pas. 
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Refilution  de  la  quefiion. 

: 4î- 

Sur  quoi  cette  refilution  efi  fon- 
dée. 

46.47. 

Lorf qu'il  y a communauté  flipu- 
lée  par  le  contrat  de  mariage  entre 
conjoints  demeurant  en  pays  de 
Droit  écrit  , fi  l’un  des  conjoints 
venant  à déceder  laiffant  des  en- 
fans mineurs , les  enfans  peuvent 
demander  la  continuation  de  com- 
munauté avec  le  furvivant  de  leur 
pere  (fi  mere  , faute  d’avoir  fait 
inventaire  , mime  iorfque  le  fur- 
vivant  de  leur  pere  (fi  mere  Je  re- 
marie. 

, 48. 

Le  ferment  in  litem.  était  dé- 
féré en  Droit  Romain  aux  pu- 
pilles contre  leurs . tuteurs  qui  n'a - 
voient  piint  fait  faire  inventai- 
re. 


’ 49- 

Si  le  ferment  in  litem  efi  défé- 
ré aux  pupilles  en  Pays  Coutumier 
contre  leurs  tuteurs. 


Refilution , quen  pays  de  Droit 
écrit , Iorfque  la  communauté  a été 
fiipulée  entre  conjoints  par  leur 
contrat  de  mariage , l’un  des  con- 
joints venant  à déceder  qui  laijfe 
des  enfans  mineurs  , fi  le  furvi- 
vant des  conjoints  ne  fait  faire 
inventaire  , les  enfans  doivent 
avoir  la  faculté  de  demander  la 
continuation  de  la  communauté , fi 
bon  leur  fimble. 
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L arrive  fouvent  que  l’un  des  conjoints  par  mariar- 
ge  venant  à déceder , le  furvivant  qui  a des  enfans 
ne  demeure  pas  en  viduité  & qu’il  fe  remarie  j les 
nouvelles  affections  dans  lefquelles  il  s’engage,  lui 
font  oublier  le  devoir  de  nature  envers  fes  enfans 
du  premier  lit, non-feulement  il  délaiffe  leur  interet 
pour  celui  du  fécond  conjoint,  mais  fouvent  il  vou- 
droit  ravir  les  biens  de  fes  enfans  pour  tivanta^er  fon  fécond  con- 
joint i il  y a eu  néceflitéd’y  pourvoir.  On  a fait  desloix  en  faveur 
des  enfans  du  premier  lit,  non-feulement  pour  leur  conferver  ce  qui- 
leur  pouvoir  appartenir  de  la  fuccelîion  du  prédecedë  de  leur  pere 
& mere , mais  encore  pour  empêcher  que  le  furvivant  de  leurs  pere 
&c  mere  ne  fade  de  trop  grands  avantages  à fon  fécond  conjoint  à 
leur  préjudice,  & même  pour  obliger  le  furvivant  de  leurs  pere  &c 
mere  «à  leur  réferver  les  dons  & libéralités  qu’ils  auroient  reçu  du 
prédeccdé  de  leurs  pere  Sc  mere.  Comme  toutes  ces  queftions  ont 
de  la  connexité,  il  ne  fera  pas  mal-à-propos  de  les  traiter  les  unes 
enfuite  des  autres  * 6c  nous  en  avons  compofé  la  quatrième  & der- 
nière Partie  de  ce  Traité.  Ainfi  après  avoir, dans  latroifiéme  Partie, 

Î>arlé  de  la  continuation  de  communauté,  que  les  enfans  du  premier 
it  peuvent  demander  avec  le  furvivant  de  fes  pere  & mere  qui  de- 
meure en  viduité  j il  eftde  la  fuite  de  parler  delà  continuation  de 
communauté,  lorfque  le  furvivant  des  pere  & mere  pafîé  à un  fé- 
cond ou  autre  fubfequent  mariage.  La  Coutume  de  Paris  en  con- 
tient une  difpofition  expreffe  en  l’article  242.  ôc.plufieurs  autres 
Coutumes  font  conformes  j autrefois  plufieurs  tenoient  que  la  con- 
tinuation de  communauté  n’avoit  lieu  que  dans  les  Contrats  qui  en  ' 
contenoicnt  une  difpofition  expreffe  , & leur  raifon  étoit  que  la 
continuation  de  communauté  étoit  un  droit  extraordinaire  qui  ne 
devoit  avoir  lieu  que  dans  les  Coutumes  quiencontenoient  difpo- 
fition expreffe  5 mais  dans  la  fuite  la  Jurilprudencé  s’en  efi:  établie 
& eft  devenue  générale  en  pays  Coutumier,  & on  en  a fait  un  Droit 
commun,  non-feulement  quand  le  furvivant  des  pere  &c  mere  de- 
meure en  viduité,  mais  aufîi  quand  il  pafie  à un  fécond  ou  autrg  fub- 
féquent  mariage  j & cela  a lieu  encore  que  les  enfans  du  premjcr  lit 
foient  devenus  majeurs  -,  parce  que  les  enfans , quoiqu’ils  foient  de- 
venus majeurs,  cmt  toujours  le  privilège  de  la  minorité  à l’égard  de 
leurs  tuteurs  , qui  ont  géré  & adminiftrédeur  bien , jufques  à ce 
qu’ils  leur  ayent  rendu  compte  j êc  pour  diffoudre  la  communauté 
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continuée,  il  faut  qu’il  foit  fait  Inventaire,  fuivant  l’article  241.  de 
lu  Coutume  de  Paris , qui  dit  qbe  pour  la  difïblution  de  la  commu-  . 
nauté,  il  faut  que  l’Inventaire  foit  fait. 

1.  La  communauté  Ce  continue  pendant  lé  fécond  mariage  par 
tiers,  fuivant  l’article  242.  de  la  Coutume  de  Paris , tellement  que 
les  enfans  du  premier  liront  un  tiers,  le  mari  &.  fa  femme  chacun 
un  autre  tiers  5 & fi  chacun  d’eux  a enfans  d’autre  précèdent  ma- 
riage, la  communauté  Ce  continue  par  quart , & eft  la  commu- 
nauté mul|ipliée  s’il  y a d’autres  lits  , enforte  que  les  enfans  de 
chacun  mariage  ne  font  qu’un  chef  en  la  communauté  , le  tout 
au  cas  que  le  furvivant  des  pere  & mere  n’eut  fait  Inventaire  , 
comme  il  a été  dit:  lequel  article  242.  fut  ajouté  à la  Coutume, 
lorfqu’elle  fut  réformée  en  1580.  Auparavant  la  réformation  de 
la  Coutume , lorfque  le  furvivant  des  pere  & mere  qui  étoit  en  con- 
tinuation de  communauté  avec  fes  enfans  faute  d’inventaire  le  re- 
mariait, le  furvivant  des  pere  & mere.,  fk  les  enfans  de  fon  premier 
mariage,  n’avoient  enfemble  dans  la  communauté  continuecque  la 
moitié,  c’étoit  un  quart  pour  les  enfans , le  quarr  pour  le  furvivant 
des  pere  & mere,  & l’autre  moitié  pour  le  fécond  conjoint;  cela 
étoit  fondé  fur  ce  qu’on  difoitque  les  enfans  du  premier  lit  n’avoient 
aucune  communauté  avec  le  fécond  conjoint,  mais  feulement  avec 
le  furvivant  de  leurs  pere  & mere;  & que  les  enfans  n’etoient  pas  les 
affociés  du  fécond  conjoint , fuivant  la  drfpofition  de  la  Loi  1 9. 
pro  focio  : Qui  admittitur  focius , ci  tantum  focius  eft  qui  admiftt  ; & rccl'e, 
cum  cnim  focietas  confenfu  contrahitur , focius  mihi  effe  non  pot  eft , quem 
ego  focium  effe  ntlui  : quid  ergo  ? Si  focius  meus  cum  admiftt,  eifoh  focius 
eft.  Nam’ focius  focii  mei  focius  meus  non  eft  ; & cela  auroit  été  ainfi 
jugé  par  un  Arrêt  du  2 1.  Mars  1 548.  qui  eft  rapporté  en  forme  par 
le  Vcft  en  fon  Recueil  d’Arrêts  mémorables  , Arrêt  23.  l’Arrêt 
rendu  entre  Jean  Boquct,  Marchand  & Bourgeois  de  Paris,  tk.  Jean- 
ne Dupuis  fafe/nme  ôc  conforts , enfans  & heritiers  de  Pierre  Du- 
bois &de  Perrette  la  Fontaine,  d’une  part,  & Perrette  Preux,  & 
Nicolas  d’Argere  fa  femme , fille  hcritiere  de  Jolie  Mallard , dé- 
fendeurs, d’autre  part;  le  même  Arrêt  eft  rapporté  par  du  Luc, 
tituU  de  commijfa  inter conjuges  communitate , Arrêt  onzième. 

3 . Mais  cette  Jurifprudence  a été  changée, & n’a  plus  lieu  au  moyen 
de  l’article  242.  qui  fut  ajouté  à la  Coutume  de  Paris  , fuivant 
lequel  les  enfans  continuent  communauté  avec  lc*furvivant  de  leurs 
pere  &c  mere,  & Te  fécond  conjoint  ; les  enfans  font  chef  en  la 
communauté  continuée.  Il  y a plufieurs  Coutumes  conformes  à 
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celles  de  Paris,  il  y en  a qui  n’en  contiennent  aucune  difpofition, 
la  Coutume  de  Paris  y doit  être  obfervée. 

Il  y a quelques  autres  Coutumes  qui  font  differentes  de  celle  de 
Paris,  6c  qui  difpofent  autrement.  Par  exemple,  il  y a la  Coutume 
de  Bayonne  , qui  dit,  article  48.  que  des  biens  que  le  furvivanc 
acquiert  étant  en  viduité,  ou  qui  font  acquis,  convolant  en  autre 
noce,  par  lui  6c  fon  autre  conjoint  jufques  à l’Inventaire  , la  moi- 
tié en  appartient  aux  enfans  du  premier  mariage , 6c  l’autre  moi- 
tié au  conjoint  furvivant , s’il  ne  convole  en  autre  noce  , 6c  s’il  a 
convolé  , à lui  6c  à fon  autre  conjoint  3 6c  ainfi  chacun  des  con- 
joints , des  biens  acquis  durant  leur  dernier  mariage,  n’a  qu’une 
quarte  partie.  La  Coutume  de  Meaux  a une  difpofition  qui  eft  en- 
core différente,  elle  dit,  es  articles  61.  6c  61.  que  fi  aucun  a en- 
fans  en  premier  mariage,  6c  lui  étant  en  viduité  les  tient  avec  lui, 
s’ils  mettent  leurs  biens  avec  les  liens  fans  avoir  fait  Inventaire  ou 
partage  avec  lefdits  enfans,  6c  qu’ils  foient  avec  lui  par  an  6c  par 
jour,  lefdits  enfans  acquereront  fi  bon  leur  femble,  communauté 
avec  leur  pere  en  biens  meubles , conquêts  6c  acquêts  faits  pen- 
dant le  rems  de  la  focieté  3 6c  quand  telle  communauté  eft  con- 
tractée par  an  6c jour,  fe  partiflent  les  biens  en  telle  manière  que 
chacun  pour  tête}  c’eft-à-dire,  les  deux  parts,  6c  les  fils  ou  filles 
le  tiers  3 &ilî  le  fîlsétoit  marié,  lui  6c  fa  femme  emporteront  au- 
tant que  fon  pere  6c  fa  femme. 

4.  Il  faut  enfuitc  palier  à plulîeurs  qucltions  qui  ont  été  faites. 
Premièrement,  lorfque  le  furvivant  des  pere  6c  mere  paffe  à un  fé- 
cond mariage  3 6c  que  par  le  Contrat  de  mariage  il  y a claule  qu’il 
n’y  aura  point  de  communauté  avec  le  fécond  conjoint*  6c  qu’ils 
jouiront  leparément  3 on  demande  li  la  communauté  ne  laiflcra  pas 
de  continuer  entre  le  furvivant  des  pere  6c  mere , qui  s’elt  rema- 
rié , 6c  fes  enfans , quand  le  furvivant  des  pere  6c  mere  n’a  point 
fait  d’inventaire.  La  réponfe  cil: , que  cette  claufe  n’empêche  pas 
que  la  communauté  ne  puille  continuer  avec  les  enfans,  li  fe  fur- 
vivant  des  pere  6c  mere  qui  s’eft  remarié  n’a  point  fait  d’inven- 
taire 3 car  pour  diffoudre  la  communauté,  il  faut  faire  un  Inven- 
taire 6c  le  faire  clore.  Il  n’y  a aucune  difficulté  fi  c’eft  le  pere  qui 
s’eft  remarié,  que  les  enfans  pourront  li  bon  leur  femble,  deman- 
der continuation  de  communauté  avec  leur  pere,  quoiqu’il  n’y  ait 
point  de  communauté  entre,  leur  pere  6c  fa  fécondé  femme  , les 
enfans  pourront  demander  moitié  dans  les  acquêts  que  leur  pere 
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aura  faits,  Sc  dans  tous  les  effets  mobiliers  qui  fe  trouveront  en  fa 
pofl'eflion  au  jour  de  fon  décès , comme  étant  des  effets  de  Ja  com- 
munauté continuée  j &.  la  fécondé  femme  ne  pourra  rien  préten- 
dre, ayant  joui  féparcment  de  fon  bien  en  confequencc  de  claufe 
de  fon  Contrat  de  mariage. 

j.  Il  y a plus  de  difficulté  fi  c’cfl  la  mere  qui  s’efl:  remariée  , & 
qu’elle  n’ait  point  fait  d’inventaire  } car  fes  effets  mobiliers  font 
mêlés  avec  ceux  du  fécond  mari , qui  s’en  cft  mis  en  pofleffion 
fans  Inventaire:  Dira- 1- on  que  les  enfans  pourront  inquiéter  le 
fécond  mari  de  leur  rncre  , de  ce  qu’il  s’eft  mis  en  poffelfion  des 
effets  mobiliers  qui  leur  étoient  communs  avec  leur  mere  , fans 
en  avoir  fait  faire  Inventaire  ? Il  femble  qu’il  feroit  expédient  en 
ce  cas , ou  que  les  enfanspuflent  faire  demande  au  fécond  mari  de 
leur  mere  , 'de  leurs  effets  mobiliers  en  l’état  qu’ils  étoient  au 
tems  du  déccs  de  leur  pere,  fuivant  la  commune  renommée}  ou 
qu’ils  puffènt  demander  continuation  de  communauté  avec  leur 
mere  &c  fon  fécond  mari  , fi  les  enfans  trouvent  la  continuation 
de  communauté  avantageufe,  pour  la  partager  par  tiers , ç’eft-à-di- 
re , les  deux  tiers  pour  la  mere  & les  enfans , & l’autre  tiers  pour  le 
fécond  mari  ; il  fémble  qu’il  feroit  expédient  de  donner  cette  facul- 
té aux  enfans. 

6.  Mais  que  dira-t-on,  s’il  ctoit  dit  Amplement  par. le  Contrat 
du  fécond  mariage , qu’il  n’y  aura  point  oe  communauté  avec  le 
fécond  conjoint  ? Comme  cette  claufe  n’empêche  pas  que  le  mari 
n’ait  droit  d’adminiftrer  les  biens  de  la  femme  , de  recevoir  fes 
deniers  dotaux^  & de  recevoir  fes  fruits  & revenus  pour  foutenir 
les  charges  du  mariage,  comme  il  a été  montré  au  Chapitre  qua- 
trième de  la  première  Partie  , nombre  fix  : on  demande  com- 
ment fera-t-on , fi  les  enfans  demandent  continuation  de  commu- 
nauté? Et  comment  diftinguera-t-on  les  effets  de  la  communauté 
continuée  , des  effets  du  fécond  conjoint?  On  répond  que  la  dis- 
tinction en  fera  bien  aifée , fi  c’eft  le  pere  qui  s’efl:  remarié  } car 
tous  les  acquêts  qu’il  aura  faits  depuis  le  décès  de  la  mere  , & 
tous  les  effets  mobiliers  qui  fe  trouveront  en  fa  pofleffion  au 
jour  de  fon  décès , feront  de  la  communauté  continuée  entre  lui 
èc  fes  enfans  , la  fécondé  femme  n’y  aura  rien  , elle  reprendra 
feulement  fes  deniers  dotaux  &.  le  remploi  de  fes  propres  5 fi  au- 
cuns ont  été  aliénés,  ce  font  dettçs  paffives  de  la  communauté 
continuée. 
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7.  Mais  fi  c’étoit  la  mere  qui  fe  fût  remariée , il  y auroit  plus  de 
difficulté , il  feroic  difficile  de  distinguer  les  effets  mobiliers  de  la 
communauté  continuée,  de  ceux  du  fécond  mari*  car  le  fécond 
mari  ayant  poffedé  le  tout,  8c  les  biens  ayant  toujours  été  mêlé 
enfcmble,  8c  s’étant  augmentés  pendant  le  fécond  mariage,  il  fe- 
roit  difficile,  comme  dans  le  cas  dont  il  efi: parlé  au  nombre  j.  de 
distinguer  ce  qui  en  devroit  appartenir  au  Second  mari.  Il  eSt  en- 
core en  ce  cas  expédient  de  donner  liberté  aux  enfans  de  deman- 
der, fi  bon  leur  femble,  continuation  de  communauté  avec  le  Se- 
cond conjoint , à caufe  du  mélange  des  biens , pour  la  partager  par 
tiers , les  cj^ux  tiers  pour  la  mere  8c  fes  enfans , 8c  l’autre  tiers  pour 
le  fécond  mari. 

8.  Me.  René  Chopin  de  Moribus  Parifienjium  lib.  1.  tit.  1.  de  con- 
nubiali  bonorum  confortio , num.  3 z.  propofe  un  autre  cas  dont  voici 
le  fait.  Une  femme  qui  avoit  des  enfans  d’un  premier  lit,  s’étoic 
remariée  \ fon  fécond  mari  avoit  Stipulé  par  Son  Contrat  de  maria- 
ge , qu’elle  feroit  tenue  de  faire  Inventaire  avec  fes  enfans  pour 
ciilîoudre  la  communauté  continuée:  la  femme  n’ayant  point  fait 
Inventaire,  8c  fes  enfans  ayant  demandé  dans  la  fuite  lacontinua-- 
tion  de  la  communauté , pendant  le  fécond  mariage  de  leur  me- 

cre,  le  fécond  mari  les  foutint  non-recevables,  difant,  qu’étant  he- 
ritiers de  leur  mere,  ils  étoient  tenus  en  cette  qualité  d’entrete- 
nir la  convention  qui  avoit  été  faite  avec  elle.  Le  Second  mari  ob- 
tint fes  fins  8c  conclusions,  8c  les  enfans  furent  déclarés  non-re- 
cevables par  Arrêt  du  mois  d’Avril  1571.  tems  auquel  l’ancien- 
ne Coutume  de  Paris  n’avoît  pas  encore  été  reformée , l’Arrêt 
rendu  fur  l’appel  d’une  Sentence  du  Préfidial  d’Auxerre,  ^fcici 
les  termes  de  cet  Auteur:  Si  nuptiali  viduœ  conjugis  inftrumento  ca~ 
verit  fponfus  aller  communes  res  prions  connubii  , Ab  illo  in  inventa- 
rium  redtgi , ne  anterior  cum  filiis  bonorum  communio  ferperet  longtks  , 
judicatum  cft  fîlio s pojiea  fuperjlites  haredes  , patfo  jlare  debere , ac  eo - 
rum  pro  focio  atfioncm , talis  exceptione  pacH  repelli , Arrejfo  Parijien/i 
tertio  idus  Aprilis  anni  1 5/71.  ex  AutiJJtodorenJi  Sede  Prœfidiali  , inter 
Amedum  ac  Joanhem  Loracum  hinc  , <&  Mariam  Chauvetam  inde  liti- 
gatores. 

9.  La  raifon  fur  laquelle  cet  Arrêt  peut  être  fondé,  eSt  que  fi 
d’un  coté  les  enfans  demandoîent  continuation  de  la  communau- 
té, d’un  autre  coté  le  fécond  mari  auroit  droit  d’agîr  contre  le:, 
enfans  qui  étoient  heritiers  de  leur  mere , 8c  demanderoit  des  dom 
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mages  & interets  fur  la  part  de  la  femme  en  la  continuation 
de  la  communauté,  faute  par  elle  d’avoir  fatisfait  a la  convention 
de  fon  Contrat  de  mariage,  par  laquelle  elle  s’étoit  obligée  de 
faire  Inventaire  pour  diifoudre  la  continuation  de  communauté. 

Il  y a encore  eu,  depuis  la  Coutume  reformée  , autre  Arrêt  con- 
forme en  la  féconde  Chambre  des  Enquêtes,  au  rapport  de  Mon- 
ficur  Magdelaine,  le  ....  entre  Henry  Dandeguin,  Jean  . 
Boudeaux,  6c  Magdclaine  de  Lomenie. 

io.  Mais  dans  là  fuite  des  teins,  quand  on  eft  venu  à examiner 
cette  claufe , 6c  telle  convention  faite  par  le  furvivant  des  pere  6c 
merc  qui  fe  remarie,  6c  fon  fécond  conjoint;  on  a bien  reconnu 
quelle  étoit  contraire  à la  Coutume,  6c  qu’elle  rendroft  fa  difpo- 
fition  inutile,  6c  qu’elle  ne  devoit  point  être  confidcrée;  qu’elle  ne 
devoit  pas  empêcher  la  continuation  de  communauté  avec  les 
enfans  ; que  fi  on  autorifok  cette  convention , ce  feroit  donner  ou- 
verture à ceux  qui  paflènt  à des  fécondés  noces,  de  priver  indirec- 
tement les  enfans  du  droit  6c  de  la  faculté  qu’ils  ont  de  demander 
la  continuation  de  communauté  ordonnée  en  leur  faveur  par  la 
Coutume,  lorfquc  le  furvivant  de  leurs  pere  6c  mere  ne  fait  pas 
d’inventaire.  En  effet  la  queftion  s’étant  préfenrée  entre  les  en- 
fans du  premier  lit  d’un  mari  6c  fa  fécondé  femme  , la  commu-t 
nauté  fut  déclarée  continuée  ; 6c  fur  la  fommation  de  la  fécondé 
femme  contre  les  enfans  du  premier  lit,  heritiers  de  leur  pere  , 
pour  les  dommages  intérêts , les  Parties  furent  mifes  hors  de  Cour 
6c  de  procès,  par  Arrêt  du  mois  de  Juillet  rendu  en  i6y  j.  en  la 
quatrième  des  Enquêtes , qui  eft  rapporté  dans  les  Mémoires  de 
M '«Barthélémy  Ozanet.  Il  convient  en  outre  d’obferver,  que  fi 
le  furvivant  des  pere  6c  mere  qui  fe  remarie,  ftipule  par  fon  Con- 
trat de  mariage  que  fe  s effets  mobiliers  lui  feront  propres  en  tout 
où  partie,  que  ces  mêmes  effets  mobiliers  ne  laiflént  pas  de  rete- 
nir leur  nature  de  meubles  à l’égard  des  enfans  du  premier  lit  qui 
continuent  communauté,  comme  n’étant  partie  dans  le  Contrat 
de  mariage , 6c  la  ftipulation  n’ayant  été  faite  avec  eux  ; 6c  le  fur- 
vivant  des  pere  6c  merc  qui  a fait  cette  ftipulation  , ne  peut  pas 
empêcher  que  fes  enfans  n’y  ayent  leur  part  à caufe  de  la  com-  * 
munauté  continuée  ; le  furvivant  des  pere  6c  mere  ne  peut  pas  pro- 
fiter lui  feul  des  effets  mobiliers  qu’il  auroit  ftipulé  propres 'au  pré- 
judice de  fes  enfans.  , 

1 1-  On  a fait  une  autre  queftion  dont  voici  le  fait.  Deux 
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■perfonncs  ont  contracté  mariage,  la  femme  meurt  laiflant  des en- 
fans mineurs;  le  pere  furvivanc  fait  inventaire  Se  le  fait  clore  dans 
Je  tems  de  la  Coutume,  au  moyen  de  quoi  il  n’y  a point  de  continua- 
tion de  communauté  entre  lui  Se  fes  enfans.  Dans  la  fuite  le  pere 
contracte  un  fécond  mariage , la  fécondé  femme  vient  à décoder 
laillànt  des  enfans  mineurs,  le  pere  ne  fait  point  d’inventaire  après 
- le  décès  de  fa  fécondé  femrtn;;  les  enfans  du  fécond  lit  voyant  que 
^eur pere  avoir  augmenté  fon  bien  depuis  le  décès  de  leur  mere,  Sc 
qu’il  avoir  fait  plufieurs  acquifitions  confiderables , demandent 
continuation  de  communauté,  attendu  que  leur  peren’avoit  point 
fait  d’inventaire  après  le  décès  de  leur  mere.  Les  enfans  du  premier 
lit  l’empêchent,  difant,  que  ce  feroit  un  avantage  prohibé  par  la 
Coutume,  li  les  enfans  du  fécond  lit  étoient  admis  à la  continuation 
de  communauté.  La  queftion  s’en  étant  préfentée,  on  a jugé  que 
Jes  enfans  du  premier  lit  ne  pouvoient  pas  contefter  aux  enfans  du 
fécond  lit  la  continuation  de  communauté , ni  prétendre  que  ce  fût 
un  avantage  indirect  prohibé  par  la  Coutume,  parce  qu’ils  ufoient 
du  Droit  commun  ; de  ce  il  y a eu  Arrêt  confirmatif  d’une  Sentence 
des  Requêtes  du  Palais , du  i Mars  1 6 16.  qui  eft  rapporté  par  Mc. 
Julien  Brodeau  fur  M.  Louer,  lettre  C.  nombre  30. 

1 1.  Il  y a une  autre  queftion  , en  voici  le  fait.  Une  femme 
ctoit  décedée  Sc  avoit  laiflé  un  fils  mineur  , le  mari  furvivanc 
n’avoit  fait  inventaire  que  dix  ans  après  la  mort  de  fa  femme, 
lequel  inventaire  ne  fut  daté  Sc  figné  par  les  parties  qu’après 
la  clôture.  Après  cet  inventaire  fait , le  pere  convola  en  fé- 
condés noces , il  décéda  quelques  années  àprès  fon  fécond  ma-  * 
riage  : dans  la  fuite  conteftation  fut  mûe  entre  l’enfant  du  pre- 
mier lit  Sc  la  féconde  femme.  L’enfant  du  premier  lit  voyant 
que  depuis  l’inventaire  fon  pere  n’avoit  pas  fi  bien  fait  fes  af- 
faires qu’auparavanc  , demande  la  continuation  de  communau- 
té, jufques  au  jour  de  l’inventaire  que  fon  pere  avoit  fait  faire, 

Sc  prétend  avoir  moitié  dans  les  meubles  contenus  dans  l’inven- 
taire, Sc  dans  les  acquêts  faits  par  fon  pere  depuis  le  décès  de  la 
mere  jufques  au  jour  de  l’inventaire,  qu<?  fon  pere  y avoit l’autrp 
moitié.  , . , • 

13.  La  fécondé  femme  difoit  au  contraire,  que  l’inventaire 
qui  avoit  été  fait  étoit  nul  Sc  défectueux  , qu’il  ne  devoit  point 
être  confidcré,  qu’il  n’avoit  pas  diflout  la  continuation  de  com- 
munauté ; que  puifque  le  fils  demandoit  la  continuation  de  com- 
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munauté,  qu’il  la  dévoie  demander  pour  tout  le  tems  de  la  conti- 
' nuation  de  la  communauté  > qu’elle  avoit  toujours  continué,  non- 
feulement  pendant  la  viduité  de  fon  pere , mais  aufli  pendant  fon 
lécond  mariage,  & jufqucs  à fon  décès,  6c  que  la  communauté 
continuée  fe  devoit  partager  par  tiers  5 Içavoir,  pour  l’enfant  un 
tiers , 6c  pour  le  pere  6c  la  féconde. femme  chacun  un  autre  tiers j 
que  par  la  Coutume  un  inventaire  n*il  6c  défectueux  ne  dilïout  pas 
la  continuation  de  communauté  j la  Coutume  dit  indiftinctemen? 
que  pour  la  diflolution  de  la  communauté , il  faut  que  l’inventai- 
re foit  fait&  parfait,  &clos  trois  mois  après  qu’il  a étc  fait,  qu’il 
faut  qu’il  foit  ligné,  fait  6c  parfait,  avant  que  de  le  porter  au  Greffe 
$c  le  taire  clore. 

14.  L’enfant  du  premier  lit  repliquoit,  que  la  difpolîtion  de  la 
Coutume,  touchant  les  formalites  de  l’inventaire  qu’elle  requiert 
pour  la  dilîolution  de  la  communauté,  eft  en  faveur  des  enfans* 
mais  que  cela  ne  peut  pas  être  rétorqué  contre  eux  par  une  fécondé 
femme*  qu’il  fe  contente  de  l’inventaire  en  l’état  qu’il  eft , pour 
dilTbudre  la  continuation  de  communauté.  Par  l’Arrêt  qui  fut  ren- 
du au  Rapport  de  Moniteur  le  Preftre , en  la  cinquième  Chambre 
des  Enquêtes,  le  deuxième  Janvier  mil  fix  cent  fïx,  fut  jugé  que 
l’inventaire  étoic nul,  & qu’il  n’avoit  pas  empêché  la  continuation 
de  communauté  * que  la  communauté  avoit  continué  jufqucs  au 
décès  du  pere,  & que  les  biens  de  la  continuation  de  communauté 
dévoient  être  partagés  par  tiers  * fçavoir , un  tiers  pour  la  fuccef- 
fion  du  pere,  un  tiers  pour  la  fécondé  femme,  6c  l’autre  tiers  pour 
l’enfant  du  premier  lit:  fi  mieux  n’aimoit  l’enfant  du  premier  lit, 
fe  contenter  de  la  portion  des  biens  que  la  mcrc  avoit  dans  la  com- 
munauté au  tems  ae  fon  décès  par  commune  renommée , fuivant 
l’eftimation  qui  en  feroit  faite. 

1 5.  On  a fait  une  autre  queftion,  qui  a quelque  rapport  avec 
la  précédente  * on  a demandé  fi  les  enfans  peuvent  demander  la 
continuation  de  communauté  pour  le  tems  de  la  viduité,  6c  y re- 
noncer pour  le  tems  des  fécondés  noces.  On  dira  pour  les  enfans, 
qu’ils  ne  doivent  être  obligés  de  continuer  communauté  avec  le 
fécond  conjoint,  avec  lequel  le  furvîvant  de  leurs  pere  6c  mere  s’eft 
remarié.  Néanmoins  il  eft  plus  raifonnable  de  dire  que  les  enfans 
ne  peuvent  divifer  le  tems  de  la  continuation  de  communauté,  & 
la  demander  feulement  pour  le  tems  de  la  viduité  : ou  ils  la  doi- 
vent demander  pour  tout  le  tems  qu’elle  a pu  continuer  , ou  ils 
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doivent  renoncer  entièrement  à la  continuation  de  communauté} 
autrement  ce  feroit  aller  contre  la  difpofition  de  la  Coutume  de 
Paris  : car  cette  Coutume  dit  en  l’article  140.  que  fi  le  furvivant 
ne  fait  faire  inventaire,  les  enfans  peuvent,  fi  bon  leur  femble, 
demander  la  communnauté  en  tous  les  biens  meubles  6c  conquêts 
du  furvivant,  c’eft-à-dire  dans  tous  les  biens  meubles  6c  conquêts 
de  la  communauté  continuée , qui  fe  trouvent  au  tems  qu’elle 
vient  à être  dillolue  par  un  inventaire  tel  que  defire  la  Coutume} 
6c  par  l’article  14.1.  fi  le  furvivant  fe  remarie,  la  communauté  eft 
continuée,  êcc. 

1 6.  La  Coutume  a donné*aux  enfans  cette  faculté  de  demander 
la  continuation  de  communauté  fi  bon  leur  femble,  ou  d’y  renon- 
cer} mais  elle  ne  leur  donne  pas  une  fécondé  faculté  de  divifer  le 
tems  de  la  continuation  de  communauté.  D’ailleurs  comme  la 
communauté  peut  augmenter  dans  un  tems  6c  diminuer  dans  l’au- 
tre, qu’elle  peut  être  avantageufe  dans  le  tems  du  fécond  maria- 
ge, & e contra  ; il  efb  jufte  que  les  afiocics  participent  au  profit  6c 
a la  perte  qui  furvient  pendant  tout  le  tems  que  la  communauté 
a continué.  ' 

17.  Nous  avons  dit  en  la  troifiéme  Partie , Chapitre  troifiéme, 
nombres  quatre  ôc  fuivans , qu’encore  que  la  communauté  d’entre 
les  conjoints,  continue  après  le  décès  de  l’un  d’eux,  entre  le  fur- 
vivant  6c  les  enfans  du  préJeccdé,  ce  n’eft  pas  néanmoins  une  me- 
me communauté  , mais  deux  communautés  diftinctes  qui  fe  fui- 
vent}  que  les  conquêts  qui  avoient  été  faits  pendant  le  mariage 
n’entroient  point  dans  la  communauté  continuée  pendant  la  vi- 
di.i:é}que  la  moitié  des  conquêts  appartenoit  aux  enfans,  comme 
heritiers  du  prédecedé  de  leurs  pere  6c  mere,  6c  que  cette  moitié 
leur  étoit  propre  , qu’il  n’v  avoit  que  les  fruits  qui  entrafient  en 
la  continuation  de  communauté -,  que  le  furvivant  des  perc  6c 
mere  ne  pouvoit  difpofer  de  la  part  appartenante  aux  enfans} 
qu’à  la  vérité  s’il  en  avoit  difpofé,  les  enfans  ne  pourroient  pas 
évincer  les  acquereurs,  parlaraifon  que  les  enfans  feroient  tenus, 
à caul'e  de  la  continuation  de  la  communauté  , des  dommages  6c 
intérêts  des  acquereurs}  mais  que  les  enfans  en  doivent  avoir  ré- 
compenfe,  6c  reprendre  leur  part  du  prix  fur  les  biens  de  la  com- 
munauté continuée. 

1 8.  Mais  que  dira-t-on  lorfque  le  furvivant  des  pere  6c  mere, 
qui  s’eft  remarié  , a vendu  pendant  fon  fécond  mariage  , les 
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conqucts  qu’il  avoir  faits  pendant  fon  premier  mariage  : les 
enfans  qui  font  heritiers  du  prédccedé  des  perc  8c  mere,  6c 
qui  avoient  leur  part  dans  les  conqucts  , pourront-ils  évincer 
* les  acquereurs  ? 6c  en  évinçant  les  acquereurs  , feront -ils  tenus 
de  leurs  dommages  6c  interets,  à caufé  de  la  continuation  de  com- 
munauté? 

i 9.  Aucuns  ont  dît  que  par  l’article  deux  cent  foixantc  dix- 
neuf  de  la  Coutume  de  Paris,  il  eft  dit  que  le  furvivant  des  pere 
6c  mcrc  qui  s’eft  remarié,  ne  peutdifpofer  des  conqucts  faits  pen- 
dant le  premier  mariage,  non  pas  même  de  la  moitié  à lui  appar- 
tenante, au  préjudice  de  les  enfans  aufquels  il  eft  tenu  de  les  ré- 
ferver  j qu’il  doit  encore  moins  difpofér  delà  moitié  appartenan- 
te à fes  enfans  -,  que  quand  la  Loy  eft  conçue  en  termes  prohibi- 
tifs ou  négatifs,  on  n’y  peut  pas  contrevenir  directement  ni  indi- 
rectement: 6c  par  conféquent,  dit-on,  les  enfans  peuvent  évincer 
les  acquereurs,  6c  en  les  évinçant  ils  ne  doivent  point  erre  tenus 
de  leurs  dommages  6:  interets  , quoiqu’il  y ait  continuation  de 
communauté. 

i o.  Mais  on  répond,  qu’il  eft  bien  vrai  que  par  l’article  279, 
de  la  Coutume  de  Paris , le  furvivant  des  pore  6c  mere  qui  s’efl  re- 
marié, ne  peut  difpofér  des  conqucts  de  fon  premier  mariage  r 
mais  néanmoins  fi  les  enfans  demandent  la  continuation  de  com- 
munauté, la  vente  ayant  été  faite  pendant  la  continuation  de  com- 
munauté, ils  font  tenus  à caufe  de  la  continuation  de  communau- 
té, du  fait  du  furvivant  de  leurs  pere  6c  mere,  ils  ne  peuvent  pas 
évincer  les  acquereurs,  ils  peuvent  feulement  demander  le  rem* 
ploi  ou  récompenfe  fur  la  communauté  continuée  -,  fi  ce  n’cft  que 
la  vente  fut  frauduleufe  6c  faite  à vil  prix , auquel  cas  ils  pourront 
demander  leur  part  dans  la  jufte  valeur  , 6c  fuivant  l’eftimatioii 
qui  en  feroit  faite. 

2 1.  Il  faut  enfuite  examiner,  fi  la  communauté  continuée  en- 
tre le  furvivant  des  pere  Ôc  mere  pendant  fa  viduité , 6c  fes  enfans, 
n’eft  pas  aulîi  la  meme  communauté  que  celle  qui  eft  continuée 
pendant  le  rems  d’un  fécond , ou  autre  îubféquent  mariage , quand 
le  furvivant  des  pere  8c  mere  qui  s’eft  remarié  , n’a  point  fait  in- 
ventaire , ou  fi  ce  font  deux  communautés  diftinctes  8c  differentes, 
6c  fi  les  acquêts  que  le  furvivant  a fait  du  tems  de  fa  viduité,  en- 
trent en  la  communauté  continuée  pendant  fon  fécond  mariage, 
ou  s’ils  ceffent  d’être  communs  par  le  fécond  mariage  ? 6c  fi  chacun 
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fera  proprietaire  incommutable  de  fa  part,  fi-tôtquc  le  furvivant 
s’eft  remarie.  Par  exemple , fi  le  pere  s’étant  remarié  & étant  chef 
de  la  communauté  continuée,  ne  pourra  difpofêr  pendant  fon  <è- 
„cond  mariage,  de  la  part  des  enfans  dans  les  acquêts  faits  pendant 
fa  viduité. 

ii.  Premièrement,  c’eft  une  réglé  confiante,  que  les  immeu- 
bles qui  appartiennent  aux  conjoints  auparavant  le  mariage  , 
n’entrent  point  en  la  communauté.  La  Coutume  de  Paris  par 
J’article  no.  dit  qu’homme  & femme  conjoints  par  mariage, 
font  communs  en  biens  meubles,  & conquêts  immeubles  faits  du- 
rant & confiant  le  mariage , par  confcquent  elle  exclud  de  la  corn-: 
munauté  les  acquêts  immeubles  que  les  conjoints  peuvent  avoir 
faits  auparavant  leur  mariage.  Or  fi  les  acquêts  immeubles  que 
le  fécond  conjoint  a avant  fon  mariage,  n’entrent  point  en  la  con- 
tinuation decommunauté,  il  eft  véritable  de  dire  pareillement, 
que  ceux  que  le  furvivant  des  pere  & mere  qui  s’eft  remarié  , a 
faits  pendant  fon  premier  mariage  ou  pendant  fa  viduité,  n'en-  ' 
trent  pas  dans  la  communauté  de  ce  fécond  mariage.  Car  la  Loy 
«fi  réciproque  pour  l’un  &c  l’autre  des  conjoints  par  mariage:  il  ne 
feroit  pas  jufte  que  le  furvivant  des  pere  Sc  mere  fe  remariant,  les 
acquêts  immeubles  qu’il  a faits  entraflent  dans  la  communauté  de 
fon  fécond  mariage , Ôc  que  les  accjuêts  immeubles  du  fécond  con- 
joint n’y  entraflent  pas.  Par  la  même  raifon  il  y a aufli  néceflité  de 
conclure,  que  la  part  qu’ont  les  enfans  à caufc  de  la  communauté 
continuée,  dans  les  acquêts  faits  par  le  furvivant  de  leurs  pere  &c 
mere  pendant  fa  viduité,  ne  doit  pas  pareillement  entrer  dans  la 
communauté  continuée  pendant  le  fécond  mariage  -,  la  Loy  doit  ( 
être  égale  pour  les  enfans,  comme  pour  le  furvivant  de  leurs  pere 
êc  mere  qui  s’eft:  remarié,  & fon  fécond  conjoint. 

13.  Pareillement  toutes  les  dettes  immobiliaires  , contrariées 
par  le  furvivant  des  pere  & mere  pendant  fa  viduité, n’entreront 

}>oint  dans  la  communauté  continuée  pendant  le  fécond  mariage, 
e furvivant  en  demeurera  tenu  pour  moitié , & fes  enfans  feront 
tenus  de  l’autre  moitié  ; il  n’y  aura  que  les  arrerages  de  ces  dettes 
immobiliaires  qui  entreront  en  la  communauté  continuée  pendant 
le  fécond  mariage  : la  raifon  eft  que  le  Droit  Coutumier  ne  fait 
entrer  en  la  communauté  des  conjoints  que  les  dettes  mobiliaires, 
il  y en  a une  difpofition  en  l’article  111  de  la  Coutume  de  Pai  is , 
les  arrerages  des  rentes  deviennent  dettes  mobiliaires  à mefure 
qu’ils  cchécnt.  Kkkhiij 
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14.  On  pourra  dire  qu’il  y a de  Pinconvenient  : par  exem- 
ple, li  le  furvivanc  des  pere  & mere  avoit  emprunté  pendant  le 
tems  de  la  viduité,  une  fomme  confiderable  de  deniers,  pour 
laquelle  il  auroit  conftitué  rente}  qu’il  n’eût  point  employé  cet- 
te fomme  de  deniers  en  tout  ou  partie , en  acquifidons  d’im- 
meubles } qu’il  l’eût  encore  en  lès  coffres  lorfqu’il  s’eft  remarié, 
cette  même  fomme  de  deniers  entrero't  en  la  communauté 
continuée  pendant  le  fécond  mariage  , & le  nouveau  conjoint 
en  profiteroit , fans  être  tenu  de  la  dette  paflive  immobiliaire, 
& rente  conftituée  dont  procédé  cette  fomme  de  deniers  ; & les 
enfans  du  premier  mariage  qui  continuent  communauté , fc- 
roient  tenus  de  la  moitié  de  cette  dette  paflive  immobiliaire  & 
rente  conftituée , & n’auroient  qu’un  tiers  en  la  communauté 
continuée  pendant  le  fécond  mariage  , ou  même  un  quart  fi  le 
nouveauxonjoint  avoit  auflî  des  enfans  d’un  autre  mariage  avec 
lcfquels  il  fut  aufli  en  continuation  de  communauté.  Aucuns 
dilent  en  ce  cas,  pour  remédier  à cet  inconvénient,  qu’il  faudroit 
que  la  fomme  de  deniers  qui  a été  empruntée,  pour  laquelle  la 
rente  a été  conftituce  , n’entrât  pas  en  la  communauté  du  fé- 
cond mariage,  afin  que  fi  la  communauté  continuée  n’en  cfl  pas 
tenue,  elle  ne  puiflè  pas  aufli  profiter  de  la  fomme  de  deniers  qui 
en  provient. 

1 j.  Mais  il  n’y  a point  en  cela  d’inconvenient , & les  en- 
fans  du  premier  mariage  n’ont  pas  lieu  de  fe  plaindre;  car  c’eft 
le  Droit  commun  qui  veut  que  les  dettes  immobiliaires  d’aupa- 
ravant le  mariage,  n’entrent  pas  en  la  communauté,  & que  les 
effets  mobiliers  y entrent  : D’ailleurs  les  enfans  peuvent  fe  dé- 
charger de  ces  dettes  immobiliaires , ils  peuvent  ne  pas  deman- 
der la  continuation  de  communauté  , s'ils  jugent  qu’elle  ne  leur 
foit  pas  avantageufe;  ils  y peuvent  renoncer  & demander  parta- 
ge des  biens  du  prédecedé  de  leurs  pere  & mere,  en  l’état  qu’ils 
ctoient  au  tems  de  fon  décès  : mais  s’ils  demandent  la  continua- 
tion de  communauté,  ils  doivent  fubir  le  Droit  commun,  fuivant 
lequel  les  dettes  immobiliaires  contractées  par  les  conjoints  avant 
leur  mariage,  n’entrent  point  en  la  communauté  , & les  dettes 
mobiliaires  y entrent. 

16.  Mais  que  dira-t-on,  fi  paT  le  Contrat  du  fécond  ma- 
riage, il  y avoit  claufe  que  les  conjoints  ne  feront  tenus  des  det- 
tes l’un  de  l’autre  créées  avant  leur  mariage  ? Le  fécond  con- 
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joint  qui  contraire  mariage  avec  le  furvivant  des  pere  & mere , n’é- 
tant point  tenu  des  dettes  mobiliaires  au  moyen  de  cette  claufc  5 
les  enfans  du  premier  mariage  pourront-ils  débattre  cette  ftipu- 
lation , 8c  dire  que  que  n’ayant  point  été  faite  avec  eux,  elle  ne  leur 
peut  nuire  ni  préjudicier  ? Que  ceflànt  cette  claufe  8c  cette  ftipula- 
tion , les  dettes  mobiliaires  feroient  entrées  en  la  communauté  con- 
tinuée pendant  le  fécond  mariage,  & qu’ils  n’en  doivent  porter  que 
le  tiers  ; 8c  que  le  furvivant  de  leurs  pere  & mere  qui  s’eft  remarié , 
en  doit  porter  les  deux  tiers  : fçavoir,  un  tiers  de  Ion  chef,  & l’au- 
tre tiers  qu’il  doit  acquitter,  au  lieu  de  fon  fécond  conjoint  qui  n’en 
-eft  pas  tenu  à caufc  de  la  ftipulation  contenue  en  fon  Contrat  de  ma- 
riage. 

17.  Cette  queftion  peut  faire  quelque  difficulté  : pour  la  refou- 
dre, il  fembleraifonnable  de  dire  que  ces  ftipulations  font-licites 
& permifes  entre  perfonnes  qui  fe  marient  ; qu’elles  ne  peuvent  pas 
palier  pour  frauduleufcs  ; que  le  mariage  s’étant  fait , 8c  la  commu- 
nauté ayant  été  contractée  à cette  condition,  les  enfans  du  pre- 
mier mariage  doivent  fubir  ln  même  condition,  s’ils  défirent  con- 
tinuer communauté  avec  le  lurvivant  de  leurs  pere  8c  mere  8c  fon 
nouveau  conjoint.  En  effet,  le  furvivant  des  pere  8c  mere  qui  fe  re- 
marie , n’étoit  pas  obligé  d’appeller  fes  enfans  au  Contrat  de  fon 
fécond  mariage , ni  d’avoir  leur  confentemcnt  à cette  ftipulation  5 
il  étoit  même  lors  incertain , fi  les  enfans  demanderoient  conti- 
nuation de  communauté,  ou  s’ils  demanderoient  partage  des  biens 
en  l’état  qu’ils  étoient  au  teins  du  décès  du  prédeccdc  des  pere  8c 
mere. 

18.  D’ailleurs,  fi  c’eft  le  pere  qui  s’eft  remarié,  il  eft  chef  8e 
maître  de  la  communauté  continuée;  ou  fi  c’eft  la  mere  qui  s’eft 
remariée,  fon  fécond  mari  eft  chef  8e  maître  de  la  communau- 
té -,  il  n’y  a rien  qui  puiffe  les  empêcher  de  s’obliger  & de  con- 
tracter : les  enfans  ont  la  faculté  de  demander,  fi  bon  leur  fem- 
ble,  la  continuation  de  communauté,  s’ils  jugent  qu’elle  leur  foie 
avantageufe,  ou  d’y  renoncer,  s’ils  jugent  qu’elle  ne  leur  foit  pas 
avantageufe,  ils  peuvent  en  renonçant  fe  décharger,  de  ces  det- 
tes. Mais  fi  les  enfans  demandent  continuation  de  communauté, 
ils  ne  peuvent  pas  réclamer  contre  cette  ftipulation , 8c  en  contef- 
ter  l’effet,  qu’au  casque  le  profit  Se  l’avantage  qui  reviendroit  au 
fécond  conjoint  par  cette  claufe  fe  trouvât  cxceder  ce  qui  peut 
£crc  donné  au  fécond  conjoint  par  l’Edit  des  fécondes  Noces.  Par 
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exemple,  fi  le  furvivanc  des  pere  6c  merc  qui  s’cft  remarie  avoir 
des  effets  mobiliers  confiderablcs,  6c  que  ce  dont  le  fécond  con- 
joint auroit  profite  à caule  de  la  communauté,  excedàt  la  parc 
qu’auroit  le  moins  prenant  des  enfans  dans  la  fucceflion  du  fur- 
vivant  de  fes  pere  6c  mere  qui  s’eft  remarié  5 en  ce  cas  les  enfans 
pourront  faire  réduire  l’avantage  que  le  furvivant  de  leurs  pere  ôc 
mere  auroit  fait  à fon  fécond  conjoint  par  la  claufe  de  fon' Contrat 
de  mariage.  Voyez  ce  qui  eft  dit  ci-devant,  nombre  10. 

29.  On  fait  une  autre  queftion , dont  voici  le  fait.  Un  Marchand 
après  le  décès  de  fa  femme  quia  laific  des  enfans  mineurs,  n’a  poinc 
Fait  d’inventaire,  il  avoit  des  marchandées  6c  autres  effets  mobi- 
liers très-confiderables  : il  a encore  beaucoup  profité  par  fon  trafic 

Î>endant  fa  viduité,  6c  augmente  confiderablcment  fès  effets  mobi- 
iers.  Dans  la  fuite  il  fe  remarie  avec  une  femme  qui  ne  lui  a apporté 
que  peu  de  chofe , il  ne  fait  pas  pareillement  inventaire  lors  de  fon 
fécond  mariage,  mais  il  attend  quelque  tems  après  5 6c  par  ce  moyen 
ayant  donné  lieu  à la  continuation  de  communauté,  qui  eft  deman- 
dée par  les  enfans  jufques  à l’inventaire,  il  aura  les  deux  tiers  de  tous 
les  effets  mobiliers  ; fçavoir , un  tiers  de  fon  chef,  6c  un  tiers  du  chef 
de  fa  fécondé  femme,  au  lieu  qu’il  n’auroir  eu  que  la  moitié , 6c  fes 
enfans  n’auront  qu’un  tiers,  au  lieu  qu’ils  auroient  eu  la  moitié,  fi 
leur  pere  remarié  avoit  fait  inventaire  avant  fon  fécond  mariage. 

30.  On  demande  en  ce  cas,  fi  les  enfans  peuvent  fe  plaindre; 
6c  empêcher  que  tous  les  effets  mobiliers  entrent  en  la  continua- 
tion de  communauté  avec  la  féconde  femme:  les  enfans  pourront 
dire  qu’il  y a en  cela  de  la  fraude , à caufe  du  peu  d’intervalle  qu’il  y 
a entre  la  célébration  du  fécond  mariage  6c  l’inventaire  * qu’il  fe- 
roit  jufte  que  les  enfans  euflènt  moitié  dans  les  effets  mobiliers 
contenus  en  l’inventaire,  6c  que  la  fécondé  femme  n’en  profitât 
pas  à leur  préjudice.  Néanmoins  la  prétention  des  enfans  n’eft  pas 
raifonnable,  il  n’y  a rien  en  cela  qui  puiffe  être  argué  de  frau- 
de: car  par  le  Droit  commun,  tous  les  effets  mobiliers  entrent 
en  la  communauté  j les  enfans  n’ont  pas  lieu  de  fe  plaindre,  ni 
de  dire  qu’on  leur  ait  fait  préjudice  5 ils  ont  la  faculté  de 
renoncer  à la  continuation  de  communauté  , 6c  de  demander 
partage  des  biens  en  l’état  qu’ils  étoient  au  tems  que  leur  mere 
eft  decedée  * êc  en  ce  cas  ils  auront  la  moitié  de  tous  les  effets 
de  la  communauté  qui  étoient  lors.  Mais  s’ils  demandent  la 
continuation  de  communauté , ils  en  doivent  fubir  les  conditions 
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'pour  tout  le  teins  de  la  continuation , c’eft-à-dire,  pendant  la  vi- 
duité 8c  le  fécond  mariage;  ils  ne  peuvent  pas  empêcher  que  les 
effets  mobiliers  n’entrent  en  la  continuation  de  communauté,  8c 
que  la  fécondé  femme  à caufe  de  la  continuation  de  communau- 
té, n’y  participe  8c  n’y  ait  fon  tiers  , fuivant  l’article  141.  de  la 
Coutume  de  Paris  , qui  cft  de  Droit  commun.  Mais  les  enfans 
peuvent  fuivant  l’Edit  des  fécondés  noces , faire  retrancher  l’a- 
vantage qui  feroit  fait  à la  fécondé  femme,  s’ils  trouvent  que  l’a- 
vantagé qu’elle  reçoit  à caufe  de  la  communauté , ou  autrement, 
foit  excellif , 8c  ils  pourront  le  faire  réduire  à la  part  de  celui  d’en- 
tre ciix  qui  aura  moins  dans  la  fucceffion  de  leur  pere,  comme  il 
fera  dit  au  Chapitre  croifiéme  de  la  quatrième  Partie. 

31.  Nous  avons  dit  que  les  acquêts  immeubles  que  lefurvivant 
des  pere  & mere  a fait  pendant  fa  viduité,  n’cnrrent  point  en  la 
communauté  continuée  pendant  le  ftcond  mariage;  maison  de- 
mande fi  le  pere  qui  s’eft  remarié , demeurant  toujours  chef  de  la 
communauté  continuée,  pourra  difpofcr  pendant  fon  fécond  ma- 
riage, des  acquêts  qu  i 1 a faits  pendant  fa  viduité,  comme  chef  8c 
•maître  de  la  communauté  continuée;  ou  fi  les  enfans  font  devenus 
proprietaires  incommucablcs  de  leur  part,  dès-lors  que  .leur  pere 
■s'eft  remarié;  fi  le  pere  ne  pourra  pas  obliger,  engager,  ou  même  ali- 
ner  ces  mêmes  acquêts  pendant  ion  fécond  mariage , 8c  fi  ïc  pere 
les  ayant  vendu , les  enfans  pourront  en  évincer  les  acquereurs. 

3 i.  On  pourra  dire  q*ue  les  acquêts  faits  par  le  pere  pendant 
fa  viduité  , n’entrent  point  dans  la  communauté  continuée  pen- 
dant fon  fécond  mariage  ; qye  les  enfans  font  coproprietaires  avec 
leur  pere  des  acquêts,  8c  par  conféquent  que  le  pere  qui  s’eft  re- 
marié ne  peut  en  difpofcr  pondant  ion  fécond  mariage-,  qu’il  ne 
peut  pas  les  obliger , hypotequer  8c  aliéner.  En  fécond  lieu,  que 
par  l’article  179.  de  la  Coutume  de  Paris,  le  ptre  qui  s’eft  rema- 
rié ne  peut  difpofcr  des  acquêts  qu’il  a faits  pendant  fon  premier 
mariage,  c’eft-à-dire,  ni  de  la  moitié  qui  appartient  à fes  enfans 
comme  heritiers  de  leur  mere , ni  même  de  l’autre  moitié  à lui 
appartenante,  au  préjudice  des  parts  8c  portions  dont  les'enfans 
doivent  amender  oe  la  fuccefiion;  qu’à  plus  forte  raifon  il  ne  doit 
pas  difpofer  de  la  part  qu’ont  fes  enfans,  dans  les  acquêts  qu’il  a 
faits  pendant  fa  viduité  , lorfqu’il  s’eft  remarié,  8c  qu’il  continue 
communauté  avec  fes  enfans. 

53.  Mais  on  répond  premièrement , qu’il  cft  bien  vrai  oue  les 
acquêts  faits  parle  pere  pendant  fa  viduité,  n’entrent  pas  dans  la 
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communauté  continuée  pendant  fon  fécond  mariage  ; mais  cela 
n’empêche  pas  que  le  pertf  remarié  ne  foie  toujours  demeuré  chef 
de  la  communauté  continuée  pendant  le  fécond  mariage,  Scmaî- 
tre  des  acquêts  qu’il  a faits  5 il  a pû  les  obliger  Ôc  hypotequer  , . 
même  les  vendre  pendant  la  communauté  continuée  de  fon  fé- 
cond mariage.  La  ràifon  cft , qu’il  eft  incertain  fi  les  enfans  de- 
manderont la  continuation  de  communauté,  ou  s’ils  fe  tiendront 
aux  biens  qui  étoient  au  terris  du  décès  de  leur  mere  prédecedce j 
que  cependant  le  pere  ne  doit  pas  demeurer  interdit,  qti’il  peut 
dans  cette  incertitude  s’obliger  fié  contracter  : comme  aufii  qu’il  ne 
f.roit  pas  raifonnable  que  le  pere  n’eût  pas  la  liberté  de  difpofer 
des  acquêts  qu’il  a faits  lui-même,  & qui  lui  appartiennent  pour 
le  tout , au  cas  que  les  enfans  ne  demandent  pas  la  continuation 
de  communautés  par  conféquont  lorfque  le  pere  a vendu  pendanc 
fon  fcco'nd  mariage  les  acquêts  qu’il  a faits  pendant  fa  viduité,  les 
enfans,  s’ils  viennent  à demander  continuation  de  communauté , 
n’en  peuvent  pas^évincer  les  acquereurs  j ils  peuvent  feulement  en 
demander  le  remploi  ou  récompenfe,  c’eft-à-dirc,  qu’ils  ont  feu- 
lement droit  de  reprendre  leur  part  du  prix  de  la  vente,  fur  les  ef- 
fets de  la  communauté  continuée,  avant  qu’elle  foit  partagée. 

34.  En  fécond  lieu  , il  femble  qu’il  y a quelque  diflinétion  à 
faire, -entre  les  conqucts  faits  pendant  le  mariage  des  pere  & me- 
re, êc  les  acquêts  faits  parle  furvivant  des  pere  éc  mere  pendant 
la  viduité  : car  à l’égard  djs  conquêts  faits  par  les  pere  & mere 
pendant  leur  mariage,  l’un  d’eux  venant  à décéder,  les  enfans  y 
ont  moitié  comme  heritiers  de  leur  mere  , le  droit  cft  acquis  aux 
enfans  dès  l’inftant  du  décès  de  leur  mere,  fuivanr  la  réglé  com- 
mune de.  notre  Droit  François  , le  jnort  fat/it  le  vif  ; joint  que  les 
conquêts' fonç  confiderés  comme  le  fruit  de  la  commune  collabo- 
ration des  pere  &»mere}  ils  font  cenfés  faits  par  les  pere  & mere, 
êc  ce  qui  en  eft  échu  aux  enfans  leur  elt  propre.  C’eft  pourquoi  on 
a voulu  par  l’article  179.  de  la  Coutume  de  Paris  , lorfque  l’un 
d’eux  vient  à décéder,  que  le  furvivant  qui  fe  remarie  n’en  put 
difpofer  au  préjudice  des  enfans  de  fon  premier  lit.  Mais  à l’égard 
des  acquêts  faits  par  le  furvivant  des  pere  &.  mere  pendant  fa  vi- 
duité, ils  font  faits  par  lui  feul,  on  ne  peut  pas  dire  qu’ils  foient 
le  fruit  de  la  commune  collaboration  du  pere  & de  fes  enfans  ; & 
les  enfans  n’y  peuvent  rien  prétendre  qu’en  cas  qu’ils  demandent, 
la  continuation  de  communauté  ; &:  ils  ne  la  peuvent  demander- 
que  pour  tout  le  tems  que  la  communauté  a continué}  & la  com- 
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munauté  ayant  continue  pendant  le  tems  de  la  viduité  & du  fé- 
cond mariage,  ils. ne  la  peuvent  demander  qu’en  même  tems  ils 
ne  foient  tenus  de  toutes  les  dettes , tant  du  tems  du  fécond  ma- 
riage, que  du  tems  de  la  viduité 5 parce  quelles  font  toutes  con- 
tractées pendant  la  continuation  de  communauté  par  leur  pere, 
qui  a toujours  été  chef  8c  maître  de  la  communauté  continuée  ; 8c 
u leur  pere  a vendu  pendant  fon  fécond  mariage,  les  acquêts  par 
lui  faits  pendant  fa  viduité,  les  enfans  qui  continuent  communau- 
té, ne  peuvent  pas  évincer  les  acquereurs;  ils  font  tenus,  à caufe 
de  la  continuation  de  la  communauté,  du  fait  de  leur  pere  ; ils  peu- 
vent feulement,  comme  il  a été  dit,  avoir  le  remploi  & la  récom- 
penfe  de  leur  part  dans  le  prix,  & le  reprendre  fur  la  communau- 
té continuée.  Il  eft  vrai  que  s’il  y avoir  quelque  apparence  de  frau- 
de , 8c  qu’il  parût  que  leur  pere  qui  en  auroit  dilpofé  pendant  fon 
fécond  mariage,  les  eût  vendu  beaucoup  au-deflousde  la  jufte  va- 
leur; il  feroit  jufte  en  ce  cas  qu’ils  eufTent  le  remploi  8c  la  récom- 
penfe  de  leur  part  fuivant  l’eftimation. 

$ j.  Mais  que  dira-t-on  , lorfq'uela  merc  qui  a furvêcu  le  pere, 
s’eft  remariée  8c  n’a  point  fait  inventaire?  Les  enfans  de  fon  pre- 
mier mariage  pourront-ils  demander  la  continuation  de  commu- 
• nauté,  pour  le  tems  de  la  viduité  de  leur  mere,  8c  renoncer  à la. 
communauté  du  fécond  mariage,  à l’effet  de  prendre  part  dans 
les  acquêts  immeubles  faits  par  leur  mere  pendant  fa  viduité , 
fans  autres  charges  que  des  dettes  immobiliaires  contractées  par 
elle  pendant  fa  viduité,  &:  fe  décharger  de  toutes  les  dettes  con- 
tradées  pendant  le  fécond  mariage , mobiliaires  8c  immobiliai- 
res , même  des  dettes  mobiliaires  contractées  par  leur  merc  pen- 
dant fa  viduité,  qui  font  enrréçs  dans  la  communauté  du  fécond 
mariage  ? 

36.  Les  enfans  pourront  dire  qu’il  y a grande  différence  à faire, 
quand  c’eft  la  mere  qui  a furvêcu,  & non  pas  le  pere;  que  quand 
c’eft  la  mere  qui  a furvêcu  le  pere , 8c  qu’elle  s’eft  remariée,  clic 
ce^Je  par  fon  fécond  mariage  d’être  chef  de  la  continuation  de 
communauté , que  fon  fécond  mari  en  eft  devenu  le  chef  ; qu’il  ne 
feroit  pas  jufte  de  rendre  les  enfans  tenus  du  fait  du  fécond  mari 
de  leur  mere,  8c  des  dettes  qui  auroient  été  par  lui  contractées; 
que  co'tnme  leur  merc  a de  droit  la  faculté  de  renoncer  à la  com- 
munauté de  fon  mari , 8c  que  par  fa  renonciation  elle  eft  déchar- 
gée des  dettes  par  lui  contractées , Sc  même  que  fon  fécond  mari 
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la  doit  acquitter  fie  indemnifer  des  dettes  auf quel  les  il  l’auroit  fait 

obligeravec  liii,  lesenfans  doivent  avoir  pareil  droit  que  leur  mere; 

37.  On  répond  que  lesenfans  ont  même  droit  fie  meme  faculté 
que  leur  mere  ; fi  leur  mere  furvit  fon  fécond  mari  fie  renonce  à la: 
communauté  de  fon  fécond  mari  , ils  jouiront  du  bénéfice  de  la 
renonciation  de  leur  mere  , ils  pourront  demander  continuation 
de  communauté  , jufqucs  au  jour  qu’elle  s’eft  remariée,  fie  ils  fe- 
ront déchargés  ainfi  que  leur  mere,  de  toutes  les  dettes  que  le  fé- 
cond mari  a contractées  pendant  fon  mariage  > la  continuation  de 
communauté  qu’ils  ont  avec  leur  mere,  rend  leur  droit  infépara- 
ble  de  celui  de  leur  mere,  fie  fait  qu'ils  doivent  avoir  même  droic 
que  leur  mere;  fie  fi  la  mere  par  le  Contrat  de  fon  fécond  maria- 
ge , avoir  ftipulé  quelle  pourroit  renoncer  à la  communauté,  ce 
faifant,  reprendre  tout  ce  qu’elle  y auroit  apporté,  lesenfans  qui 
font  en  continuation  de  communauté,  participeront  avec  leur  me- 
re au  bénéfice  de  la  reprife:  la  raifon  cft,  que  cette  ftipulation  cfi 
faite  pendant  le  tems  de  la  continuation  de  communauté;  fie.  que 
fout  ce  que  la  mere  doit  reprendre  en  vertu  de  cette  ftipulation, 
cil  mobilier  fie  entre  en  la  continuation  de  communauté.  Il  faut 
dire  meme  cliofe , fi  la  mere  fe  plaignant  de  la  conduite  de  fon  ma» 
xi , s’étoit  fait  féparcr  de  biens  avec  lui. 

3 S.  Mais  que  dira-t-on  , lorfque  la  mere  ne  renonce  pas  à 
la  communauté  de  fon  fécond  mari  ? Par  exemple  , il  arrive 
«nie  fon  fécond  mari  après  avoir  contracté  pluficurs  dettes  , 
diflout  la  communauté  continuée  avec  les  enfaus  de  la  femme  , 
par  un  inventaire  qu’il  fait  clore  : depuis  l’inventaire  il  réullic 
en  fes  affaires  fie  augmente  confidérablcmcnt  fon  bien  , de  tel- 
le forte  que  la  femme  accepte  Ja  communauté  de  fon  fccond 
mari  après  fon  décès , y trouvant  de  l’avantage.  On  demande 
en  ce  cas  , fi  les  enfans  du  premier  mariage  pourront  demander 
la  continuation  de  communauté  pour  le  tems  de  la  viduité  de 
leur  mere  feulement,  fie  renoncer  à la  continuation  de  commu- 
nauté, pour  le  tems  qui  s’eft  écoulé  depuis  la  célébration  du  fé- 
cond mariage , jufoues  à l’inventaire  qui  a diflout  la  continuation 
de  communauté  , a l’effet  d’avoir  part  dans  les  acquêts  immei^ 
blés  que  leur  mere  avoit  fait  pendant  fà  viduité  , fie  être  dé- 
chargé des  dettes  contradées  pendant  fon  fccond  mariage,  juf- 
ques  au  jour  de  l’inventaire  qui  avoit  diflout  la  continuation  de 
communauté  ? Comme  aufli  on  demande  s’ils  pourront  féparé- 
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ittent  & indépendamment  de  leur  mere,  exercer  la  reprife  flipu- 
lée  par  leur  mere  par  le  Contrat  de  fécond  mariage , de  ce 
qu’elle  auroit  apporté  dans  la  communauté,  8c  avoir  part  dans 
les  deniers  fujets  à la  reprife , quoique  leur  mere  ne  renonce  pas 
à la  communauté , qui  s’efl  trouvée  par  l’événement  avantageufe 
pour  el  le. 

39.  Aucuns  difent , qu’il  feroit  raifonnable  de  donner  en  ce 
cas  aux  enfans , la  faculté  de  divifer  le  tems  de  la  continuation 
de  communauté,  qu’ils  doivent  avoir  la  liberté  de  renoncer  à la 
Continuation  de  communauté  pour  le  tems  du  fécond  mariage, 
jufques  à l’Inventaire  quiadiflout  la  continuation  de  communau- 
té, quoique  leur  mere  accepte  la  communauté  de  fon  fécond 
mari  -,  qu’ils  doivent  avoir  la  liberté  de  demander  la  continuation 
de  communauté,  pendant  le  tems  de  la  viduité  de  leur  mere  feu- 
lement , afin  de  conferver  leur  part  dans  les  acquêts  immeubles 
que  leur  mere  a'faits  pendant  fa  viduité,  8c  fe  décharger  des  dettes 
que  le  fécond  mari  de  leur  mere  a contrariées  depuis  fon  mariage 
jufques  à l’Inventaire , lefduelles  rendent  Ja  continuation  de  com- 
munauté de  ce  tcms-là  onéreufe  ; par  la  raifon  que  leur  mere  a celle 
d’être*chef  de  la  continuation  de  communauté  par  fon  fécond  ma- 
riage, 8c  qu’ils  ne  doivent  pas  être  tenus  du  fait  du  fécond  mari  * 

' de  leur  mere,  qui  efl  devenu  chef  de  la  continuation  de  commu- 
nauté, 8c  qui  n’a  pas  pu  obliger  ni  engager  les  immeubles  de  fa 
femme  d’auparavant  Ion  mariage.  Comme  auffi,  que  les  enfans 
doivent  avoir  liberté  d’exercer  la  reprife  indépendamment  de  leur 
mere , 8c  d’avoir  part  dans  ce  quejeur’mere  auroit  pû  reprendre, 
parce  que  c’efl  une  faculté  que  la  femme  a ftipulée  par  le  Contrat 
de  fon  fécond  mariage,  dans  un  tems  que  la  communauté  conti- 
nuoitiquecc  que  leur  mere  a flipulé  pour  elle,  elle  l’a  flipulé  pour 
fes  enfans  qui  étôient  en  continuation  de  communauté  avec  elle} 
qu’ils  ont  en  conféquênce  de  la  communauté,  même  faculté  que 
leur  mere,  8c  qu’ils  ont  droit  d’exercer  la  reprife  féparément  8c  in- 
dépendamment de  leur  mere. 

40.  On  dit  au  contraire  ^premièrement,  qu’il  efl  bien  vrai  que 
la  Coutume  donne  la  faculté  aux  enfans  (^accepter  la  continua- 
tion de  communauté, fi  bon  leur  femble,  8c  que  la  communauté 
efl  continuée  lorfque  le  furvivant  des  pere  8c  mere  fe  remarie } mais 
que  ce  n’a  pas  été  l’intention  de  la  Coutume , c’efl-i-dire , de  ceux 
qui  l’ont  rédigée,  de  donner  aux  enfans  double  faculté;  laCou- 
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•tume  leur  donne  feulement  celle  de  demander  la  continuation  de 
communauté,  c’eft-à-dire,  pour  tout  le  teins  qu’elle  peut  avoir  con- 
tinué pendant  la  viduité, & le  fécond  ou  autre  fubfequent  ma- 
riage: elle  ne  donne  pas  une  fécondé  faculté,  qui  cil  d’accepter  la 
continuation  de  communauté  pour  une  partie  du  tems,  6c  d’y  re- 
noncer pour  l’autre  partie,  de  l’accepter  pour  le  tems  de  la  viduî- 
té , 6c  d’y  renoncer  pour  le  tems  du’fcconu  mariage;  le  défaut  d’in- 
ventaire ayant  donné  lieu  à la  continuation  de  communauté,  cette 
communauté  qui  continue  pendant  la  viduité  6c  le  fécond  mariage, 
n’eft  qu’une  meme  communauté  qui  cft  indivifible,  ce  feroit  intro- 
duire une’nouvclle  faculté  en  faveur  des  enfans, contre  la  difpo- 
iition  de  la  Coutume. 

41.  En  fécond  lieu,  on  dit  qu’il  eft  bien  vrai  que  la  Coutume 
donne  à la  femme  la  faculté  de  renoncer  à la  communauté  de 
ion  fécond  mari,  6c  que  les  enfans  qui  font  en  continuation  de 
communauté  avec  leur  mere,  peuvent  renoncer  avdc  leur  mere  à 
la  communauté  du  fécond  mari , ou  qu’ils  y peuvent  renoncer  du 
chef  de  leur  mere,  lorfqu’ils  font  les  heritiers  ; mais  la  Coutume 
ne  dit  pas  qu’ils  y puillcnt  renoncer,  quand  leur  mere  l’accepte, 
. 6c  qu’elle  n’y  renonce  pas.  La  Coutume  dit  que  fi  lefurvivant  ne 
fait  inventaire,  les  enfans  peuvent  demander,  fi  bon  leur  femble, 
continuation  de  communauté; 6c  par  l’article  141.  elle  dit,  que 
-pour  la  diûbluVion  de  la  communauté,  il  faut  que  l’inventaire  foie 
fait  6c  parfait , 6c  clos  dans  les  trois  mois  apres  qu’il  aura  été  fait, 
autrement  que  la  comrpunauté  cft  continuée,  fi  bon  femble  aux 
enfans;  mais  l’article  141.  dit^ue  fi  le  furvivant  fe  remarie,  la 
communauté  eft  continuée  entre  eux  par  tiers,  6c  que  les  enfans 
ont  un  fiers,  6c  le  mari  6c  la  femme  chacun  un  autre  tiers  : cet 
article  ne  dit  pas  , fi  bon  femble  aux  enfans  ; ce  qui  fait  voir 
que  les  en-fans  peuvent  bien  derrtander  la  continuation  de  com- 
munauté, fi  bon  leur  femble  ; mais  que  la  demandant  elle  doit 
avoir  fon  cours  pendant  la  viduité  6c  pendant  le  fécond  maria- 
ge, iufqucs  à ce  qu’elle  foit  diftblue  par  un  inventaire  ; que  les 
enfans  n’ont  pas  la  faculté  de  la  demander  pour  un  tems,  6c  d’y 
renoncer  pour  l’autr»  ; c’cft  à eux  de  voir  fi  la  continuation  de 
communauté  leur  eft  avantageufe  en  l’état  qu'elle  fe  trouve  au 
tems  qu’elle  cftdiflolue,  ou  d’y  renoncer,  s’ils  ne  la  jugent  pas 
avantageufe. 

41.  Entroifiémc  lieu , il  y auroit  de  l’inconvénient,  que  quand 
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la  mcre  accepte  la  communauté  de  fon  fécond  mari,  6c  n’y  renonce 
pas,  les  enfans  euflent  la  faculté  d’y  renoncer  de  leur  chef,  pour 
avoir  part  dans  les  acquêts  immeubles  faits  par  leur  mcre  pendant 
ià  viduité,  6c  être  déchargés  des  dettes  de  la  communauté  du  fé- 
cond mariage;  par  exemple,  s’il  y avoir  des  dettes  mobiliaires  con- 
tractées par  leur  mcre  pendant  la  viduité,  dont  les  deniers  euffent 
été  employés  aux  acquisitions  qu’elle  auroit  faites  pendant  fa  vi- 
duité , ces  dettes  mobiliaires  enrreroient  en  la  communauté  du  fé- 
cond mariage,  6c  les  acquittions  n’y  enrreroient  pas:  il  y auroit  de 
l’incanvenicnt  que  les  enfans  euffent  part  dans  ces  acquilidons,  6c 
qu’ils  pulîênt  fe  décharger  du  payement  de  ces  dettes  mobiliaires , 
en  renonçant  à la  communauté  du  fécond  mariage. 

43 . De  même  aufli  lorfquc  la  mcre  qui  fe  remaric  a Stipulé  par  fon 
contrat  de  mariage  la  faculté,  en  renonçant  à la  communauté , de 
reprendre  ce  qu’elle  met  dans  la  communauté,  il  y auroit  de  l’in- 
convénicmt  que  les  enfans  puffent  demander  continuation  de  com- 
munauté avec  leur  mere  pendant  la  viduité , 6c  renoncer  à la  com- 
munauté du  fécond  mariage,  6c  que  non-feulement  ils  enflent  part 
dans  les  acquêts  immeubles  faits  par  leur  mere  pendant  fa  viduité , 
mais  encore  dans  ce  que  leur  mere  auroit  porté  dans  la  communauté 
de  fon  fécond  mari,  en  exerçant  la  reprife  Stipulée  par  leur  mere,  6c 
qu’ils  ne  fuflènt  point  tenus  de  contribuer  aux  dettes  du  fécond  ma- 
riage; le  fécond  mari  fe  trouverait  doublement  chargé,  6c  fe  trou ve- 
roit  de  pire  condition  que  fi  la  femme  exerçoit  elle-même  la  reprisé; 
car  il  eft  bien  vrai  lorfquc  la  femme  renonce  à la  communauté,  6c 
reprend  ce  qu’elle  a porté  dans  la  communauté  en  vertu  delà  claufe 
de  fon  contrat  de  mariage , que  le  fécond  mari  demeure  lui  fcul  tenu 
de  toutes  lçs  dettes  contractées;  mais  aufTi  après  la  reprife  faite,  il  a 
cet  avantage,  que  le  Surplus  de  tous  les  effets  de  la  communauté  de-  • 
meure  à lui  feul , Ôc  que  perfonne  n’y  a part.  Mais  dans  l’autre  cas,  fl 
les  enfans  du  premier  mariage  pouvoient  renoncer  à la  communau- 
té du  fécond  mari  de  leur  mere,  6c  reprendre  féparement  6c  indé- 
pendamment de  leur  mere  ce  que  leur  mere  y auroit  porté,  il  y au- 
roit  du  désavantage  pour  le  fécond  mari;  car  après  la  reprife  que  les 
enfans  auroient  faite  de  la  moitié  de  ce  que  leur  mcre  auroit  porté 
dans  la  communauté, la  feçnmc  qui  accepteroit  la  communauté, 
partageroitlc  furplus  des  effets  de  la  communauté  avec  le  fécond 
mari,  qui  demeurcroit  avec  fa  femme  chargé  de  toutes  les  dettes  du 
fecondmariace.. 
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44.  Réfolvant  ccs  difficultés , il  fcmbic  qu’il  cft  plus  expédient  te 
plus  raifonnable  de  dire  , que  les  enfans  du  premier  mariage  qui 
demandent  continuation  de  communauté,  doivent  fuivre  ce  qui  eft 
fait  par  leur  mere-,  ils  peuvent  bien  renoncer  avec  leur  mere  à la 
communauté  du  fécond  mariage,  mais  ils  ne  peuvent  pas  renoncer 
à la  communauté  du  fécond  mariage  quand  leur  mere  n’y  renonce 
pas,  & au  contraire,  qu’elle  l’accepte  5 compte  au  ffi  lorfque  la  mere 
aftipulé  parfon  contrat  de  mariage,  qu’en  renonçant  à la  commu- 
nauté, elle  reprendroit  ce  qu’elle  auroit  apporté  franchement  5c 
quittement  de  toutes  dettes  ; les  enfans  qui  demandent  continua- 
tion de  la  communauté  avec  leur  mere,  ne  peuvent  pas  exercer  la 
reprife  féparément  5c  indépendamment  de  leur  mcr'c,  ils  ne  la  peu- 
vent pas  exercer  quand  leur  mere  ne  l’exerce  pas.  La  continuation 
de  communauté  qu’ils  demandent  avec  leur  mere,  ne  leur  donne 

{>as  plus  de  droit  qu’en  peut  avoir  leur  mere.  C’eft  pourquoi  quand 
eur  mere  ne  renonce  pas  à la  communauté  de  fon  leconcTmariage , 
& n’exerce  pas  la  reprife,  les  enfans  du  premier  mariage  ne  peuvent 
pas  pareillement  renoncer  à la  communauté,  ni  exerce*  la  reprife 
de  leur  chef  à caufe  de  la  continuation  de  communauté,  il  faut  qu’ils 
iuivent  ce  qui  cft  fait  par  l^ur  mere. 

45.  En  effet,  lorfque  les  enfans  veulent  la  continuation  de  com- 
munauté avec  leur  mere , ils  doivent  fuivre  la  condition  de  leur  me- 
re , ils  doivent  partager  la  continuation  de  communauté  en  l’état 

3u’elle  fc  trouve  au  tems  qu’elle  eft  diflolue  avec  fes  charges  5c  con- 
itions  j s’ils  ne  la  trouvent  pasavantageufeen  cet  état,  ils  y peuvent 
renoncer  purement  5c  fimplement,5c  le  tenir  aux  biens  qui  leur  font 
échîls  de  leur  pere  prédecedé.  D’ailleurs,  fi  le  fécond  mari  fc  trouve 
trop  avantagé  par  leur  mere , foit  à caufe  des  dons  qu’elle  lui  auroit 
fait  parfon  contrat  de  mariage,foitàcaufedelaqualité  de  fes  biens 
qui  entreroient  en  la  communauté,  ou  autrement,  l’avantage  le 
trouvant  cxceffif,  les  enfans  pourront  le  faire  réduire  fuivant  l’Edit 
des  fécondés  noces,  ils  ne  peuvent  pas  prétendre  autre  chofe. 

46.  Après  avoir  parlé  oc  la  continuation  de  communauté  , 5c 
montré  qu’elle  a lieu  non-feulement  pendant  la  viduité  du  furvi- 
dant  des  pere  & mere , mais  encore  lorfque  le  furvivant  des  pere  5c 
mere  a palfé  à un  fécond  ou  autre  fubféquent  mariage  ;.il  ne  fera 
pas  mal-à-propos  de  parler  d’une  queftion  qui  a été  faite  en  pays 
de  Droit  écrit,  dgnt  voici  le  fait.  Deux  perfonnes'y  avoîcnt  leur 
domicile,  ils  y contraélerent  mariage,  ils  ftipulerent  par  leur  con- 
trat 
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trat  de  mariage  qu  ils  feroicnt  uns  6c  communs  en  biens  meubles  6c 
conquêts  immeubles  faits  pendant  leur  mariage,  & mirent  en  leur 
communauté  chacun  4000  liv.  : la  femme  trois  ans  après  fon  ma- 
riage mourut,  6c  laifia  deux  enfans  mineurs  * leur  pcre  ne  fit  point 
faireinventairerhuitmois  après  le  décès  de  fa  femme,  il  contracta 
un  fécond  mariage  au  meme  lieu , qui  étoit  comme  il  a été  dit , pays 
de  Droit  écrit.  Il  n’y  eut  point  de  communauté  ftipulée  par  le  con- 
trat du  fécond  mariage,  ilsreglerent  leurs  conventions  fuivant  le 
Droit  écrit,  où  ils  étoient  demeurans*  le  pcre  qui  était  un  Mar- 
chand augmenta  confiderablement  fon  bien  pendant  fon  fécond 
mariage.  Étant  venu  à déceder, 6c  ayant  laifié  des  enfans  du  premier 
6c  fécond  lit,  les  enfans  du  premier  lit  prérendirent  que  la  commu- 
nauté qui  avoit  été  contractée  entre  leur  défunt  pere  par  leur  con- 
trat de  mariage  avoit  continué  apres  le  décès  de  leur  mere,  faute 
par  leur  pere  d’avoir  fait  faire  inventaire  après  le  décès  de  leur  me- 
re, ainfi  qu’il  fepratiquoit  en  Pays  Coutumier  , où  il  y a commu- 
nauté entre  conjoints  par  mariage,  6 c qu’ils  dévoient  avoir  moitié 
de  leur  chef  à caufe  de  la  communauté,  6c  continuation  de  com- 
munauté dans  tout  le  profit  qu’avoir  fait  leur  pere  par  fon  trafic  5c 
par  fon  commerce  depuis  fon  premier  mariage  jufques  à fon  décès, 
c’eft-à-dire  dans  tous  les  meubles  6c  acquêts  de  leur  pere  pendant 
fon  premier  mariage,  pendant  fa  viduité  ,6c  pendant  fon  fécond  ma- 
riage j que  l’autre  moitié  des  meubles  ôc acquêts  qui  étoit  de  la  fuc- 
cellion  du  pere  fe  partageroit  entre  tous  les  enfans  des  premier  6c 
fécond  licsj  6c  le  raifonnement  des  enfans  du  premier  lit  étoit  de  dire 
qu’il  n’y  avoit  point  eu  de  communauté  ftipulée  par  le  contrat  du 
fécond  mariage  de  leur  pere,  que  fa  fécondé  femme  ne  pouvoir 
participer  au  profit  qui  avoit  été  fait  par  fon  mari,  êc  n’avoit  au- 
tre chofe  à prétendre  que  la  reftitution  de  fes  deniers  dotaux , mais 
que  la  communauté  ayant  été  ftipulée  par  le  contrat  du  premier 
mariage,  elle  avoit  continué  après  le  décès  de  leur  mere  entre  leur 
pere  furvivant  6c  eux  feuls  enfans  du  premier  lit,  ôc  ainfi  qu’ils  dé- 
voient avoir  moitié  de  leur  chef  dans  la  communauté  6c  continua- 
tion de  communauté,  6c  que  l’autre  moitié  fe  devoit  partager  en- 
tre tous  les  enfans  des  premier  6c  fécond  lits. 

47.  Les  enfans  du  fécond  lit  foutenoient  au  contraire,  que  les 
enfans  du  premier  lit  n’avoient  pas  raifon  de  prétendre, que  la  com- 
munauté qui  avoit  été  ftipulée  entre  leur  pere  6c  mere  par  leur 
contrat  de  mariage , eut  continué  après  le  décès  de  leur  mere  avec 
eux  comme  heritiers  de  leur  mere,  ni  pendant  la  viduité  de  leur  pc- 
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rc , ni  pendant  Ton  fécond  mariage*  que  la  communauté  ftipulée 
entre  conjoints  en  pays  de  Droit  écrit  fe  devoit  régler  comme  une 
focieté  entre  autres  perfonnes,  qu’elle  fedifiout  parla  mort  d’un  des 
alfocies , morte  (clvitur  focietns  ; qu’il  y avoir  grande  différence  à faire 
entre  le  pays  Coutumier  &.  les  lieux  qui  fe  règlent  par  le  Droit  com- 
mun * qu’en  pays  Coutumier  il  y aveit  communauté  entre  conjoints 
par  mariage  de  plein  Droit , que  c’étoit  le  Droit  commun  & la  dif- 
pofition  generale  des  Coutumes  de  France,  qui  fuivant  ce  même 
Droit  commun,  lorfquel’un  des  conjoints  décédé  &.  laifle  des  en- 
fans  mineurs,  fi  le  furvivantne  fait  faire  inventaire,  fesenfans  peu- 
vent demander  la  continuation  de  communauté-,  que  plufieursCou- 
tumes  en  contiennent  pareillement  des  difpofitions  expreffes*  qu’on 
a même  autrefois  douté  dans  les  Coutumes  qui  ne  parlent  point  ex- 
preffement  de  la  continuation  de  communauté , qu’elle  y dut  être 
admife*  qu’il  eft  bien  vfai  que  par  les  derniers  Arrêts  on  a jugé  la  con- 
tinuation de  communauté,  mais  qu’on  n’en  doit  tirer  aucune  confé- 
quence  pour  le  Pays  du  Droit  écrit,  qui  a des  principes  diffère  ns 
oppolcs*  qu’en  Pays  deDroit  écrit  ceux  qui  fe  marient  peuvent  bien 
ftipuler  par  leur  contrat  de  mariage  la  communauté  de  biens  , & 
ayant  été  ftipulée , la  ftipulation  a Ion  effet,  mais  qu’on  ne  peur  pas 
dire  que  l’un  des  conjoints  étant  venu  à déceder,  les  enfanspuificnc 
demander  continuation  de  communauté  avec  le  furvivant  de  leurs 
pere&  mere,  faute  par  le  furvivant  des  pere  &:  mere  d’avoir  fait 
inventaire  : laraifon  eft  que  la  communauté  ftipulée  entre  conjoints 
en  Pays  deDroit  écrit,  fe  doit  regler  comme  une  focieté  ftipulée 
entre  autres  perfonnes  * que  par  le  Droit  commun  en  Pays  de  Droit 
écrit,  toutes  focietés  finiffent  par  la  mort  d’un  des  affociés , elle  ne 
continue  pointaprès  fondécésavec  fesenfans,  parconféquent  que 
la  communauté  ftipulée  entre  leur  percée  fà  première  femme  par 
fon  contrat  de  mariage  peut  bien  avoir  fon  effet,  mais  qu’il  n’y  a au- 
cune raifon  aux  enfans  du  premier  lit,  de  prétendre  que  cette  com- 
munauté ait  continué  après  le  décès  de  leur  mere , julques  au  décès 
de  leur  pere  * c’eft-à-dire  pendant  la  viduité  du  pere,  pendant  fon 
fécond  mariage. 

48.  Avant  que  de  refoudre  cette  queftion , il  eft  nécefiaire  d’ob- 
ferver  quelle  eft  la  difpofition  du  Droit  Romain , &:  ce  quife  pra- 
tiquoit  lorfquc  les  pere  èc  mere  tuteurs  de  leurs  enfans,  ou  autres 
tuteurs  n’avoient  point  fait  d’inventaire,  ainfi  qu’ils  étoient  obligés 
avant  que  d’entrer  dans  le  maniement  & adminiftration  des  biens 
de  leurs  pupilles.  Premièrement  par  le  Droit  Romain , lorfqu’un  tu- 
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teur  par  dol  8c  fraude  n’a  voit  point  fait  d’inventaire,  le  pupille  ve- 
nu à ion  âge  de  majorité,  reconnoiiïant  par  la  commune  renommée 
• ou  p r quelqu’autrc commencement  de  preuve, que fon  tuteur  au- 
roit  diverti,  latité,  diilipc  ou  confommé  toutou  partie  de  les  biens 
8c  effets,  il  pouvoit  Ce  pourvoir  devant  le  Juge,  lequel,  eu  égard  à 
toutes  les  circonftanccs  du  fait,  déferoit  au  pupille  l’eftîmation  par 
ferment  de*  la  valeur  des  biens  8c  effets  qu’il  prétendoit  avoir  été  di- 
vertis, dilfipés  ou  confommés  par  le  tuteur,  ce  qui  eft  appcll 8 jusju- 
randum in  Lite  n ; nous  en  avons  une  difpofitîon  en  la  Loy  : Tutor  qui 
repertorium  non  fecit  D.  de  admimfiratione  Tutorum.  Tutor  qui  réper- 
toriant non  fecit , quod  vulgo  invent arium  appellatur  , dolo  fecijfe  vi- 
detur,  niji  farte  aliqua  nccejj'aria  (fi  jufi/jp.ma  caufa  allegari  pojjit,  cur  id 
factum  non  fit  ; fi  quis  igiturdolo  invent  arium  non  fccit , in  ea  cond'ttione 
eft  ut  teneatur  in  id  quod  interefi,  quod  ex  jurejurando  in  lilem  aftima- 
tur , nihil  itaque  gerere  ante  invent  arium  factum  eu>n  oportet,  nifi  quod 
dilationem  nec  modicam  ex  pectare  pojjit.  En  fécond  lieu , il  falloir  que 
Je  ferment  fût  déféré  par  le  Juge  -,  8c  s’il  avoit  été  fait  fans  qu’il  eut 
cté  déféré,  il  étoit  nul , comme  il  eft  dit  en  la  Loy  4.  videamus  D.  de 
in  lit  cm  jurejurando  : de  ferre  autem  jusjurandum  oportet , caterum  fi  ahiis 
detulent  jusjurandum, vel  non  delato  juratu  nfit , nulla  erit  religio , nec 
itllum  jusjurandum  , cfiita  confiitutiombus  exprejfum  eft  Imper  ai  oris  no- 
ftri  (fi  dtvi  Patris  ejus.  En  troilîéme  lieu,  le  ferment/»  lit  en  n’étoit 
déféré  que  lorfqu’il  y avoit  dol  8c  fraude  de  la  part  du  tuteur  5 mais 
Je  dol  8c  la  fraude  étoit  prefumée  lorfque  le  tuteur  n’avoit  point  eu 
de  caufe  raifonnable  qui  eût  empoché  de  faire  inventaire. 

49,  Sera  en  outre  obfervé  que  le  Juge  quelquefois  déferoit  l’efti- 
•mation  indéfiniment,  quelquefois  aulli  il  la  limitoir  jufques  à con- 
currence d’une  certaine  fomme,  cela  fc  pratiquent  différemment  fui- 
vantlcs  differentes  circonftanccs  du  fait,  ainfi  qu’il  étoit  avife  par 
le  Juge  en  connoiftance  de  caufe  ; le  Juge  meme  après  avoir  déféré 
l’eftimation  au  pupille avoir  pris  fon  ferment,  le  Juge  pouvoit  la 
modérer,  ou  meme  il  pouvoit  décharger  le  tuteur  8c  le  renvoyer 
abfous,s’il  le  trouvoit  jufte,par  les  preuves  qui  feroient  rapportées  * 
c’cft  ce  qui  eft  dit  en  la  même  Loy,  videamus.  Jurare  aute  n in  infi- 
nitum  licety  fied  an  Judex  modum  jurijuraudo  flatuerc  pofpt  -,  ut  intra 
certam  quantitatemjurctur,  né  arrepta  occafiene  in  immenft vmjurctur qua- 
rt/ , (fi  quidem  in  arbitno  ejfe  Judicis , jusjurandum  de  ferre  neene  confiât , 
an  igitur  qui  pojjit  jusjurandum  déferré , idem  pojfe  (fi  taxationcm  juri- 
jurando  adjicere  quaritur , arbitrio  tamen  bona  fidei  Judicis  etiam  hoc 
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congri  it.  Item  •vidcndum  efl  an  poterit  Judex  qui  detulit  jusjurandum 
tton  fequi  id  : fed  vel  prorfus  abfolvere , vel  etiam  minoris  condcmnare 
quàm  juratum  efl  magis  ut  ex  magna  eau  fa  & magnts  probationibus 
poffit.  Ex  eulpa  autem  non  ejfe  jusjurandum  deferendum  confiât , fed, 
aJUmationcm  à Judicc  faciendarn. 

5 o.  Il  convient  auffi  d’obferver  qu’en  Pays  Coutumier?il  arrive  ra- 
rement qu’on  déféré  aux  pupilles,  le  ferment inlttem  contre  leurs 
tuteurs.  Mais  le  Juge  permet  faire  preuve,  fui  van  t laquelle  il  avife 
6c  arbitre  lui-même  l’intérêt  du  pupille , eu  égard  aux  circonftances 
du  fair  6c  à la  commune  renommée.  D’ailleurs  on  a trouvé  un  autre 
expédient  en  Pays  Coutumier  en  faveur  des  pupilles , mais  qui  n’a 
lieu  que  contre  les  perc  & mere ayant  la  tutelle- de  leurs  enfans:  on 
a dit,  que  puifqu’il  y avoit  communauté  des  biens  meubles  6c  con- 
quêts  immeubles  entre  conjoints , il  falloir  donner  aux  enfans  la  fa- 
culté de  demander  la  continuation  de  communauté,  lorfque  le  fur- 
vivant  de  leurs  pere  6c  mere  n’avoit  point  fait  d’inventaire  :1a  Juris- 
prudence s’en  eft  établie,  6c  on  en  a fait  un  Droit  commun  contre 
le  Survivant  des  pere  6c  mere  qui  ont  manqué  à faire  inventaire.  Cela 
n’efl:  pas  fans  radon , 6c  a pour  fondement  le  mélange  des  biens  6c  la 
faveur  des  enfans  mineurs  : par  ce  moyen  on  oblige  le  Survivant  des 
pere  6c  mere  de  faire  inventaire,  ou  s’il  ne  le  fait  pas,  les  enfans  peu- 
vent trouver  leur  avantage  par  la  continuation  de  communauté. 
Voilà  ce  qui  a fait  introduire  en  Pays  Coutumier  , l'a  continuation 
de  communauté  en  faveurdes  enfans  mineurs, 6c  pourquoi  on  leur 
a donné  la  faculté  de  la  demander , fi  bon  leur  Sembloit*  on  évite  le 
circuit  de  l’eftimation  6c  du  ferment  in  lit  cm,  6c  d’une  preuve  Suivant 
la  commune  renommée,  qui  eft  difficile  6c  Souvent  incertaine. 

j-i.  Cela  prefuppofé,  il  fembleroit  raifonnable  de  dire, lorfque 
deux  conjoints  qui  ont  leur  domicile  en  Pays  de  Droit  écrit,  ont 
par  leur  Contrat  de  mariage  Stipulé  la  communauté  entre  eux,  de 
tous  meubles  6c  conquêts  immeubles  faits  pendant  leur  mariage, 
que  l’un  d’eux  venant  à déceder,  fi  le  futvivanrne  fait  faire  in- 
ventaire, les  enfans,fi  aucuns  font  mineurs  au  tems  du  décès, 
lorfqu’ils  font  venus  à leur  majorité,  peuvent  demander  la  con- 
tinuation de  communauté,  à l’exemple  de  ce  qui  fc  pratique  en 
Pays  Coutumier,  6c  pour  les  mêmes  raifons , qui  font  que  les 
biens  de  la  communauté  qui  étoit  entre  les  pere  6c  mere,  étant 
demeurés  mêlés  enfemble  par  le  décès  de  l’un  d’eux  , le  Survi- 
vant des  pere  ayant  négligé  de  faire  inventaire , il  a bien  voulu 
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tacitement  la  continuation  de  communauté  avec  Tes  enfans  ; qu’il 
faut  réprimer  la  négligence  du  furvivant  des  pere  & mere,  quand 
il  n’a  eu  aucune  caufe  raiforinable  qui  l’ait  empêché  de  faire  in- 
ventaire, & qu’il  faut  favorifer  les  enfans,  lefquels  étant  mineurs i 
n’ont  pas  pu  veiller  à leur  intérêt  St  à la  confervacion  de  leurs  droits. 
Cela  eft  plus  expédient  que  d’ordonner  une  preuve  fuivant  la  com< 
mune  renommce , & de  déférer  aux  pupilles  le  ferment;»  liiem . 


CHAPITRE  IL 


Quand  & comment  la  Communauté  continuée  entre  Tes 
enfans  & le  furvivant  des  pere  & mere  qui  s’eft 
remarié , fe  diffout. 

\ 

SOMMAIRE. 


Si  la  communauté  continuée  pen- 
dant le  fécond  mariage  fe  dijjout  par 
la  mort  du  furvivant  des  pere  dé  me- 
qiti  s’eft  remarié. 

i. 

LorfqUe  le  furvivant  des  pere  & 
mere  qui  s'ejl  remarié , eft  venu  h 
deceder , il  n'y  a plus  de  caufe  qui 
puijfe  donner  lieu  aux  enfans  du 
premier  lit , de  demander  la  conti- 
nuation de  communauté. 

3.4. 

Si  le  droit  de  continuation  de 
communauté  peut  être  étendu  à 
d’autres  casque  ceux  exprimés  par 
la  Coutume. 

r- 

Arrêt  qui  a jugé  que  la  cofhmu- 
9ZAUtt  continuée  entre  les  enfans  du 


premier  lit,  leur  mere  dr  f on  fécond 
mari , avait  continué  apres  le  décès 
de  leur  mere,  avec  le  fécond  mari  dé 
fa  fécondé  femme , jufqu  à ce  qu’il 
y ait  eu  inventaire. 

6.  7. 

Cas  particuliers  dans  lefquels  on 
dit  qu'il  feroit  raifonnable  d’admet- 
tre en  faveur  des  enfans,  apres  U 
mort  du  dernier  décédé  de  leurs  pere 
dé  mere , ta  continuation  de  commu- 
nauté avec  le  fécond  conjoint. 

. • 8. 

Quand  le  furvivant  des  pere  dé 
mere  qui  s’eft  remarié,  n eft  pas  dé- 
cédé, mais  J9h  fécond  conjoint , en  ce 
cas  la  communauté  continue  faute 
d!  inventaire , quand  même  il  fe  re- 
maneroit. 

Mmmra, 


{>4.6  Traits*  de  la  Communauté’. 

NOUS  avoirs  expliqué  au  huitième  Chapitre  de  la  troîfié-* 
me  Partie, comment  la  communauté  continuée  pendant  la 
viduité  du  furvivant  des  pere  fie  mere,  fe  dîiïout.  Nous  avons  à 
expliquer  au  préfent  Chapitre,  quand  fie  comment  la  commu  îauté 
continuée  pendant  le  fécond  mariage,  fe  diil'out  j fi  elle  fe  diiTbut 
par  la  mort  du  furvivant  des  pere  fie  mere  qui  s’eft  remarié,  ou  fî 
les  enfans  après  le  décédé  du  dernier  décédé  de  leurs  pere  fie  mere, 
peuvent  demander,  fi  bon  leur  femble,  continuation  de  conîmu- 
nauté  avec  Je  fécond  conjoint. 

2.  Pour  les  enfans  on  pourra  dire,  que  la  communauté  ayant 
continué  avec  Je  furvivant  de  leurs  pere  fie  mere,  elle  ne  peut  fe 
difioudreque  par  un  inventaire  folemnelj  que  le  fécond  conjoint 
qui  avoit  contracté  mariage  avec  le  furvivant  de  leurs  pere  fie  me- 
re, fie  qui  ne  pouvoit  pas  ignorer  que  les  enfans  avoient  droit  de 
continuation  de  communauté,  fe  doit  imputer  s’il  n’a  pas  fait  inven- 
taire après  fon  décès.  Néanmoins  il  femble  raifonnable  de  dire 
fuivant  les  principes  de  cette  matière,  que  la  communauté  con- 
tinuée pendant  le  fécond  mariage  eft  difïblue,  lorfque  le  furvi- 
vant des  pere  fie  mere  qui  s’eft  remarié,  eft  venu  àdéceder,quand 
même  les  enfans  du  premier  lit  feroient  encore  mineurs,  parce 
qu’ils  font  ctrangersà  l’égard  du  fécond  conjoint;  il  femble  qu’il 
n’y  a plus  de  caufe  de  faire  continuer  la  communauté  entre  les 
enfans  fie  le  fécond  conjoint  qui  leur  eft  étranger. 

3.  La  Coutume  de  Paris  par  l’article  229.  dit,  qü*après  le  dé- 
cès de  l’un  des  conjoints,  les  biens  fe  divifènt  en  telle  maniéré, 
que  la  moitié  appartient  au  furvivant,  fie  l’autre  moitié  aux  he- 
ritiers du  décédé  ; fie  le  Droit  commun  veut,  que  toute  focieté  foit 
difïblue  par  la  mort  de  l’un  des  afTociésjil  y a feulement  quelque 
cas  que  la  Coutume  a exceptés.  Il  y a le  cas  de  l’article  240.  qui 
dit,  quand  l’un  des  conjoints  par  mariage  va  de  vie  à trépas,  fie 
délaifle  aucuns  çnfans  mineurs  du  mariage , fi  le  furvivant  des  con- 
joints ne  fait  faire  inventaire  avec  perfonne  capable  fie  légitimé  con- 
tradicteur, les  enfans  peuvent,  fi  bonleur  femble,  demander  com- 
munauté en  tous  les  biens  meubles  fie  conquêts  immeubles  du  fur- 
vivant  5 fie  par  l’article  242.  il  eft  dit,  que  fi  le  furvivant  fe  re- 
marie, la  communaux*  eft  continuée,  fiée.  Mais  il  n’y  a aucune  dil- 

Î)ofition  dans  la  Coutume,  qui  fait  continuer  la  communauté  après 
e décès  des  pere  fie  mere,  entre  les  enfans  du  premier  mariage 
fie  leur  beau-pere  ou  belle-mcre:  le  droit  de  continuation  de  comr 
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nvmaurcnc  doit  pas  être  étendu  à d’autres  cas  que  ceux  qui  font 
exprimes  par  la  Coutume.  Si  les  enfans  du  premier  mariage  font 
encore  mineurs,  autemsque  le  furvivanc  de  leurs  perc  8c  mere  eft 
décédé,  les  parens  ont  dû  leur  nommer  un  tuteur,  lequel  doit  veil- 
ler à leur  intérêt  5 8c  c’eft  à leur  tuteur  à faire  faire  inventaire , & de 
demander  partage  des  biens  de  la  communauté , qui  a continué  juf- 
ques  à la  mort  du  dernier  décédé  de  leurs  perc  8c  mere. 

4.  On  doit  dire  même  chofc,  quand  même  ce  fécond  conjoint 
Auroit  auffi  des  enfans  mineurs  d’un  précèdent  lit,  avec  lefquels  il 
feroit  continuer  communauté  5 caries  enfans  du  premier  lit  de  ce- 
lui qui  s’eft  remarié,  font  étrangers  à l’égard  du  fécond  conjoint, 
& des  enfans  de  ce  fécond  conjoint  d’un  précèdent  lit,  Si  il  11’y  a 
point  de  caufe  de  faire  continuer  la  communauté  avec  le  fécond 
conjoint  ; la  Coutume  ne  dit  pas  qu’elle  continue  en  ce  cas , c’eft 
au  tuteur  des  enfans  du  premier  lit,  comme  il  aétc  dit,  de  pour- 
voir à leurs  intérêts , de  faire  faire  inventaire,  8c  de  faire  procéder 
au  partage  des  biens  de  la  communauté  -,  8c  fi  on  a différé  de  le  fai- 
re, les  enfans  ne  peuvent  prgtendreque  la  communauté  ait  conti- 
nuée depuis  la  mort  du  dernier  décédé  de  leurs  pere  8c  mere,  ils 
pourront  feulement  demander  part  dans  les  biens  en  l’état  qu’ils 
ctoient  au  teins  du  décès. 

y.  On  pourra  oppofer  un  Arrêt,  dont  il  eft  fait  mention  dans  les 
Mémoires  manuferits  de  Mc.  Barthélémy  Ozanct , fur  la  Coutume 
de  Paris,  fur  l’article  140.  cet  Arrêt  eft  daté  du  troifiéme  Mars 
1634.  8c  a été  rendu  à l’Audience  de  la  Grand’Chambre  fur  une 
Requête  civile , qui  a confirmé  un  Arrêt  de  la  cinquième  Chambre 
des  Enquêtes  , intervenu  fur  un  Procès  évoqué  du  Parlement  de 
Bretagne,  par  lequel  on  avoit  jugé  que  la  communauté  continuée 
entre  les  enfans  du  premier  lit,  leur  mere  8c  fon  fécond  mari,. avoit 
continué  après  le  décès  de  leur  mere  avee  le  fécond  mari  8c  fa  fé- 
condé femme,  jufques  à ce  qu’il  y eut  eu  un  inventaire  fait. 

6.  Mais  cet  Arrêt  eft  rapporté  fans  avoir  dit  les  circonftances 
du  fait,  qui  peuvent  y avoir  donné  lieu.  Il  eft  vrai  qu’il  y a quel- 
ques cas  particuliers  qui  peuvent  faire  beaucoup  de  difficulté,  8c 
où  il  femble  qu’il  feroit  raifonnable  d’admettre  en  faveur  des  en- 
fans, après  la  mort  du  dernier  décédé  de  leurs  pere  8c  mere  , la 
continuation  de  communauté  avec  le  fécond  conjoint.  Par  exem- 
ple, une  mere  ayant  des  enfans  mineurs  dont  elle  étoit  tutrice  , 

, «’eftremariee,  le  fécond  mari  a été  nommé  leur  tuteur,  8c  n’a  point 
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auffi  fait  d’inventaire,  la  mere  vient  à décéder,  les  pai  ™s  des  en- 
fans  ne  nomment  point  d’autre  tuteur,  le  fécond  mari  qui  a cté 
nommé  tuteur  ne  lait  point  auffi  d’inventaire  après  le  décès  de  fa 
femme  : c’eft  un  cas  dans  lequel  il  feroit  raifonnable  de  donner 
droit  aux  enfans  de  demander  fi  bon  leur  femblc , continuation 
de  communauté  avec  le  fécond  mari  de  leur  mere , qui  eft  leur  tu- 
teur &qui  a négligé  défaire  inventaire.  Néanmoins  la  Coutume 
de  Paris  ne  dilànt  point  qu’il  y ait  continuation  de  communauté, 
quand  lespere  & mere  des  enfans  font  décédés,  ce  feroit  étendre 
la  difpofition  de  la  Coutume,  que  d'admettre  en  ce  cas  la  conti- 
nuation de  communauté  après  leur  décès. 

7.  Il  y a un  autre  cas  ; par  exemple,  une  mere  ayant  des  enfans 
mineurs  n’a  point  fait  d’inventaire  après  le  décès  de  fon  mari , elle 
fe  remarie , elle  a des  enfans  de  fon  lecond  mariage,  & vient  à dé- 
céder avant  fon  fécond  mari.  Il  femblcroit  raifonnable  de  dire,  que 
le  fécond  mari  ayant  des  enfans  mineurs  de  ce  fécond  mariage,  & 
continuant  communauté  avec  eux  faute  d’inventaire,  la  commu- 
nauté doitaufii  continuer  avec  les  enftmsdu  premier  lit  de  la  fem- 
me décédée,  s’ils  font  encore  mineurs,  tant  parce  que  leurs  biens 
font  mêlés  enfemble,  qu’à  caufedu  privilège  de  la  minorité;  mais 
encore  parce  que  les  enfans  du  premier  & du  fécond  mariage  ne 
font  pas  étrangers  entre  eux , mais  freres  & fœurs  utérins.  Il  fem- 
blc qu’il  feroit  raifonnable  d’admettre  les  enfans  du  premier  ma- 
riage, à demander  la  continuation  de  communauté,  de  même  que 
les  enfans  du  lecond  mariage  font  admis  à demander  continuation 
de  communauté  avec  leur  pere  furvivant  ; mais  comme  il  a été  die, 
cela  n’eft  pas  fans  grande  difficulté  , parce  que  ce  feroit  faire  une 
extenfion  à la  Coutume  que  d’admettre  en  ce  cas  la  continuation 
decommunauté;  & plufieurs  tiennentque  les  enfans  du  premier  lie 
n’ayant  plus  leurs  pere  & mere , aufquels  ils  puiflènt  imputer  de  la 
négligence,  il  n’y  a plus  decaufe  qui  puiflè  leur  donner  lieu  de  de- 
mander la  continuation  de  communauté  avec  le  fécond  conjoint, 
avec  lequel  leurs  pere  ou  mere  s’étoit  remarié,  ni  avec  fes  enfans; 
que  la  Coutume  ne  difant  point  qu’il  y ait  continuation  de  com- 
munauté en  ce  cas,  il  faut  avoir  recours  au  Droit  commun , qui  veut 
que  la  communauté  foit  dillolue  par  la  mort  de  l’un  des  aflociés , &c 
qu’on  ne  doit  pas  étendre  la  difpofition  de  la  Coutume,  touchant 
la  continuation  de  communauté,  à d’autres  cas  qu’à  ceux  qu’elle  a 
exprimés.  J-a  continuation  de  communauté  eft  de  Droit  étroit. 

* 8.  Quand 
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8.  Quand  le  furvivant  des  pere  St  mere  qui  s’eft:  remarie  n’cfl:  pas 
décédé,  mais  Ton  fécond  conjoint,  en  ce  cas  fi  le  furvivant  des  perc 
St  mere  ne  fait  faire  inventaire , la  communauté  continue  non-feu- 
lement avec  les  enfans  du  premieynariage,  mais  aulfi  avec  ceux 
du  fécond  mariage  * St  elle  continueroit  encore,  fi  le  furvivant  des 
pere  St  mere  convoloit  en  troifiémes  Se  quatrièmes  noces.  Cdl  la 
difpofition  exprefle  de  l’Article  142.  de  la  Coutume  de  Paris,  qui 
dit , que  fi  le  furvivant  des  pere  Se  mere  fe  remarie , lacommunauté 
efi:  continuée  entre  lui  Se  les  enfans  pour  un  tiers,  Se  que  la  com- 
munauté efi:  multipliée  s’il  y avoit  d’autres  lits  , enforte  que  les 
enfans  de  chacun  mariage  font  un  chef  en  la  communauté  j mais 
s’il  n’y  a point  d’enfans  du  fécond  mariage,  Se  que  le  fécond  con- 
joint qui  efi:  décédé  ait  laiflé  feulement  des  enfans  d’un  précèdent 
lit , ou  des  heritiers  collateraux,  en  ce  cas,  il  n’y  a point  de  conti- 
nuation de  communauté  avec  les  enfans  de  ce* fécond  conjoint  d’un 
précèdent  lit , ni  avec  fes  heritiers  collateraux,  quand  le  fécond 
conjoint  n’a  pas  laille  d’enfans*  parce  que,  comme  il  a été  dit,  la 
communauté  a été  dilfolüe  par  la  mort  de  ce  fécond  conjoint , St  il 
n’y  a point  de  caufe  de  la  faire  continuer  avec  les  enfans  de  ce  fé- 
cond conjoint  d’un  précèdent  lit , Si  encore  moins  les  heritiers  col- 
lateraux de  ce  fécond  conjoint  * mais  la  communauté  continuera 
toujours  entre  les  enfans  du  premier  lit  St  le  furvivant  de  leurs  pere 
St  mere,  jufques  à ce  que  le  iurvivant  de  leurs  pere  Sc  mere  ait  fait 
inventaire. 


Nnn  n 
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CHAPITRE  III. 


Quels  dons  & avantages  le  furvîvant  des  pere  & mere 
qui  fe  remarie  peut  faire  à fon  fécond  conjoint  : fi  le 
profit  & avantage  qui  efi  fait  au  fécond  conjoint  à eau- 
fe  de  la  communauté , eft  rédu&ible  à la  part  du  moins 
prenant  des  enfans  ; de  meme  que  les  dons  & avanta- 
ges  qui  lui  auroient  été  faits , & plufieurs  queflions 
touchant  le  premier  chef  de  l’Edit  des  fécondés  noces. 

• SOMMAIRE. 


1. 

Premier  chef  de  l'Edit  des  fé- 
condés noces. 

Cet  Edit  ne  ferle  que  des  fem- 
mes, mais  il  comprend  auffi  les  hom- 
mes qui  fe  remarient . 

i. 

L'article  179.  de  la  Coutume  de 
Taris  ne  parle  point  des  meubles , 
mais  ils  font  aujji  cenfès  compris  dans 
la  prohibition,  comme  par  l'Edit. 

La  donation  a caufe  de  noces  ou 
sugment  de  dot , ejl  aujfî  fujelte  à 
réduction  fuivant  l’Edit , quoiqu'elle 
ne  foit  pas  confiderée  comme  une  li- 
béralité, & quelle  foit  acqutfe  de 
plein  droit. 

3- 

Si  le  Douaire  Coutumier  eftfuj  et 
dt  réduction „ 


St  les  dettes  mobiliaires  créées 
avant  le  mariage  diminuent  le 
douaire. 

* 

■ 5- 

Le  douaire  coutumier  fe  réglé  fui- 
vant la  qualité  des  biens , & ne  fl  pas • 
fujet  à réduction. 

6. 

Le  douaire  préfixe  cfl  réductible 
quand  il  efi  ex  cejjfl ; & pour  avoir 
lieu  de  dire  qutl  efi  excejjif , il  ne 
fuffit  pas  qu’il  excede  le  douaire  cou- 
tumier, il  faut  qu’il  excede  encore  y. 
outre  çjr  par  dejjus  le  douaire  coutu- 
mier , la  part  du  moins  prenant  dey 
enfans. 

7.  8.  9. 

Arrêt  qui  l’a  ainfi.jugé. 

10.  11.  12. 

Si  le  douaire  coutumier  fe  doit 
prendre  non- feulement  fur  les  im - 
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tueubles  que  le  mari  pojfedoit  au  ayant  été  ftipulce , V avantage  qui  en 
te  ns  de  f on  mariage , qui  lui  font  revient  eft  fujet  aux  Lotx  des  fecon- 
échûs  en  ligne  directe  pendant  le  pre-  des  noces, 
rtner  mariage , mais  encore  fur  les  26. 

immeubles  qui  font  échus  au  mart , Si  des  enfans  voyant  que  le  furvi- 

depuis  la  dijfoluttou  de  fon  premier  vant  de  leurs  pere  & mere , qui  a des 
mariage , jufques  à la  confommatton  effets  mobiliers  couftderàbles , sefl 
du  fécond.  remarie  , peuvent  demander  qu’ils 

1 3 • /oient  employés  en  héritages , pour 

Refolution  de  cette  queflion.  empêcher  qu’ils  ne  piaffent  être  dijjî- 

pés  & confommés  à leur  préjudice. 
17.  28. 

Arrêt  fur  cette  queflion. 


*4- 

Si  l’avantage  qui  peut  arriver , 
ou  qui  feroit  fait  au  fécond  conjoint, 
à caufede  la  communauté,  en  ameu- 
bli fant  par  le  contrat  de  mariage 
tout  ou  partie  des  immeubles,  efi  ré- 
ductible. 

ij.  16. 

Arrêt  fur  cette  queflion. 

17.  18.  19. 

Si  l’Edit  des  fécondés  noces  corn- 
prend  aujfi  dans  fa  prohibition  le  pro-  font  de  lui  donner  bonne  & fuffifan- 
flt  dr  l’avantage  qui  pourroit  arriver  te  caution , quelle  ncfouffrira  aucun 
À un  fécond  conjoint , à caufle  de  U dommage  pour  fon  acceptation, 
co. nmunauté  légale  & coutumicre.  30. 

2°-  Refolution  fur  cttte  queflion. 

Arrêts  fur  cette  queflion. 

3r. 


29. 

Lorfqu  une  femme  s'eft  remariée, 

&qu  après  le  décès  de fon  fécond  ma- 
ri elle  a renoncé  à la  communauté  ,fl 
les  enfans  du  premier  lit  font  bien 
fondes  à demander  que  leur  mer foit 
tenue  de  l'accepter , aux  offres  qu’ils 


11.  22.  23. 

Lorfque  l'avantage  qui  efl  fait  au 
fécond  conjoint  sceau  fe  delà  commu- 
nauté eft-excejjîf,  la  réduction  s’en 
doit  faire  sc  la  part  du  moins  prenant 
des  enfant,  & comment  cette  réduc- 
duclion  fe  doit  faire. 

2 4-  2 J • 

St  dans  les  Provinces  de  Droit 
écrit  la  communauté  des  biens  a pA 
être  flipulée  entre  le  mari  & U fem- 
me par  le  contrat  de  mariage,  & fi 


Si  les  enfans  du  premier  lit  peu- 
vent obliger  leurmere  qui  a fait  in- 
ventaire apres  le  décès  de  fon  premier 
mari , & qui  s'eft  remariée , à faire 
inventaire  apres  le  décès  de  fon  fé- 
cond mari , pour  empêcher  que  les 
enfans  ne  puiffent  demander  conti- 
nuation de  communauté,  & en  profi- 
ter à leur  préjudice. 

3 2-  3 3-  34- 

Si  la  femme  qui  s'eft  remariée 
N nnnij 
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peut  donner  aux  enfans  quelle  a de 
fon  fécond  mari,  dr  comment  s'en- 
tend le  mot  enfans. 


Variétés  d' Arrêts  fur  cette  quef- 
tion. 


36.  37. 

Si  pere  ou  mere  qui  ont  des  en- 
fans  de  différent  lits  peuvent  avan- 
tager les  uns  dr  réduire  les  autres  * 
itime. 

3*. 

Mais  que  dira-t-on , lorfquune 
fem  me  qui  a des  enfans  dr  qui  fe  re- 
marie , donne  par  le  contrat  de  fon 
fécond  mariage  aux  enfans  qui  naî- 
tront du  mariage. 

3 9* 

Arrêt  fur  cette  quejlion  qui  a dé- 
claré la  donation  nulle . 


40. 

Autre  Arrêt  conforme. 

41* 

Arrêt  contraire  aux  précèdent , 


42. 

La  quejlion  s'e/l  renouvellée , dr 
mArrêt  qui  a déclaré  telle  donation 
nulle . 

43- 

La  femme  qui  a des  enfans  d'un 
premier , dr  qui  fe  remarie,  ne  peut 
donnera  fon  fécond  conjoint  ,qu au- 
tant que  le  moins  prenant  de  fes  en- 
fans , dr  comment  cela  fe  doit  enten- 
dre. 

44* 

Le  don  dr  l'avantage  fait  au  fé- 
cond mari , s'il  ejl  excefff,  fera  ré- 
duit * la  part  de  l'enfant  qui  en  au - 


Communauté*. 
ra  le  moins , pourvu  qu'il  n'ait  pat 
moins  que  fa  légitime. 

45* 

Pour  régler  le  don  fait  au  fécond 
conjoint , dr  le  réduire  à la  part  du 
moins  prenant  des  enfans , il  faut  re- 
garder le  tems  du  décès  de  la  perfon- 
ne  qui  a donné,quel  et  oit  lors  l’état  de 
fes  biens , dr  en  quel  nombre  étaient 
lors  les  enfans , 

4<>. 

Qiiîd?  Si  la  mere  qui  s' ejl  rema- 
riée a donné  a fon  fécond  mari  cer- 
taine part  dans  fa  fucceffton  , par 
exemple  un  quart. 

^ . 47- 

Comment  fe  doit  entendre  l'E- 
dit des  fécondés  Noces,  qui  parlant 
des  femmes  qui  fe  remarient , dit  , 
que  s'il  fe  trouve  divifton  inégale  de 
leurs  biens  entre  leurs  enfans,  dr  ers- 
fans  de  leurs  enfans , les  donations 
par  elles  faites  u leurs  maris  feront 
réduites  * raifort  de  celui  qui  ers 
fura  le  moins . 

48» 

Si  cela  s'entend  feulement  du  pre- 
mier partage  fait  entre  les  enfans  y 
dr  non  pas  de  la  fubdivift an  faite  en- 
tre les  petits  enfans. 

49. 

Qiiid  ? S'il  ny  avoit  qu'un  en- 
fant du  premier  lit , dr  qu'il  fût  dé- 
cédé ayant  laiffé  plufeurs  tnfans  ve- 
nans  à partage  de  U fucceffton  de 
leur  ayeule. 

Arrêt  qui  a jugé  que 
mari  ne  devoit  avoir  en  ce 
tant  que  le  moins  prenant  des  petits*, 
enfans . 


le  fécond 
cas  qu'au - 
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50.  ' 61.63.  64. 

Dans  ce  meme  cas  d'un  fils  uni-  L'intention  de  l'Edit  des  fécondés 
que  qui  efi  décédé  & qui  a luijjé  noces , n'efi  point  que  les  enfans  du 
cinq  enfans , ou  plus  grand  nombre , premier  lit  ajent  feuls  le  profit  du 
pareille  difficulté  a été  faite  pour  re-  retranchement, 
gler  leur  légitimé  enlafucceffionde  g 

leur  ayeul.  } * 

j 1 . Arrêt  qui  a jugé  que  le  douaire 

Lorfque  la  perfonne  qui  s’ efi  re-  préfixe  excedant  le  Coutumier,  l'ex- 
mariée a fait  un  don  exceffif  à fon  cedant, enfemble  le préciput  qui  avoit 
fécond  conjoint , & que  le  don  efi  été  accorde  à la  fécondé  femme , fe- 
retranché  & réduit  fuivant  l'Edit  roient  réduits  à la  portion  d'un  des 
des  fécondés  noce  s,  fi  les  enfans  du  enfans  le  moins  prenant, 
premier  lit  doivent  eux  feuls  profi-  66. 

ter  du  retranchement  du  don , Lorfque  le  don  fait  au  fécond  cen- 

j i . * joint  excede  la  légitime  d'un  des  en- 

Plufieurs  ch  ange  mens  fur  cela  en  fans , le  don  efi  réduélib  le  n.la  légiti- 
Droit  Romain.  me , il  ne  doit  pas  être  réduit  » moins 

y 3 . que  la  légitime. 

L'Empereur  Juftinien par  la  No- 
velle  iii.4  voulu  qu’il  n’y  eût  que  7* 

les  enfans  du  premier  lit  qui pufient  Si,  les  enfans  faifant  réduire  le 

profiter  de  ce  qui  doit  revenir  dure-  don  exceffif,  fait  au  fécond  mari  , 
franchement  du  don  exceffif.  l’excedant , c e fi -d- dire , le  profit  re- 

5 4.  venant  du  retranchement  du  don,fe- 

Si  la  difpofition  de  cette  Novtlle  ra  partagé  entre  tous  les  enfans , dr 


doit  avoir  lieu  & être  cbfervée  en 
France  ,foit  en  Pays  de  Droit  écrit , 
foit  en  Pays  Coutumier,  & fi  l'Edit 


le  fécond  mari  également. 

68. 

Si  une  fcmmt  a été  mariée  trois 


des  fécondés  Noces  ne  s’étant  pas  fois , elle  n’a  pû  donner  à fes  fécond 
expliqué,  on  doit  fuivre  la  Novelle  & troifiéme  mari  qu autant  que  le 
en  Pays  Coutumier.  moins  prenant  de  fes  enfans  files 

y y.  y 6.  57.  y 8.  59.  60.  donations  faites  au  fécond  & troi- 

Grande  variété  d’ Arrêts  du  Par-  fiéme  mari  excedoient  enfemble  la 
lement  deParis  fur  cela  jour  lesPro-  part  de  l'un  des  enfans  le  moins  pre- 
•vinces  de  Droit  écrit  qui  font  de  fon  nant , les  donations  feroient  rtducli- 
reffort.  blés  ; mais  la  donation  faite  au  fe- 

6 1 . cond  mari  doit  être  remplie  avant 

Que  dira-t-on  » l'égard  du  Pays  que  le  troifiéme  mari putjje  rien  pré- 
Coutumierl . tendre. 

N d n n iij 
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- 69.  70.  71. 

Lorfqu' une  femme  a donné  à fon 
fécond  malt  Mutant  que  le  moins  pre- 
nant de  /es  enfans  ,&  que  fon  fécond 
mari  •vient  À deceder fans  enfans  de 
fon  mariage  avant  elle, fi  la  donation 
devient  caduque  parle prédecès  du 
fécond  mari. 

71- 

Arrêt  fur  cette  quefion. 

73-  . ,,  , 

Lorfque  le  fécond  mari  décédé, 
laijfant  des  enfans  communs,  ou  pe- 
tits-enfans  , la  donation  ne  fl  pas  ca- 
duque , elle  eft  tran/mife  aux  enfans 
ou  petits-enfans. 

74  • 

Lorfque  le  fécond  mari  donataire 
e/l  ptédecedéfans  enfans  nés  du  ma- 
riage ,&  en  a laij/e  d’un  precedent 
lit  , fi  la  donation  À lui  faite  e/l 
. tranfmife  à fes  enfans  d'un  précè- 
dent lit, 

r 75’ 

Lorfque  la  femme  donne  k fon  fé- 
cond mari  une  fomme  certaine  à 
prendre  fur  les  biens  quelle  aura  au 
. jour  de  fon  décès , Ji  telle  donation 
devient  caduque  par  le  décès  du  fe- 
cind  mari. 

76.  77.  7 8.  79.  80. 

Quel  effet  aura  la  donation , fi  les 
enfans  de  la  mere  qui  a donné  k fon 


Communauté*. 

fécond  mari  reconcent  tous  a la  fut - 
ceffon  ; pourront-ils  faire  réduire  la 
donation  faite  par  leur  mere  k fon 
fécond  mari , & prendre  part  ? 

81.  82.  83. 

Lorfqu  une  femme  a des  enfant 
d'un  premier  lit , & quelle  fe  re- 
marie , cr  que  parle  contrat  de  fon 
fécond  mariage,  elle  ffipule  quelle 
& fes  enfans  qui  naîtront  du  ma- 
riage, pourront  en  cas  de  renoncia- 
tion , reprendre  ce  quelle  y a ap- 
porté , s’il  nj  a que  les  enfans  du 
fécond  lit  qui  ajent  droit  de  repren- 
dre. 

84. 

Arrêt  qui  a jugé  que  la  reprife 
accordée  k la  femme  en  cas  de  renon- 
ciation k la  communauté , dr  aux 
enfans  qui  naîtront  du  mariage , ne 
s'étendott  pas  aux  enfans  du  pre- 
mier lit. 

83. 

Si  cet  Arrêt  doit  être  fuivi , dr 
ce  quon  peut  objetfer pour  dire  qu'il 
doit  être  fuivi. 

86. 

Rai  font  pour  dire  qu'il  ne  doit  pat 
être  fuivi. 

88. 

Cas  dans  lequel  cet  Arrêt  peut 
avoir  fon  application. 


1.  VT  OU  S avons  dit,  lorfque  le  furvivant  des  pere  & mere  qui 
JJ\i  n’a  point  fait  inventaire  fe  remarie,  que  la  communauté 
continue  îvcc  les  enfans  du  premier  lit  pendant  le  fécond  mariage; 
nous  avons  enfuite  à parler  des  dons  & libéralités  que  le  furvivant 
des  pere  8c  mere  peut  taire  à fon  fécond  conjoint,  8c  de  l’avantage 
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qui  fe  fait  à caufe  de  la  communauté.  Nous  avons  une  t.ov  qui  eft 
l’Edit  des  fécondés  noces,  qui  a été  fait  par  François  II.  en  1 5 60. 
il  contient  trois  chefs.  Le  premier  chef  porte  que  les  femmes  veu- 
ves ayant  enfans  ou  enfans  de  leurs  enfans,  fi  elles  paflènt  à de  nou- 
velles noces,  ne  peuvent  6c  ne  pourront,  en  quelque  façon  que  ce 
foit,donnef  de  leurs  biens  meubles,  acquêts  ou  acquis  par  elles  d’ail- 
leurs, ni  moins  leurs  propres  à leurs  nouveaux  maris,  ou  autres  per- 
fonnes  qu’on  puîflc  préfuppofer  être  pardol  ou  fraude  interpolée 
plus  qu’à  un  de  leurs  enfans , ou  enfans  de  leurs  enfans  3 s’il  fe  trouve 
divifion  inégale  de  leurs  biens  faite  entre  leursenfans,  ou  enfans  de 
leurs  enfans,  les  donations  par  elle  faites  à leurs  nouveaux  maris  fe- 
ront réduites  &c  méfurées  à raifon  de  celui  des  enfans  qui  en  aura  le 
moins  : le  premier  chef  de  l’Edit  ne  parle  que  des  femmes  quife  re- 
marient, mais  il  comprend  auffi les  hommes  qui  fe  remarient,  qui- 
mettenten  oubli  le  devoir  dénaturé  envers  leurs  enfans  quand  ils- 
pairent  à des  fécondés  noces,  aufii  bien  que  des  femmes,  & qu’ils 
font  des  donations  excefiives  à leurs  fécondés  femmes  au  préjudice 
des  enfans  de  leur  premier  lit: cela  a été  jugé  par  plufieurs  Arrêts 
rapportés  par  Mc  Jean  Chenu  en  fa  première  Centurie,  queftion  64. 
Gy  GG.  Si  l’Edit  a parlé  feulement  de  la  femme  , c’eft  quelle  lé 
porte  plutôt  à fe  remarier  que  l’homme , amor  majus  incendium  facit 
in pectore  feemna  qukm  maris.  D’ailleurs  foyvent,  quoiqu’on  ne  parle 
cfue  de  l’un , on  entend  parler  de  l’un  & de  l’autre.  On  peut  alléguer 
à ce  fujet  ce  que  dit  Mc  Charles  Dumoulin  en  fon  Apoftille  fur  l’Ar- 
ticlc  2 66.  de  la  Coutume  du  Maine,  qui  dit,quelorlquc  pere  noble 
met  fon  fils  ou  fa  fille  en  Religion,  le  fils  aine  d’icelui  homme  no- 
ble prendra  en  la  fuccelfion  la  portion  qu’cùt^ris  le  fils  ou  fille  Re- 
ligieux ou  Religieufe  3 &:  cet  Auteur  dit,  que  qudÈque  cet  Article  ne 
parle  que  du  pere  noble,  il  s’entend  auffi  de  la  mer e:ft unusexpnv.i- 
tur , eft  caufa  fréquents a,  intellige  refpectivè . 

2:  L’article  279.  de  la  Coutume  de  Paris,  dit  feulement  que  fem- 
me convolant  en  fécondés  noces  ayant  enfans,ne  peut  avantager 
fon  fécond  ou  autre  fubfcquent  mari  de  fes  propres  & acquêts  plus 
que  l’un  de  fes  enfans,  & ne  parle  point  des  meubles 5 mais  cet  Ar- 
ticle s’interprète  fuivant  l’Edit  des  fécondes  noces,  & comprend 
auffi  dans  la  prohibition  les  meubles :1e  premier  chef  de  l’Edit  des 
fecondesnôces,ditquelesfemmcs  ne  peuvent,  en  quelque  façon» 
que  ce  foit,  donner  de  leurs  biens  meubles,  acquêts  &c  propres*  ni 
par  donation  entre  vils , ni  par  donation  à caufe  de  mort , ni  par  do- 


^5 (y  Traite’  de  la  Communauté’. 
nation  mutuelle , ni  par  quelqu’autre  convention  que  ce  puî/îe  être: 
l’Edit  comprend  aufii  dans  fa  prohibition,  ce  qu’on  appelle  en  pays 
de  Droit  écrit,  augment  de  dot  ou  donation  à caufe  de  noces,  qui 
lèroit  faite  parle  mari  à la  femme,  quoique  par  l’ufage  qui  s’eft  in- 
troduit, la  donation  à caufe  de  noces  foit  acquife  à la  femme  de 
plein  droit,  fuivant  l’autentique  dos  data , tirée  de  laNo»velle  9 1.  de 
l’Empereur  Juftinien  $ ainfi  la  donation  à caufe  de  noces  appel lée 
augment  de  dot,  eft  comprife  dans  la  prohibition  de  l’Edit  des  fé- 
condés noces  , 6c  eft  fujette  à rédu&ion,  quoiqu’elle  foit  due  de 
plein  droit,  6c  quelle  ne  foit  pas  confiderée comme  une  libéralité 
faite  par  le  mari  à la  femme.  Il  y a plufieurs  Arrêts  rendus  au  Par- 
lement de  Touloufequi  en  ont  ordonné  la  réduction,  qui  font  rap- 
portés par  Meilleurs  de  la  Rocheflavin,  Dolive  6c  de  Cambolasj 
celas’obferve  de  même  au  Parlement  de  Paris  pour  le  Lyonnois,qui 
eft  pays  de  Droit  écrit  de  fon  reflbrt.  Mc  Claude  Henrisen  rapporte 
un  Arrêt,  Tome  premier,  Livre 4.  Chapitre  105. 

3.  Nous  avons  à parler  du  pays  Coutumier.  Premièrement,  on  a 

demandé  fi  le  doüaire  Coutumier  de  la  femme  eft  compris  dans  la 
prohibition  de  l’Edit  des  fécondés  noces,  lorfque  le  doüaire  Cou- 
tumier lé  trouve  exceder  la  part  du  moins  prenant  des  enfans. 
Mc  Marie  Ricard  en  fon  Traité  des  Donations,  Partie  troifiéme, 
Chapitre  9.  Glof.  1.  dit  que  fi  on  admet  pour  régie  générale  que  le 
doüaire  Coutumier  n’eft  pas  fujet  à la  réduction  de  l’Edit  des  fé- 
condés noces,  il  pourroit  arriver  qu’une  fécondé  femme  emporte- 
roit  tous  les  biens  du  mari  à titre  de  doüaire.  Par  exemple,  dit-il , 
on  juge  qu’il  n’y  a que  les  rentes  foncières  6c  conftituées  qui  dimi- 
nuent le  doüaire,  6c  que  les  dettes  mobiliaires  ne  le  diminuent  pas* 
il  pourroit  y avoir  ées  dettes  mobiliaires  qui  abforberoient  la  moitié 
du  bien  du  mari,  6c  le  doüaire  Coutumier  de  la  fécondé  femme  ab- 
forberoit  l’autre  moitié.  * . * 

4.  Mais  on  répond  premièrement,  que  tous  ne  conviennent  pas 

3 u’il  n’y  ait  que  les  rentes  foncières  6c  conftituées  qui  diminuent  le 
oüaire.  Plufieurs  tiennent  que  les  dettes  mobiliaires  créées  avant 
le  mariage  , 6c  qui  font  dues  par  un  titre  public  6c  hypotequai- 
re,  qui  précédé  le  Contrat  de  mariage,  diminuent  le  doüaire:  ils 
tirent  en  argument  l’Article  250.  de  la  Coutume  de  Paris,  qui 
dit:  Si  les  enfans  venans  du  mariage  fc  portent  heritiers  de  leur 
pere  , 6c  s’abftienncnt  de  prendre  fa  fuccefiion  , en  ce  cas  , le 
doüaire  appartient  aiîx  enfans  purement  6c  fimplement  , fans 

payer 
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paver  aucunes  dettes  procédantes  du  fait  de  leur  pcrc,  créées  de- 
puis leur  mariage.  Ils  difent  que  cela  donne  allez  à entendre  que 
toutes  les  dettes  hypotequaires  qui  precedent  le  mariage,  tant  mo- 
biliaires qu’immobiliaires,  diminuent  le  doüairc,  parce  qu’il  y ané- 
ccllité  que  ces  dettes  foient  acquittées  ; la  femme  douairière  &:  les 
enfans  doiiairiers  ne  peuvent  prétendre  doüaire , que  les  créanciers 
hypotequaires  antérieurs  au  mariage , ne  foient  entièrement  payés  ; 
& li  telles  dettes  hypotequaires  ablorboient  le  bien  du  mari,  il  n’y 
aura  point  de  doüairc  ni  pour  la  femme  ni  pour  les  enfans,  quoi- 
qu’elles fuflent  mobiliaires  : Sc  dc-là  ils  veulent  induire  que  les  det- 
tes mobiliaires  hypotequaires  qui  précedenc  le  mariage , doivent 
auili  diminuer  le  doüaire,  quand  il  s’agit  de  le  régler  entre  la  mere 
& les  enfans. 

5.  En  fécond  lieu  , l’Article  153.  de  la  Coutume  de  Paris , qui 
eft  un  des  Articles  ajouté  lorfqu’elle  fut  réformée,  a réglé  pure- 
ment Sc  fimplcmcnt  le  doüaire  coutumier  des  premieres,fecondes  & 
troifiémes  iemmes,  fuivant  la  qualité  des  biens.  L’Article  133.  de 
la  Coutume  de  Paris  dit:  quand  le  pere  a été  marié  plulieurs  fois, 
le  doüaire  coutumier  des  enfans  du  premier  lit,  eft  la  moitié  des 
immeubles  qu’il  avoir  lors  du  mariage,  Sc  qui  lui  font  avenus  pen- 
dant le  premier  mariage  en  ligne  directe  -,  Sc  le  doüaire  coutumier 
des  enfans  du  fécond  lit  eft  le  quart  defdits  immeubles,  enfemble 
moitié,  tant  de  la  portion  des  conquêtsappartenansaumari,  faits 
pendant  le  premier  mariage,  jufques  au  jour  de  la  confommation 
du  fécond  , que  la  moitié  des  immeubles  qui  luiéchéenten  ligne 
direde  pendant  le  fécond  mariage,  Scainfi  des  autres  mariages. 
Et  l’Article  fuivant  qui  eft  l’Article  154.  dit,  que  fi  les  enfans  du 
premier  mariage  meurent  avant  leur  pere  pendant  le  fécond  maria- 

§e , les  furvivans  n’ont  que  tel  doüaire  qu’ils  euftent  eu , fi  les  enfans 
upremier  mariage  étoient  vivans  ; tellement  que  par  la  mort  des 
enfans  du  premier  mariage,  le  doüaire  de  la  femme  & enfans  du  fé- 
cond mariage  n’eft  augmente.  Puifque  par  ces  deux  articles  on  a ré- 
glé expreflëment  le  doüaire  des  fécondés  Sc  troifiéme  femmes,  la 
Coutume  de  Paris  ayant  etc  réformée  depuis  l’Edit  des  fécondes 
noces;  on  peut  dire  que  les  Réformateurs  n’ont  pas  eu  intention 
qu’on  pût  demander  la  rédu&ion  du  doüaire  coutumier  , à la  part 
du  moins  prenant  des  enfans,  ils  ont  voulu  que  le  doüaire  coutu- 
mier fût  réglé  purement  Sc  fimplement  fuivant  la  qualité,  des 
biens, 

Oooo 


0 


Digitized  by  Google 


6 5 S Traite’  de  la  Communauté*. 

6.  En  troifiéme  lieu  , il  n’y  a point  d’exemple  qu’on  aïe  ré- 
duit le  douaire  coutumier  de  la  fécondé  femme  , à la  part  du 
moins  prenant  des  enfans,  il  n'y  a que  le  douaire  préfix  qui  puif- 
fe  erre  fujet  à réduction  : 6c  meme  comme  le  douaire  coutumier 
n’cft  pas  un  don  6c  une  libéralité  du  mari,  mais  un  bénéfice  de 
la  Loi  6c  de  la  Coutume  , la  fécondé  femme  outre  fon  douaire 
coutumier,  peut  avoir  de  la  libéralité  de  fon  mari,  autant  que  le 
moins  prenant  des  enfans.  Et  à l’égard  du  douaire  préfix  , pour 
avoir  lieu  de  dire  qu’il  eft  cxceflif  6c  fujet  à réduction , il  ne  fuf- 
fit  pas  qu’il  excede  le  douaire  coutumier  , il  faut  qu’il  excede 
encore,  outre 6c  par-defius  le  douaire  coutumier,  la  part  du  moins 

Î>renant  des  enfans  5 c’eft-à-dîre,  qu’il  faut  voir  à quoi  peut  aller 
e douaire  coutumier , 6c  ce  qui  excede  le  douaire  coutumier  5 
6c  fi  l’excedant  fe  monte  à davantage  que  la  part  du  moins 
prenant  des  enfans,  il  doit  être  réduit  à la  part  du  moins  pre- 
nant des  enfans  * car  il  n’y  a que  ce  qui  excede  le  douaire  cou- 
tumier, qui  puifi’e  palier  pour  don  6c  libéralité:  autrement  il  fau- 
droit  dire  qu’un  homme  qui  a des  enfans  6c  qui  le  remarie  , ne 
pourroit  rien  donner  à fa  féconde  femme  , 6c  qu’elle  ne  pour- 
roit  être  gratifiée  par  fon  mari  , d’aucun  don  ni  d’aucune  libé- 
ralité j ce  qui  feroit  contraire  a la  difpofition  de  l’Edit  des  fécon- 
dés noces , qui  défend  feulement  de  donner  de  fes  biens  meu- 
bles , acquêts  6c  propres  , plus  qu’à  l’un  de  fes  enfans  , le  moins 
prenant.  • • •.:* 

7.  C’eft  un  des  points  jugés  par  l’Arrct  rendu  en  la  cinquiè- 
me Chambre  des  Enquêtes , au  rapport  de  Monfieur  le  Boultz  T 
le  dixiéme  Juillet  1656.  qui  eft  rapporté  tout  au  long  en  forme, 
au  Journal  de  Maître  Jean  du  Frefne,- Livre  8.  Chapitre  44.  de 
l’Imprelfion  de  l’année  1 678.  Le  fait  étoit,  que  Monfieur  Poite- 
vin, Premier  Préfident  en  la  Cour  des  Monnoves,  avoic  contrac- 
té un  premier  mariage  avec  Dame  Marie  HacolyT  fa  femme  étant 
déccdée  6c  ayant  lailfe  des  enfans , il  contracta  un.  fécond  mariage 
avec  Catherine  Godet  : par  le  Contrat  de  mariage  il  lui  avoit  con- 
ftitué  un  douaire  préfix  qui  excedoit  le  coutumier , 6c  outre  il  y 
avoit  un  préciput  convenu  au  profit  du  furvivant.  Monfieur  Poite- 
vin étant  prédecedé , Dame  Catherine  Godet  fa  féconde  femme, 
demanda  le  douaire  préfix  qui  lui  avoit  été  conftitué  par  fon 
Contrat  de  mariage  , 6c  fon  préciput.  Les  enfans  du  premier 
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Ht  contefterent  le  douaire  prefix,  dilant  qu’il  ctoit  cxcefiîfj  6c 
à l’égard  du  préciput,  ils  dirent  aufll  qu’il  ctoit  exceflif,  6c  qu’il 
Revoit  pareillement  être  réduit  à la  part  du  moins  prenant  des 
enfans  des  premier  6c  fécond  lits , fuivant  l’Edit  des  fécondes 

Noces. 

8.  On  ajoutoit  que  pour  regler  la  part  de  Dame  Catherine  Go- 
det fécondé  femme  de  M.  Poitevin,  il  ne  falloir  point  compren- 
dre dans  les  biens  de  M.  Poitevin,  l’avantage  qu’il  avoir  reçu  de 
fa  première  femme  , c’eft-à-dire  ce  qu’il  avoir  reçu  pour  le  pré- 
ciput  à lui  accordé  par  fon  premier  Contrat  de  mariage  * lequel 
avantage  devoir  être  entièrement  refervé , fuivant  l’Edit  des  fé- 
condés Noces,  aux  enfans  du  premier  lit  ; qu’il  ne  falloit  point 
aulfi  comprendre  dans  les  biens  de  M.  Poitevin,  les  conquêts qu’il 
avoir  de  fa  première  communauté,  dont  il  n’avoit  puauili  avan- 
tager fa  fécondé  femme,  fuivant  l’article  179.  de  la  Coutume  de 
Paris , lefquels  conquêts  dévoient  être  partagés  entre  les  enfans 

des  premier  6c  fécond  lits  également.  )t  , . . 

9.  Par  l’Arrêt  qui  a été  rendu,  il  a ete  ordonne  que  le  douai- 
re préfix  conftitué  à Dame  Catherine  Godet , fécondé  femme  de 
M on  fieu  r Poitevin , auroit  lieu  jufques  à la  valeur  du  douaire  cou- 
tumier feulement,  6c  qu’il  feroit  réglé  fur  les  biens  de  Monfieur 
Poitevin  fuivant  l’article  deux  cent  cinquante-trois  de  la  Cou- 
tume de  Paris  j 6c  à l'égard  du  préciput , qu’il  feroit  réduit  à la 
part  du  moins  tüfenant  des  enfans  des  premier  6c  fécond  lits  s 6c 
pour  relier  la  part  que  Dame  Catherine  Godet  devoit  avoir  dans 
les  biens  de  Monfieur  Poitevin , ordonné  que  les  conquêts  faits 
par  Monfieur  Poitevin  pendant  fa  première  communauté,  n’y 
leroient  pas  compris,  mais  quils  lèroient  partagés  enne  les  en- 
fans des  premier  6c  fécond  lits  feulement,  fuivant  la  Coutume, 
& fans  que  Dame  Catherine  Godet  y pût  prendre  aucune  part, 
finon  qu’elle  y auroit  fon  douaire  coutumier  qui  lui  étoit  adju- 
gé : comme  aiifli,  que  dans  la  computation  des  biens  n’entreroît 

- ce  que  Monfieur  Poitevin  avoit  eu  des  biens  de  Dame  Marie  Ha- 
coly  fa  première  femme,  à caufe  du  préciput  à lui  accordé,  le- 
quel feroit  partagé  entre  les  enfans  du  premier  lit  feulement  * 6c 
en  conféquence  la  Cour  faifant  droit  fur  le  Procès  par  écrit,  au 
roit  mis  l’appellation  6c  Sentence  de  laquelle  etoit  appelle,  au 
néant  (ans  amende*.  Emendant,  ordonne  que  Dame  Cathenne 
Godet,  6c  Denis  de  Saint -Genis  Maître  des  Comptes,  avec  le- 
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quel  elle  s’étoit  remariée  , touchcroicnt  les  deniers  des  loyers  par 
eux  faifis  es  mains  des  locataires  Se  debiceurs  de  la  fucccifion  de 
M.  Poitevin. 

io.  Jl  ne  fera  pas  mal- à -propos  de  rapporter  cnfuice,  une 
qucltion  qui  s’eft  faite  touchant  le  douaire  coutumier  , pour 
lçavoir  fi  le  douaire  coutumier  le  doit  prendre  , non-lèulcment 
furies  immeubles  que  le  mari  pofièdoit  au  rems  de  fon  mariage 
& qui  lui  font  échus  en  ligne  dire&e  pendant  le  premier  ma- 
riage, mais  encore  fur  les  immeubles  qui  font  échus  au  mari  en 
ligne  directe  mtdto  tempore  , c’elt-à-dire  depuis  la  diflblution  de 
fon  premier  mariage  , jufqucs  à la  confommation  du  fécond.  La 
qucltion  s'en  cft  préfentée  entre  les  enfans  d’un  premier  lit 
qui  ne  s’étoient  pas  porté  heritiers  de  leur  pere,  Se  qui  s’étoient 
tenus  au  douaire,  d’une  parc,  Se  la  veuve  en  fécondés  Noces  de 
ce  même  pere , d’autre  part.  Les  enfans  du  premier  lit  douairiers 

{•rétendoient  leur  douaire,  non-feulement  fur  les  immeubles  que 
eur  pere  avoir  lors  de  fon  premier  mariage  , Se  lur  ceux  qui 
lui  étoient  échus  en  ligne  directe  pendant  le  premier  mariage, 
mais  encore  fur  ceux  qui  lui  étoient  échus  en  ligne  directe,  de- 
puis la  diflblution  du  premier  mariage  julques  à la  conlomma- 
tion  du  fécond. 

u.  La  veuve  en  fécondes  noces,  Se  fes  enfans  du  fécond  lit 
qui  avoient  aufli  renoncé  à la  lucccllion  du  pere,  prétendoient  au- 
contraire,  avoir  leur  douaire  fur  les  immeubles  j^hus  à leur  pere 
en  ligne  directe,  depuis  la  diflblution  du  premier  mariage,  juf- 
ques  à la  confommation  du  fécond  mariage.  Ils  objeéloient  aux 
enfans  du  premier  lit  les  articles  deux  cent  quarante-huit  & deux 
cent  cinquante-trois  de  la  Coutume  de  Paris,  qui  déterminent  les 
immeubles  fur  lefquels  le  douaire  coutumier  fc  doit  prendre,  fui- 
vant  l’efpric  général  des  Coutumes.  L’article  148.  ditque  douaire 
coutumier  eit  de  la  moitié  des  héritages  que  le  mari  tient  Se  pofi- 
fede  au  jour  des  époulàiîles , Se  qui  depuis  la  confommation  du  ma- 
riage&  pendant  icelui,  cchéent  Se  adviennent  en  ligne  directe  au 
mari.  L’article  1J3.  dit:  quand  le  pere  a été  marié  plufieurs  fois, 
le  douaire  coutumier  des  enfans  du  premier  lie  , cfl  la  moitié 
des  immeubles  qu’il  avoit  lors  du  premier  mariage,  &c  de  ceux 
qui  lui  font  advenus  pendant  le  premier  mariage  en  ligne  di- 
recte j & le  douaire  coutumier  des  enfans  du  fécond  lit  eft  le 
quart  defdits  immeubles,  çnlèmble  moitié  tant  de  la  portion  des 
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conqutts  appartenais  au  mari,  faits  pendant  le  premier  mariage 
que  des  acquêts  par  lui  faits  depuis  la  diilolution  du  premier  ma- 
riage , jufques  au  jour  de  la  coniommation  du  fécond  , 6c  la  moitié 
des  immeubles  qui  luiéchécnt  en  ligne  directe  pendant  le  fécond 
mariage,  6c  ainii%onféquemmcnt  des  autres  mariages.  Par  ces 
deux  articles  la  Coutume  déclare  6c  détermine  les  immeubles  fur 
Jclquels  le  douaire  de  la  première  femme  6c  desenfans  du  premier 
lit  doit  être  pris  * lesenfans  du  premier  lit  ne  peuvent  pas  etendre 
le  douaire  6c  le  prendre  fur  les  immeubles  échus  au  mari  en  ligne 
directe,  depuis  la  diilolution  de  fon  premier  mariage,  puifquc  la 
Coutume  ne  le  dit  pas,  ce  feroit  vouloir  étendre  le  douaire  contrq 
le  texte  de  la  Coutume. 

i 2.  Lesenfans  du  premier  lit  répliquent,  que  les  articles  24S* 
6c  25  3.  ne  font  point  contraires  à leur  prétention.,  6c  ne  leur  peu- 
vent être  oppofes  ; qua  la  vérité  ces  deux  articles  ne  difent  pas  ex- 
prellëment,  que  les  enfansdu  premier  lit  auront  douaire  fur  les 
immeubles  échus  à iêur  pere  en  ligne  directe,  depuis  la  diilolution 
du  premier  mariage,  julques  à laconfommation  du  fécond  * mais 
que  ces  mêmes  articles  ne  difent  pas  aufli,  que  la  veuve  en  fécon- 
dés noces 6c  fes  enfans  y auront  leur  douaire,  c’clt  une  obmilîion 
qui  a été  faite  dans  la  Coutume}  6c  que  cette  obmilîion  fe  doit  in- 
terpréter 6c  fe  fuppléer  pour  les  enfans  du  premier  lit.  La  Coutu- 
me  ne  s’étant  pas  expliquée  6c  ayant  befoin  d’interpretation , il  *eft 
raifonnable  de  l’interprêter  plutôt  pour  les  enfans  du  premier  lit 
que  pour  les  enfans  du  fécond  lit. 

1 3.  La  v£uve  en  fécondés  noces  6c  fes  enfans,  répondent  6c  di- 
fent, que  la  Coutume  s’dt  expliquée  alfcz  clairement,  quand  elle 
a limite  le  douaire  des  enfans  du  premier  lit  7 à la  moitié  des  im- 
meubles que  le  mari  pollcde  au  jour  des  époulailles  6c  bénédiction 
nuptiale,  6c  de  ceux  qui  depuis  laconfommation  du  mariageêc  pen- 
dant icelui , échéent  6c  adviennent  en  ligne  directe.  Car  de-là  il 
s’enfuit  néccflairement  que  le  douaire  des  enfans  du  fécond  lit, 
comprend  la  moitié  des  héritages  échus  en  ligne  directe  au  mari’ 
depuis  la  dilfolution  du  premier  mariage  jufques  à la  confomma- 
tion  du  fécond , quand  le  mari  les  poflede  au  jour  des  époufailles 
& bénédiction  nuptiale  , c’eft-à-dire  lors  de  fon  fécond  mariage. 

Il  n’y  auroit  aucune  raifon  de  vouloir  prendre  le  douaire  des  en- 
cans du  premier  lit,  fur  les  héritages  échus  au  mari  depuis  la  dillo- 
iutriôn  du  premier  mariage,  6c  d’en  exclure  la  fécondé  femme  6c 
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les  cnfans  du  fécond  lit  ; la  prétention  des  cnfans  du  premier 
lit  cil  évidemment  mal  fondée.  En  effet,  ces  deux  articles  148. 
6c  153.  de  la  Coutume  de  Paris,  s’expliquent  allez,  6c  s’interprè- 
tent naturellement  enfayeur  de  la  veuve  en  fécondés  noces  6c  des 
enfans  du  leçon d lit.  • 

14.  Nous  avons  dit,  que  le  douaire  coutumipr  étant  réglé  par 
la  Coutume,  6c  étant  un  bénéfice  de  la  Loy , on  ne  peut  pas  pré- 
tendre qu’il  loit  fujet  à réduction  en  vertu  de  l’Edit  des  fécondés 
Noces  j qu’il  n’y  a que  le  douaire  prefix , quand  il  excede  le  douai- 
re coutumier , 6c  la  part  de  l’un  des  enfans  le  moins  prenant.  Nous 
* • avons  enfuite  à parler  de  l’avantage  qui  peut  arriver,  ou  qui  fe 

feroit  à caufe  de  la  communauté  au  fécond  conjoint  : par  exem- 
ple, il  y en  a qui  flipulent  par  leur  Contrat  de  mariage,  qu’ils  fe- 
ront communs  en  tous  biens  meubles  6c  immeubles,  ou  qui  ameu- 
bliflent  partie  de  leurs  immeubles  pour  les  faire  entrer  en  la  com- 
munauté. Un  fécond  mari  ou  une  fécondé  fej-nme  étant  avanta- 
gés par  telle  convention , 6c  l’avantage  excedant  la  part  du  moins 
prenant  des  enfans , on  ne  peut  pas  douter  que  tel  avantage  ne  foit 
fujet  à rédu&ion. 

1 j.  Il  y en  a un  Arrêt  rendu  le  vingt-huitième  Août  mil  fix  cent 
vingt-trois  à l’Audience  de  la  grana’-Chambre  de  relevée.  Le 
fait  étoit,  qu’Anne  Corvée  avoit  été  mariée  en  premières  noces 
à Jacques  le  Normand,  lequel  étant  décédé  6c  ayant  lailTé  fix 
enfans , Anne  Corvée  convola  en  fécondés  noces  ^vec  Pierre 
Bodincau  Procureur  au  Bailliage  de  Gàtinois  : par  le  Contrat 
de  mariage  il  y avoit  claufe,  que  tous  les  meubles ,. acquêts  6c 
propres  entreroient  en  la  communauté  : Anne  Corvée  étant  ve- 
nue à déceder,  Pierre  Bodineau fécond  mari  prétendit,  en  ver- 
tu de  la  claufe  de  fon.  contrat  de  mariage , que  la  moitié  de 
tous  les  biens  d’Anne  Corvée  fa  femme,  meubles  6c  immeubles 
lui  appartenoit  ; que  cette  ftipulation  étoit  licite  6c  permife; 
qu’elle  n’étoit  point  contraire  aux  Loix  5 qu’une  convention  fai- 
te par  Contrat  de  mariage  touchant  la  communauté  en  laquelle 
il  portoit  aulli  beaucoup  de  bien  , ne  pouvoir  être  réputée  une 
donation,  mais  une  fïmple  convention  de  communauté  conjugale, 
faite  par  un  Contrat  de  mariage  qui  efl  fufccptible  de  toutes  con- 
ventions. 

1 6.  Le  tuteur  des  enfans  du  premier  lit  qui  étoîent  au  nombre  de 
4k,  au-contraire,  foutenoit  que  telle  convention  étoit  une  veri- 
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table  donation  au  profit  d’un  fécond  mari,  contre  la  prohibition 
de  l’Edit  des  fécondés  noces  5 qu’une  femme  qui  convole  en  fé- 
condés noces,  ne  peut  avantager  fon  fécond  mari , plus  que  l’un 
de  fes  enfans  par  aucune  convention,  ni  même  à cauie  de  la  com- 
munauté , en  ameubliflànt  par  le  Contrat  de  mariage  tout  ou  par- 
tie de  fes  immeubles:  par  l’Arrêt  ci-delïus  daté,  la  Cour  mit  l’ap- 
l’appcllation  8c  ce  au  néant , évoquant  le  principal  8c  y faifanc 
droit , ordonna  que  tous  les  biens  meubles  , acquêts  8c  propres 
délaiflcs  par  Anne  Corvée  feroient  divifésen  fept  portions,  dont 
il  y en  auroit  fix  pour  les  fix  enfans , 8c  la  feptiéme  pour  le  fécond 
mari. 

17.  La  Jurîfprudence  des  Arrêts  eft  encore  allée  plus  loin,  8c 

cm  a voulu  comprendre  dans  la  prohibition  de  l’Edit  des  fécondés 
noces , le  profit  8c  l’avantage  qui  pourroit  arriver  à un  fécond  con- 
joint, àcaufe  de  la  communauté  legale  8c  coutumière.  Lorfqu’une 
perfonne  qui  convole  en  fécondés  noces  , a tout  fon  bien  ou  une 
partie  en  effets  mobiliers  , qui  font  plus  confidérables  que  ceux 
qui  font  apportés  par  le  fécond  conjoint  * quoique  par  la  Coutu- 
me les  effets  mobiliers  entrent  de  droit  8c  fans  aucune  convention' 
en  la  communauté,  fi  parle  moyen  de  la  communauté  coutumière 
le  fécond  conjoint  fe  trouve  avantagé  plus  que  l’un  des  enfans  le 
moins  prenant,  l’avantage  eft  réductible  luivant  l’Edit  des  fé- 
condés noces.  ' • •. 

1 8.  On  pourra  dire  que  l’Edit  des  fécondés  noces  ne  parle  que 
des  dons  qui  font  faits , 8c  des  avantages  qui  viennent  de  la  difpo- 
fition  des  perfonnes  qui  fe  remarient , 8c  non  pas  des  avantages 
qui  viennent  purement  8c  fimplement  de  la  difpofition  de  la  Loi 
& de  la  Coutume  : on  rapporte  l’exemple  du  doüaire  coutumier 
dont  il  a été  ci-devant  parlé*  on  dit  qu’il  n’eft  point  fujet  à réduc- 
tion, 8c  qu’il  n’eft  point  compris  dans  la  prohibition  de  l’Edit  des 
fécondés  noces*  qu’on  ne  regarde  point  s’ilexcede  la  part  du  moins 
prenant  des  enfans*  8c  qu’il  appartient  en  fon  entier  à la  féconde 
femme,  fur  les  immeubles  de  Ion  mari  qui  font  par  la  Coutume  fu- 
jets  au  douaire. 

1 9.  Mais  on  répond,  qu’il  y a grande  différence  à faire  entre  le 
douaire  coutumier , que  les  Coutumes  accordent  aux  femmes , 8c 
le  droit  de  communauté  que  les  Coutumes  établiflent  entre  ceux 
qui  fe  marient:  le  douaire  coutumier,  par  exemple,  dans  la  Cou- 
tume de  Paris,  eft  un  fimple  ufufruit  de  la  moitié  des  immeubles 


664  Traite’  UE  la  C om m tf  n a tr  t e*. 
que  le  mari  poflède  au  jour  des  époufailles  & bénédiction  nuptia- 
le, & de  ceux  qui  lui  échécnt  pendant  le  mariage  en  ligne  direc- 
te -,  Si  en  d’autres  Coutumes , l’ufufruit  du  tiers  des  immeubles 
feulement.  Ainfi  le  douaire  coutumier  cft  limité  par  les  Coutu- 
mes j mais  le  droit  de  communauté  pourroit  aller  bien  plus  loin, 
Sc  comprendre  tout  le  bien  des  conjoints , ou  la  meilleure  par- 
tie , car  tous  les  effets  mobiliers  par  le  Droit  coutumier  entrent 
en  la  commuçauté.  Un  homme  qui  fe  remarie  peut  avoir  tout 
fon  bien  en  effets  mobiliers } Sc  voulant  fe  remarier  Sc  avanta- 
' ger  une  fécondé  femme  , il  ne  feroit  pas  ce  qu’on  a coutume 
de  faire  en  cas  fcmblable  ; il  ne  ftipulcroit  pas  par  fon  Contrat 
# de  mariage  , qu’une  partie  de  fe  s effets  mobiliers  lui  feroit  pro- 

pre , Sc  la  fécondé  femme  fe  trouveroit  par  ce  moyen  grande- 
ment avantagée  au  préjudice  des  enfans  du  premier  lit , ou  s’il 
, avoit  des  immeubles , il  les  pourroit  vendre  avant  fon  mariage  , 

Sc  les  convertir  en  effets  mobiliers  pour  les  faire  entrer  en  la 
communauté.  De  même  une  femme  qui  fe  remaricroit , ayant 
tout  fon  bien  ou  une  bonne  partie  en  effets  mobiliers  , foii  fe- 
*cond  mari  feroit  avantagé  par  le  moyen  de  lacommun’auté,  com- 
me maître  de  la  communauté  5 il  pourroit  confumer  tout  le  bien 
de  la  femme  , Si  réduire  fes  enfans  du  premier  lit  à renonces 
à la  fuccellîon  de  leur  mere  , ou  quand  même  la  femme  auroit 
des  immeubles,  il  luf  feroit  aifé  de  les  vendre  avant  que  de  paf- 
fer  à un  fécond  mariage.  C’eft  pourquoi  on  a trouvé  raifonnable 
de  ne  pas  laifler  la  liberté  aux  perfonnes  qui  fe  remarient , lorf- 
qu’ils  ont  des  enfans , d’avantager  leur  fécond  conjoint,  par  le 
moyen  de  la  communauté  j on  a trouvé  raifonnable  de  réduire  l’a- 
vantage quand  il  fe  trouve  cxceder  la  part  du  moins  prenant  des 
enfans. 

Il  y a plufieurs  Arrêts  qui  ont  établi  cette  Jurifprudence. 
C’eft  un  des  chefs  jugés  en  l’affaire,  fur  laquelle  cft  intervenu  Ar- 
rêt du  dix-ncuviéme  Février  1654.  au  profit  des  enfans  de  Ro- 
bert Chupin  Maître  Charpentier  à Paris,  contre  Catherine  Gcr- 
baut  leur  mere,  qui  ayant  des  effets  mobiliers  confidérables  de  la 
communauté  de  Chupin  fon  premier  mari , s’étoit  remariée  avec 
un  Domeftique  de  Madame  la  Ducheffè  de  Rohan  , &:  fon  E- 
cuyer  , lequel  n’avoit  pas  de  bien.  Par  le  Contrat  du  fécond 
mariage  la  communauté  avoit  été  ftipulée  ftivant  la  Coutume  , 
& outre  ce  elle  donnoip  à fon  fécond  mari,  autant  que  le  moins 
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prenant  de  Tes  enfans.  Par  l’Arrêt  on  réduifît  tout  l’avantage  fait  au 
fécond  mari , tant  à caufè  de  la  communauté,  qu’à  caufe'dc  la  do- 
nation, à la  part  de  l’un  des  enfans  le  moins  prenant:  lequel  Arrêt 
eft  ci- après  rapporte  au  nombre...  touchant  une  autre  queftion 
qui  a etc  jugée  par  le  même  Arrêt. 

z o.  Il  y a encore  un  autre  Arrêt  rendu  le  29.  Janvier  1658  à 
l’Audience  de  la  Grand’Chambre,  de  relevée  , qui  a jugé  même 
chofe  entre  Edme  & Pierre  Bourdinet , Perrette  &:  Victoire  de 
Monccl  leurs  femmes,  Sc  conforts , heritiers  de  Perrette  Charpen- 
tier leur  mere,  au  jour  de  fon  décès  femme  en  fécondés  noces  de 
Pierre  Lhommeau,  ôc  auparavant  veuve  de  Pierre  Moncel , appcl- 
lans  d’une  Sentence  rendue  par  le  Baillif  de  Montargis  le  6.  May 
1656.  d’une  part  ; & Pierre  Bonneau  intimé , d'autre  part.  Le  fait 
étoit,  que  Perrette  Charpentier  ayant,  des  enfans  de  Pierre  de 
JMoncel  fon  premier  mari , elle  s’étoit  remariée  avec  Pierre  Bon- 
neau; elle  avoir  des  meubles  confidérables  lorfqu’elle  fe  remaria, 
qu’on  difoit  fe  monter  à plus  de  feize  mille  livres  ; elle  ne  les  avoir 
point  ftipulés  propres  par  fon  Contrat  de  mariage,  & Pierre  Bon- 
neau fon  fécond  mari  n’avoit  que  quatre  mille  livres  en  meubles 
£c  effets  mobiliers.  Par  le  Contrat  du  fécond  mariage  il  y avoir 
claufe,  que  les  futurs  conjoints  feroient  uns  & communs  en  biens 
meubles  conquêts  immeubles  faits  pendant  le  mariage.  Les 
enfans  du  premier  lit  prétendoient , que  l’avantage  qui  ctoit  fait 
au  fécond  mari  à caufe  de  la  communauté , devoit  être  réduit  à la 
part  du  moins  prenant  des  enfans.  On  foutenoit  au  contraire  , 
qu’il  n’y  avoir  point  de  réduction  à faire  ; que  Perrette  Charpen- 
tier par  le  Contrat  de  fon  fécond  mariage,  s’étoit  conformée  à la 
Coutume  ; qu’elle  n’avoit  rien  fait  que  ce  qui  étoit  de  Droit  com- 
mun ;•  qu’elle  n’avoit  fait  que  ce  que  la  Coutume  auroit  fait  , 
qup.nd  même  il  n’y  auroit  point  eu  de  Contrat  de  mariage,  ou  que 
par  le  Contrat  il  n’y  auroit  eu  aucune  ftipulation  de  communau- 
té : d’ailleurs,  que  les  çnfans  du  premier  lit  n’avoient  pas  lieu  de 
fe  plaindre;  qu’il  y avoit  dans  le  Contrat  du  fécond  mariage  une 
çlaufc  avantageufe  à leur  mere  & à fes  enfans  du  premier  lit,  qui 
ctoit  qu’en  cas  de  prédecès  de  Bonneau  fécond  mari  , fans  en- 
fans du  mariage  , tous  les  effets  de  la  communauté  apparticn- 
droient  entièrement  à la  femme  ; que  le  cas  arrivant , Te  fécond 
mari  ne  profitoit  point  de  la  communauté  , ni  fes  heritiers  col- 
lateraux ; êc  ainfî  que  le  Contrat  du  fécond  mariage  étoit  plus 
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avantageux  à la  femme  qui  fê  remarioic  , qu’au  fécond  mari. 
Neanmoins  nonobftant  cette  claufe  , on  jugea  que  l’avantage 
devoit  être  réduit  à la  part  du  moins  prenant  des  enfans , con- 
formément aux  concluions  de  Monfieur  l’Avocat  Général  Ta- 
lon j l’appel  étoit  d’un  appointement  rendu  par  le  Baillif  de 
Montargis  ”,  il  y avoit  Requête  pour  Révocation  du  principal. 
Ce  même  Arrêt  eft  rapporte  au  nombre  des  Arrêts  célébrés,  qui 
font  à la  fin  du  Recueil  d’Arrêts  de  Monfieur  le  Preftre,  de  l’edi—  • 
tion  de  i 663.  Il  cft pareillement  rapporté  par  Me.  Lucien  Socfvey 
en  fon  Recueil  d’Arrêts,  tomefccond,  Centurie  première,  Chapi- 
tre 86. 

11.  Nous  avons  enfuîte  à montrer  , lorfque  l’avantage  qui  a 
été  fait  à caufe  de  la  communauté  eft  excefnf , comment  la  ré- 
duction s’en  doit  faire  qwand  on  vient  au  partage  de  la  commu- 
nauté ; l’Arrêt  qui  vient  d’être  rapporté  au  nombre  précèdent, 
qui  a jugé  que  l’avantage  qui  étoit  fait  au  fécond  mari  à caufe  de 
la  communauté,  devoit  être  réduit  à la  part  d’un  des  enfans  le 
moins  prenant , ordonna  aulîî  comment  fe  feroitla  réduction  : 
on  mit  l’appellation  8c  ce  dont  avoit  été  appelle  , au  néant  5 
émendant,  évoquant  le  principal  8c  y faifant  droit,  on  auroit  or- 
donné que  fur  les  effets  de  laleconde  communauté,  Bonneau  fé- 
cond mari  reprendroit  les  quatre  mille  livres  par  lui  apportés  en 
la  communauté,  &:  les  enfans  de  Perrette  Charpentier,  les  fom- 
mes  qu’ils  juftifieroient  y avoir  été  apportées  par  leurmere,  fur 
lefquclles  km  fécond  mari  prendroit  autant  que  l’un  des  enfans 
qui  fèroit  le  moins  prenant,  8c  le  furplus  des  biens  de  la  commu- 
nauté divifé  en  deux  parts.  Mais  on  peut  dire  que  par  le  Difpofitif 
de  cet  Arrêt,  on  ne  s’eft  pas  encore  afièz  expliqué  touchant  ce 
qui  devoit  être  fait  pour  la  réduction  8c  fuppütation  de  la  part  que 
devoit  avoir  le  fécond  mari  : la  prononciation  auroit  été  mieux 
entendue,  8c  l’éxécurion  plus  facile,  s’il  avoit  été  dit  que  Pierre 
Bonneau  fécond  mari , prendroit  les  quatre  mille  livres  par  lui  ap- 
portés en  la  communauté,  8c  les  enfans  de  Perrette  Charpentier 
'ce  que  leur  mere  y auroit  apporté,  le  furplus  des  biens  de  la  com-» 
mfinauté  partagé  en  deux  parts, 'l’une  pour  la  fuccellion  de  la  mè- 
re, 8c  l’autre  pour  le  fécond  mari,  8c  enfuite  qu’on  joindront  en- 
femblc  tout  le  bien  de  Perrette  Charpentier  mere  * fçavoir , fes 
biens  propres,  ce  qu’elle  avoit  apporté  en  la  communauté,  8c  fa 
part  dans  la  communauté,  pour  être  partagé  entre  les  enfans,  8c 
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en  être  délivre  au  (econd  mari,  autant  que  la  part  de  l’un  des  en- 
fans  le  moins  prenant. 

2 2.  Pour  rendre  encore  la  chofc  plus  clairé&  plusaifée,  parun 
autre  exemple,  il  faut  préfuppolèr  que  la  femme  qui  s’eft  remariée 
a apporté  en  la  communauté  leize  mille  livres  d’effets  mobiliers,  8c 
que  le  fécond  mari  n’y  a apporté  que  quatre  mille  livres,  ce  feroit 
douze  miile  livres  que  la  femme  auroit  apporté  dans  la  communau- 
té plus  que  fon  fécond  mari  ; (I  le  fécond  mari  venoit  à partager  la 
communauté,  il  profiterait,  àcaufe  de  la  communauté,  de  lïx  mille 
livres  : pour  connoîtrc  fi  cet  avantage  & ce  profit  que  le  fécond  ma- 
ri feroit  à caufc  de  la  communauté,  cil  exceffif,  & faire  une  jufje 
fupputation , il  faut  que  les  enfans  prennent  fur  la  maire  de  la  com- 
munauté les  feize  mille  livres  que  leur  rnere  y avoit  apportés,  8c 
que  le  fécond  mari  prenne  aulli  les  quatre  mille  livres  qu’il  auroit 
apporté,  &c  divifer  le  furpius  des  biens  de  la  communauté  en  deux 
parts , Tune  pour  les  enfans,  8c  l’autre  pour  le  fécond  mari  ; après 
quoi  il  faut  joindre  enfembie  tout  le  bien  de  la  mere  ; foavoir , fés 
biens  propres , les  feize  mille  livres  quelle  avoî;  apporté  en  la  com- 
munauté , 8c  en  faire  une  malle  cu’il  faut  divifer  entre  les  enfans  du 
premier  2c  fécond  lits,  £c  le  fécond  mari,  8c  donner  au  fécond  mari 
pareille  part  qu’à  l’un  des  enfans  le  moins  prenant. 

23.  Pour  confirmer  ceia,  il  ne  fera  pas  mal-à-propos  de  rappor- 
ter ce  qui  a été  prononcé  par  un  Arrêt  rendu  le  27.  Août  1639. 
conformement  aux  conclu  ions  de  Monfieur  l’Avocat  Général  Bi- 
gnon , entre  Anne  Cornu  féconde  femme  de  défunt  Florent  Galois 
Marchand  à Chartres , tant  en  fon  nom  à caufe  de  la  communauté, 
que  comme  légataire  de  fon  défunt  mari,  appellant  d’une  Senten- 
ce rendue  par  le  Prévôt  de  Chartres  le  1 o Mai  1659.  enfembie  d’un 
Jugement  de  congé  contre  elle  rendu  par  le  Baiilif  de  Chartres , 
ou  (on  Lieutenant  Général,  Sc  Gens  tenans  le  Siège  Prcfidial , le  1 6. 
Juin  enfuivant,  d’une  part;  8c  Antoine  Galois  Marchand  à Char- 
tres, & conforts,  enfans  8c  petits-enfans  du  premier  lit,  heritiers 
dudit  défunt  Florent  Galois , intimés  d’une  part  : la  Cour  mit  l’ap- 
pellation 8c  ce  dont  avoit  été  appcllé,  au  néant;  émendant,  évo- 
quant le  principal  & y faifant  droit,  ordonna  qu’Anne  Cornu  fé- 
condé femme  de  Florent  Galois,  reprendroit  ce  qu’elle  juftifieroic 
avoir  apporté  dans  la  communauté  de  fon  défunt  mari:  comme  auf- 
fi  que  les  enfans  du  premier  lit  de  Florent  Galois,  reprendroient  , 
ce  qu’ils  juftifieroient  y avoir  été  apporté  par  leur  pere  , 8c  que  le 
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furplus  des  biens  de  la  communauté  feroit  partage  egalement  entre 
Anne  Cornu  féconde  femme , 6c  les  enfans  du  premier,  lit  en  la  ma- 
nière accoutumée*  & fur  ce  qui  appartiendrez  aux  enfans  du  pre- 
mier lit,  tant  de  ce  qu’ils  reprendroient  fur  la  communauté , que  par 
le  partage  qui  fe  feroit  de  ladite  communauté,  6c  de  tous  les  autres 
biens  quiavoient  appartenu  à défunt  Florent  Galois,  Anne  Cornu 
fécondé  femme  prendroit  une  parc  Sc  portion  comme  le  moins  pre- 
nant des  enfans. 

14.  Il  y a une  autre  queftion  qui  regarde  le  Pays  de  Droit  écrit. 
On  demande  fi  en  Pays  de  Droit  écrit , la  communauté  entre  mari 
6*  femme  n’étant  pas  acquife  de  plein  droit , elle  y pouvoit  être  1 ti- 
pulée,  5c  fi  ayant  été  ftipulée,  l’avantage  qui  en  pouvoit  revenir  à la 
fécondé  femme,  étoit  fujet  aux  Loix  des  fécondés  noces.  Par  exem- 
ple, Mœvius  ayant  des  enfans  d’un  premier  lit , 5c  demeurant  en 
Pays  de  Droit  écrit,  y contracte  un  fécond  mariage*  5c  il  eft  conve- 
nu entre  les  futurs  conjoints,  qu’ils  feront  communs  en  biens  meu- 
bles , 6c  conquêts  immeubles  faits  pendant  leur  mariage , pour  être 
partagés  par  moitié  entre  le  furvivant  6c  les  heritiers  du  prédeccdé; 
auquel  effet  il  eft  dit,  qu’ils  mettent  en  leur  communauté  chacun  la 
fomme  de  3000  liv.  Mœvius  étant  prédeccdé,  laiffeune  commu-  * 
nauté  beaucoup  avantageufe  , dont  les  effets  fe  montent  à plus  de 
40000  liv.  fa  veuve  demande  aux  enfans  du  premier  lit  de  fon  mari, 
moitié  des  effets  de  la  communauté , 5c  que  partage  en  foit  fait. 

ij.  Les  enfans  du  premier  lit  fe  défendent  6c  efifent,  quclacom- 
munauté  qui  avoit  été  ftipulée  entre  leur  perc  6c  là  fccondcfem- 
me  par  leur  Contrat  de  mariage,  eft  une  convention  contraire  au 
Droit  écrit  * que  c’eft  un  avantage  fait  au  préjudice  des  enfans  du 
premier  lit  * que  la  communauté  n’ayant  pas  lieu  en  Pays  de  Droit 
écrit,  c’eft  un  avantage  fait  à la  femme,  qui  eft  réductible.  Néan- 
moins la  veuve  eft  bien  fondée  à demander  partage  delà  commu- 
nauté, 5c  d’avoir  moitié  des  effets  de  la  communauté  * car  encore 
qu’en  Pays  de  Droit  écrit  il  n’y  ait  pas  communauté  de  plein  droit 
entre  conjoints,  elle  y eft  néanmoins  fouvent  ftipulée  5 telle  con- 
vention eft  honnête  6c  licite,  elle  peut  être  faite  entre  toutes  per- 
fonnes  qui  fe  marient,  même  en  fécondes  noces.  Par  les  Loix  Ro- 
maines on  n’a  pas  entendu  prohiber  telles  conventions , la  commu- 
nauté regarde  également  les  deux  conjoints , elle  peut  être  avanta- 
geufe  respectivement  au  mari  5c  à la  femme*  la  femme  peut  faire 
profiter  la  communauté  par  fon  ménage  ôc  aconomie,  comme  le 
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iruri  par  Ton  travau  2c  Ton  induftric  ; il  eft  même  incertain  lorl- 
que  la  communauté  fe  contracte , fi  elle  fera  avantageufe  ou  defa- 
vantagculè , cela  dépend  du  hazard  2c  de  i’évenement  ; il  n’y  a rien 
qui  puiilè  empêcher  que  les  perfonnes  demeurantes  en  Pays  de 
Droit  écrit  qui  fe  remarient,  ne’puiflcnt  ftipuler  entr’eux  corn- 
. m'unauté  femblable  à celle  qui  fe  pratique  en  pays'Coutumier,  c’cft- 
à-dire  en  tous  biens  meubles  qui  adviennent  aux  conjoints,  acquêts 
2c conquêts  immeubles  faits  pendant  le  mariage  ; ce  n’eft  point  un 
avantage  prohibé,  ni  fujetaux  Loix  des  fécondes  noces;  quand  la 
perfonne  qui  fe  remarie  ne  porte  pas  & ne  met  pas  dans  la  com- 
munauté davantage  que  fon  fécond  conjoint , il  n’y  a que  l’exce- 
dant,  c’cft-à-dire  ce  qu’elle  mettroit  en  plus  avant,  qui  puifl’c  paf- 
fer  pour  avantage,  fie  qui  puifiè  être  fujet  aux  Loix  des  fécondes 
noces. 

1 6.  Nous  avons  parlé  de  l’avantage  qui  fe  fait  à un  fécond  con- 
joint à caufe  de  la  communauté;  nous  avons  dit  s’il  eft  exceflif  qu’il 
eft  réductible,  fuivant  l’Edit  des  fécondés  noces  ; on  cft  encore  allé 

{dus  avant.  On  a demandé  fi  des  enfans  voyant  que  le  furvivant  de 
eur  pere  2c  mere  qui  >4  des  effets  mobiliers  confiderables  s’eft  re- 
marié , peuvent  demander  qu’ils  foient  employés  en  héritages, 
pour  empêcher  qu’ils  ne  puiflentêtre  diflîpés  2c  confommés  à leur 
préjudice,  2c que  l’Edit  ues  fécondes  noces  nefoit  pas  éludé.  La 
queftion  s’en  eft  préfentée:  le  tait  étoit  qu’en  1610.  Catherine 
Gerbaut  n’ayant  que  4000  liv.  de  bien  ou  environ , contracte  ma- 
riage avec  Robert  Chupin,  Maître  Charpentier  à Paris,  lequel  fit 
une  fortune  confiderable,  2c  décéda  riche  de  plus  de  100000  liv. 
elle  fit  inventaire  après  le  décès  de  fon  mari , 2c  partagea  la  com- 
munauté avec  fes  enfans;  lesbiens  confiftoicnt  en  une  maifon  de 
valeur  de  70000  îiv.  deux  Offices  fur  le  pied  fourché,  1 1000  1. 
d’argent  comptant,  2c  le  lurplus  en  cédules  2c  obligations  qui  fe 
montoient  à une  fomme  très-confiderable;  elle  contracte  un  fé- 
cond mariage  avec  le  domeftique  de  Madame  de  Rohan,  qui  étoit 
fon  Ecuyer.  Le  contrat  portoit  qu’ils  feroient  communs  en  biens 
meubles  2c  conquêts  immeubles  faits  pendant  le  mariage,  fuivant 
la  Coutume  de  Paris , 2c  outre  elle  lui  donnoit  autant  que  le  moins 
prenant  de  fes  enfans,  fuivant  l’Edit  des  fécondés  noces. 

27.  Les  enfans  demanderont  que  leur  mere  2c  fon  fécond  mari 
fuflent  tenus  d’employer  les  effets  mobiliers  dont  elle  avoir  amen- 
dé de  fon  défunt  mari,  2c  quelle avoit  partagés  avec  eux,  fullènt 
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employés  en  acquittions  d’immeubles , lefquels  clic  ne  pourroic 
aliéner  à leur  préjudice.  Ils  alleguoient  l’Ordonnance  de  Blois 
article  182.  par  laquelle  tous  dons  6c  avantages  laits  par  des  veu- 
ves qui  ont  des  enfans , lelquclles  le  remarient  à pci  donnes  indignes 
de  leur  qualité,  fous  couleur  de  donation,  vendition,  aftociation 
à.  leur  communauté,  ou  autre  prétexte  quelconque,  de  nul  effet, 

6c  les  mec  en  interdiction  de  leurs  biens , 6c  leur  détend  de  les  ven-  * 
dre  ou  autrement  aliéner 3 & à toutes  pcrfoi;  es  d’en  acheter,  ou 
faire  autres  Contrats  parldquels  les  biens  ruffent  être  diminués, 

6c  déclare  les  Contrats  nuis  6c  de  nui  effet  : que  l’Edit  des  fécon- 
dés noces  de  1560.  défendoit  aux  veuves  qui  fe  remarioient,  de 
donner  à leurs  nouveaux  maris,  de  leurs  meubles , acquêts  6c  pro- 

Î>res , plus  qu’à  un  de  leurs  enfans  : que  la  Coutume  de  Paris  en 
'article  279.  faifoit  même  prohibition , 6c  difoit  à l’égard  des  con- 
quêts , qu’elles  n’en  pouvoient  difpofer,  au  préjudice  des  parts  6c 
portions  dont  les  enfans  des  premiers  muriages  pourroient  amen- 
der  de  leur  mcrc:  que  leur  mere  ayant  contracté  un  fécond  ma- 
riage, elle  rendoit  Ion  fécond  mari  proprietaire  de  la  moitié  de 
{es  effets  mobiliers  qui  étoient  confideral  !<?s.  même  du  total , par 
l’autorité  êclc  pouvoir  que  lui  donne  la  Coutume  qui  le  fait  maî- 
tre de  la  communauté  j qu’il  avoir  en  cmtre  la  jouilïance  des  im- 
meubles: que  les  enfans  avoient  intérêt  d’empêcher  que  tous  les 
effets  mobiliers  ne  puffent  pas  être  difùpcs  6c  confommés  par  un 
fécond  mari,  6c  qu’il  étoit  raifonnable  d’obliger  la  mere  6c  fon  fé- 
cond mari , de  les  employer  en  acquittions  d’heritages. 

28.  La  mere  & fon  fécond  mari  difoient  au  contraire,  que  les 
enfans  étoient  non-recevables  en  leur  demande , que  les  enfans 
pouvoient  mourir  avant  leur  mcrc,  6c  n avoir  jamais  aucun  droit 
en  fa  fuccelïion , & qu’ils  étoient  fans  action  quant  à prêtent;  que 
leur  demande  étoit  tout-à-fait  injufte  6c  déraifonnable,  de  vouloir 
lui  interdire  la  dilpoftiou  de  fon  bien , fous  prétexte  qu’elle  a con- 
tracté un  fécond  mariage,  avec  un  homme  qui  eft  inégal  en  biens  ; 
que  fon  mari  eft  Gentilhomme,  que  d’ailleurs  elle  n’avoit  donné 
à fon  fécond  mari  que  fuivant  l’Edit  des  fécondés  noces,  6c  l’arti- 
cle 279.  de  la  Coutume  de  Paris.  L’affaire  portée  à l’Audience  de 
la  Grand’-Chambrc,  Monteur  l’Avocat  Général  Bignon  adhéra 
aux  conclufons  des  enfans,  &fe  fonda  fur  ce  qu’il  dit,  qu’ij  pa- 
roiflôit  que  le  fécond  mari  n’avoit  point  de  bien.  Par  l’Arrêt  qui 
eft  dû  19  Février  1654,  les  concluftons  de  Monteur  l’Avocat  Gé- 
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neral  Bignon  furent  f urnes , 8c  la  Cour  ordonna  que  la  mere  6c  fon 
fécond  mjri  feroienc  tenus  d’employer  en  acquilîtions  d'immeu- 
bles , les  effets  mobiliers  qu’elle  avoir  eu  de  fa  première  commu- 
nauté, defquels  ils  ne  pourroient  difpofer  au  préjudice  desenfans; 
ce  faifant,  que  la  donation  faite  par  le  Contrat  de  mariage  au  fé- 
cond mari,  autant  que  la  part  de  l’un  des  enfans,  auroition  effet, 
fans  dépens.  L’Arrêt  cft  rapporté  par  Mc  Jean  du  Frcfne,  Livre 
fept,  Chapitre  trente-deux.  Il  eft  pareillement  rapporté  dans  le 
Recueil  des  Arrêts  de  Mc  Lucien  Soefve , Centurie  4,  Chapitre  1 3 . 
page  370.  Cela  recevoir  quelque  difficulté  ; car  l’Edit  des  fécon- 
dés Noces  ne  défend  pas  de  fe  fèrvir  de  fon  bien , de  l’employer  à 
fonufage,  ni  même  de  leconfommer;  mais  dans  le  fait  particu- 
lier, ce  qui  a été  ordonné  par  cet  Arrêt  femble  jufle  6c  raifon- 
nable. 


19.  On  efl  allé  encore  plus  avant  r on  a demandé  Iorfqu’une 
femme  s’efl  remariée , 8c  qu’après  le  décès  de  fon  fécond  mari , elle 
a renoncé  à la  communauté  de  fon  fécond  mari,  fi  fes  enfans  du 
premier  lit,  dans  la  penfée  que  la  fécondé  communauté  efl  avan- 
tageufe  à leur  mere,  6c  que  leur  mere  n’y  a renoncé  que  pour  fa- 
vorifer  6c  avantager  fes  enfans  du  fécond  lie  , font  bien  fondés  à 
demander  que  leur  mere  foit  tenue  de  l’accepter,  aux  offres  qu’ils 
font  de  lui  donner  bonne  6c  fuffifante  caution , qu’elle  ne  fouffrira 
aucun  dommage  par  fon  acceptation.  Les  enfans  du  premier  lit 
difent,  que  leur  mere  a renoncé  à la  communauté  de  fon  fécond 
mari,  qui  eft  avantageufe  6c  opulente,  6c  qu’elle  n’a  fait  cette  re- 
nonciation que  pour  faire  avantage  à la  fucceffion  de  fon  fécond 
mari , 6c  en  même-tems  à fes  enfans  du  fécond  lies  que  cela-  ne  lui 
doit  pas  être  permis  s que  fi  par  l’Edit  des  fécondes  Noces , elle  ne 
peut  avantager  fon  fécond  mari , plus  que  l’un  de  fes  enfans , il  y 
a lieu  auffi  de  dire,  qu’elle  ne  peut  avantager  les  heritiers  de  fon 
fécond  mari.  L’Edit  des  fécondés  Noces  dit,  que  les  veuves  qui 
fe  remarient,  ne  peuvent  avantager  leurs  nouveaux  maris,  pere, 
mere,  ou  enfans  de  leurs  maris. 

30.  La  prétention  desenfans  du  premier  litn’eft  pas  bien  fon- 
dées la  femme  après  le  décès  de  fon  mari,  a la  faculté  d’accepter 
la  communauté , ou  d’y  renoncer  fi  bon  lui  femble.  L’article  137. 
de  la  Coutume  de  Paris,  dit , qu’il  eft  loilible  à toute  femme  de 
renoncer  à la  communauté,  (ïbon  lui  femble,  après  le  trépas  de 
fon  mari  ; c’eftle  Droit  commun  : on  ne  peut  pas  otcràla  femme 
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cette  faculté  que  la  Coutume  lui  donne , 6c  que  l’Edit  des  fécondé* 
noces  ne  lui  ote  pas,  ê£  fa  renonciation  ne  peut  palier  pour  un  avan- 
tage i lamerc  a renoncé  à la  communauté  de  fon  fécond  mari , pour 
ne  pas  entrer  dans  aucune  dilcullion  des  biens  6c  dettes  palfives  de 
la  communauté,  elle  ne  donne  rien  j car  parle  moyen  de  la  renon- 
ciation, les  effets  de  communauté  appartiennent  alafucceflion  du  • 
mari.  On  en  a voulu  faire  quelque  difficulté , lorfiaue  le  fécond  ma- 
ri a des  enfans  d’un  premier  lit,  parce  qu’on  a dit , que  les  enfans 
que  le  fécond  mari  a d’un  premier  lit,  lont  compris  dans  la  prohi- 
bition de  l’Edit.  Mais  néanmoins  il  n’y  a point  de  diftincHon  à fai- 
re, il  eltloifible'à  toute  femme  de  renoncer  , lî  bon  lui  femble, 
apres  le  trépas  de  fon  mari , à la  communauté , on  ne  doit  pas  em- 
pocher quelle  n’ule  de  la  faculté  que  lui  donne  la  Coutume  6c  le 
Droit  commun 

3 i.  De  meme  lorfque  la  veuve  qui  s’eft  remariée,  a fait  inven- 
taire après  le  décès  de  fon  premier  mari , qui  a arrêté  la  continua- 
tion de  communauté  j il  y a lieu  de  dire,  que  les  enfans  du  pre- 
mier lit  ne  peuvent  l’obliger  à faire  inventaire  après  le  décès  de 
fon  fécond  mari,  pour  empêcher  que  les  enfans  de  fon  fécond  lit 
puiilent  demander  continuation  de  communauté , 6c  en  profiter 
quand  ellcefi:  avantageufe.  La  Coutume  ne  dit  pas  qu’on  puiffie 
obliger  le  furvivant  des  pere  êcmere  de  taire  inventaire  après  le 
décès  du  prédecedé,  elle  dit  feulement , que  fi  le  furvivant  des 
pere  6c  mere  ne  fait  faire  inventaire,  les  enfans  peuvent,  fi  bon 
leur  femble,  demander  communauté  en  tous  les  biens  meubles 
6c  conquêts  du  furvivant  * la  volonté  que  la  mere  a de  ne  pas 
faire  inventaire,  ou  fa  négligence,  ne  peut  pas  paffer  pour  un 
avantage. 

,3  z.  L’Edit  des  fécondés  Noces  dit,  que  les  femmes  veuves  ayant 
enfans,  ou  enfans  de. leurs  enfans  , ne  pourront  en  quelque  façon 
que  ce  foit,  donner  de  leurs  biens,  meubles,  acquêts  6c  propres,  à 
leurs  nouveaux  maris,  pere,  mere,  enfans,ouenfansdefdits  maris, 
ou  autres  perfonnes  qu’on  puiffe  préfumer  être  par  dol  ou  fraude, 
interpolées,  plus  qu’àl’undc  leurs  enfans,  ou  enfans  de  leurs  enfans: 
la  Loi , Hac  Edifiait , dit  : omn't  circonfcriptione  per  interpofitam  per - 
fonam , vel  alio  quocunque  modo  excogitata  ccjfante.  Une  perfonne 
eft  interpofée  par  dol  6c  fraude,  lorfqu’on  fait  connoitre  qu’elle 
ne  fait  que  prêter  fon  nom  au  nouveau  mari , 6c  qu’on  en  rapporte 
quelque  preuve,  ou  lorfque  la  perfonne  interpofée  eft  heritiere  pré- 
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fomptive  du  nouveau  mari.  Mais  on  a demande  comment  on  en- 
tendoic  le  mot  à' enfans  ? fi  la  femme  qui  s'eft  remariée  peut  donner 
aux  enfans  qu’elle  a defon  fécond  mari,  ou  fi  l’Edit  des  fécondes 
Noces  ne  comprend  dans  fa  prohibition  que  les  enfans  du  fécond 
lîc,  c’eft-à-dire  les  enfans  que  le  fécond  mari  auroit  d’un  autre  lit. 
L’opinion  commune  eft,  que  la  femme  peut  donner  aux  enfans 
communs  qu’elle  a de  fon  fécond  mari.  Monfieur  Cujas,  fur  la  pre- 
mière partie  de  la  Loy  Hac  edtttali,  Cod.  de  fecundts  Nuptits,  dit , 
qu’il  eft  défendu  de  donner  privigno,non  autem  communi  filio:  Com- 
me aulli  l’Edit- des  fécondés  Noces,  difant,  que  la  femme  ayant 
enfans,  ne  pourra  donner  à fon  nouveau  mari,  pere,  mere, 
enfans,  ou  enfans  dudit  mari,  cela  s’entend  des  enfans  que  le  fé- 
cond mari  auroit  d’un  autre  lit.  L’Edit  des  fécondés  Noces  ne 
doit  pas  être  étendu  au-delà  de  fes  termes.  Ainfi  il  femble  que  la 
femme  qui  fe  remarie  peut  donner  aux  enfans  communs  qu’elle  a 
de  fon  fécond  mari.  En  effet , fi  une  mere  peut  difpofer  entre  fes 
enfans  de  même  lit,  avantager  les  uns,  St  réduire  les  autres  à leur 
légitime,  il  en  doit  être  de  même,  quoique  les  enfans  foient  de 
différenslits,  car  ils  font  tous  également  les  enfans.  L’article  306. 
de  la  Coutume  de  Paris,  dit  indiftin&ement,  que  ce  qui  a été  don- 
né aux  enfans  de  ceux  qui  font  heritiers,  & viennent  à la  fuccef- 
fion  de  leurs  pere  St  mere , eft  fujet  à rapport  ou  moins  prendre  -,  St 
la  même  Coutume  dit  en  l’article  fuivant , que , où  celui  auquel  on 
auroit  donné  fe  voudroit  tenir  à fon  don,  faire  le  peut  en  s’abfte- 
nant  de  l’hérédité,  la  légitime  refervee  aux  autres  enfans,  cela 
comprend  tous  fes  enfans. 

33.  L’Empereur  Juftinicn  parlaNovellc  11.  Chapitre  dernier, 
exhorte  les  pere  St  mere  qui  font  remariés , de  garder  l’égalité  entre 
leurs  enfans  des  premier  St  fécond  lit:  mais  cet  .Empereur  dit  aufil 
qu’ils  peuvent  avoir  de  la  prédilection  pour  les  uns,  St  les  avantager 
plus  que  les  autres.  Il  dit,  que  les  enfans  n’ont  pas  lieu  de  fe  plain- 
dre, quand  leurs  pere  St  mere  leur  laifîént  leur  légitime  : Si  altquem 
ex  fecundis  nuptits  fil:um  aut  etiam  ex  prtmis  forfan  tta  fefttvum ,ita  di- 
Itfhtm , ut  l’elint  prapenere  cum  altis  in  pojfejjione , damus  luentiam  hoc 
agendi , <fc.  Et  plus  bas  il  eft  dit,  hanc  nique  partem  de  aquitate  filio- 
rum  ex  priore  & fecundo  matrtmomo  viventtum  adhortantes  pottùs  quàm 
farnientes  dut  mus  : altoquin  fernel  augtntes  ah  inteflato  partem  omntno  fi- 
liis  relwqueudum  \&ujque  ad  quatuor  quidemfilios  quatuor  unctas  o n~ 
nino  défi  tientes  .fi autem  ultra  quatuor Jint , ufque  ad  medtam  fubjlanita 
partem  idoncitm  jam  dedimus  fins  auxiltum , &c. 


4 


' 


éy4  Traite’  de  la  Communauté*. 

34.  Nous  avons  dit,  que  la  femme  qui  fe  remarie  peut  donne' 
aux  enfans  qu’elle  a de  fon  fécond  mari , 8c  que  l’Edit  ne  comprend 
pas  dans  fa  prohibition  les  enfans  communs  * 8c  cela  eft  véritable 
quand  la  donation  eft  faite  après  le  décès  du  fécond  mari  : mais  on 
en  fait  quelque  difficulté,  quand  la  donation  a été  faite  pendant 
la  vie  du  fécond  mari.  On  a dit,  que  la  femme  qui  s’eft  remariée 
peut  bien  donner  aux  enfans  qu’elle  a de  fon  fécond  mari , 8c  ré- 
duire les  enfans  du  premier  lit  à leur  légitime  5 mais  que  cela  ne 
devoit  être  toléré  lorfque  la  donation  eft  laite  du  vivant  du  fécond 
mari,  mais  feulement  lorfqu’clleeft  faite  après  le  décès  du  fécond 
mari  : que  celle  qui  eft  faite  après  le  décès  du  fécond  mari  doit 
avoir  effet  ; parce  que  les  enfans  du  fécond  lit  peuvent  avoir  mérité 
par  eux-mêmes,  la  bienveillance  de  leur  mere , 8c  on  ne  peut  pas 
dire  que  leur  mere  ait  été  induite  en  aucune  maniéré  par  fon  fécond 
mari,  à faire  des  difpolitions  en  leur  faveur  * mais  que  la  donation 

3ui  eft  Elite  aux  enfans  du  fécond  lit , du  vivant  du  fécond  mari  ne 
oit  avoir  aucun  effet,  parce  qu’il  y a grande  apparence  que  c’cft 
le  fécond  mari  qui  a fait  faire  a fa  femme  la  donation , 8c  que  c’eft 
l’ouvrage  du  fécond  mari,  qui  naturellement  n’aime  pas  les  enfan* 
de  fa  femme,  qu’elle  a d’un  autre  lit. 

3 j.  Il  y a eu  fur  cela  variété  d’Arrèts.  Me  Jean  Bacquet,  Traité 
des  Droits  de  J uftice.  Chapitre  1 1 . nombre  3 5 3.  dit,  qu’une  mere 
qui  a des  enfans  d’un  premier  lit,  8c  un  enfant  d’un  fécond  lit,  peut 
donner  entre-vifs  à l’enfant  de  fon  fécond  lit  tous  fes  biens,  fauf  à 
fes  autres  enfans  leur  droit  de  légitime,  8c  que  cela  fut  ainfi  jugé  en 
la  Coutume  de  Montreuil,  par  Arrêt  prononcé  folemnellement  le 
6 Septembre  1575.  Que  femblable  donation  peut  être  faite  parla 
mere  ou  par  le  perc,  à tel  de  fes  enfans,  foit  du  premier ,. fécond , ou 
autre  lit,  que  bon  lui  femblera.  Mais  cet  Anteurn’a  point  dit  dans 
le  fait  fur  lequel  eft  intervenu  cet  Arrêt,  fi  la  donation  avoit  été 
faire  par  la  mere  à l’enfant  de  fon  fécond  lit,  après  le  décès  du  fé- 
cond mari , ou  fi  elle  avoit  été  faite  du  vivant  du  fécond  mari  -,  ainfi 
on  ne  voit  pas  que  cette  difficulté  ait  été  décidée  par  cet  Arrêt. 
M.  le  Preftre  première  Centurie , nombre  49.  rapporte  un  Arrêt 
qu’il  dit  avoir  été  rendu  à fon  Rapport  au  mois  de  Février  1595. 
entre  les  Jabins , par  lequel  on  confirma  une  donation  faite  par  une 
mere , qui  avoit  des  enfans  de  deux  lits , à un  enfant  du  fécond  lit  -, 
8c  cet  Auteur  obferve  dans  le  fait,  que  la  donation  avoit  été  faite 
du  vivant  du  fécond  mari,  8c  qu’il  avoit  furvécu  fa  femme  dona- 
trice. M.  Louet,  lettre  A. nombre  premier,  rapporte  le  même  Ar- 
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xêt , & dît , qu’il  a été  rendu  entre  les  Jabins  & le  nommé  Dorlcans } 
mais  il  dit  que  la  queftion  étoit  lï  la  mere  avoit  pu  difpofer  au  profi  t 
des  enfans  au  fécond  lit , des  acquêts  de  fa  première  communauté , 
&C  fi  tels  acquêts  pouvoientêtre  dits,  lucra  truptialixprimi  matrimomi. 

36.  Il  y a un  troifiéme  Arrêt  rendu  le  1 8 Juillet  1 645.  qui  eft 
contraire  au  précèdent.  Le  fait  étoit,  que  Catherine  Cothereau 
avoit  été  mariée  en  premières  noces  avec  .... 
de  la  Barde,  lequel  décéda  & laifla  deux  filles,  fçavoir,  Marie  de  la 
Barde  qui  fut  mariée  à Mc  Claude  ThiopConfeiller  à Nemours,  & 
Jacqueline  de  la  Barde  qui  fut  mariée  à ... 
Lemoine.  Catherine  Cothereau  contra&a  un  fécond  mariage  avec 
Mc  Jacques  Parques,  Notaire  au  Châtelet,  dont  elle  eut  pluficurs 
enfans  $ elle  décéda  apres  avoir  fait  fon  T eftament , par  lequel  elle 
nomma  Jacques  fon  fécond  mari , pour  fon  Exécuteur  teftamentai- 
re,  & fit  les  enfans  qu’elle  avoit  de  fon  fécond  mari,  fes  légataires 
univerfels.  Les  enfans  du  premier  lit  concertèrent  la  difpoUrion  de 
leur  mere, difant,  qu’elle n’avoit  pu  donner  aux  enfans  de  fon  fé- 
cond lit  à leur  préjudice; que  l’Edit  des  fécondés  Noces  comprenoit 
dans  fa  prohibition , non-feulement  fon  fécond  mari , mais  auffi  fes 
enfans;  quec’étoitle  fécond  mari  qui  avoit  fait  faire  cette  dona- 
tion à fes  enfans  ; les  enfans  du  premier  lit  s’étoient  même  inferits 
en  faux  contre  le  Teftament.  L’affaire  portée  devant  le  Prévôt  de 
Paris,  ou  fon  Lieutenant  Civil , Sentence  feroit  intervenue,  par  la- 
quelle,fans  s’arrêter  à l’infeription  de  faux  formée  par  les  entans  du 
premier  lit , le  Teftament  fut  déclaré  nul  6c  de  nul  effet , & il  auroic 
été  ordonné  que  divifion  feroit  faite  entre  tous  les  enfans , tant  du 
premier  que  du  fécond  lit  de  Catherine  Cothereau  , meubles,  ac- 
quêts & propres , de  quelque  nature  & qualité  quils  fuflent,  pour 
être  partages  également  entr’eux;  les  enfans  du  fécond  lit  interjet- 
terent  appel  de  la  Sentence,  & fur  l’appel  par  l’Arrêt  qui  eft  inter- 
venu le  1 S Juillet  1 645.  la  Cour  mit  les  Parties  hors  de  Cour  & de 
Procès,  conformément  aux  Conclufions  de  M.  l’Avocat  Général 
Talon, MCI  Hebert  & Iflalys  Avocats  des  Parties  : l’Arrêt  rendu  en- 
tre Jacques  Parques  ci-devant  Notaire  au  Châtelet  de  Paris,  Exé- 
cuteur teftamentaire  de  Catherine  Cothereau  fa  femme,  Philippcs 
Parques,  Notaire  au  Châtelet,  Mc  Claude  Parques  Avocat  en  la 
Cour , enfans  dudit  Jacques  Parques  & de  Catherine  Cothereau  , 
appellans  d’une  part;  & Marie  de  la  Barde,  veuve  de  Me  Claude 
Thion,  vivant,  Confeiller  à Nemours,  fille  5c  heritiere  deCathe- 
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rine  Cothcreau  fa  mcre , Philippes  Lemoine,  Notaire  au  Châtelet 
de  Paris,  tant  en  fon  nom , que  comme  tuteur  de  Tes  freres  6c  fœurs , 
encans  de  défunt  François  Lemoine  Notaire  au  Châtelet,  6c  de  Jac- 
queline de  la  Barde,  heritiers  de  Catherine  Cothcreau  leur  aycule, 
intimés  d’autre  part. 

37.  Ainfî  il  elt  indubitable,  6c  tous  conviennent  que  la  femme 
peut  donner  aux  enfans  qu’elle  a de  fon  fécond  mari,  6c  réduire 
les  enfans  du  premier  lit  à leur  légitime,  quand  la  donation  eft  faite 
après  le  décès  du  fécond  mari  : par  la  railbn  qu’en  ce  cas  il  y a lieu 
de  dire,  que  la  femme  d’elle-même  s’elt  portée  à faire  cet  avantage 
aux  enfans  de  Fon  fécond  lit,  6c  que  les  enfans  du  fécond  lit  ont  pu 
mériter  par  eux-mêmes  fa  bienveillance  ; mais  la  difficulté  demeu- 
re toujours  lorfque  la  donation  eft  faite  du  vivant  du  fécond  mari  > 
cela  ayant  été  jugé  diverfement.  Si  on  fait  réfiéxion , il  fembleroit 
qu’il  feroit  plus  raifonnable  de  ne  pas  autorifer  la  donation  qui  fe- 
rait faite  par  la  femme  aux  enfans  qu’elle  auroit  de  fon  fécond  mari 
fi  elle  avoit  été  faite  du  vivant  du  fécond  mari  -,  auffi  celle  qui  fe- 
roit  faite  par  le  mari  aux  enfans  qu’il  auroit  de  fa  fécondé  femme 
fi  elle  avoit  été  faite  du  vivant  delà  fécondé  femme:  laraifoneft, 
quand  une  femme  fait  des  dons  Ôc  difpofitions  au  profit  des  enfans 
qu’elle  a de  fon  fécond  mari, du  vivant  de  fon  fécond  mari , qu’il  y a 
grande  fufpicion  que  c’eft  le  fécond  mari  qui  a fait  faire  la  donation 
au  profit  de  fes  enfans,  pour  fruftrerles  enfans  du  premier  lit,  de 
même  lorfqu’un  mari  donne  aux  enfans  qu’il  a de  fa  fécondé  femme. 
Et  pourôteraux  féconds  conjoints,  toute  occafion  de  faire  préjudice 
' aux  enfans  des  premiers  lits,  il  feroit  plus  expédient  querelles  dona- 
tions n’eufTènt  aucun  effet,  6c  de  les  comprendre  dans  la  prohibition 
de  l’Edit  des  fécondés  noces  , conformément  à ce  qui  a été  juge 
par  l’Arrêt  du  1 8.  Juillet  1 645.  Autre  chofe  feroit  fi  la  femme  do- 
natrice avoit  furvécu  fon  fécond  mari , 6c  qu’après  le  décès  de  fon 
fécond  mari  elle  eut  perfifté  en  la  donation , auquel  cas  il  feroit  juf- 
te  que  la  donation  eût  fon  effet. 

3 8.  On  a fait  même  difficulté  quand  la  donation  eft  faite  aux  en- 
fans qui  font  à naître:  Par  exemple,  lorfqu’une  femme  qui  fe  re- 
marie donne  par  le  Contrat  de  fon  fécond  mariage  , aux  enfans 
qui  naîtront  du  fécond  mariage.  On  dît  que  c’eft  celui  avec  qui 
elle  contraéfe  un  fécond  mariage,  qui  lui  fait  faire  telle  donation  j 
que  la  donation  eft  faite  dans  un  tems  qu’elle  eft  prévenue  d’a- 
mour pour  lui  ; que  fl  cela  ctoit  admis  , un  fecoml  mari  qui  ne 
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pourroit  ftipuler  des  avantages  pour  lui-même , les  ftipuleroîc  pour 
lès  enfans  à naître  -,  qu’il  auroit  autant  de  joie  d’alTurer  le  bien  de  la 
femme  à fes  enfans , que  s’il  devoir  le  poileder  lui-même  ; joint  qu’il 
en  pourroit  profiter  venant  à avoir  leur  garde-noble,  ou  venant  à 
leur  fucceder.  On  dit  au  contraire , qu’il  n’y  a aucune  différence  i 
faire,  que  l’Edit  des  fécondés  noces  ne  comprend  pas  dans  la  pro- 
hibition, les  enfans  communs  , que  cela  s’entend  non-feulement 
des  enfans  qui  font  nés  lors  de  la  donation , mais  aulfi  des  enfans  qui 
font  à naître. 

39.  Cette  queftion  s’eft  rcnouvellée  plufieurs  fois:  il  y a un  pre- 
mier Arrêt  prononcé  en  Robes  rouges  à Noël  1 y 8 8.  qui  eft  rappor- 
té par  Mc.  Jacques  de  Montholon*  la  donation  avoit  été  faite  par 
une  mere  qui  fe  rcmarioit,  & qui  donnoit  par  le  Contrat  de  fon  fé- 
cond mariage,  aux  enfans  qui  naîtroient  du  mariage,  les  acquêts 
& conquêts  qui  feroient  faits  pendant  le  mariage  : la  mere  étant  dé- 
cédée , & ayant  laiflc  des  enfans  de  fes  premier  & fécond  lit,  les 
enfans  du  fécond  lit  prétendirent  en  vertu  du  don , les  acquêts  & 
conquêts  faits  pendant  le  fécond  mariage*  les  enfans  du  premier  lie 
foutinrent  au  contraire,  que  leur  mere  n’avoit  pû  donner  aux  en- 
fans à naître  du  fécond  mariage , que  ce  qu’elle  auroit  pu  donner  au 
fécond  mari. 

40.  Il  y a un  fécond  Arrêt  rendu  en  la  troifiéme  Chambre  des 
Enquêtes  le  3 o Juillet  1 647.  après  avoir  demandé  l’avis  aux  Cham- 
bres, par  lequel  une  femblablc  donation  faite  aux  enfans  qui  naî- 
troient d’un  fécond  mariage  fut  déclarée  nulle.  Il  y a un  troifiéme 
Arrêt  rendu  en  la  Grand’Chambre , au  rapport  de  M.  de  Savcufe  le 
27.  Mars  1657.  qui  a jugé  même  cholè.  Le  fait  étoit,  que  Charles 
Bouvot  demeurant  en  Poitou  avoit  un  fils  unique  qui  etoit  mort, 

, & qui  avoit  lailTé  une  fille,  Charles  Bouvot  pere  fe  remaria  délirant  * 

avoir  des  heritiers  de  fon  nom  * & voyant  que  fa  petite-fille  qui  re- 
préfentoit  fon  fils,  lequel  comme  aîné  avoit  de  grands  avantages 
dans  la  Coutume  de  Poitou,  il  voulut  faire  quelque  avantage  aux 
males  qui  naîtroient  de  fon  fécond  mariage  * il  donna  par  le  Con- 
trat de  fon  fécond  mariage,  aux  mâles  qui  naîtroient  du  mariage, 
tous  fes  acquêts  & conquêts  par  préciput  & fans  rapport , pour  être 
partagés  entr’eux,  & que  l'aîné  a’entr’eux  en  auroit  les  deux  tiers, 

& les  puînés  le  tiers.  Charles  Bouvot  pere  étant  décédé,  il  y eut 
conteltation  entre  la  petite-fille  iflue  du  fils  du  premier  lit,  & les 
enfans  du  fécond  lit,  qui  compromirent  de  leur  différend  : par  la 
Sentence  arbitrale,  la  donation  que  le  pere  avoit  faite  par  le  Con- 
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trac  de  fon  fécond  mariage  aux  enfans  qui  naîcroient  du  fécond  ma-» 
riage  fut  confirmée  , de  laquelle  Sentence  il  y eut  appel  5 &.  par 
l’Arrêt  on  infirma  la  Sentence , àc  on  ordonna  que  les  parties  par- 
tageaient les  biens  fuivant  la  Coutume  de  Poitou. 

4 r.  Il  y a un  quatrième  Arrêt  du  dix-neuviéme  Juillet  165  9.  qui 
femble  contraire  aux  précédons:  le  fait  étoit  que  Monfieur  de  la 
Grange,  Maître  des  Comptes,  avoit  contracté  un  troiliéme  mariage 
avec  Dame  Françoife  Chouefne,  & par  le  Contrat  de  mariage  il 
avoir  donné  aux  enfans  qui  naîcroient  du  mariage.  Monfieur  de  la 
. Grange  étant  décédé,  fa  fille  du  premier  litcontefla  la  donation, 
difant  qu’elle  étoit  nulle,  que  fon  pere  contractant  un  troifiéme  ma- 
riage n’avoit  pas  pu  donner  aux  enfans  qui  naîcroient  du  maria- 
ge à fon  préjudice:  l’affaire  portée  aux  Requêtes  du  Palais , Sen- 
tence intervint , qui  déclara  la  donation  nulle.  Dame  Françoife 
Chouefne  veuve  de  Monfieur  de  la  Grange , tant  en  fon  nom  qu’en 
-qualité  de  tutrice  de  fa  fille  ilîue  de  ce  troifiéme  mariage,  interjetta 
appel  * &:  par  l’Arrêt  qui  intervint  le  dix-neuviéme  J uiîlet  1 6 5 9.  on 
infirma  la  Sentence  des  Requêtes  du  Palais,  on  confirma  la  do- 
nation: mais  il  y a dans  le  fait  pjufieurs  cirçonftances  particulières 
qui  ont  donné  lieu  «à  l’Arrêt  ySc  l’Arrêt  ne  doit  être  tiré  à confé- 
quence  pour  lathefe  générale.  La  première  conféquence  efl,  que 
ja  fille  du  premier  lit  qui  contefloîtla  donation  s’étoit  mariée  con- 
tre le  contentement  de  fon  pere,  lequel  au  lieu  de  l’exhereder  avoit 
crû  pouvoir  la  priver  d’une  partie  de  fa  fucceffion  par  une  donation 
faite  aux  enfans  à naître  de  foatroifiéme  mariage:  la  fécondé  cir- 
conflance  eft,  que  la  fille  du  premier  lit  étoit  riche,  &:  avoit  des 
biens  confidéraoles , & avoit  été  bien  pourvue  5 la  donation  faite 
à la  fille  du  troifiéme  lit  étoit  peu  confiaérable , joint  que  ce  rroi- 
fiéme  mariage  n’avoit  rien  d’odieux , le  pere  l’ayant  contracté  dans 
le  défir  d’avoir  un  enfant  mâle  : l’Arrêt  rendu  entre  ladite  Dame 
Françoife  Chouefne,  veuve  de  défunt  Monfieur  de  la  Grange,  tant 
en  fon  nom  qu’en  qualité  de  tutrice  de  fa  fille,  ilfue  du  troifiéme 
mariage  dudit  fieur  de  la  Grange  avec  elle,  appellante  d’une  Sen- 
tence rendue  aux  Requêtes  du  Palais,  d’une  part  5 &c  la  Dame  de 
Frontenac,  fille  du  premier  mariage  dudit  fieur  de  la  Grange , in- 
timée d’autre  part. 

41.  La  qucflion  s’efl:  depuis  renouvellée.  Le  fait  étoit,  que  Mef- 
fire  François  Eftourneau , fieur  de  la  Motte  de  Terfanne , avoit  été 
marié  deux  fois  5 il  avoit  de  fon  premier  mariage  quatre  enfans , un 
fils  êc  trois  filles;  il  convola  en  fécondés  noces  avec  Anne  de  Ra- 
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bennes;  par  le  Contrat  du  fécond  mariage,  les  deux  conjoints  don- 
nèrent en  faveur  du  mariage,  par  donation  entre-vifs  auxenfans 
qui  naîtroient  de  leur  mariage  , du  furvivant  d’eux  6c  des  leurs, 
tous  les  meubles  , acquêts  6c  conquêts  immeubles,  préfens  6c  fu- 
turs par  préciput  6c  avantage  , fans  qu’ils  fuflént  tenus  d’en  faire 
aucun  rapport  ; l’ufufruit  neanmoins  refervé  aux  conjoints,  6c  au 
furvivant  d’eux  : les  deux  conjoints  veulent  en  outre , que  l’aîné 
des  enfans  mâles  ait  par  prcciput  6c  avantage  le  tiers  des  biens 
donnes  , 6c  fa  contingente  portion  au  furplus  ; de  ce  fécond  ma- 
riage font  iifus  deux  hiles.  Après  le  décès  du  fieur  de  la  Motte,  il 
y a eu  procès  entre  les  enfans  du  premier  lit  6c  ceux  du  fécond 
lit , touchant  la  donation  qui  avoit  été  faite  par  le  (leur  de  la  Mot- 
te par  le  Contrat  du  fécond  mariage  aux  enfans  lors  à naître  du 
fécond  mariage.  Par  Sentence  du  Juge  de  Dorât,  la  donation  efl 
confirmée.  Appel  en  la  Cour  : lur  l'appel  les  Parties  confentent 
d’en  paffer  à l’avis  de  cinq  Avocats  qui  rendent  leur  Scnttnce  ar- 
bitrale , par  laquelle  ils  callent  la  donation.  Les  enfans  du  fécond 
lit  appellent  de  la  Sentence  arbitrale,  6c  les  enfans  du  premier  lit 
appellent  de  la  Sentence  du  Dorât  ; 6c  fur  ces  appellations  refpecli- 
ves  cft  intervenu  Arrêt  du  feptiéme  Septembre  1673.  qui  a cafie 
la  donation  conformément  à la  Sentence  arbitrale  ; l’Arrêt  pro- 
noncé par  Monfieur  le  Préfident  de  Lamoignon,  entre  Dame  Fran- 
çoife  de  Barlon  de  Montbas , veuve  de  Meflîre  François  Eftour- 
neau  fils  du  premier  lit , Chevalier  Baron  de  Ris , tutrice  de  fes  ' 
enfans  mineurs  , d’une  part  ; 6c  Meflîre  Paul  de  Senneterre  Sei- 
gneur de  Saint  Victour  , tant  comme  donataire  de  Dame  Marie 
Eftourneau  fa  femme,  fille  du  fécond  lit , que  comme  pere  6c  tu- 
teur naturel  de  fes  enfans,  6c  Damoifelle  Radegonde  Eftourneau 
aulli  fille  du  fécond  lit,  lequel  Arrêt  cft  rapporté  en  la  troifiéme 
Partie  du  Journal  du  Palais , page  ni. 

43.  Nous  avons  dit  que  la  perfonnequi  fe  remarie  ne  peut  don- 
ner à fon  fécond  conjoint  qu’autant  que  le  moins  prenant  de  fes 
enfans , 6c  fi  la  donation  exccde  elle  cfi:  réductible  â la  part  du 
moins  prenant  des  enfans  5 mais  on  a demandé  comment  cela  fe  doit 
entendre?  On  répond  premièrement  que  le  mot,  enfans,  comprend 
les  enfans  des  premier  6c  fécond  lits,  6c  la  réduction  fe  doit  faire 
eu  égard  au  nombre  des  enfans  des  premier  6c  fécond  lits  à la  part 
•du  moins  prenant  d’eux,  parce  qu’ils  font  tous  également  enfans 
de  la  perfonne  qui  a donné.  En  fécond  lieu , il  y a une  diftinclion 
à faire  ; ou  les  enfans  de  la  perfonne  qui  s’eft  remariée  viennent  ait 
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tnte/lat  à fa  fuccelîipn , ou  la  perfonne  qui  s’cft  remariée  a dî/pofe 
elle-même  de  les  biens  entre  Tes  enfans.  Au  premier  cas,  s’il  y a 
divifion  inégale,  les  enfans  venans  à fucceflion  : par  exemple  dans 
les  Coutumes  qui  donnent  de  grands  avantages  aux  aînés,  le  don 
& l’avantage  fait  au  fécond  conjoint  fera  réduit  à la  part  du  moins 
prenant  des  enfans , comme  il  a été  jugé  par  un  Arrêt  du  1 1.  Juil- 
let 1565.  qui  eft:  rapporté  par  Charondas  en  fes  Réponfes  livre  9. 
nombre  59.  àc  cela  ne  fait  aucune  difficulté.  Au  fécond  cas,  fi  les 
enfans  ne  viennent  pas  à fucceflion^  mteflat , & que  le  pere  ou  la 
mere  qui  s’eft:  remarié  ait  difpofe  de  fes  biens  entre  fes  enfans  par 
teftament  ou  autrement,  le  don  & l’avantage  fait  au  fécond  mari 
fera  réduit  pareillement  à la  part  de  l’enfant  qui  en  aura  le  moins, 
pourvu  que  le  pere  ou  la  mere  qui  s’eft:  remarié  ne  lui  ait  pas  laille 
moins  que  fa  légitime  \ car  s’il  a laifié  moins  que  fa  légitime,  il  faut 
regler  le  don  fait  au  fécond  conjoint,  à ce  que  l’entant  auroit  diî 
avoir  pour  fa  légitime.  La  raifon  eft:  que  les  enfans  ne  doivent  pas 
avoir  moins  que  leur  légitime,  ils  font  bien  fondés  à la  demander  ; . 
& quoique  l’enfant  auquel  on  auroit  moins  donné  nes’en  plaignît 
pas,  cela  ne  feroit  à confiderer,  on  doit  regarder  quelle  part  il  de- 
voir avoir  pour  fa  légitime. 

44;  Il  y en  a une  difpofition  exprefle  en  la  Loi  hac  Edifiait  Cod. 
de  fecundis  nuptiis , en  ces  termes,  Non  liceat  plus  eorurn  noverca  vel 
vitrico  teftamento  reltnquere  vel  donare  y feu  doits  vel  donationis  tïtulo 
conferre , quant  filius  vel  filia  habet  eut  minor  portto  ultima  voluntatc  dc- 
telifia  vel  datafuerit  aut  donata , :n  tamen  ut  quarta pars  qua  eifdem 
beris  debetur  ex  le  gibus , nullo  modo  minuAlur. 

45.  Ce  n’eft  pas  le  tems  de  la  donation  , ni  le  tems  du  parta- 
ge qu’il  faut  confiderer  , mais  feulement  le  jour  du  décès  de  la 
perfonne  qui  a donné , il  faut  regarder  quel  étoit  lors  l’état  de  fes 
biens,  en  quel  nombre  étoient  lors  les  enfans:  fi  lors  de  la  dona- 
tion il  avoit  cinq  enfans  -,  & que  lors  du  décès  de  la  perfonne  qui 
adonné,  il  n’y  eut  que  quatre  enfans,  on  ne  comptera  point  l’en- 
fant décédé,  on  comptera  feulement  quatre  enfans,  le  fécond  con- 
joint auquel  on  a donné  tiendra  lieu,  s’il  faut  ainfi  dire  , de  cin- 
quième heritier  : c’eft  le  décès  qui  fait  l’ouverture  de  l’heredité  • 
& qui  donne  droit  en  l’hereditc  aux  enfans  heritiers  ou  lémtimai- 
res.  Maître  Jean  Tournet  fur  l’article  179.  rapporte  un  Arrêt  du 
1 8.  Juin  1 604.  rendu  au  rapport  de  Monfieur  d’Hilerin  en  la  Cin-# 
quieme  des  Enquêtes  , contre  Jean  & Macé  Bouchard  , après  en 
avoir  demande  avis  aux  Chambres,  par  lequel  a été  jugé  que  la 

part 
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pârtdu  fécond  conjoint  feroic  réduite,  eut  egard  au  nombre  des  en- 
fans  tant  du  premier  que  du  fécond  lit,  vivans  lors  du  décès  du  do- 
nateur: ce  même  Arrêt  eft  rapporté  par  d’autres  Auteurs,  qui  le 
datent  du  i 8 Juin  16 14. 

46.  Si  apres  le  décès  du  pere  ou  de  la  mere  qui  s’eft  remarié , 6c 
qui  a donné  à fon  fécond  conjoint  , aucun  de  fes  enfans  eft  décédé 
avant  le  partage  de  l’a  luccellion , le.décès  furvenu  de  l’enfant  n’cft 
pas  confideré,  6c  l’entant  décédé  fait  part  pour  regler  la  donation 
• . faite  au  fécond  conjoint , quoique  les  autres  enfans  ayent  fuccedé  à 
l’enfant  décédé,  6c  que  l’enfant  décédé  ne  fait  point  de  part  dans  le 
partage  : la  donation  faite  au  fécond  conjoint  fe  doit  réduire  à la 
part  que  les  enfans  dévoient  avoir , fi  l'un  des  enfans  n’étoit  pas  dé- 
cédé. On  regarde  le  nombre  des  enfans  vivans  lors  du  décès  du  pere 
ou  de  la  mere  qui  a donné  ; autre  chofe  eft , fi  le  pere  ou  la  mere  a 
donné  â fon  fécond  conjoint  certaine  part.  Par  exemple,  une  veuve 
qui  a trois  enfans  s’eft  remariée , 6c  donne  par  fon  contrat  de  maria- 
ge à fon  fécond  mari  la  quatrième  partie  de  fon  bien  ; deux  de  fés 
enfans  font  venus  depuis  àdéceder  avant  elle,  le  fécond  mari  ne 
doit  avoir  que  le  quart,  parce  que  la  donatrice  a déterminé  la  do- 
nation au  quart  de  fes  biens  : mais  fi  elle  avoit  donné  une  portion 
égale  à l’un  de  fes  enfans , il  auroit  la  moitié , parce  qu’il  n’y  avoit 
qu’un  enfant  lors  du  décès  de  la  mere  donatrice.  Nous  ne  parlerons 

{>ointen  ce  lieu  des  filles  qui  ont  été  mariées,  6c  qui  ont  renoncé  par 
eur  contrat  de  mariage  aux  fuccellions  futures  de  leurs  pere  6c 
mere  -,  fi  elles  font  part,  ou  fi  elles  font  comptées  pour  regler  la  lé- 
gitime des  autres  enfans:  nous  ne  parlerons  point  aufli  des  enfans 
qui  ont  fait  profelïïon  en  Religion , ou  qui  font  exheredés , nous  en 
avons  parlé  au  Traité  des  Propres,  Chapitre  z.  Sc&ion  6.  ^ 

47.  On  demande  auflî  comment  fe  doit  entend  re  l’Edit  des  fécon- 
dés noces,  qui  dit  que  s’il  fe  trouve  divifion  inégale  des  biens  des 
femmes  qui  fe  remarient,  faite  entre  leurs  enfans  6c  enfans  de  leurs 
enfans , les  donations  par  elle  faites  à leurs  nouveaux  maris  feront 
réduites  à la  raîfon  de  celui  des  enfans  qui  en  aura  le  moins.  Par 
exemple,  un  des  enfans  eft  décédé  qui  a laillé  pluficurs  enfans,  les 
petics-enfans  fuccedent  jîar  réprefentation , ôc  ont  tous  enfemble  la 
part  de  leur  pere,  6c  la  lubdivifent  entre  eux,  on  demande  fi  la  do-  . 
nation  faite  au  fécond  conjoint  fe  doit  réduire  à la  parc  qu’un  des 
enfans  ou  petit-enfans  venans  par  repréfentation  de  leur  pere,  oht 
par  le  partage  fait  entre  cux,ou  à la  part  qu’un  des  petic-cnlans  a dans 
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la  fubdivifion.  Aucuns  diient  que  l’Edic  des  fécondés  noces  s’eft 
allez  expliqué  ,en  diiànt  que  s’il  lè’trouvc  diviiion  inégale  entre  les 
enfans  & enfans  de  leurs  enfans , les  donations  fe  doivent  réduire  à 
la  parc  d’un  des  enfans  qui  en  aura  le  moins.  Néanmoins  à bien  exa- 
miner les  termes  aufquels  l’Edit  eft  conçu,  il  y a plutôt  lieu  de  dire 
que  l’intention  de  l’Edit  aété  que  les  donations  fe  reglaftènt  à la  parc 
qui  eft  échue  aux  enfans, ou  aux  petits-enfans  venans  par  reprefen- 
tation  de  leur  pere , par  le  partage  fait  entre  eux  ; mais  que  cela  ne 
doit  pas  être  entendu  de  la  part  qui  eft  échue  à un  des  petits-enfans,  . 
par  la  fubdivifion  faite  encre  eux  -,  & c’eft  la  plus  commune  opinion  : 
la  raifon  fur  laquelle  cette  opinion  eft  fondée , eft  que  l’Edit  des  fé- 
condés noces  ne  parle  point  de  fubdivifion,  mais  dit  fimplemenc, 
que  s’il  fe  trouve  diviiion  inégalé  entre  les  enfans , & les  enfans  de 
leurs  enfans,  les  donations  faites  aux  nouveaux  maris  feront  ré- 
duites à la  raifon  de  celui  qui  en  aura  le  moins  -,  ce  qui  s’entend  de  la 
premier^  diviiion  qui  fè  fait  entre  les  enfans  & les  pecits-enfans,  ve- 
nans par  repréfentation  de  leur  pere  & mere  predecedé  ; de  forte 

3 uc  lorfqu’il  y a des  petits  enfans  qui  viennent  par  reprefentation 
e leur  pere  ou  mere  prédecedé,  ils  font  tous  enlemblc  une  fouche 
& ont  une  part  dans  le  parcage.  C’eft  cette  première  diviiion  qui  fc 
doit  faire  avec  le  fécond  conjoint , laquelle  doit  regler  la  part  du 
conjoint  quand  la  donation  eft  exccflîve,  & non  pas  la  fubdivifion 
qui  fe  fait  entre  les  petits-enfans. 

48.  Mais  que  dira-t-on,  s’il  n’y  avoir  qu’un  enfant  du  premier  lit, 

& qu’il  fût  décédé  ayant  laifle  plufieurs  enfans  venant  a partage  de 
la  fucccflion  de  leur  ayeule  i On  pourra  dire  que  le  fécond  mari  de 
l’ayeule  ne  doit  avoir  qu’autant  que  le  moins  prenant  des  petits-en- 
t fans , & que  c’eft  un  cas  auquel  l’Edit  des  fécondés  noces  a voulu 
pourvoir,  en  difant  que  femmes  veuves  convolantes  en  fécondés 
noces , ne  pourront  donntr  à leurs  nouveaux  maris  plus  qu’à  un  de 
leurs  enfans, fie  enfans  de  leurs  enfans.  On  pourra  dire  au  contraire 
que,  quoique  les  petits-enfans  viennent  en  ce  cas  de  leur  chef  direc- 
tement fans  le  fecours  de  la  repréfentation,  néanmoins  ils  fuccedent 
au  lieu  de  leur  pere,  ils  ne  doivent  pas  tous  enlcmble  ctre  confide- 
rés  autrement  que  leur  pere  s’il  étoit  vivante  & que  commele  fécond 
, mari  auroit  eu  autant  que  le  pere  s’il  étoit  vivant,  de  même  aulîi  le 
fécond  mari  doit  avoir  autant  que  tous  les  petits-enfans  cnfemble> 
l’Edit  des  fécondés  noces  ne  contient  qu’une  même  difpofirion 
pour  les  enfans  & petits-enfans  : que  les  mêmes  termes  de  l’Edit  ne 
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fe  doivent  pas  interpréter  différemment:  que  l’intention  de  l’Edit 
n’eft  pas  que  dans  un  cas  le  fécond  mari  ait  autant  que  tous  les  petits- 
enfans,  de  que  dans  un  autre  cas  il  n’ait  qu’autant  qu’un  des  petîts-cn- 
fans:  qu’il  feroît  plus  régulier  de  dire  indiftinefement,  que  les  petits- 
enfans  font  au  lieu  de  leur  pere , de  qu’ils  ne  doivent  pas  avoir  plus  de 
droit  q ue  leur  pere  en  auroit  s’il  ctoit  vivant  de  venoit  à la  fucce/Tion. 

49 . Cette  queftion  s’eft  prefentée.  Mc  Julien  Brodeau  en  fon  Com- 
mentaire fur  M.  Louet,  lettre  N.  nombre  3 . rapporte  un  Arrêt  qui  a 
été  rendu  en  la  Troificme  des  Enquêtes  en  l’année  165 1.  qui  a jugé, 
lorfqu’il  n’y  a qu’un enfanf-qui  eft  décédé,  de  qui  a laillé  des  petits- 
enfans , que  le  fécond  mari  ne  doit  avoir  qu’autant  qu’un  des  petits- 
enfans  le  moins  prenant  * de  tout  ce  qu’on  peut  dire  pour  fervir  de 
fondement  à cet  Arrêt,  eft  que  dans  ce  cas  il  n’y  a qu’un  premier  par- 
tage^ que  c’eft  le  cas  auquel  on  peut  appliquer  la  difpofition  de  l’E- 
dit, qui  dit  que  s’il  fe  trouve  divinon  inégalé  de  leurs  biens  fait  entre 
leurs  enfans,  ou  enfans  de  leurs  enfans,  les  donations  par  elles  fai- 
tes à leurs  nouveaux  maris  feront  réduites  de  mefurées  à raifon  de 
celui  des  enfans  qui  en  aura  le  moins.  Il  n’y  a en  ce  cas  .qu’un  par- 
tage, il  n’y  a point  de  divifion. 

.50.  Il  y a une  queftion  pareille  ou  approchante  qui  a été  faite 
touchant  la  légitimé  s le  Droit  Romain  réglé  la  légitime  différem- 
ment, fuivant  le  différent  nombre  des  enfans } s’il  n’y  a que  quatre 
enfans  ou  un  nombre  moindre,  la  légitime  eft  le  tiers  * s’il  y a cinq 
enfans  ou  plus  grand  nombre , la  légitime  eft  la  moitié  de  la  part  de 
portion  que  chacun  enfant  eut  eu  en  la  fucccfîion  des  pere  de  mere , 
ou  autres  afeendans,  fi  les  pere  de  mere  ou  autres  afeendans  n’a- 
voient  point  difpofé:.on  demande  en  Droit  Romain,  fuppofé  qu’il 
n’y  ait  qu’un  enfant  qui  ait  laiflé  cinq  enfans,  lefquels  viennent 
dire&ement  de  de  leur  chef  à la  fuccefhon  de  l’ayeul , comment  fe 
doit  regler  la  légitime  des  petits-enfans  en  la  fuccelfion  de  l’ayeul. 
D’un  côté  on  dit  que  les  petits-enfans  ne  doivent  avoir  pour  leur 
légitirrfe  que  le  tiers  du  bien  de  leur  ayeul,  comme  étant  tous  au 
lieu  de  leur  pere  5 que  leur  pere  étant  fils  unique,  il  n’autoit  eu 
pour  fa  légitime  que  le  tiers.  D’autre  côté  on  dit  qu’il  ne  faut  point 
confiderer  leur  pere  qui  eft  décédé,  que  les- petits-enfans  viennent 
directement  de  leur  chef  à la  fuccefîion  de  l’ayeul,  de  ne  vien- 
nent point  par  reprefentation  ; qu’il  ne  faut  confiderer  que  les  pe- 
tits-enfans, lefquels  étant  au  nombre  de  cinq,  leur  légitime  doit 
être  la  moitié  de  ce  qu’ils  auroient  eu,  fi  leur  ayeul«n’avoit  point 
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difpofé,  & cette  dernière  opinion  eft  la  plus  fuivie. 

5 1 .Nous  avons  enfuice  à examiner,  lorfque  la  perfonne  qui  s’eft 
remariée  a fait  un  don  exceflîf  a fon  fécond  conjoint,  Se  que  le  don  eft 
retranche  Sc  réduit  fuivant  l’Edit  des  fécondés  noces , qui  eft-ce  qui 
doit  profiter  du  retranchement  du  don  -,  fi  les  enfans  du  premier  lie 
en  doivent  eux  fèuls  profiter,  ou  fi  les  enfans  du  fécond  lit  en  doivent 
profiter  conjointement  avec  les  enfans  du  premier  lit , à l’cxclufion 
du  fécond  conjoint,  ou  file  retranchement  fe  doit  répandre  fur  tous 

* les  biens  de  la  fucccflion , à l’effet  que  tous  les  enfans  des  premier  Sc 

• fécond  lits  y prennent  part,  & que  le  fi^ond  conjoint  n’en  foit  pas 
exclus.  Il  faut  premieremierement  voir  quelle  eft  la  difpofition  du 
Droit  Romain.  Voici  quels  font  les  termes  de  la  Loy  HacEdittali, 
Cod.  de  fecundts  nu  puis , qui  eft  une  conftitution  des  Empereurs  Leon 
&.  Anthemius.  Quando pater  materve  ad Jecundavota  vel  ténia, velulte* 
rius  migraient , notsjit  et  licitum  mi  tre*  vel  vitrico  plus  relinquere  quèim 
■filto  vel fih s , fi  umts  vel  unit  extiterit  : quid  Ji plurcs  Itberifuennt  ,Jingu- 
lis  xquas  paries  babentibus  minime  plufquam  Ad  unumquemque  eorum  per- 
venerit , ad  eorn  » liceai  vitricum  novercamque  transferri  \ fin  auten  non 
équis  partibus  ad  eofdetn  liberos  mentorat x tranjierinl  facilitâtes , tune, 
queque  non  lieeat  noverex  vel  vitrico  tejlamento  relinquere  vel  donare , 
vel  dotis,  vel  donationis  litulo  conferre , quum  filius  velfilia  halte t , eus 
tntnor  portio  ultimx  voluntate  dereheta  vel  data  fuerit  aut  donata  , ttx 
«amen  ut  quart a pars  qu.t  eifdem  libcris  debetur  ex  legibus  ullo  modo 
Tr.ïr.uatur  Quam  obfervationem  in  perfonis  etiam  avi  vel  avix , prtavi 
& proavix  cujlodifi  cenfe  nus  : fin  veto,  plufquam  Jlatutum  eft,  aliguid. 

• noverex  vel  vitrico  relict um  efi  vel  donatum , id  quad  plus  relictum  vel 
donatum  tan  quam  non  feriptum  ad  perjonas  deferri  libetorum  & inter  eos. 
dividi. 

5 i.  Cette  Loy  parlant  des  perfonnes  qui  fe  remarient  qui  ont 
des  enfans , le  mot  Uberis  s’entend  des  enfans  qu’ils  ont  au  rems 
qu’ils  fe  remarient}  8e  cette  même  Loy  dans  la  fuite  difant  qu’ils 
ne  peuvent  donner  à leurs  nouveaux  conjoints  plus  qu’à  i’un  de 
leurs  enfans,  il  femble  auiïi  qu’elle  fe  doit  entendre  des  enfans  du 
premier  mariage,  8c  qu’elle  n’a  pas  entendu  comprendre  les  enfans 
qui  viennent  depuis  à naître  du  fécond  mariage  ; d’autre  côté  on 
a dit  que  cette  Loy  ayant  ufc  du  mot liberi , qui  eft  général,  elle  a 
voulu  comprendre  tous  les  enfans , tant  du  premier  que  du  fécond 
lit  : comme  auffi  que  cette  Loy  difant  que  le  don  cxcefiîf  fait  au  fé- 
cond mari , d^it  être  réduit  à la  part  du  moins  prenant  des  enfans, 
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pourvu  que  la  part  du  moins  prenant  ne  foit  moindre  que  la  lé- 
gitime, il  y a lieu  de  dire  qu’on  regarde  le  tems  du  décès  ; qu’on  a, 
voulu  que  ce  qui  revient  du  retranchement  du  don  fut  remis  à la 
maflè  de  la  fucceflîon  qui  le  divife  entre  tous  les  enfans  des  premier 
èc  fécond  lit,  que  la  légitime  fe  réglé  eu  égard  au  nombre  des  en- 
fans  qui  font  au  tems  du  décès,  Sc  à tout  le  bien  de  lafucccllion 
Mais  la  Glofc  fur  cette  Loi  avoir  expliqué  Sc  réfolu  ce  doute-,  Se* 
dit  fur  le  mot  liberi , fcilicet  primi  rtutrimonii  ; ainfi  le  retranchement 
du  don  par  cette  Loi  hacediclali , Se  l’interpretation  commune  des 
Docteurs , n’appartenoit  qu’aux  enfans  du  premier  lit.  L’Empereur 
Juftinien  depuis  par  fa  conftitution  qui  eft  en  la  Loi  quoniam  Cod . 
eod.  tit.  de  fecundis  nuptiis , a corrigé  la  Loi  Quoniam  , Se  a voulu 
que  le  retranchement  du  don  appartînt  aux  enfans,  tant  du  pre- 
mier que  du  fécond  lit,  pour  être  partagé  entre  eux  également 
Se  par  têtes.  Voici  les  termes  de  cette  Loi  , quoniam  prxteritx  legel 
omnia  qua  ex  liberis  ex  priore  matrimonio  procreatis , mu  lier  quidem  fe- 
fundo  marito , vir  autem  fecundx  uxori , doits  vel  ante  nuptias  donationis 
nomine  , vel  alio  quocumque  modo  dederit  vel  reliquerit  his  ampliora  „ 
qua  uni  filio  vel  filix  ex  anteriore  matrimonio  progenitis  danda  vel  relin- 
quenda  Junt , revocata  ad  folos  filios  velfilias  ex  anteriore  matrimonio  na- 
ios  pervenire  confiituerunt , nullxque  in  hac  parte  filiorum  ex  fecundo  ma- 
trimonio natorum  mentiofatta  efi  : Hoc  quoque  corrigent  es , omnia  qux  me-- 
morato  modo  revocantur , non  folum  ad  filios  prioris  mairimonii  yfed  etianp 
*d  eos  qui  ex  fecundis  nuptiis  natifuerunt  pertinere , & in  capitainterom- 
ves  dividenda  fancimus. 

53.  Dans  la  fuite  le  même  Empereur  jufHnien  par  fa  Novelle 
4a  z.  §.  optime , dont  a été  tiré  l’autentique  ad  eos  Cod.  de  fecundis  nup- 
tiis, abrogea  la  Loi  , quoniam , Se  rétablit  la  Loi  hacediclali,  ou  quoi- 
que ce  foit  l’ufage  qui  s’obfervoit  fur  le  fondement  de  cette  Loi  Se 
ordonna  que  l’excédant  du  don  fait  au  vitric , ou  à la  fécondé  fem- 
me qui  feroit  retranché , appartiendroit  aux  enfans  du  premier  lit,  «i 
l’exclulîon  des  enfans  du  fécond  lit.  Voici  les  termes  de  la  Novelle 
j zz.  au  lieu  cité.  Optime  vero  nobis  Léo  diva  memoria  videtur  eogi- 
tajfe  de  oblatiçnibus  quas  in  fecunda faciunt  matrimonia  , qui  ex  contra- 
hunt  ; ait  enim  quia  fi  ex  priori  matrimonio  filios  habeant  parentes  , 
deinde  ad  fecundum  aut  deinceps  veniant  matrimonium , non  pofjunt  ne- 
que  in  novercam  patres , neque  in  vitricum  matres  fecundum  vit  a tem- 
pus  quamlibet  facere  largitatem  , aut  in  morte  relinquere  , ni  fi  tantum 
quantum  unus  filins  autfilia  folus  exifiens  ex  générante  habeat.  Si  ve-  • 
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la  marge  de  la  première  Centurie  de  Monfieur  le  Preftre,  Chapi- 
tre 49.  il  eft  du  douzième  Mars  1 6 1 o.  & a été  rendu  au  profit  du 
nommé  Quilet  de  Mâcon.  Maître  Claude  Hcnrys,  tome  premier. 
Livre  4.  Queftion  5 8.  en  rapporte  deux  autres  Arrêts , l’un  du  fcp- 
tiéme  Septembre  1 645.  qui  a infirmé  une  Sentence  du  Sénéchal  de 
Lyon , l’autre  du  feptiéme  Mars  x 648.  il  y en  a un  autre  du  vingt- 
troifiéme  Janvier  1 6 y 8. 

y 6.  La  queftion  s’en  eft  encore  renouvellée  à l’audience  de  la 
Grand’Chambre  le  deuxième  Janvier  1659.  entre  Marie  Douilet, 
fille  unique  du  premier  lit  de  Jacques  Douflèt , d’une  part  ; Sc 
Marguerite  le  Beau  fécondé  femme  de  Jacques  Douflèt , & fes 
enfans  , d’autre  part.  Le  fait  étoit  , que  Jacques  Douflèt  ayant 
d’un  premier  mariage  Marie  Douflèt  fille  unique,  il  fe  remaria  en 
1 60  y.  avec  Marguerite  le  Beau,  dont  il  eut  plufieurs  enfans  ; Mar- 
guerite le  Beau  apporta  en  dot  fept  mille  cinq  cens  livres  : par 
ion  Contrac  de  mariage  elle  fit  don  à fon  mari  de  deux  mille  li- 
vres , au  cas  qu’elle  mourût  avant  lui  fans  enfans  ; de  la  part  de 
Jacques  Douflèt , il  conftitua  à Marguecite  le  Beau  quatre  mille 
cinq  cens  livres  d’augment  de  dot.  En  1 641.  Jacques  Douflèt  dé- 
céda ayant  fait  un  Teftamenc,  par  lequel  il  légua  par  forme  d’in- 
ftiturion  , à Marie  Douflèt  fa  fille  unique  du  premier  lit,  la  fom- 
me  de  quinze  mille  livres , y compris  ce  qu’i  lui  avoir  donné  en 
mariage,  il  inftitua  le  fils  aîné  de  fes  enfans  du  fécond  lit  ion  he- 
ritier univerfel  , & légua  differentes  fommes  à fes  autres  enfans 
du  fécond  lit;  il  donna  à Marguerite  le  Beau  fa  fécondé  femme, 
la  fomme  de  douze  mille  livres  & fon  habitation  pour  neuf  ans 
dans  une  portion  de  maifon.  Il  déclara  que  la  fomme  de  fix  mil- 
le fept  cens  livres  , provenant  des  étrennes  & petits  gains  de  fa 
femme,  dont  il  avoir  pallé  obligation  au  profit  de  fa  femme,  ap- 
partenoit  à fa  femme  légitimement,  & défendit  à fes  enfans  d’e- 
xiger de  fa  femme  trois  mille  livres  qu’il  avoir  payées  en  fon  ac- 
quit , déclarant,  qu’il  les  avoir  payées  des  fruits  de  fes  biens  para- 
phernaux.  > _ 

57.  Marie  Douflèt  fille  unique  du  premier  lit,  accepta  le  don 
que  fon  pere  lui  avoir  fait  par  fon  Tcftament  : néanmoins  dix-fept 
ans  après,  Marie  Douflèt  fille  unique  du  premier  lit,  prétendant 
qu’elle  avoit  été  trè.npée  , demanda  la  réduéfion  des  avantages 
faits  par  fon  pere  à fa  fécondé  femme , & qu’elle  devoir  avoir  elle 
feule  le  profit  de  ce  qui  revenoit  du  retranchement  du  don , à l’ex- 
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clufion  des  enfans  du  fécond  lit , elle  obtint  du  Juge  de  Lyon  per- 
miflîon  de  faifir , 8c  fit  faifir  en  conféquence.  Les  enfans  du  fécond 
lit  obtinrent  main-levée  en  donnant  caution  : Marie  Douflet  fille 
du  premier  lit  eninterjetta  appel;  c’étoit  l’appel  qui  étoità  juger, 
il  y avoir  Requête  pour  l’évocation  du  principal.  Marie  Doullét 
fille  du  premier  lit,  foutenoit  que  les  déclarations  que  fon  pere 
avoir  faites  par  fon  Teftament  au  profit  de  fa  fécondé  femme , 
croient  des  avantages  indirects  & une  véritable  donation  ; qu’ou- 
tre ce,  l’augment  de  quatre  mille  cinq  cens  livres,  étoit  cxceffif, 
que  tout  cela  devoitêtre  retranché  8c  réduit,  8c  qu’elle  devoit  elle 
feule  avoir  le  profit  de  la  réduétion  &:  du  retranchement. 

j 8.  Marguerite  le  Beau  fécondé  femme,  Ce  fes  enfans,  foute- 
noient  au  contraire:  Premièrement,  à l'égard  delà  fomme  de  fix 
mille  fepteens  livres,  clledifoit,  qu’elle  lui  étoit  due  par  obliga- 
tion ; qu’à  l’égard  des  dettes  que  Jaccjues  Douflet  fon  mari , avoic 
payées  en  fon  acquit,  il  les  avoir  payées  des  fruits  de  fes  biens  pa- 
raphernaux.  En  fécond  lieu,  que  Marie  Douflet  fille  du  premier 
lit , étoit  non- recevable  avant  accepté  fon  legs,  étant  lors  majeu- 
re 8c  n’ayant  point  contefté  le  Teftament,  8c  qu’elle  y étoit  non- 
recevable  apres  dix-fept  ans.  En  troifiéme  lieu , quand  il  y auroit 
quelque  réduction  à faire , le  retranchement  f croit  au  profit  de 
tous  les  enfans,  tant  du  premier  que  du  fécond  lit,  fuîvantla  Loy 
Quonitm , Cod.de/ecundis  nupliis,  que  la  Novelle  z z.  8c  l’authen- 
tique *d  eos  folos,  ne  font  point  en  ufage  en  Pays  de  Droit  écrit, 
& que  cela  avoit  été  jugé  par  plufieurs  Arrêts. 

59.  Monfieur  l’Avocat  Général  Talon,  dit,  que  l’affaire  le 
devoit  juger  par  les  circonftanccs  particulières  du  fait , 8c  con- 
clut contre  Marie  Douflet  fille  du  premier  lit , à ce  que  fur  fa 
demande  Jes  Parties  fuflent  rnifes  hors  de  Cour  8c  de  procès. 
Mais  il  dit , que  s’il  y avoit  eu  une  réduction  à faire  , Je  profit 
de  la  rédudion  auroit  dû  appartenir  aux  enfans  , tant  du  pre- 
mier que  du  fécond  lie,  qu’encore  que  l’authentique  td  eos  Jolos  , 

2uia  été  tirée  de  la  Novelle  iz.  femme  corriger  la  Loy  Qttoniam, 
od.  de  fecundts  nuptiis  , néanmoins  que  cette  authentique  ne  s’é- 
toit  point  pratiquée  : qu’à  la  vérité  Monfieur  Cujas  fur  la  Loy 
Use  Editfdli  , 8c  fur  la  Novelle  zz.  a dit  , que  l’excedant  du 
don  qui  eft  retranché  , doit  appartenir  aux  enfans  du  premier 
-lit,  à l’exclufion  de  ceux  du  fécond  lie,  fur  le  fondement  que  la 
Loy  Quonitnt  , avoit  été  abrogée  par  la  Novellç.xz.  Mais  que 
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JulUrtus  Antecejfor  Compilateur  des  Novelles  de  Juftinien,  & qui  les 
avoir  traduites  de  Grec  en  Latin,  dit,  que  de  ion  tcms,  un  fiecle 
après  Juftinien,  cette  Authentique  ne  s’obfervoit  pas*  éc  M.  l’A- 
vocat Général  dit,  que  cela  avoitété  ainfi  jugé  par  plufieurs  Arrêts. 
Par  l'Arrêt  qui  eft  intervenu  le  2 Janvier  1.6  5 9.  les  Conduirons  de 
M.  Talon  furent  fuivies}&;  on  mit, fur  la  demande  de  Marie  Doufièt, 
fille  du  premier  lit,  les  Parties  hors  de  Cour  : Ce  même  Arrêt  eft 
rapporté  au  fécond  tome  des  Audiences,  Livre  fécond , Chapitre 
premier.  , 

60.  Mais  depuis  il  y a en  un  autre  Arrêt  rendu  le  3 1 Août  1 678. 

Î|ui  a jugé  la  queftion  au  profit  des  enfans  du  premier  lit , à l’exclu- 
îon  des  enfans  du  fécond  lit  : l’Arrêt  rendu  entre  David  Rolland  , 
Bourgeois  de  Villefranche  en  Beaujolois,  & Jeanne  de  Phelines  fa 
femme  qui  étoit  fille  du  premier  lit  de  Jean  de  Phelines,  appellans 
de  Sentence  rendue  par  le  Baillif  de  Beaujolois  à Villefranche,  Sc 
Marie  Hugalis  veuve  de  ]ean  de  Phelines  5 par  lequel  Arrêt  onau- 
roit  réduit  les  avantages  faits  par  Jean  de  Phelicxes  à Marie  Huga- 
lis fa  fécondé  femme,  à lafomme  de  mille  livres , Jeanne  de  Phe- 
lines fille  du  premier  lit,  n’ayant  pas  eü  davantage  de  la  fucceffion 
de  Jean  de  Phelines  fon  pere;  ce  raifant , on  aurolt  condamné  Ma- 
rie Hugalis  fa  fécondé  femme,  de  rendre  & reftituer  à Jeanne  de 
Phelines  fille  du  premier  lit,  la  fomme  de  cinq  mille  livres, faifant 
le  furplus  des  avantages  qui  lui  avoient  été  faits  *,  lequel  Arrêt  eft 
rapporté  au  quatrième  tome  des  Audiences,  Livre  8.  Chapitre  8. 
Cet  Arreft  eft  fuivi  , & cela  fe  pratique  ainfi  à prefent,  de  forte 
qu’une  femme  qui  fe  remarie  en  voulant  faire  un  trop  grand  avan- 
avantage  à fon  fécond  mari , lui  fait  préjudice  & lui  fait  moins  d’a- 
vantage , que  fi  elle  lui  avoit  donné  fimplement  autant  que  le  moinj 
• prenant  de  fes  enfans. 

6 1.  Mais  que  dira-t-on  à l’égard  du  Pays  coutumier?  Il  femble 
qu’on  doit  juger  autrement  lion  veutfuivre  l’Edit  des  fecondesNo- 
ces,&  les  difpofitions  desC outumes  : l’Edit  des  fécondés  N oces  por- 
te,que  les  femmes  veuves  ayant  enfans, ne  pourront  donner  de  leurs 
biens  meubles,  acquêts  & propres  à leurs  nouveaux  maris,  plus  qu’à 
un  de  leurs  enfans,  ôc  que  les  donations  par  elles  faites  à leurs  nou- 
veaux maris , feront  réduites  à la  part  de  celui  qui  en  aura  le 
moins.  Suivant  les  termes  de  cet  Edit,  il  eft  évident  que  fon  inten- 
tion & fon  fens  naturel,  eft  qu’on  fade  une  mafle  de  tous  les  biens 
de  la  fucceffion , y compris  ce  qui  eft  donné  au  Jfecond  mari,  pour 
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cnfuirc  régler  les  parrs  des  cnfîns  des  premier  ôc  fécond  lits , 5c  du 
lecond  mari  j le  mot  en  fans , comprend  tous  les  enfans,  tant  du 
premier  que  du  fécond  lit.  En  effet , le  don  fait  au  fécond  conjoint 
lé  réglant  à la  part  du  moins  prenant  des  enfans , on  regarde  quel  . 
eft  le  nombre  des  enfans  au  tems  du  décès  de  la  perfonne  remariée, 
qui  a donné.  Mais  comme  il  y a differenscas,  il  eft  nécelfaire  de 
les  expliquer. 

6 z.  Il  y a un  premier  cas  5 par  exemple  , une  femme  a faic 
un  don  exceflif  a fon  fécond  mari,  6c  a laillé  *b  inte/ltt , le  fur- 
plus  de  fes  biens  à fes  enfans  des  premier  Sc  fécond  lits  5 il  faut 
joindre  tout  le  bien  de  la  fuccellion  , y comprendre  ce  qui  eft 
donné  au  fécond  mari , 5c  en  faire  le  partage  entre  tous  les  en- 
fans ôc  le  fécond  mari;  fi  l’aîné  a un  droit  d’aînefle,  il  le  pren- 
dra, & le  furplus  fe  partagera  également  entre  les  enfans,  & le 
fécond  mari  aura  meme  part  que  l’un  des  enfans  le  moins  pre- 
nant. 

63.  L’fntentio* de  l'Edit  des  fécondés  Noces  n’eft  point,  que 
les  enfans  du  premier  lit  ayent  feuls  le  profit  du  retranchement 

• du  don;  car  l’Edit  parle  indistinctement  des  enfans.  En  fécond 
lieu , les  enfans  des  premier  & fécond  lits , venant  à partage  de  la 
fuccellion  de  leur  mere,  ne  doivent  pas  avoir  plus  d’avantage  les 
uns  que  les  autres,  fuivant  le  Droit  commun  des  Coutumes.  Si  les 
enfans  du  premier  lit  avoient  Seuls  le  profit  revenant  du  retran- 
chement du  don,  à l’exdufion  des  enfans  du  fécond  lit,  ils  au- 
roient  plus  d’avantage  que  ceux  du  fécond  lit,  ce  qui  ne  feroit  pas 
raifonnable  ; car  venant  tous  à partage  d’une  meme  fuccellion,’ 
leur  condition  doit  être  égale  : c’elt  le  Droit  commun  du  Pays  ' 
coutumier,  il  n’y  a que  l’aîné  auquel  les  Coutumes  donnent  quel- 
que avantage  5c  prérogative. 

6 4.  L’intention  de  l’Edit  des  fécondés  Noces  n’eft  point  auffi 
que  les  enfans  des  premier  5c  fccond,lits  , ayent  le  profit  reve- 
nant du  retranchement  du  don  , à l’excluhon  du  fécond  ma- 
ri ; cela  feroit  contraire  à fa  difpofition.  L’Edit  des  fécondés 
Noces  porte , que  le  don  5c  avantage  fait  au  fécond  mari , 
doit  être  réduit  à la  part  du  moins  prenant  des  enfans  : Si  les 
enfans  des  premier  5c  fécond  lits , avoient  le  profit  revenanc 
du  retranchement  du  don , à l’cxclufion  du  fécond  mari , 5c  fi 
on  ne  faifoit  pas  une  malle  de  tout  le  bien  , pour  être  partagé 
entre  les  enfans  des  premier  ôc  fécond  lits , 5c  le  fécond  mari 
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donataire,  le  fécond  mari  n’auroit  pas  autant  que  le  moins  prenant 
des  enfans.  C’eft  pourquoi  il  yanécdîité  de  conclure,  lorfqu’il  y a 
un  don  excelfiffait  par  une  perfonne  qui  s’eft  remariée  à fon  fécond 
conjoint,  qu’il  faut  joindre  tout  le  bien  de  la  fucceflîon  de  la  per- 
fonne qui  a donné,  y compris  ce  qui  eft  donné  au  fécond  conjoint, 
Ce  enfuite  faire  le  partage  de  tout  le  bien  entre  les  enfans  des  pre- 
mier & fécond  lits , & le  lecond  conjoint,  à l’effet  que  le  fécond  con- 
joint ait  autant  que  l’un  des  enfans  le  moins  prenant.  En  effet , • 
cela  fe  pratique  de  la  forte  en  Pays  coutumier  * cette  interpréta- 
tion eft  la  plus  naturelle,  fuivant  les  termes  aufquels  l’Edit  des  fé- 
condés noces  eft  conçu  j & il  femble  que  telle  eft  fa  véritable  in- 
tention & difpofition. 

6 y.  C’eft  ce  qui  a été  jugé  par  un  des  chefs  d’un  Arrêt  rendu 
le  dix-feptiéme  Juin  1681.  entre  Pierre  Berthon,  ayant  la  garde 
de  les  enfans  mineurs  ôc  de  défunte  Madelaîne  Huard,  fa  femme, 
& Jacques  Garnier  ayant  la  garde  de  fes  enfans  mineurs  & de  dé- 
funte Marie  Guyot  fa  femme,  appellans  d’un  Jugement  rendu  par 
le  Bailli  de  Blois,  & Anne  de  la  Vernot  veuve  &c  fécondé  femme 
de  Jean  Guyot,  intimée.  On  a jugé  pat  cet  Arrêt,  que  le-douaire 
prefix  qui  avoir  été  conftitué  à Anne  de  la  Vernot,  veuve  de  Jean 
Guyot, excedoit  le  douaire  coutumier,  & que  l’excedant,  enlèm- 
ble  le  préciput  qui  lui  a^oit  été  accordé,  feroit  réduit  à la  por- 
tion d’un  des  enfans  le  moins  prenant  en  la  fucceffion  de  Jean 
Guyot.  Ce  même  Arrêt  eft  rapporté  au  quatrième  tome  du  Jour- 
nal des  Audiences,  livre  4. .chapitre  17. 

66.  De  même  dans  un  autre  cas,  donc  voici  l’exemple  : une 
femme  a fait  un  don  exceflif  à fon  fécond  mari , elle  a difpo- 
fé  du  furplus  de  fes  biens  entre  fes  enfans,  elle  a fait  avantage 
aux  uns,  & a réduit  les  autres  à leur  légitime  } il  faut  encore  en 
ce  cas  joindre  tout  le  bien  de  fa  fuccedion , y compris  ce  qui 
eft  donné  au  fécond  mari  5 car  la  légitime  des  enfans  fe  réglé  * 
eu  égard  au  nombre  des  enfans,  êc  à tout  le  bien  du  pere  ou  de 
la  mere,  y compris  les  donations  * fi  le  don  fait  au  lecond  ma- 
ri excede  la  légitime  de  l’un  des  enfans,  il  eft  réductible  : mais 
il  ne  doit  pas  être  réduit  à moins  que  fa  légitime , le  fécond 
conjoints  doit  avoir  autant  que  l’un  des  enfans  légitimâmes , il 
ne  doit  pas  avoir  moins  que  la  légitime  d’uïi  des  enfans.  Si  on 
adjugeoit  le  profit  revenant  du  retranchement  du  don  aux  en- 
fans des  premier  êc  fécond  lits  , à l'exclufion  du  fécond  mari , 
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le  fécond  mari  n’auroit  pas  autant  que  le  moins  prenant  des  en- 
cans, 2c  cela  fcroic  contraire  à la  dilpolition  de  l’Edit  des  fécondés 
Noces. 

67.  Il  faut  encore  propofer  un  troifiéme  cas,  qui  eft  lorfqu’unc 
femme  qui  a fait  un  don  excellif  à fon  fécond  mari , a difpofé  du 
furplus  de  tous  fes  biens  entre  tous  fes  enfans,  qui  fe  tiennent 
tofis  à leurs  dons  ou  legs  -,  les  enfans  faifant  réduire  le  don  excef- 
fif  fait  au  fécond  mari  ,1’excedant , c’elt- à-dire,  le  profit  revenant 
du  retranchement  du  don , fera  partagé  entre  tous  les  enfans  2c 
le  fécond  mari  également,  le  fécond  mari  y aura  la  part  comme 
un  des  enfans  -,  autrement  s’il  n’y  avoit  pas  la  part , il  n’auroit  pas- 
aytant  que  le  moins  prenant  des  enfans , ce  qui  feroit  contraire  a la 
difpofition  de  l’Edit,  qui  dit  que  les  donations  faites  aux  nouveaux 
maris, feront  réduites  &.  mefurées  à railon  de  la  part  de  celui  des  en- 
fans  qui  en  aura  le  moins. 

68.  Nous  avons  enfuiteà  obferver,quefiune  femme  a été  ma- 
riée trois  fois , elle  n’a  pu  donner  à fes  lecond  & troifiéme  maris , 
qu’autant  que  le  moins  prenant  de  les  entans , St  fi  les  donations 
qu’elle  auroitfaites  au  fécond  2c  troihéjnc maris,  excedoient  la  parc 
de  l’un  des  enfans,  l’une  2c  l’autre  donations  feroient  routes  deux 
enfemble  réductibles  à la  part  du  moins  prenant  : car  l’Edit  des  fé- 
condés Noces  dit,  que  les  veuves  ne  pourront  donner  à leurs  nou- 
veaux maris  plus  qu’à  l’un  de  leurs  enfans,  ce  qui  comprend  les  fé- 
conds & autres  fubféquens  maris.  Mais  la  donation  faire  au  fécond 
mari  doit  ctre  remplie,  avant  que  la  donation  faite  au  troifiéme 
mari  puiile  rien  prétendre,  St  fi  la  femme  avoir  confommé  fon  pou- 
voir par  le  don  fait  à fon  fécond  mari,  elle  ne  pourroit  plus  rien 
donner  à fon  troifiéme  mari , le  don  qu’elle  lui  auroit  fait  feroit 
inutile , 2c  ne  pourroit  avoir  aucun  effet.. 

69.  Il  faut  palier  à une  troifiéme  queftion  : on  a demandé  lors- 
qu'une femme  qui  a des  enfans  d’un  premier  lit  s’eft  remariée , 2c 
a donné  à fon  lecond  mari , autant  que  le  moins  prenant  de  fes 
enfans , fi  le  lecond  mari  venant  à déceder  fans  enfans  avant  fa 
femme  qui  lui  adonné,  fa  donation  devient  caduque  par  fon  pré- 
décès, ou  s’il  tranfmet  le  don  à fes  heritiers  collateraux?  D’un 
côté  on  dit,  lorfqu’une  femme  ayant  enfans  fait  don  à fon  lecond 
mari , 2c  lui  donne  autant  que  le  moins  prenant  de  fes  enfans 
elle  ne  donne  rien  de  prefcnt  ni  de  certain,  mais  c’cft  une  dona- 
tion, de  partie  de  fa  fuccelEon  future ,.  laquelle  ne  peut  avoir  effet 
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que  par  fon  décès  ; quoiqu’elle  foie  faite  par  Contrat  de  mariage 
& qu’elle  foit  qualifiée  entre-vifs,  elle  participe  de  la  donation  à 
caufe  de  mort,  il  n’y  a point  de  tradition,  &.  le  fecorrd  mari  do- 
nataire n’eft  point  fai  fi  ; c’cft  comme  une  institution  d’heritier , qui 
devient  caduque  quand  l’inftitué  décédé  avant  l’inftituant,  quoi- 
qu'elle foit  faite  par  contrat  de  mariage, elle  retient  toujours  en  quel- 
que façon  la  nature  d’une  donation  &c  difpolition  à caufe  de  mort. 

70.  D’autre  côté  on  dit,  que  telle  donation  ne  doit  pas  être  con- 
fideréefimplemcnt  comme  uncinflitution  d’heritier,  c’efi  une  con- 
vention faite  par  contrat  de  mariage,  qui  eft  fmalagmatique , obli- 
gatoire de  part  & d’autre  : c’eft  une  donation  faite  à titre  onéreux 
fans  laquelle  le  mariage  n’auroitété  fait  ; elle  doit  avoir  fon  effet* 
les  contrats  de  mariage  fontfufceptiblesde  toutes  conventions;  le 
fécond  mari  donataire  a été  faifi  de  fon  droit  du  jour  de  la  dona- 
tion, &c  venant  à décéder  avant  fa  femme,  il  tranfmet  fon  droit  i 
fes  heritiers  collateraux  qui  le  repréfentent,  & qui  ont  droit,  lors- 
que la  veuve  vient  depuis  à décoder,  d’avoir  dans  fa  fucceffion  au- 
tant que  le  moins  prenant  de  fes  enfans, comme  auroit  eu  le  fécond 
mari  s’il  avoit  furvcctr. 

7 1 . La  queftion  s’en  eft  préfentée , en  voici  le  fait.  Damoifelle 
Marie  Eglant  avoit  été  mariée  en  premières  noces  à Simon  le  Let- 
tier,  Docteur  en  Médecine  de  Paris;  Simon  le  Lettier  étant  décé- 
dé &.  ayant  laifle  fept  enfans,  fa  veuve  paffa  en  fécondés  noces  avec 
Michel  Langlois,  Commilîaire  des  Guerres  ; & par  le  contrat  de 
mariage  elle  lui  fit  un  don  entre-vifs  de  pareille  part  & portion , 
qu’auroit  & pourroit  avoir  un  de  fes  enfans  du  premier  lit:  quatre 
de  fes  enfans  décodèrent  pendant  fon  fécond  mariage  : Michel 
Langlois  fon  fécond  mari  décéda  enfuite  en  1677.  fans  enfans  de 
fon  mariage  ; il  y eut  encore  depuis  deux  autres  enfans  du  premier 
lit  de  MarieLelant,  qui  décederent,  elle  décéda  enfuite  en  1 68  z, 
laillant  un  feul  enfant  cfe  fon  premier  mariage,  nommé  Simon  le 
Lettier,  lequel  fit  afïlgner  les  heritiers  collateraux  de  Michel  Lan- 
glois, pour  voir  déclarer  le  contratdu  fécond  mariage  de  Marie 
Eglant  fàmere,  éxecutoire  contre  eux;  ce  faifant  , attendu  que  fa 
mere  avoit  renoncé  à la  communauté,  être  condamnés  à payer  le 
prix  de  fes  propres  aliénés. 

71.  Les  heritiers  de  Michel  Langlois  air  contraire,  fe  confirmè- 
rent incidemment  demandeurs  par  leurs  défenfes,  à ce  qu’en  con- 
hiqueace  de  la  donation  que  Marie  Eglant  avoit  faite  à Michel 
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Langlois  fon  fécond  mari,  par  fon  contrat  de  mariage,  partage  fiît 
fait  îles  biens  de  Marie  Eglant  par  moitié  ; Ravoir,  une  moitié  pour 
Simon  Lcttier , £c  l’autre  moitié  pour  eux  , comme  heritiers  de  Mi- 
chel Langlois  leur  oncle  ; que  Michel  Langlois  fécond  mari  qu’ils 
repréfentent  tenoit  la  place  d’un  enfant  ; Hz  qu’ils  dévoient  avoir  % 
autant  que  Simon  le  Lcttier  ; fur  quoi  Sentence  cft  intervenue  au 
Châtelet , par  laquelle  il  auroit  ordonne  que  partage  feroit  fait 
par  moitié  des  biens  delaillés  par  Marie  Eglant  : Simon  le  Lettier 
en  interjetta  appel,  difant;  qu’il  avoitété  mal  jugé,  que  la  dona- 
tion que  Marie  Eglant  fa  mere  avoit  faite  à Michel  Langlois  fon 
fécond  mari , ctoit  devenue  caduque  par  le  prédéccs  de  Michel 
Langlois  fans  enfans;  que  la  donation  ne  devoir  point  palier  à les 
heritiers  collateraux , qui  n’y  font  point  compris  ni  dénommés  ; Sc 
par  l’Arrêt  qui  cft  intervenu  en  la  cinquième  des  Enquêtes  le  1 3. 
Avril  1 6 8 8.  on  jugea  que  la  donation  ctoit  devenue  caduque  par 
le  prédécès  de  Michel  Langlois  fécond  mari  donataire;  on  infir- 
ma la  Sentence  du  Châtelet,  &on  débouta  les  heritiers  de  Michel 
Langlois  de  leur  demande  en  partage;  l’Arrêt  cft  rapporté  au  Jour- 
nal du  Palais,  onzième  Partie,  page 43 4. 

73.  Autre  chofe  eft , lorfque  le  fécond  mari  laifle  des  enfans 
communs  de  lui  & de  fa  femme  donatrice,  ou  petits- enfans;  les 
enfans  communs  nés  de  leur  mariage,  repréfentent  leur  pcrc  do- 
nataire, Sc  la  donation  leur  eft  tranfmife  de  droit,  par  la  raifon 
que  c’eft  le  mariage  qui  a donné  lieu  à la  donation.  C’eft  pourquoi 
il  eft  bien  raifonnable  que  les  enfans  qui  font  nés  du  mariage,  ayenc 
l’efFet  de  la  donation  & repréfentent  leur  pere,  fi  leur  pere  vient 
à prédeceder  leur  mere  donatrice;  le  mariage  ayant  été  le  motif 
Sclacaufede  la  donation,  ils  doivent  jouir  du  bénéfice  de  la  dona- 
tion , & font  au  lieu  de  leur  pere  s’ils  furvivent  leur  jaere  donatai- 
re. Mais  fi  les  enfans  nés  du  mariage  qui  ont  furvêcu  leur  pere, 
viennent  à déceder  fans  enfans  avant  leur  mere  donatrice,  la  do- 
nation devient  pareillement  caduque,  & la  chofe  revient  au  même 
point;  que  fi  le  pere  étoit  décédé  avant  la  mere  fans  enfans  com- 
muns. 

74.  Mais  que  dira-t-on  , lorfque  le  fécond  mari  donataire  qui 
eft  prédecede  fans  enfans  nés  du  mariage,  en  a laifle  d’un  précè- 
dent lit?  On  demande  fi  la  donation  fera  tranfmifeaux  enfans  du 
précèdent  lit  qui  repréfentent  leur  pere  donataire , ou  fi  elle  eft 
aemeurce  caduque  par  le  prédecès  de  leur  pere  , qui  eft  décède 
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avant  la  donatrice  ? Il  femble  raifonnable  de  dire  que  les  enfans 
du  fécond  mari  donataire , d’un  precedent  lit , ne  peuvent  pas  pré- 
tendre que  la  donation  leur  foit  tranfmife.  Premièrement  telle 
donation  ayant  trait,  comme  il  a été  dit,  à la  fucceffiort  future  j 
&:  leur  pere  donataire  étant  décédé  avant  la  donatrice  , il  n’en 
étoit  pas  faifi  lorfqu’il  çft  décédé  j on  ne  peut  pas  dire  que  la  do- 
nation lui  fût  acquife  lors  de  fon  décès  j & qu’elle  fût  dans  fa  fuc- 
ceflion  , ni  par  conféquent  qu’elle  ait  été  tranfmife  à fes  enfans 
d’un  précèdent  lit.  En  fécond  lieu,  les  enfans  d’un  précèdent  lit 
n’ont  rien  de  leur  chef,  qui  puiffe  leur  donner  lieu  de  prétendre 
cette  donation  * ils  ne  font  point  compris  ni  dénommés  dans  la  do- 
nation , ils  font  étrangers  à la  donatrice  5 Ôc  ils  ne  doivent  pas  être 
plus  confiderés  à l’égard  de  la  donatrice,  que  des  parens  collate- 
raux du  fécond  mari.  Ainfi  il  y a lieu  de  conclure  que  la  donation 
que  fait  une  femme  qui  fe  remarie  j & qui  donne  à fon  fécond  mari 
autant  que  le  moins  prenant  de  fes  enfans,  devient  caduque  parle 
prédeccs  du  fécond  mari,  qui  décède  avant  fa  femme  donatrice, 
lorfqu’il  décédé  fans  enfans  communs  du  mariage  j & qu’il  a feule- 
ment laifT<4 des  enfans  d’un  précèdent  lit. 

75.  Nous  avons  dit,  lorfqu’une  femme  a donné  à fon  fécond 
mari  autant  que  le  moins  prenant  de  fes  enfans,  s’il  vient  à décé- 
der avant  elle  fans  enfans  de  leur  mariage  , la  donation  devient 
caduque.  Mais  que  dira-t-on , fi  la  femme  qui  fe  remarie  donrte  à 
fon  fécond  mari  une  fomme  certaine  à prendre  fur  les  biens  qu’el- 
le aura  jour  de  fon  décès  ? On  demande  fi  telle  donation  deviendra 
pareillement  caduque  parle  prédecès  du  fécond  mari,  fans  enfans 
de  leur  mariage,  comme  dans  l’autre  cas  dont  on  vient  de  parler? 
On  pourra  dire  que  telle  donation  n’eft  point  parfaite  ni  confom- 
mée  en  la  perfonne  du  fécond  mari  donataire;  que  la  donation  a 
trait  à la  fuccelîion  future  de  la  donatrice,  que  la  fomme  donnée 
eft  à prendre  fur  les  biens  qu’elle  aura  au  jour  de  fon  décès , que 
la  donation  ne  peut  avoir  fon  effet  que  parla  mort  de  la  donatri- 
ce j ciu’il  n’y  a point  de  tradition , & que  le  fécond  mari  n’eft  point 
faifi  du  vivant  de  la  donatrice,  & le  fécond  mari  venant  à préde- 
cederîa  donatrice,  la  donation  n’eft  point  dan# fa  fucce/îion,  & 
n’eft  point  tranfmife  à fes  heritiers  j elle  eft  devenue  caduque  par 
le  prédeces  du  fécond  mari  donataire:  on  ajoute,  quc^U.  donation 
que  fait  une  femme  a fon  fécond  mari , d’une  fomnjrcertaine  à 
prendre  fur  les  biens  qu’elle  aura  au  jour  de  fon  décès , ne  doit  pas 
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avoir  plus  d’effet  que  fi  elle  lui  avoir  donné  autant  que  le  moins 
prenant  de  fes  enfans*,  par  la  raifon  que  la  donation  doit  être  ré- 
duite de  meme  à la  part  du  moins  prenant  de  fes  enfans;  qu’elle  ne 
doit  pas  être  autrementconfiderée , 6c  qu’il  y a lieu  de  dire,  qu’elie- 
devient  pareillement  caduque  par  le  prcdeccs  du  fécond  mari. 

7 6.  Neanmoins  quand  on  vient  à confldcrcr  que  la  femme  qui 
s’eft  remariée , a donné  une  Pomme  certaine  à Pon  fécond  mari  par 
fon  contrat  de  mariage,  il  fcrnblc  que  la  donation  eft  parfaire,  de 
que  le  droit  eft  acquis  du  jour  du  contrat  de  mariage:  il  eft  bien 
vrai  que  l’éxecution  en  eft  différée  à la  mort  de  la'donatrice , pour 
en  faire  la  réduction  à la  part  du  moins  prenant  des  enfans  j parce 
que  la  rédu&ion  Pc  fait  eu  égard  au  nombre  des  enfans  de  la  do- 
natrice , qui  fe  trouvent  an  tems  de  fon  décès.  Mais  il  eft  toujours 
véritable  de  dire,  que  les  biens  de  la  femme  Pont  chargés  du  jour 
que  la  donation  acté  faite,  le  droit  eft  certain,  le  droit  eft  acquis 
au  fécond  mari  du  jour  de  Pon  contrat  de  mariage,  & par  Pon  dé- 
cès il  pafïé  à fes  heritiers.  On  en  doit  juger  de  meme  que  fi  la  fem- 
me avoit  donné  à Pon  fécond  mari  par  fon  contrat  de  mariage,  un 
corps  certain  : Par  exemple , fi  elle  avoit  donné  une  maison , la  do- 
nation feroit  parfaite  & le  droit  Peroît  acquis  du  jour  du  contrat  de 
mariage ^ lamaiPon  donnée n’cft  plus,  après  la  donation,  dans  les 
biens  de  la  femme  qui  a donné,  lamaiPon  ne  fera  point  obligée  aux 
créanciers  qui  feront  pofterieursà  la  donation,  les  créanciers  po- 
fterieursne  pourroientpas  la  faire  révoquer  de  leur  chef,  ni  du  chef 
de  leur  débitrice. 

77.  Mais  on  demande  quel  effet  aura  telle  donation  ; files  en- 
fans de  la  mere  qui  a donné  renoncent  tous  à la  fucceffion  ? par 
exemple,  une  femme  a quatre  enfans  -,  elle  s’eft  remariée,  elle  a 
donné  à Pon  fécond  mari  par  fon  Contrat  de  mariage,  une  Pomme 
de  i oooo  liv.  à prendre  fur  tous  fes  biens.  Dans  la  fuite  fon  fécond 
mari  décédé  qui  laifté  des  enfans  communs  j la  femme  pendant  fa 
viduité  contra&e  plufieurs  dettes , elle  vient  à déceder,  fes  enfans 
des  premier  & fécond  lits  renoncent  à fa  fucceffion  * les  créanciers 
font  faifir  réellement  tous  fes  biens  fur  un  curateur  â fa  fucceffion 
vacante:  les  enfJhs  des  premier  & fécond  lits  s’oppofent  pour  le 
don  de  ioooo  liv.  que  leur  mere  avoit  fait  à fon  fécond  mari,  par 

* fon  contrôle  mariage,  & prétendent  avoir  hypotheque  du  jour 
du  contraflB  mariage  pour  cette  Pomme  de  i oooo  liv. 

78.  Les  créanciers  pofterjeurs  à la  donation  , ne  peuvent 

pas 
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pas  empêcher  que  le  don  n’ait  Ton  effet,  ils  ne  peuvent  donner  at- 
teinte a cette  donation,  ni  de  leur  chef,  ni  du  chef  de  leur  debi- 
trice , 6c  l’hypoteque  efl  acquife  aux  enfans  du  jour  du  Contrat 
de  mariage  j mais  les  biens  de  la  mere  ayant  été  vendus , il  y a, 
dans -Tin (tance  d’ordre,  conteflation  entre  les  enfans  du  premier 
lit,  6c  ceux  du  fécond  lit.  Les  enfans  du  premier  lit  difent  que  par 
l’Edit  des  fécondés  noces,  la  femme  qui  fe  .remarie  ayant  enfans, 
ne  peut  donner  à fon  fécond  mari  plus  qu’à  l’un  de  fes  enfans  j 6c 
que  s’il  y a divifion  inégale  de  fes  biens  faite  entre  les  enfans,  la 
donation  par  elle  faite  a fon  nouveau  mari , fera  réglée  à la  parc 
de  celui  des  enfans  qui  en  aura  le  moins  > que  leur  merc  ayant 
confommé  tout  fon  bien  par  les  dettes  qu’elle  a contractées  pen- 
dant fa  viduité,  après  le  décès  de  fon  fécond  mari,  il  ne  fe  trou- 
ve point  d’autre  bien  que  ce  qu’elle  a donné  à fon  fécond  mari , 
qui  confifte  en  la  fomme  de  ioooo  liv.  qu’elle  lui  avoit  donné  à 
prendre  fur  tous  6c  chacuns  fes  biens  } que  cette  fomme  de  i oooo 
liv.  fe  doit  divifer  entre  les  enfans  des  premier  6c  fécond  lit}  qu’é- 
tant au  nombre  de  fix  enfans , quatre  du  premier  lit  8c  deux  du  fé- 
cond lit,  on  doit  divifer  les  biens  en  fept  portions}  qu’il  en  appar- 
tient quatre  portions  aux  quatre  enfans  du  premier  lit,  6c  trois  por- 
tions aux  enfans  du  fécond  lit}  fçavoir,  deux  portions  aux  enfans 
du  fécond  lit,  de  leur  chef,  comme  enfans  6c  ayant  pareil  droit 
dans  la  fucceflion  de  leur  mere,  que  les  enfans  du  premier  lit,  6c 
une  troifiéme  portion  aux  enfans  du  fécond  lit,  comme  heritiers 
du  fécond  mari  leur  pere , qui  doit  avoir  autant  que  l’un  des  enfans 
le  moins  prenant. 

79.  Les  enfans  du  fécond  lit  au  contraire,  difent,  qu’ils  ne  doi- 
vent pas  avoir  feulement  trois  feptiémes  en  la  fomme  de  1 0000  liv. 
mais  que  la  fomme  de  1 0000  liv.  qui  a été  donnée  à leur  pere  par* 
leur  mere , leur  appartient  pour  le  tout } que  les  enfans  du  premier 
lit  de  leur  mere  ayant  renoncé  à fa  fucceflion,  6c  n’étant  ni  fes  he-, 
ritiers  ni  fes  donataires,  ils  n’ont  aucune  qualité  pour  faire  réduire 
la  donation  faîte  au  fécond  mari } que  l’Edit  des  fécondés  noces  ne 
fe  peut  entendre  autrement,  l’Edit  des  fécondés  noces  ayant  dit, 
que  la  donation  faite  au  nouveau  mari  fe  réglé  . à la  part  de  l’un  des 
enfans  le  moins  prenant:  cela  préfuppofe,  que  les  enfans  ayent  part 
dans  les  biens  de  leur  mere , ou  en  qualité  d’heritiers , ou  en  qualité  . 
de  donataires , 6c  que  s’ils  ne  font  heritiers  ni  donataires  de  leur  me- 
re, ils  n’ont  point  de  qualité,  ni  pour  contefter  la  donation,  ni  pour 
la  faire  réduire. 
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80.  Neanmoins  les  enfans  du  premier  lit  font  bien  fondés , quoi- 
qu’ils ne  l'oient  ni  heritiers  ni  donataires  de  leur  mere,  ils  doivent 
en  qualité  d’enfans  avoir  part  dans  la  donation  faite  au  fécond  ma- 
rri.  L’intention  de  l’Edit  des  fécondes  noces  eft,  que  le  fécond  ma- 
ri nt  profite  pas  plus  que  l’un  des  enfans , du  bien  de  leur  mere  * fi 
leur  mere  lui  a donné  par  fon  contrat  de  mariage  la  fomme  de  dix 
mille  livres  à prendre  fur  tous  fes  biens  , la  donation  a bien  fon 
effet  8c  fa  perfe&ion,  du  jour  du  contrat  de  mariage,  & les  créan- 
ciers pofterieurs  n’y  peuvent  donner  atteinte  , ni  de  leur  chef  ni 
du  chef  de  leur  débitrice.  Mais  il  eft  véritable  de  dire  , que  la 
mere  qui  s’eft  remariée  ayant  fait  une  donation  à fon  fécond  ma- 
ri, cette  donation  n’eftpas  feulement  cenfée  faite  au  profit  du  fé- 
cond mari,  mais  auffi  aux  enfans,  ils  ont  non-feulement  droit,  fl 
elle  eft  excefïive , de  la  faire  réduire  à la  part  du  moins  prenant 
des  enfansj  mais  encore  fi  la  mere  n’a  point  laiflé  d’autres  biens  > 
ou  qu’ils  fë  trouvent  confommés  par  les  créanciers , ils  ont  droit  de 
partager  avec  le  fécond  mari  lachofe  qui  lui  a été  donnée,  ils  y ont 
part  en  vertu  de  l’Edit  des  fécondés  noces,  qui  leur  attribue  ce 
droit  en  qualité  d’enfans. 

81.  Il  Faut  paffer  à une  autre  queftion,  dont  voici  le  fait.  Une 
femme  a des  enfans  d’un  premier  lit , elle  fe  remarie,  8c  par  le 
contrat  de  fon  fécond  mariage,  il  y a claufe  qurellc  & fes  enfans 
qui  naîtront  du  mariage,  pourront,  en  cas  de  renonciation  à la 
communauté,  reprendre  ce  qu’elle  y a apporté  j la  femme  eft  ve- 
nue à déceder  avant  fon  fécond  mari,  8c  a laide  des  enfans  tant  du 
premier  que  du  fécond  lit , qui  font  tous  heritiers  de  leur  mere , 
8c  qui  renoncent  à la  communauté.  On  demande  s’il  n’y  a que  les 
enfans  du  fécond  lit,  qui  ayent  droit  de  reprendre  ce  que  leur  me- 

#rea  apporté  dans  la  communauté,  attendu  que  c’eft  par  le  Con- 
trat du  fécond  mariage , que  la  reprife  a été  ftipulée,  8c  qu’elle 
a été  accordée  en  cas  de  renonciation , à la  femme  &c  aux  enfans 
qui  naîtroient  du  mariage  feulement  * ou  fi  les  enfans  du  premier 
lit,  renonçant  pareillement  comme  les  enfans  du  fécond  lit , à la 
communauté,  ils  y doivent  participer:  cette  queftion  reçoit  diffi- 
culté. 

8 1 . D’un  côté  pour  les  enfans  du  fécond  lit  on  dit , que  la  repri- 
fe accordée  à la  femme  par  le  Contrat  de  fon  fécond  mariage,  8c 
aux  enfans  qui  naîtroient  du  mariage,  ne  s’étend  pas  aux  enfans 
du  premier  lit  qui  ne  font  point  dénommés  en  la  convention  j que 
la  claufe  de  reprife  en  cas  de  renonciation  à la  communauté  , eft 
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une  claufe  extraordinaire:  car  il  eft  extraordinaire  qu’on  puifle  re- 
noncera une  focicté,  &:  neanmoins  reprendre  ce  qu’on  avoir  mis 
dans  cette  meme  focieté,  fans  erre  tenu  des  dettes  de  la  focieté  > 
que  quand  telle  convention  a été  faire  par  un  contrat  de  mariage, 
elle  eft  Jiritti  juris , elle  ne  s’étend  pas  d’une  perfonne  à une  autre , 
elle  n’a  lieu  que  pour  les  perfonnes  pour  lefquelles  elle  a été  faites 
par  conféquent , que  la  reprife  ayant  été  ltipulée  par  le  fécond 
contrat  de  mariage,  & ayant  été  accordée  feulement  à la  femme 
& aux  enfans  qui  naîtroient  du  mariage,  les  enfans  du  premier  lie 
en  doivent  être  exclus.  En  fécond  lieu , on  dit  que  les  enfans  après 
le  décès  de  leur  mere,  renonçant  à la  communauté  du  fécond  ma- 
riage, ce  qui  fe  reprend  en  vertu  de  la  claufe,  en  cas  de  renoncia- 
tion , n’eft  plus  cenfé  un  bien  de  la  femme,  mais  plutôt  un  bien  de 
fon  fécond  mari  5 Ôc  ainfi  qu’il  n’y  a aucune  apparence  que  les  en- 
fans  du  premier  lit  y puiftènt  rien  prétendre. 

83.  Les  enfans  du  premier  lit  foutiennent  au  contraire  , qu’é- 
tant heritiers  de  leur  mere  comme  les  enfans  du  fécond  lit,  &c  re- 
nonçant tous  à la  communauté  du  fécond  mariage  , leur  condi- 
tion doit  être  égale}  que  ce  quife  reprend  en  vertu  de  la  claufe, 
eft  cenfé  le  bien  delà  femme,  parce  que  c’eftce  qu’elle  a mis  dans 
la  communauté:  d’ailleurs,  fi  l’on  jugeoit  la  reprife  pour  les  en- 
fans du  fécond  lit  feulement,  fous  prétexte  qu’il  n’eft  parlé  dans 
la  claufe  du  Contrat  du  fécond  mariage,  que  des  enfans  qui  naî- 
tront du  mariage,  ceferoit  en  quelque  façon  un  moyen  pour  don- 
ner lieu  aux  femmes  qui  fe  remarient,  d’avantager  leurs  féconds 
maris  & les  enfans  du  fécond  lit,  au  préjudice  des  enfans  du  pre- 
mier lit}  ce  qui  feroit  contraire  à l’intention  de  l’Edit  des  fécondés 
noces. 

84.  Maître  Barthélémy  Ozannet  en  fes  Mémoires  manuferits, 
fur  l’article  137.  de  la  Coutume  de  Paris , fait  mention  d’un  Arrêt 
rendu  le  troifiéme  Février  1 6 1 r.  plaidans  de  Lamet  & Dingaut * 
par  lequel  il  dit,  qu’il  a été  jugé  que  la  reprife  accordée  à la  fem- 
me, en  cas  de  renonciation  à la  communauté  & aux  enfans  qui 
naîtroient  du  mariage,  ne  s’étendoit  point  aux  enfans  du  premier 
lit,  qui  n’étoient  point  dénommés  en  la  convention  , parce  que 
les  Contrats  font  Jiritti  juris.  Mais  quand  on  aura  fait  renexion  fur 
ce  Jugement,  on  reconnoîtra  qu’il  ne  peut  point  être  appliqué  à 
la  queftion  propofée.  En  effet , il  y auroit  de  l’înconvenient  que 
tous  les  enfans  tant  du  premier  que  du  fécond  lit,  étant  tous  he- 
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ritiers  de  leur  mcre,  ceux  du  fécond  lit  euflènt  eux  feuls  la  rcpn-  , 
fe  de  ce  que  leur  merc  auroit  apporté  dans  la  communauté,  & que 
ceux  du  premier  lit  en  fuflcnt  exclus.  Car  fi  d’un  côté  des  enfans 
du  fécond  lit  avoient  eux  feuls  droit,  en  renonçant  à la  commu- 
nauté , de  reprendre  ce  que  leur  merc  auroit  apporté  dans  la  com- 
munauté , en  vertu  de  la  claufe  du  Contrat  du  fécond  mariage;  le* 
enfans  du  premier  lit  pourroient  de  leur  côté  accepter  la  commu- 
nauté, & demander  à partager  la  communauté  avec  le  fécond  ma- 
ri , s’ils  trouvoient  qu’il  y eut  de  l’avantage  pour  eux.  Il  y auroit . 
de  l’abfurdité  £c  de  la  contradiction , que  les  uns  acceptaient  la 
communauté,  &.  la  partageaient  avec  le  fécond  mari,  & que  les 
autres  renonçaient  à cette  même  communauté,  & repriflent  ce 
que  leur  mcre  y auroit  apporté. 

85.  On  pourra  dire  , lorfque  les  enfans  ne  s’accordent  pas;  Sc 
ne  conviennent  pasenfemble  pour  l’acceptation  de  la  communau- 
té, ou  pour  la  renonciation  ; qu’il  faut  regarder  quid  utihus.  S’il  y 
a plus  d’utilité  & d’avantage  à reprendre , qu’à  partager  la  commu- 
nauté , c’cft-à-dire , fi  ce  qui  doit  revenir  de  la  reprife , ci  plus  con- 
sidérable que  ce  qui  pourroit  revenir  du  partage  de  lacommtrnau-# 
té , les  enfans  du  fécond  lit  auront  eux  feuls  le  profit  & l’avantage 
de  la  reprife:  & au  contraire,  fi  ce  qui  doit  revenir  du  partage  de 
la  communauté  cftplus  confidérable,  tous  les  enfans  du  premier 
& du  fécond  lit  viendront  au  partage  de  la  communauté.  Mais  ce- 
la ne  feroit  pas  raifonnablc,  & ne  peut  pas  être  dit;  car  fi  cela  étoit 
fuivi , la  condition  des  enfans  du  premier  & du  fécond  lit  ne  feroit 

1>as  égale , il  n’y  auroit  aucune  utilité  pour  les  enfans  du  premier 
it,  dans  le  cas  que  la  reprife  fe  trouveroit  plus  avantageufe  que 
le  partage  de  la  communauté;  parce  que  les  enfans  du  fécond  lit 
auroient  eux  feuls  le  bénéfice  de  la  reprife , & les  enfans  du  pre- 
mier lit  fe  trouveroient  fruftrés,  & feroient  privés  de  la  faculté 
que  la  Coutume  leur  donne  d’accepter  la  communauté,  & de  la 
partager  avec  le  fécond  mari. 

86.  En  fécond  lieu,  ce  qu’une  femme  a apporté  dans  la  com- 
munauté , qui  fe  reprend  en  vertu  de  la  claulè  de  reprife  appofee 
au  Contrat  de  mariage,  eft  le  propre  bien  de  la  femme,  quoique 
la  reprife  fe  fallc  en  conféquence  de  ce  qu’elle  renonce  à la  com- 
munauté; caron  ne  reprend  que  ce  qu’elle  a apporte  en  la  com- 
munauté, il  ne  feroit  pas  jufte  que  tous  les  enfans  tant  du  premier 
que  du  fécond  lit,  étant  tous  egalement  heritiers  de  leur  mere, 
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ceux  du  fécond  lit  profitaient  eux  fculs,  de  ce  que  leur  merc  au- 
roit  apporté  dans  la  communauté  avec  fon  fécond  mari , & que 
les  enfans  du  premier  lit  en  fuient  entièrement  privés.  Lacdhdi- 
tion  de  tous  les  enfans  lorfqu’ils  font  tous  heritiers  de  leur  mcre> 
fie  qu’ils  viennent  à fa  fuccelfion , doit  être  égale,  ils  ne  doivent 
pas  avoir  plus  d’avantage  les  uns  que  les  autres;  s’ils  ont  eu  quel- 
que avantage  ils  le  doivent  rapporter  entre  eux  , lorfqu’ils  vien- 
nent à fuccelfion  & à partage. 

87.  En  troifiéme  lieu  , fi  par  le  Contrat  d’un  fécond  mariage  , 
on  pouvoit  ftipuler  la  reprife  au  profit  des  enfans  du  fécond  lit,  à 
l’exclufion  des  enfans  du  premier  lit , ce  feroit  favorifer  les  féconds 
mariages,  5c  donner  ouverture  pour  avantager  une  fécondé  fem- 
me ou  un  fécond  mari  , qui  ne  manqueroit  pas  de  faire  appofer 
cette  claufe  en  faveur  des  enfans  qui  naîtroient  de  leur  mariage, 
& par  ce  moyen  feroient  préjudice  aux  enfans  du  premier  lit.  Nous 
avons  rapporté  ci-deflus  au  nombre  trente-un  fie  luivans,  plufieurs 
Arrêts,  par  lcfquels  on  a jugé  que  les  perfonnes  qui  le  remarient 
ayant  enfans  de  leur  premier  lit , ne  pouvoient  donner  par  le  con 
tratde  leur  fécond  mariage,  aux  enfans  à naître  de  leur  mariage, 
£c  querelles  donations  croient  milles  : on  peut  tirer  argument  de 
ces  Arrêts , & dire  lorfque  la  reprife  a été  accordée  par  le  Con- 
trat du  fécond  mariage  , aux  enfans  qui  naîtroient  du  mariage  , 
que  les  enfans  du  fécond  mariage  n’en  doivent  pas  eux  feuls  pro- 
fiter , Sc  que  les  enfans  du  premier  lit  y doivent  avoir  part;  par  la 
railon  qu’étant  tous  également  heritiers  de  leur  mere  , & venant 
à fa  fuccelfion , les  enfans  ne  doivent  pas  avoir  plus  d’avantage  que 
les  autres. 

88.  L’Arrêt  ci-deffus  du  troifiéme  Février  161  r.  rapporté  au 
nombre  84.  pourroit  avoir  fon  application  dans  le  cas  ci-après. 
Une  femme  a des  enfans  d’un  premier  lit,  elle  fe  remarie;  par  le 
Contrat  de  fon  fécond  mariage,  il  y a claufe  qu’elle  fie  fes  enfans 
qui  naîtront  du  mariage  , pourront  renoncer  à la  communauté  , 
fie  renonçant,  reprendre  ce  qu’elle  a apporté  en  la  communauté. 
Dans  la  fuite  la  femme  vient  à déceder  avant  fon  fécond  mari , 
fans  enfans  de  fon  fécond  mariage  : en  ce  cas  les  enfans  du  pre- 
mier lit  renonçant  à la  communauté,  ne  reprendront  pas  ce  que 
leur  mere  a apporté  dans  la  communauté  ; par  la  raifon  que  la  re- 
prife ayant  été  feulement  accordée  aux  enfans  qui  naîtroient  du 
fécond  lit , la  femme  qui  s’étoit  remariée  étant  décédée  fans  en- 
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fans  de  fon  fécond  mariage,  la  claule  de  reprifeeft  devenue  cadu- 

3ue.  La  raifon  eftque  lacïaufe  eftde  Droic  étroit,  & ne  s’étend  pas 
’un*  perfonne  à une  autre;  les  enfans  du  premier  lit  peuvent  re- 
noncer à la  communauté,  ou  l’accepter -,  mais  y renonçant,  ils  ne 
peuvent  pas  reprendre  ce  que  leur  mere  a mis  dans  la  communauté, 
de  fon  fécond  mari,  lareprifene  leur  a point  été  acoordée.  Il  y a 
grande  différence  à faire  entre  ce  cas  & le  précèdent  ; car  dans  le 
premier  cas,  les  enfans  du  premier  mariage  onc  intérêt;  commun 
avec  les  enfans  du  fécond  lit,  étant  tous  également  heritiers  de 
leur  mere  ; les  enfans  du  fécond  lit  ne  doivent  pas  avoir  plus  d’a- 
vantage dans  les  biens  de  la  mere,  que  les  enfans  du  premier  lit, 
quoique  lareprifefe  demande  du  chef  des  enfans  du  fécond  lit,  au 
profit  defquels  elle  a été  ftipulée  par  le  Contrat  du  fécond  ma- 
riage , les  enfans  du  premier  lit  y doivent  participer.  Mais  au  fé- 
cond cas,  la  mere  étant  décedée  fans  enfans  du  fécond  lit,  il  n’y 
a rien  qui  puiffe  donner  lieu  aux  enfans  du  premier  lit  de  préten- 
dre la  reprife  jcar  ils  ne  la  peuvent  prétendre  de  leur  chef , on  ne 
peut  pas  dire  qu’elle  ait  été  ftipulée  pour  eux,  quand  il  n’y  a point 
d’enfans  du  fécond  mariage. 


CHAPITRE  IV. 

Des  droits  & avantages  que  le  furvivant  des  conjoints  a 
eu  du  prédecedé  ; li  le  furvivant  des  conjoints  fe  re- 
mariant, eft  tenu  de  les  referver  à fes  enfans  du  pre- 
mier lit , & s’il  n’en  peut  avantager  fon  fécond  con- 
joint , & autres  ; & plufieurs  queftions  touchant  le 
fécond  chef  de  l’Edit  des  fécondés  Noces. 

SOMMAIRE. 

r.  i. 

Ce  que  perte  le  fécond  okef  de  Le  fécond  chef  de  l'Edit  des  fe- 

l'Edit  des  fécondes  Noces.  tondes  Noces  m été  lire  de  U Loj 
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Fœminæ.Cod.  de  fecundis  nup-  en  te  qui  exctde  le  Coutumier. 
tiis , # quelle  ejl  fa  difpoftton.  • i o. 

3 . • Moyens  pour  dire  quelle  les  doit 

La  Loy,Ha.c  edi&ali,  qui  a été  referver  aux  enfans  du  premier  lit  p 
faite  depuis,  dit  encore  plus  que  la  # que  le  fécond  mari  n’en  doit  pas 
Loy  Fceminæ.  profiter  n caufe  de  la  communauté. 


4- 

Quelle  eft  la  difpofition  de  U 
Loy  Hac  edictali. 

Le  feconfi  chef  de  P Edit  des  fé- 
condés Noces  eft  conçu  en  termes  ge- 
neraux,# il  prohibe  aux  veuves  de 
faire  aucune  part  à leurs  féconds 
maris  des  biens  qui  leur font  acquis 
par  dons  # libéralités  de  leur  dé- 
funt maris. 

6. 

Si  en  Pays  coutumier  le  douaire 
tft  cenfé  un  avantage  fait  par  le 
mari,  fi  ta  femme  qui  fe  remarie  eft 
tenue  de  le  referver  aux  enfant  du 
premier  lit. 

7- 

' Par  le  Droit  Romain  la  dona- 
tion à caufe  de  noces  qui  fe  fait 
parle  maria  la  femme  , l'augment 
de  dot  # tous  gains  nuptiaux  doi- 
vent être  refervés  aux  enfant  du 
premier  lit. 

8. 

Le  douaire  coutumier  ri  eft  point 
compris  dans  les  biens  refervés  dans 
[Edit  dès  fécondés  Noces. 

9- 

Quid  ? Du  douaire préfix , quand 
H excede  le  Coutumier , fi  la  fem- 
me qui  fe  remarie  eft  tenue  de  re- 
ferver aux  enfant  du  premier  lit 
les  arrerages  du  douaire  préfix , 


11. 

Moyens  pour  dire  qu 'elle  ri eft  pat 
tenue  de  les  referver. 

il-  13.  14.  iq. 

Troifiéme  opinion  , # dteifion  de 
la  queftion. 

16.  ij. 

Si  la  femme  qui  a profité  du  bien 
de  fon  mari  à caufe  de  la  commu- 
nauté qu  elle  avait  contrariée  avec 
lui , venant  à fe  remarier , eft  te - 
nue  de  referver  aux  enfans  quelle  a 
de  /on  premir  mariage  ce  dont  ellf 
a profité. 

18.  19. 

• Refolution  de  la  queftion. 

10. 

Quid  ? S'il  y a un  ameubli/Jt - 
ment  fait  d'heritage  par  le  contrat 
du  premier  mariage. 

iz.' 

. Lorfqu’il  y a un  préciput  ftipulé 
par  contrat  de  mariage  au  profit  du 
furvivant  des  conjoints  , le  furvi- 
vant fe  remariant,  le  préciput  qu’il 
a eu  doit  être  refervè  aux  enfans 
du  premier  lit. 

1 1. 

Quid?  Des ficce (fions  mobiliaires 
échues  à l’un  des  conjoints  pendant 
le  mariage  ,fi l’un  qui  en  a profité  h 
caufe  de  la  communauté  venant  à fe 
remarier en  doit  referver  le  profit 
aux  enfans  du  premier  lit.  • \ 
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23*  ■ 

Réfolution  de  la  quefiion . 

24.  15. 

les  Coutumes  du  Maine  & 
d'Anjou , qui  admettent  la  commu- 
nauté entre  conjoints , lorf qu’ils  ont 
été  en  mariage  far  an  & far  jour , 
les  conjoints  ayant  fhpulé  far  leur 
contrat  de  mariage  que  la  commu- 
nauté commencerait  du  jour  des  efou - 
failles,  & étant  échu  une  fuccejjion 
mobilaire  à l’un  des  conjoints  qui  efl 
décédé  dans  l'an , latjfant  un  poflhu- 
me,  (ile  furvivant  des  conjoints  fe 
remariant , ejl  tenu  referver  à l'en- 
fant du  fremier  lit  ce  profit , l a- 
r*vantage  qu’il  a eu  de  la  commu- 
nautéfhpulé e avec  J on  premier  con- 
joint. 

27 . 28.  19* 

Si  la  femme  qui  se  fl  remariée  efi 
tenue  de  referver  aux  enfans  de  fin 
fremier  mariage  les  dons  qui  lui 
.ont  été  faits  par  les  parent  de  fin 
mari. 


3°- 

Différence  à faire  entre  les  lieux 
oh  le  Droit  Romain  a force  de  Loy  , 
dr  le  Pays  coutumier. 

51.  3 z. 

Réfolution  que  la  femme  qui  s*  ejl 
remariée  neft  pas  tenue  de  referver 
aux  enfans  de  fin  premier  lit , les 
dons  qui  lui  ont  été  faits  par  les 
parcns  de  fin  premier  mari , dr  on 
ne  doit  pas  étendre  la  prohibition  de 
l’Edit  des  fécondés  Noces. 

33* 

Si  l'interet  civil  adjuge  * une 
femme  h caufe  de  l’ajfafftnat  com - 


Communauté’. 
mis  en  la  perfinne  de  fin  premier 
mari  , ejl  compris  au  nombre  des 
biens  que  le  fécond  chef  de  l’Edit 
oblige  de  referver  aux  enfans  du 
premier  lit . 


34- 

Si  une  veuve- qui  a eu  de  fin 
premier  mari  un  don  en  deniers  ou 
autres  effets  mobiliers , venant  u fe 
remarier , les  enfans  du  premier  lit 
peuvent  l’obliger  h donner  caution 
pour  la  fureté  de  la  referve  ordon- 
née par  le  fécond  chef  de  l Edit  des 
fécondés  Noces. 

35.  36. 

Moyens  pour  montrer-que  la  fem- 
me ne  doit  pas  être  obligée  à donner 
caution. 


37- 

Moyens  au  contraire  pour  mon- 
trer qu  elle  doit  donner  caution. 

38.  39. 

Réfolution  de  cette  qttefion. 

4°- 

Que  peut  operer  la  referve  or- 
donnée par  le  fécond  chef  de  l'E- 
dit, dr  comment  cela  doit  être  en- 
tendu. 

41*  # 

Si  en  Pays  coutumier  la  mere  peut 
difpofer  entre  fis  enfans  du  premier 
lit , des  chofes  qui  lui  ont  été  données 
par  fin  premier  mari , en  gratifier 
les  uns  é1  réduire  les  autres  À leur 
légitime. 

41. 

Il  y 'a  eu  plufieurs  changement 
en  Droit  Romain  touchant  les  fé- 
condés noces  , dr  il  y en  a eu  fur 
la  que  [lion  de  fcavoir,fi  la  femme 

qui 
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qui  s' efi  remariée  peut  difpofer  des  pables  de  profiter  du  bénéfice  de  la 
tiens  & avantages  qui  lui  ont  été  referve  ordonnée  par  le  fécond  chef 
faits  par  fon  premier  mari  centre  fes  de  l’Edit  des  fécondés  Noces, 
en  fat;  s du  premier  lit , en  gratifier  y 4.  y y . 

les  uns,&  en  exclure  les  autres.  Quid  ? Lorfqu  aucun  des  enfant 

43 . 44.  45 . 46.  renonce  à la  fuccefjion , & que  les  au- 

Le  Droit  Romain  a eu  plu  fleurs  très  font  heritiers , fi  l'enfant  qui  a 
ch  ange  mens  touchant  le  s\ fécondés  renoncé  pour fe  tenir  h fon  don , par» 
Noces  .particulièrement  fur  la  que  fi  ticipera  avec  fes  f reres  & fœurs  au 
lion  de  fç  avoir  fi  la  fem  ne  qui  s’efi  bénéfice  de  la  referve  ordonnée  par 
remariée  peut  difpofer  des  dons  efi  l’Edit  des  fécondés  Noces, 
avantages  qui  lui  ont  été  faits  par 
fon  premier  mari , entre  les  enfans  > ' 

de  (on  premier  lit, en  gratifier  les  uns , Qiiid  ? De  ! enfant éxhere  dé , (fi 

(fi  en  exclure  les  autres.  de  la  fille  qui  a été  remariée  efi  dotée^ 

47.  48.  49.  50.  & qui  a renoncé  par  fon  contrat  de 

Deux  Arrêts  du  Parlement  de  ■ mariage  aux  fucceffion  futures  de 
Taris , fur  la  quefiion  de  fçavir  fi  fes  pere  efi  mere. 
en  Pays  de  Droit  écrit  de  fon  ref»  5 7. 

fort , la  femme  qui  s' efi  remariée  Deux  Arrêts  rendus  en  la  Coûta» 
perd  la  propriété  des  dons  efi  avait*  me  de  Ponthieu , qui  n admet  qu'un 
tages  qui  lui  viennent  de  fon  pre » heritier , qui  ont  jugé  que  le  fils  aîné 

mier  mari,  fi-tot  qu  elle  s’efi  rem  a»  du  premier  lit  fuccedoit  lui  feul  u 
riée.  l’avantage  qui  avoit  été  fait  à fon 

y 1.  y 2,  pere  par  fa  mere  predecedée. 

. Si  les  chofes  données  a la  femme  « 

qui  s'efi  remariée  par  fon  fécond  ma - 5 *59* 

ri , feront  partagées  comme  les  au-  Variation  dans  le  Droit  Romain 
très  biens  de  lafuccejjtonde  la  fem-  fur  la  quefiion  de  fçavoir , s' il  faut 
me,  entre  les  enfans  de  fes  premier  que  les  enfans  foient  heritiers  pour 
& fécond  lits  i ou  fi  les  chofes  qui  lui  profiter  delà  referve  ordonnée  par  le 
ont  été  données  par  fon  fécond  ma - fécond  chef  de  l’Edit  des  fécondés 
ri)  doivent  appartenir  aux  enfans  du  Noces : 
fécond  lit , ut exclu (ion  des  enfans  60.61. 

du  premier  lit.  Lorfqu  aucuns  des  enfans  font  dé » 

y 3 . cédés  du  vivant  de  leur  mere  rema- 

S' il  faut  que  les  enfans  foient  riée  >(fi  que  les  autres  la  furvivent , 
heritiers  du  predecedé  de  leurs  pere  fi  la  mere  remariée  qui  efi  heritiere 
& mere  qui  a donné 0 pour  être  ca » mob  il taire  de  ceux  qui  font  décédés, 
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a droit  de  propriété  dans  les  chofe  s 
données , du  chef  de  fes  en  fans  dé- 
cédés , ou  fi  elle  doit  entièrement  rc - 
ferver  les  chofe s données  aux  enfans 
qui  furvivent. 

6 2.  6 3.  6 4. 

De  quel  jour  les  enfans  peuvent 
évoirhipoteque  furies  biens  du  fur - 


Communauté’. 
vivant  deleurpere  & mere  qui  s'ejt 
remarié , pour  la  reflitution  des  dons 
Cr  avantages  qu'il  a reçus  du  pré  dé- 
cédé. 

6 ^ . 66. 

Si  l'Edit  des  fécondés  noces  qui  ne 
parle  que  des  dons  & avantages  , 
peut  être  étendu  aux  fuccejji  ons. 


I.  E Chapitre  regarde  le  fécond  chef  de  l’Edit  des  fécondés 
Noces,  qui  porte  qu’au  regard  des  biens  à icelles  veuves  ac- 
quis par  dons  6c  libéralités  de  leurs  défunts  maris , elles  n’en  pour- 
ront faire  aucune  part  à leurs  nouveaux  maris  j mais  qu’elles  leront 
tenues  lesreferver  aux  enfans  communs  d’entre  elles  6c  leurs  dé- 
funts maris , par  la  libéralité  dcfquels  iccux  dons  leur  font  advenus  ; 
Je  femblable  voulons  être  gardé  es  biens  qui  font  venus  aux  maris 
pàr  dons  6c  libéralités  de  leurs  défuntes  femmes,  tellement  qu’ils 
n’en  pourront  Elire  dons  à leurs  fécondés  femmes , mais  feront  tenus 
les  referver  aux  enfans  qu’ils  ont  de  leurs  premières. 

z.  Ce  fécond  chef  de  l’Edit  a été  tiré  d’une  partie  de  la  Loy  F «mi - 
na,  Cod.  de  fecundis  nupliis , qui  cft  des  Empereurs  Valentinien  6c 
Theodofe,  par  laquelle  il  eft  dit  que  la  femme  qui  fe  remarie  doit 
referver  aux  enfans  les  dons  6c  avantages  qu’elle  a de  fon  premier 
mari.  Fcemina  qux  fufeeptis  ex priore  matrimonio  fins  adfecundas  tran • 
fterint  nuptias  ; quicquid  ex  facultatibus  priorum  maritouim  fponfalium 
jure , quicquid  etiamnuptiarum  folemnitate  perce perint  ,aut  quicquid  mor - 
iis  eau  fa  donationibus  fafiis , aut  tefiamcnlo , aut  fdeicommijfi  vel  legati 
titulo , vel  cujufibet  munific a liberalitatis  prxmio  ex  bonis  , ut  difium  eft , 
priorum  maritomm  fuerint  adfecuta , id  totum  ita  ut  perceperunt  integrum , 
ad  flios  quos  ex procèdent c habuerint  tranfmittant.&c.nec  quicquam  exdem 
fœminx  iifdem  facultatibus  alienandum  in  quamlibet  extraneam  perfonam 
vel  fuccefp.one,  ex  alterius  matrimonii  conjunfiione  fufeeptam  prx fumant  ; 
atque  habeant  potefatem  poffdendi  tantum  at  que  fruendi  in  diem  vit  a , 
non  etiam  alienandi facultate  concejj a . Nam  fi quid  ex  iifdem  rebus  in  alium 
qucmlibet fucrit  ab  ea  tran  fatum , ex  materni  reintegrabitur  facultatibus , 
&c . . - • 

3.  L’Empereur  Leon  a ordonne  même  chofe  en  la  Loy  Hac  édifia- 
it, §.hisillud , Cod.eodem  titulo,  6c  s’eft  encore  expliqué  davantage. 
Cette  Loy  dit  que  la  femme  qui  fe  remarie  ne  pourra  difpofer  eu 
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aucune  maniéré  des  thofes  qui  lui  font  venues  par  don  6c  libéralité 
de  Ton  premier  mari,  meubles  5c  immeubles  -,  qu’à  l’égard  des  im- 
meubles elle  n’en  doic  avoir  que  l’ufufruit,  5c  qu’à  l’égard  des  meu- 
bles, elle  doit  donner  caution,  pour  fureté  de  reftitution  qui  doit 
être  faite  apres  fon  décès  de  la  valeur  auxenfans  du  premier  lit,  6c 
que  pour  cet  effet  les  meubles  doivent  être  eftimés  quel!  la  fem- 
me ne  donne  caution , les  enfans  du  premier  lit  peuvent  en  demaivr 
der  la  reftitution , s’ils  offrent  payer  l’intérêt  de  la  valeur  à leur  mere 
pendant  fa  vie,  6c  donner  caution,  même  dc.reftitucr  le  principal, 
jucas  qu’ils  viennent  à déceder  avant  leur  mere.  Mais  que  il  la  mere 
6c  fes  enfans  du  premier  ne  pouvoient,  ou  ne  vouloient  donner  cau- 
tion , que  les  choies  données  demeureroient  en  la  pofl'eflion  de  la 
mere. 

4.  Voici  quels  fondes  termes  de  cette  Loy  : His  illud  adjungimus , 
ut  mulierin  his  cafibus  in  qutbus  ante  nuptias  douât  iones  caleras  etiam  res  k 
marito  ad  fe  devolutas , jeeundhm  priorum  legum  Jlatuta  liberis  communi- 
bus  ut  patentas  fervare  compellitur  : hoc  ejl  ubi  morte  mariti  matrimonio 
■ dt [Joint  0 ad  alias  nuptias  venerit,  immobilium  rerum  (fi  mancipiorum  anno , 
parum  civilium  ufufruclu  duntaxat  vit  a fua  temporibus  pottatur  ,aliena- 
tione  earum  permit  s interdicta'  imobilium  vero,jufiis  pratiis  aftimatione 
habita  pereos  quos  ut  raque  pars  elegerit  arbitras  judicaturus  interpojito  fa- 
cramento , fimili  modo  ufurn  fructum  habeat , idoneam fideijufitonem  pr.t- 
buerit  quod  eafdem  res  mobiles  vel  earum  pretium  filiis  vel  filiabtts  ex  eo- 
dem  matrimonio  procreatis  , vel  pofl  mort  cm  eorum  hepotibus  (fi  neptibus 
ex  eifdem  liberis  procreatis  ,Jîve  uno  unave  fuperjlite  mort  contigent , fe- 
cundif»  legum  modum  refit  uat , vel  certe  fidejujjtones  idoneas  prafiare 
dtfulerit  aut  nequiverit,  pradicla  res  mobiles  nondum  matns  À liberts  trar 
dtta  apud  eofdem  martelant , foluta  veto  etdem  matri  vel  ab  eodtm  de - 
tempta  reftttuentur  libefis  ; fi  tamen  ab  his  fidejufito  idonea  matri  fuerit 
oblata  qua  caveri  debet  quod  eidem  fuperjhti  pro  ufufruclu  earumdem  le- 
rerum  mobilium  vel pretto  quo  taxata  funt  ufurarum  nomine  centefima  ter- 
tiam  partem  annuis  quibufeumque  temporibus  prafiare  non  dtjferent , ita 
tamen  ut  infidejujjione  hoc  quoque  caveaturquod  k filiis  (fi  filtabus  ex  his 
progenitis  liberis , fi  ante  eamdem  mat  rem  omîtes  eos  orbite  contigerit , omîtes 
res  pradicla  mobiles  fecundum  legum  modérât ionem  refiituantur,  (fie. 

y.  L’Edit  des  fécondés  Noces eftconcù  en  termes  generaux,  6c 
dit  au  fécond  chef,  qu’àl’égard  des  biens  acquis  aux  veuves  par  dons 
6c  libéralités  de  leurs  défunts  maris,  elles  n’en  pourront  faire  auciK 
ne  part  à leur  nouveaux  maris , ce  qui  s’entend  de  tous  les  biens  meu-* 

V v v v ij 


* 


Digitized  by  Google 


■n 


\ 


70 î Traite*  de  la  Communauté*. 

blés  6c  immeubles  qu’elles  ont  eu  par  don  6e  libéralités  de  leur  maris-. 

6.  Le  fécond  chef  de  l’Edit  des  fécondes  Noces,  donne  lieu  à plu- 
fieurs  queftions  qui  peuvent  être  faites.  Premièrement  on  demande, 
ii  le  douaire  qu’a  la  femme  en  Pays  coutumier,  eft  cenfé  un  avanta- 
ge fait  par  le  mari  -,  fi  la  femme  venant  à le  remarier  eft  tenue  de 
le  referver  aux  enfans  de  fon  premier  lit.  On  pourra  dire  que  le 
douaire  eft  un  gain  nuptial , 6c  un  avantage  qu’elle  tient  de  fon  ma- 
ri, qu’il  a du  rapport  avec  la  donation  à caufe  de  noces,  qui  fe  fait 
en  Droit  Romain  par  le  mari  à fa  femme  > que  la  donation  à caufe  de 
noces , l’augment  de  dot,  6c  tout  ce  qu’on  appelle  gains  nuptiaux^ 
doit  être  refervé  aux  enfans  du  premier  lit , fuivant  ladite  Loy  Fa> 
mina,  Cod.  de  fecundts  nuptiis.  V oici  quels  font  fes  termes  : QuidquicL 
famine  ex  facidtatibus  prtorum  marilorum fponfalium  jure , quidqutd  et  tant 
folemnitate  nuptiarum  percepertnt  id  totum  ita  ut  perceperunt  integrum  ad- 
ftlios  quos  ex  precedente  conjugio  habuerint , tranf mit  tant'. 

7.  Il  y a encore  la  Loy  Generaliter  du  même  titre,  qui  parlé  ex- 
prefl'ement  des  donations  à caufe  de  no ccsiGeneraliter  cenfemus  quo- 
aumque  cafu  conftitutiones  ante  hanc  legem  mulierem  Itberis  commutnbu ?• 
morte  mariti  matnmonto  dtfjoluto , qua  de  bonis  mariti  ad  eam  dévolu  ta 
funt  fervare  fanxerunt , ïtfdent  cajibus  maritum  quoque  que  de  bonis  mu- 
lieris  ad  eum  devoluta  funt , morte  mulieris  matrtmonio  dijfoluto , commu - 
nibus  hberis  fervare.  Nec  inter  eft fi  alter  pro  marito  donattonem  ante  nup - 
lias  , vel  pro  muliere  dotem  crcdtderit  ojferendam , &c. 

8.  Néanmoins  on  tient  en  Pays  coutumier,  que  le  douaire  cou- 
tumier n’eft  poinc  compris  dans  les  biens  refervés  par  le  fécond 
chef  de  l’Edit  des  fécondés  noces,  aux  enfans  du  premier  lit,  6c 
l’ufage  en  eft  certain;  Le  douaire  n’eft  pas  un  don  6c  une  libéra- 
lité au  mari,  mais  un  avantage  qui  vienr  purement  6c  fïmplemenc 
de  la  difpofition  de  la  Coutume.  L’Edit  deS  fécondés  Noces  parle 
feulement  des  biens  acquis  aux  veuves,  par  don  6c  libéralité  de- 
leurs  défunts  maris,  on  ne  doit  pas  donner  à l’Edit  des  fécondés* 
Noces,  qui  a été  fait  particulièrement  pour  le  Pays  coutumier, 
plus  d’étendue  qu’il  en  a,  pi  tirer  en  argument  pour  le  Pays  cou- 
tumier, la  Loy  Fcemina , 6c  la  Loy  Generaliter.  En  fécond  lieu,  il 
y a quelque  différence  à faire  entre  le  douaire  coutumier  6c  la  do- 
nation à caufe  de  noces  pratiquée  en  Droit  Romain.  La  dona- 
tion à caufe  de  noces,  ou  augment  de  dot , n’eft  point  limitée  par  le 
Droit  Romain,  elle  dépend  de  la  convention  de  ceux  qui  le  re- 
marient, qui  la  peuvent  faire  plus  ou  mains  confiderable.  Mais.  le* 
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douaire  coutumier  eft  limité  par  nos  Coutumes,  & même  à l’égard 
de  la  femme , ce  n’eft  qu'un  firnple  ufufruit  5c  une  flmple  jouiflance 
accordée  à la  femme,  qui  lui  tient  lieu d’alimens,  6c  qui  fe  confu- 
me  annuellement  : il  n’y  auroft  aucune  raifon  que  la  femme  douai- 
rière qui  fe  remarie,  fut  tenue  de  réferver  aux  enfans  du  premier 
lit,  les jouiflànccs  de  fon  douaire,  qu’elle auroit  pu  employer  6c 
confommer  à lès  nourritures  6c  entretien.  Il  eft  bien  vrai  que  la 
Coutume  de  Paris  en  l’article  174.  dit,  que  la  femme  qui  fe  rema- 
rie eft  tenue  de  donner  bonne  6c  luffifante  caution  pour  fon  douai- 
re ; mais  cela  ne  veut  pas  dire  qu’elle  foit  tenue  de  rélèrver  aux  en- 
fans  de  fon  premier  mariage , les  jouillances  de  fon  douaire,  elle 
donne  feulement  caution  d’entretenir  les  héritages  dont  elle  a droit 
de  jouir  pour  fon  douaire  ; par  la  fctifon  quelle  cil  tenue  de  les  ren- 
dre en  bon  état,  fuivant  l’article  i6z.  delà  môme  Coutume,  qui 
dit , que  la  femme  qui  prend  douaire , eft  tenue  d’entretenir  les  hé- 
ritages de  réparations  viagères,  qui  font  toutes  réparations  d’en- 
tretenemens.. 

9.  Mais  que  dira-t-on,  s’il  y a un  douaire  préfix  par  le  Contrat  de 
mariage,  qui  excede  le  coutumier?  Par  exemple  le  douaire  coucu- 
mier  n’eft  que  de  fix  cens  livres  de  revenu  * 6c  par  le  contrat  de  ma- 
riage, le  mari  conftitue  à fa  femme  un  douaire  prefix  de  huit  cens 
livres  de  rente , où  il  eft  dit , qu’outre  le  douaire  coutumier , le  ma- 
ri donne  à fa  femme  deux  cens  livres  de  rente  viagère  en  cas  qu’elle 
le  furvive  ; le  mari  eft  venu  à déceder  laidant  des  enfans , fa  veuve 
fe  remarie.  On  demande  fi  les  jouillances  de  la  rente  de  huit  cens 
livres  entreront  en  la  communauté  du  fécond  mari  pour  le  tout, 
ou  s’il  en  faut  retrancher  deux  cens  livres  par  chacun  an,  qui  ont 
cté  donnés  à la  femme  par  Ion  premier  mari,  outre  6c  par-dciïùs 
fon  douaire  coutumier  -,  fi  le  fécond  mari  en  peut  profiter  par  droic 
de  communauté,  ou  fi  la  femme  eft  tenue  de  réferver  aux  enfans 
de  fon  premier  lit  toutes  les  jouillances  qu’elle  a eues  de  la  rente  de 
deux  cens  livres ,.  pendant  le  tems  de  fa  viduité , 6c  celles  que  fon 
fécond  mari  a perçues  depuis  Ion  mariage. 

1 o.  On  pourra  dire  que  la  rente  viagère  de  deux  cens  livres , qui 
a été  ddhnéeà  la  femme  par  fon  premier  mari  , outre  6c  par-delfus 
le  douaire  coutumier,  étant  un  don  6c  une  libéralité  du  premier 
mari,  la  femme  qui  s’ell  remariee  n’en  peut  faire  aucune  part  à fon 
lècond  mari,  6c  qu’elle  en  doit  réferver  toutes  les  jouifiànces  du 
tems  de  fa  viduité  & de  fon  fécond  mariage  à fes  enfans  du  prç- 
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mier  lit-,  que  toutes  les  jouiflances  accumulées  enfemble  font  un 
capital,  6c  doivent  être  confiderées  comme  une  fomme  capitale, 
qui  doit  ctre  refervée  aux  enfans  du  premier  lit  ; que  la  Loy  Fœmi - 
n&  dont  on  a tiré  le  fécond  chef  de  l’Edit  des  fécondés  Noces,  eft 
générale  ,6c  veut  que  tout  ce  qui  vient  de  la  libéralité  du  premier 
mari,  foit  réfervée  entièrement  aux  enfans  du  premier  lit.  Quid- 
quid  nuptiarum  fiolemnitate  perceperint , aut  7/jortis  edufit , dut  tefiamentor 
dut  fideicommiffu  aut  legati  titulo  cujufiibet  m unifie  a liberdlitdtis  pr&mio  ex 
bonis ptioYum  maritorumfuerint  adfecutA , id  toturn  itx  ut perceperunt  intc - 
grum  dd filios  quos  ex  prxce  dente  matrimomo  habuerint  trdnfmittdnt , (fre. 

1 1 . On  pourra  dire  au  contraire  que  le  fécond  chef  de  l’Edit  des 
fécondés  Noces , qui  dit,  que  les  femmes  qui  fe  remarient  ne  pour- 
ront faire  aucune  part  à leurs  nouveaux  maris , des  biens  qui  leur 
viennent  par  don  6c  libéralité  de  leurs  défunts  maris,  ne  s’entend 
pas  des  revenus  6c  jouiflances,  ni  d’un  (impie  ufufruit}  mais  veut 
dire  feulement , que  (î  on  leur  avoit  fait  don  d’un  fonds  d’heritage, 
ou  du  principal  d’une  rente,  ou  d’une  fomme  de  deniers  pour  une 
fois  payer,  qu’elles  les  doivent  feferver  aux  enfans  qu’elles  ont  du 
premier  mari , qui  a fait  le  don  : mais  que  l’intention  de  l’Edit  des 
fécondés  Noces , n’eft  pas  que  la  femme  6c  fon fécond  mari,  ne 
puillent  jouir  de  l’hcritage  ou  de  la  rente  viagère,  qui  auroientété 
donnés  à la  femme  par  fon  premier  mari,  qu’ils  ne  puiflentcon- 
fommer  les  jouillances  j de  même  cjuc  les  fruits  6c  revenus  de  leurs 
biens  propres.  Il  n’y  a rien  qui  puill'e  empêcher  que  les  fruits  de 
l’hcritage  , ou  les  arrerages  de  la  rente  viagère',  n’entrent  en  la 
communauté  que  la  femme  a avec  fon  fécond  mari , 6c  que  (on  fé- 
cond mari  n’en  puiiîè  profiter  à caufe  de  la  communauté , ainfi  que 
des  autres  revenus  de  la  femme. 

1 1.  On  a voulu  feulement  par  le  fécond  chef  de  l’Edit  des  fécon- 
dés Noces,  confervcr  aux  enfans  du  premier  lit  la  propriété,  à l’é- 
gard des  chofes  qui  ont  été  données  en  propriété.  Il  eft  vrai  que  par 
le  premier  chef  de  l’Edit  des  fécondés  Noces,  une  femme  qui  fc 
remarie  ne  peut  donner  à fon  fécond  mari  , ni  en  propriété  ni 
en  ufufruit,  plus  qu’à  l’un  de  fes  enfans  le  moins  prenant,  6c  on 
eftime  l’ufufruit  à la  moitié  de  l’eftimation  de  la  pleine  proprié- 
té : mais  le  fécond  chef  de  l’Edit  des  fécondés  Noces  qui  dit, 
que  les  femmes  qui  fe  remarient,  feront  tenues  de  réferver  aux  en- 
fans  du  premier  lit , ce  qui  leur  a été  donné  par  leur  premier  mari , 
6c  qu’elles  n’en  pourront  faire  aucune  part  à leurs  nouveaux  maris. 
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Îie  le  doit  pas  entendre  d’un  fimpic  ufufruic  8c  d’une  /impie  jouif- 
ance,  mais  feulement  de  ce  qui  eft  donné  en  propriété  -,  le  fécond 
chef  de  l’Edit  les  oblige  de  conferver  la  propriété  aux  enfans  du 
premier  lit  ; que  c’eft-là  le  fens  naturel  qu’on  doit  donner  au  fé- 
cond chef  de  l’Edit  des  fécondés  noces:  autrement  il  faudroitdire 
qu’un  ufufruit  qui  auroit  été  donné  à une  femme  par  fon  premier 
mari  feroit  fini  du  moment  qu’elle fe  feroit  remariée;  8c  qu’il  fau-  * 
droit  ou  qu’elle  rendît  la  jouiflance  du  tems  de  fa  viduité,  ce  qui 
ne  peut  pas  être  dit,  par  la  raifon  que  le  fécond  chef  de  l’Edit  ne 
s’explique  pas  ainfi  : il  dit  fimplement,  que  les  femmes  qui  fe  rema- 
rient feront  tenues  de  réferver  ce  qu’elles  ont  eu  par  don  & libéra- 
lité de  leurs  premiers  maris,  ce  qui  s’entend  naturellement  de  ce 
qui  eft  donné  en  propriété , parce  que  les  jouiiïances  fe  confom- 
ment. 

13.  Pour  appuyer  cette  opinion,  on  dit,  que  le  Droit  Romain, 
qui  eft  encore  plus  rigoureux  contre  les  fécondés  noces  que  l’Edit, 
en  contient  une  difpolition  expreflè  en  la  Loi  Fœminœ,  Coi.  de  fecu.t- 
dis  Nuptiit , 8c  en  la  Loi  Hac  Edifiait,  du  même  Titre , §.  his  iilud , 
defquelles  Loix  les  termes  font  ci-defiùs  rapportés  aux  nombres  z. 

3.  & 4.  La  Loi  Fceminx  dit,  que  la  femme  qui  s’eft  remariée  ne 
pourra  difpofer  des  chofcs  qui  lui  ont  été  données  par  fon  premier  # 
mari,  qu’elle  a feulement  droit  d’en  jouir  fa  vie  durant:  8C  la  Loi 
Hac  Édifiait , dit , à l’égard  des  immeubles  qui  lui  auroient  été  don- 
nés par  fon  premier  mari,  qu’elle  n’en  doit  avoir  que  l’ufufruit  ; 8c 
à l’égard  des  meubles  qui  lui  doivent  être  donnés,  qu’ils  lui  doi- 
vent être  délivrés , en  donnant  par  elle  cantion  d’en  reftitucr  l’cfti- 
mation  apres  fon  décès , aux  enfans  qu’elle  a de  fon  premier  mari  : 

8c  par  conféquent  qu’il  y anéceflité  de  conclure,  que  la  femme  qui 
s’eft  remariée  n’eft  pas  tenue  de  réferver  aux  enfans  de  fon  premier 
lit , les  jouiftances  du  douaire  préfix  en  ce  qui  excède  le  coutumier , 
dans  les  Coutumes  où  le  douaire  préfix  peut  excedcr  le  coutumier , 
8ct]ue  lesjouillancesdecequi  excede,  entrent  en  la  communauté 
du  fécond,  mari,  comme chofes  qui  tiennent  lieu  d’alimens  Sc  qui 
feconfomment  annuellement,  8c  que  le  fécond  mari  y doit  avoir 
part  à caufe  de  la  communauté. 

1 4.  D’autres  difent,  quand  le  douaire  préfix  excede  le  coutumier,  ' 

Sue  la  femme  qui  fe  fera  remariée,  ne  fera  pas  à la  vérité  tenue 
e réferver  à fes  enfans  du  premier  lit  toutes  les  joui fiances , 8c  tout 
ce  qu’elle  aura  perçu  defdites  jouifiânees;  mais  qu’après  le  décès 
de  la  femme , on  eftimera  le  douaire  préfix  en  ce  qui  excede  le  cou-» 
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tumier  -,  qu’on  eftimera  l'excedant  à raifon  de  ce  qu’on  a coutume 
d’eftimer  un  ufufruit , c’eft-à-dire,  i raifon  de  la  moitié  de  la  pleinè 
propriété.  De  même  fi  le  premier  mari  avoit  donné  à la  femme 
l’ufufruit  d’un  héritage  ou  d’une  rente,  qu’on  fera  l’eftimation  de 
cet  ufufruit,  que  la  femme  fera  tenue  de  réferver  aux  enfans  du 
premier  lit  jufques  à concurrence  de  l’eftimation , fi  mieux  on  n’ai- 
me rendre  toutes  les  jouifiances  perçues,  autrement  que  l’on  con- 
treviendroit  au  fécond  chef  de  l’Edit  des  fécondés  noces.  Cette 
queftion  peut  recevoir  difficulté;  mais  la  dernière  opinion  femblela 
mieux  fondée,  & la  plus  conforme  à l’Edit  des  fécondés  noces. 

i j.  Il  faut  pafler  à une  autre  queftion.  On  demande  fi  la  femme 
qui  a profité  du  bien  de  fon  mari  à caufe  de  la  communauté  qu’elle 
avoit  contractée  avec  lui,  venant  à fe  remarier,  eft  tenue  de  réierver 
aux  enfans  qu’elle  a de  fon  premier  mari  ce  dont  elle  a profité?  Par 
exemple,  Titius  8c  Titia  ont  contracté  mariage  enfemble  ; Titius 
avoir  en  deniers  8c  effets  mobiliers  1.0000  liv.  qui  font  entrés  en  la 
communauté,  & Titia avoit  feulement  4000  liv.  d’effets  mobiliers. 
Titius  eft  décédé  le  premier  qui  a laifl'é  des  enfans;  partage  eft  fait 
de  la  communauté  entre  Titia  8c  le  tuteur  de  fès  cnrans  ; fon  mari 
ayant  mis  6000  liv.  plus  qu’elle  en  la  communauté,  elle  profite  de 
3000  liv.  du  bien  de  fon  mari  par  le  moyen  de  la  communauté} 

• elle  vient  dans  la  fuite  à fc  remarier  : on  demande  fi  elle  eft  tenue  , 
de  réferver  à fes enfans  du  premier  lit,  les  3000  liv.  donc  elle  a 
profité  du  bien  de  fon  premier  mari;  8c  fi  cela  peut  paflèr  pour  un 
avantage  à elle  fait  par  fon  premier  mari , qui  foit  compris  dans  le 
fécond  chef  de  l’Edit  de,?  fécondes  Noces , 8c  qui  doive  être  réfer- 
vé  aux  enfans  du  premier  lit.  * 

16.  On  pourra  dire,  que  par  la  Jurifprudence  des  Arrêts  ci- 
devant  rapportés,  touchant  le  premier  chef  de  l’Edit  des  fécondés 
noces , qui  dit  , qu’une  femme  qui  convole  en  fécondes  noces 
ne  peut  avantager  fon  fécond  mari  de  fes  meubles  8c  acquêts  , 
plus  que  l’un  de  fes  enfans  , 8c  que  l’avantage  eft  réductible  i^la 
part  d’un  des  enfans  le  moins  prenant.  On  a compris  dans  cette 
prohibition , l’avantage  qui  eft  fait  au  fécond  mari  à caufe  de  la 
communauté;  8c  on  a jugé  que  l’avantage  étoit  réductible  pareil- 
lement à la  part  du  moins  prenant  des  enfans  ; qu’on  doit  donner 
pareille  interprétation  à la  réferve  ordonnée  par  le  fécond  chef 
de  l’Edit  des  lecondes  noces , 8c  dire  que  la  femme  qui  fe  remarie 
doic  réferver  aux  enfans  de  fon  premier  lit  ce  qu’elle  a reçu  , 8c 
le  profit  qu’elle  a eu  du  bien  de  fon  premier  mari,  à caulc  de  la 
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communauté  qu’elle  a eue  avec  lui. 

17.  Néanmoins  dans  l’efpece  propofée  , il  fcmble  plus  raifon- 
nable  de  dire , que  le  profit  8c  avantage  que  la  femme  a eu  du  bien 
de  fon  premier  mari , à caufe  de  la  communauté  qu’elle  avoit  con- 
tractée avec  lui,  n’eft  point  compris  dans  le  fécond  chef  de  l’Edit 
des  fécondés  Noces  ; c’cft-à-dire  que  la  femme  qui  s’eft  remariée, 
n’eft  pas  tenue  de  réferver  aux  enfans  de  fon  premier  lit , ce  qu’elle 
a profité  du  bien  de  fon  premier  mari  à caulc  de  la  communauté  : 
le  fécond  chef  de  l’Edit  parle  feulement  des  biens  acquis  à la  fem- 
me par  don  8c  libéralité  de  fon  premier  mari  j le  profit  qu’elle  a faic 
du  bien  de  fon  premier  mari  à caufe  de  la  communauté,  vient  pu- 
rement 8c  Amplement  de  la  difpofition  de  la  Coutume  8c  du  Droic 
commun,  qui  veut  que  les  effets  mobiliers  des  conjoints  entrent 
en  la  communauté,  ce  n’eft  pas  un  don  8c  une  libéralité  de  fon  pre- 
mier mari. 

1 8.  Il  y a une  fécondé  confidération  qui  confirme  encore  cela, 
qui  eft,  qu’on  ne  préfume  pas  que  des  perfonnes,  lorfqu’cllcs con- 
tractent un  premier  mariage,  nenfent  a un  fécond  mariage  ; quan<4 
ils  ont  de  part  8c  d’autre  des  effets  mobiliers,  s’ils  veulent  bien  fui- 
vre  le  Droit  commun  8c  la  Coutume,  leurs  effets  mobiliers  entrent 
en  la  communauté  i la  communauté  le  contraéte  de  plein  droit  par 
laCoucumc,  8c  ce  qui  encre  en  la  communauté  ne  peut  pas  palier 
pour  une  libéralité:  ainfi  l’un  d’eux  venant  à déceder , 8c  le  furvi- 
vant  venant  à le  remarier,  il  neferoit  pas  raifonnable  de  vouloir 
obliger  le  furvivant  qui  s’eft  remarié,  à réferver  aux  enfans  de  fon 
premier  lit , ce  qu’il  auroit  profité  du  bien  de  fon  premier  conjoint, 
' a caufe  de  la  communauté. 

19.  Il  eft  vrai  qu’on  ajugedans  le  cas  du  premier  chef  de  l’Edit, 
qu’une  perfonne qui fe remarie  8c  quia  des  enfans  d’un  premier  lit , 
ne  pouvoit  avantager  fon  fécond  conjoint  par  droit  de  communau- 
té, plus  que  l’un  de  fes  enfans  ; mais  c’eft  parce  qu’il  y a lieu  de  pré- 
, fumer  que  cet  avantage  eft  fait  dans  la  vue  du  fécond  mariage,  8c 
que  la  perfonne  qui  s’eft  remarieea  eu  volonté  d’avantager  le  fécond 
conjoint  au  préjudice  de  fes  enfans  du  premier  lie  : mais  le  cas  dont 
il  s’agit  eft  bien  different  ; car  lorfque  des  perfonnes  contractent  un 
premier  mariage , ils  ne  penfent  point  à un  fécond  mariage , ni  à fai- 
re avantage  à un  fécond  conjoint  qu’ils  neconnoifient  pas.  Il  eft  vrai 
que  dans  la  Coutume  de  Paris , il  y a une  difpofition  particulière  en 
l’article  279.  touchant  les  conquècs  immeubles  faics  avec  le  pre- 
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mier  mari,  & que  cet  article  dit,  que  femme  convolant  en  fécondés 
Noces , ne  peut  difpofer  des  conquêts  faits  avec  fon  precedent  ma- 
ri, au  préjudice  des  portions  dont  les  enfans  du  premier  mariage 
pourroient  amender  de  leur  mere.  Mais  c’eft  une  difpolition  parti- 
culière de  la  Coutume  de  Paris,  qui  peut  bien  avoir  lieu  dans  le  cas 
exprime,  mais  qui  ne  peut  pas  être  étendu  hors  fon  cas*  fa  difpo- 
fition  eft  meme  extraordinaire, n’a  pas  lieu  dans  les  autres  Cou- 
tumes qui  n’en  contiennent  aucune  difpolition,  comme  il  fera  ex- 
pliqué au  cinquième  Chapitre  ci-après,  où  il  eft  parlé  de  l’article 
279.  de  la  Coutume  de  Paris. 

20.  Mais  que  dira-t  on,  s’il  y a un  ameubliftement  fait  d’herita- 
gespar  le  Contrat  du  premier  mariage?  Par  exemple,  deux  perfon- 
nes  ont  contracté  mariage,  le  mari  ne  s’eft  pas  contenté  que  fes  ef- 
fets mobiliers  entraient  en  la  communauté,  qui  fe  montoient  a 
2 coo  1.  il  acn  outre  ameubli  partie  de  fes  immeubles  jufqu’àl’efti- 
mation  de  8000  liv.  qu’il  met  dans  la  communauté:  &.  à legard  de 
la  femme,  elle  a feulement  porte  dans  la  communauté  fes  effets  mo- 
biliers , qui  ne  fe  montent  qu’à  4000  1.  En  ce  cas  il  efl  véritable  de 
dire,  que  cet  ameublifïcment  fait  par  le  mari,  efl:  un  avantage  &:  une 
libéralité  que  le  mari  a bien  voulu  faire  à fa  femme  par  fon  Contrat  . 
de  mariage,  il  fait  parle  moyen  de  cetameubliffement  un  avantage 
à fa  femme  qui  profite  de  3000  liv.  il  met  dans  la  communauté  fix 
mille  livres  plus  que  fa  femme,  qui  profite  à caufe  de  la  communau- 
' té,  de  la  moitié  des  6000  liv.  c’eft  un  bienfait  & un  avantage  que 
le  mari  fait  à fa  femme*  c’eft  un  avantage  qui  procédé  purement 
& fimplementdu  fait  du  mari,  & de  fa  libéralité,  qui  par  confis- 
quent eft  compris  dans  le  fécond  chef  de  l’Edit  des  fecondesNoces  * 
la  femme  apres  le  décès  de  fon  mari  venant  à fe  remarier , n’en 
peut  faire  aucune  part  à fon  fécond  mari,  6c  eft  tenué  leréferver 
aux  enfans  de  fon  premier  lit. 

1 1 . De  même  s’il  y a un  préciput  ftipulé  par  Contrat  de  mariage, 
au  profit  du  furvivant  des  conjoints  * u le  furvivant  fe  remarie,  le. 
préciput  qu’if  a eu  doit  être  refervé  aux  enfans  du  premier  lit.  Par 
exemple,  deux  conjoints  ont  ftipulé  un  préciput  de  10000  liv.  au 
profit  du  furvivant , le  mari  décédé  le  premier , on  procédé  au  par- 
tage delà  communauté  entre  la  veuve,  & les  enfans  heritiers  de 
leur  pere  : la  veuve  prend  fur  la  maflè  de  la  communauté , fon  pré- 
ciput de  1 0000  liv.  ôc  dans  la  fuite  elle  convole  en  fécondés  Noces. 

On  ne  peut  pas  douter  qye  la  moitié  de  ce  préciput , que  la  femme 
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qui  a furvêcu  prend  fur  la  malTe  de  la  communauté,  ne  foit  un 
avantagé  qui  eft  fait  par  le  mari , qui  avoir  moitié  dans  la  commu- 
nauté, lequel  par  conféquent  doit  être  réfervé  auxenfans  du  pre- 
mier lit.  r 

il.  Que  dira-t-on  des  fucceflions  mobiliaires  échues  à l’un  des 
conjoints  pendant  le  mariage,  dont  l’autre  profite  à caufe  de  la  com- 
munauté? Par  exemple,  il  eft  échu  au  mari  une  fucceflion  mobiliai- 
re  confiderable  pendant  fon  mariage  * le  mari  vient  à déceder  &c 
laide  des  enfans,  la  femme  profite  à caufe  de  la  communauté,  de  la 
moitié  des  effets  mobiliers  de  la  fucceflion  échue  à fon  mari.  Dans 
la  fuite  la  femme  convolant  en  fécondés  Noces,  on  demande  fi  elle 
eft  tenue  de  réferver  aux  enfans  de  fon  premier  mari , tout  le  profit 
qu’elle  a fait  à caufe  de  la  communauté,  de  la  fucceflion  mobiliaire 
cchûe  à fon  premier  mari , fans  que  le  fécond  mari  en  puiflè  profiter 
en  aucune  maniéré? 

2 3 . On  répond , en  cecas , que  le  profit  que  fait  la  femme , à caufe 
de  la  communauté,  de  la  fucceflion  mobiliaire  échiie  à fon  premier 
mari , n’eft  point  un  avantage  qui  procédé  de  la  libéralité  de  fon  pre- 
mier mari  ; c’eft  un  avantage  qui  vient  purement  de  la  difpofition  de 
la  Coutume &.  du  Droit  commun,  qui  veulent  que  les  fucceflions 
mobiliaires  échues  à l’un  ou  à l’autre  des  conjoints,  pendant  leur 
mariage,  entrent  dans  la  communauté}  ce  profit  &.  cet  avantage 
qu’elle  a eu  à caufe  de  la  communauté  de  fon  premier  mari,  ne  tom- 
be pas  dans  le  fécond  chefdel’EditdesfecondcsNoces,& la  femme 
qui  s’eft  remariée  n’eft  pas  tenue  le  réferver  auxenfans  du  premier 
lit  : mais  cela  peut  feulement  tomber  dans  le  premierchef  de  l’Edit  , 
c’eft-à-dire,que  le  fécond  mari  n’en  pourra  profiter, ni  en  êtreavan- 
tagé  à caufe  de  la  fécondé  communauté  ni  autrement , plus  que  L’un 
des  enfans , & que  l’avantagequi  lui  en  poyrroit  être  fait , eft  réduc- 
tible à la  paît  du  moins  prenant  des  enfans , fuivant  ce  qui  a été  dit 
au  Chapitre  3.  touchant  le  premierchef  de  l’Edit  des  fécondés  No- 
ces, nombre  1 7.  &.  furvans. 

24.  On  a fait  une  queftion  dans  les  Coutumes  du  Maine  & d’An- 
jou, qui  admettent  lacommunauté  entre  conjoints  , lorfqu’ils  ont 
été  en  mariage  par  an  & jour  : on  demande  lorfque  les  conjoints  ont 
ftipulé  par  leur  contrat  de  mariage,  que  la  communauté  commen- 
ceroit  du  jour  des  époufailles  & bénédiction  nuptiale,  & qu'il  eft 
échu  une  fucceflion  mobiliaire  à l’un  des  conjoints  qui  eft  décédé 
dans  l’an , y ayant  un  enfant,  fi  le  furvivant  des  conjoints  venant  à fe 
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remarier,  eft  tenu  réferver  à l’enfant  du  premier  lit , le  profir  & l’a- 
vantage qu’il  a eu  de  la -communauté  ftipuléeavec  fon  i ct  conjoint? 

i y.  Pour  donner  jour  à cette  queftion , feraobfervé  que  par  l’ar- 
ticle 508. de  la  Coutume  du  Maine,  il  cftdit,  qu’homme  Se  femme 
qui  ont  etc  en  mariage  par  an  & jour,  à compter  du  jour  des  noces, 
font  communs  en  biens  meubles , dettes  pcrfonnelles,  & arrerages 
de  rente,  Se  en  tous  acquêts  qui  font  faits  pendant  la  communauté, 
ou  après  le  mariage,  paravant  ladite  communauté,  s’ils  y demeu- 
rent par  an  &jour , tellement  qu’ils  acquerent  communauté,  cha- 
cun y a autant  l’un  comme  l’autre  > Se  fi  aucune  fucçefiîon  de  meu- 
bles échet  à l’un  des  conjoints , ils  font  acquis  à ladite  communau- 
té, Sec.  La  Coutume  d’Anjou  contient  pareille  difpofition  en  l’ar- 
ticle y 1 r.  Cela  préfuppofe,  deux  perfonnes  avoientleur  domicile 
dans  la  Coutume  du  Maine,  ils  y ont  contracté  mariage,  Se  par 
leur  Contrat  de  mariage  ils  conviennent,  que  la  communauté  aie 
lieu  entr’eux  du  jour  des  cpoufailles Se  bénédiction  nuptiale,  Se  dé- 
rogent à la  Coutume  du  Maine.  Incontinent  après  ce  mariage  cé- 
lébré , il  elt  échu  une  fucccflion  mobiliaire  au  mari , lequel  eft  de- 
puis décédé , Se  fon  décès  arrivé  dans  l’an  Séjour  des  époufailles  Se 
bénédiction  nuptiale,  Se  a laide  un  pofthume.  La  veuve  ayant  un 
enfant  de  fon  premier  mariage , Se  ayant  accepte  la  communauté, 
elle  s’eft  dans  la  fuite  remariée  : on  demande  fi  elle  eft  tenue  de 
réferver  à l’enfant  du  premier  lit,  le  profit  Se  avantage  qu’elle  a 
eu  de  la  communauté  ftipuléc  avec  fon  premier  mari. 

z 6.  On  pourra  dire,  quela  femme  n’eft  pas  tenue  de  réferver  à 
l’enfant  du  premier  lit,  le  profit  qu’elle  a fait  à caulè  de  la  commu- 
nauté ftipulée  ave*;  fon  premier  mari  ; qu’il  eft  bien  vrai  que  par  la 
Coutume  du  Maine,  il  n’y  a communauté  entre  conjoints,  que 
quand  ils  ont  été  en  mariage  par  an  8c  jour  5 mais  que  le  Droit 
commun  des  autres  Coutumes  eft,  que  la  communauté  commence 
du  jour  de  la  célébration  du  mariage  5 que  la  ftipulation  de  commu- 
nauté étant  conforme  au  Droit  commun,  cela  ne  doit  point  être 
confideré  comme  un  avantage  fujet  à la  réferve  ordonnée  par  le  fé- 
cond chef  de  l’Edit  des  fécondés  Noces.  Néanmoins  il  femble  plus 
raifonnablc  de  dire  que  la  femme  qui  a profité  du  bien  de  fon  pre- 
mier mari,  ch  conféquence  de  la  convention  faite  avec  lui  par  fon 
Contrat  de  mariage,  eft  un  avantage  qui  lui  a été  fait  par  Ion  pre- 
mier mari,  qu’elle  eft  tenue  de  réferver  à l’enfant  du  premier  lit. 
La  raifon  eft  , que  ce  n’eft  point  un  avantage  qui  vienne  de  la 


Digitize/by  Google 


Quatrième  Partie , Chap.  IV.  7 x 7 

Coutume,  ni  qui  foie  acquis  à la  femme  de -droit,  il  ne  lui  étoic 
acquis  qu’en  conféquence  de  la  convention  faite  avec  fon  premier 
mari  par  fon  contrat  de  mariage  ; H la  convention  n’avoit  point 
été  faite , elle  n’auroit  point  profité  du  bien  de  fon  mari  • ni  de 
la  fucceffîon  mobiliaire  échue  à«fon  mari.  Il  eft  bien  Vrai  que  ce 
n’eft  pas  un  don  6c  une  libéralité  pure  6c  fimple  qui  lui  ait  été  faite 
par  (on  mari , 6c  que  la  convention  étoit  réciproque:  mais  il  eft 
toujours  véritable  de  dire,  que  le  bien  dont  elle  a profité  à caufe 
de  la  communauté,  vient  de  fon  mari  en  conféquence  de  la  con- 
vention , 6c  que  la  convention  s’eft  trouvée  par  l’événement  avan- 
tageufe  pour  elle  \ par  conléquent  qu’elle  eft  tenue  de  réferver  à 
l’enfant  du  premier  lit , l’avantage  qu’elle  en  a reçu. 

27.  On  a fait  une  autre.quellion.  On  demande  fi  les  dons  qui 
font  faits  par  les  proches  parens  du  mari,  à la  femme,  ou  par  les 
proches  parens  de  la  femme  au  mari , par  leur  contrat  de  mariage , 
doivent  être  confiderés  comme  des  dons  que  le  mari*6c  la  femme 
pourroient  eux-mêmes  fe  faire  l’un  à l’autre  ? Par  exemple,  le  pere 
ou  la  mere  du  mari,  ou  fon  ayeul,  ou  ayeule,  ou  un  parent  colla- 
teral du  mari,  dont  le  mari  eft  heuitier  préfomptif,  fait  un  don  à 
la  femme  par  fon  contrat  de  mariage,  d’un  fonds  d’héritage  ou  d’u- 
ne fomme  de  deniers , pour  une  fois  payer  6c  être  propre  à la  fem- 
me j le  mari  étant  venu  à déceder  6c  ayant  laifte  des  enfans  , la 
femme  vient  à fc  remarier.  On  demande  fi  la  choie  donnée  à la 
femme  par  le  parent  de  fon  premier  mari,  eft  cenfée  donnée  par 
le  mari , 6c  fi  elle  eft  tenue  la  réferver  aux  enfans  communs  de  fon 
premier  mari  6c  d’elle  : comme  auffi , fi  ce  qui  eft  donné  au  mari 
par  les  parens  de  la  femme,  eft  cenfé  donné  par  la  femme  au  mari. 

2S.  On  pourra  dire,  que  ce  don  fait  par  le  parent  du  mari  à la 
femme, ‘doit  être  confideré  comme  s’il  avoir  été  fait  par  le  mari 
lui-même  : On  pourra  alléguer  la  Loi , Generaliter , Cod.de  fecundis 
Nuptiis,  qui  ne  fait  aucune  différence,  fi  le  don  eft  fait  par  le  mari 
à la  femme , ou  par  un  autre  pour  lui.  En  voici  les  termes  : Generali- 
ter cenfemus  quocunque  cafi*  confttutiones , ante  banc  legen  multerem  li- 
berttP commur.ïbu s morte  tnariti  matrimonio  difoluto,  quæ  de  bonis  mariti 
ad  eam  devoluta  funt  fervare  fanxerunt  : iifdem  cafbus  maritum  quoatie 
qu&  de  bonis  multeris  ad  eum  devoluta  funt , morte  mulieris  matrimonio 
diffoluto  cowmunibus  Itberis  fervare  ; nec  interef , f alter  pro  marito  do - 
nationem  ante  rtuptias , Vel pro  multere  dotem  credtderit  ojfcrendam. 

29.  Mais  on  répond  premièrement,  que  cette  Loi  ne^arlequc 
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de  ce  qui  efk  donné, -nomine  dotis  cr  nomme  doruùonis  tnte  twpt'ui. 
Ainfi  il  en  faut  exclure  ce  qui  a été  donné  purement  & Amplement 
à la  perfonne  du  mari , ou  à la  perfonne  de  la  femme , par  le  trai- 
té du  mariage , c’eft-à-dire , tout  ce  qui  ne  tient  pas  lieu  de  dot  ou 
de  donation  à caufe  de  noces.  U en  faut  encore  exclure  tout  ce 
qui  pourroit  être  donné  ou  légué  depuis  le  -mariage  à l’un  ou  à 
l’autre:  la  dot  eft  ce  qui  eft  donné  au  mari  par  la  femme,  ou  par 
autre  pour  elle , pour  foutenir  les  charges  du  mariage  : la  dona- 
tion à caufe  de  noces  eft  ce  qui  eft  donné  Dar  le  mari  à la  femme, 
ou  par  autre  pour  lui,  que  le  mari  doit  reftituer  avec  la  dot  apres 
la  dillolution  du  mariage  , ce  qui  s’appelle  auffi  augment  de  dot. 
Le  mariage  n’étoit  pas  cenfé  tout-à-lait  folcmnel,  s’il  n’y  avoit 
conftiturion  de  dot , Sc  donation  à caufe  de  noces  j & il  y avoit 
une  cfpecc  de  néceflité  de  les  faire  pour  rendre  le  mariage  folem- 
nel.  C’eft  pourquoi  quand  un  parent  de  la  femme  conftituoit  dot 
au  mari  pour  la  femme  , c’étoit  en  effet  un  don  qu’il  fajfoit  i la 
femme  j de  même  quand  un  parent  du  mari  faifoit  une  donation  à 
caufe  de  noces , à la  femme  , c’étoit  effectivement  un  don  qu’il 
faifoit  au  mari  ; fie  ce  fur  ce  fondement  par  le  Droit  Romain,  la 
dot  de  la  femme,  de  quelque  parc  qu’elle  vienne  , eft  cenfée  le 
bien  de  la  fefhme:  comme  auffi  la  donation  ï caufe  de  noces,  quoi- 
qu’elle ait  été  faite  par  autre  que  le  mari , eft  ccnfée  le  bien  du 
mari , elle  eft  cenfée  avoir  été  faite  par  le  mari. 

3 o.  En  fécond  lieu , il  faut  faire  différence  entre  les  lieux  où  le 
Droit  Romain  fe  pratique  Sc  a force  de  Loi , Sc  le  Pays  coutumier  5 
car  dans  les  lieux  où  le  Droit  Romain  a force  de  Loi , on  doit  fui- 
vre  fa  difpofition.  Mais  à l’égard  du  Pays  coutumier,  il  n’y  a point 
d’autre  Loi  que  la  Coutume , fie  les  Ordonnances  de  nos  Rois.  Il 
eft  vrai  que  le  Droit  Romain  y eft  conflderé  comme  fondé  en  rai- 
fon , il  eft  appellé la  raifon  écrite,  6c  on.  y a recours  ; mais  ce  n’eft 
que  lorfque  là  Coutume  6c  les  Ordonnances  de  nos  Rois  n’y  ont 
pas  pôurvû , 6c  qu’il  ne  s’y  trouve  aucune  raifon  de  différence.  Or 
nous  avons  l’Edit  des  fécondés  noces,  qui  a été  exprefTément  fait 
pour  le  Pays  coutumier.  Le  fécond  chef  de  l’Edit  parle  feulement 
des  biens  acquis  aux  veuves  pardons  fie  libéralités  de  leurs  maris } 
les  Loix  prohibitives  ne  doivent  pas  s’étendre.  Nous  ne  pratiquons 
pas  en  Pays  coutumier  ce  qui  fe  pratique  en  Droit  Romain,  tou- 
chant la  dot  fie  donation  à caufe  de  noces  -,  fi  ce  qui  eft  donné  par 
un  parent  de  la  femme  au  mari  étoit  réputé  un  don  fait  par  la 
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femme , 6c  étoit  compris  dans  le  fécond  chef  de  l’Edit  des  fécondés 
noces , ou  fi  ce  qui  eft  donné  par  un  parent  du  mari  à la  femme  étoit 
ccnfé  un  don  fait  par  le  mari,  ce  leroit  étendre  la  prohibition  de 
lEdit  contre  fon  intention. 

3 z.  Il  eft  bien  vrai  que  le  Droit  Romain  ayant  reftraint  plus 
que  l’Edit  des  fécondes  noces , les  dons  ôc  libéralités  de  ceux  qui 
le  remarient , ôc  leur  ayant  donné  encore  moins  de  pouvoir  que 
l’Edit,  il  étoit  obfervé  dans  les  lieux  où  il  a force  de  Loy  j pareil- 
lement s’il  y a quelques  Coutumes  qui  reftraignent  plus  que  l’E- 
dit le  pouvoir  ôc  liberté  de  donner,  elles  doivent  être  obfervées 
dans  l’étendue  de  leur  territoire  * mais  dans  les  Coutumes  qui  ne 
reftraignent  pas  le  pouvoir  plus  que  l’Edit  des  fécondés  noces,  ou 
qui  n’en  contiennent  aucune  difpofttion , il  faut  fuivre  purement  ôc 
Simplement  l’Edit  des  fécondés  noces,  ôc  on  ne  doit  pas  étendre 
fa  prohibition  j c’eft  ce  que  l’Edit  des  fécondés  noces  donne  aflèz 
àentendre  dans  letroiftéme  chef,  qui  dit  qu’on  n’entendoit  bail- 
ler aux  femmes  plus  de  pouvoir  ôc  de  liberté  de  donner  ôc  difpo- 
lèr  de  leurs  biens  qui  ne  leur  Ioift  par  les  Coutumes  des  Pays  auf- 
quelles  n’eft  dérogé,  en  tant  qu’elles  reftraignent  plus  ou  autant 
la  libéralité  des.  femmes.  Ainfi  dans  les  Coutumes  qui  ne  la  ref- 
traignent pas  davantage,  ou  qui  n’en  contiennent  aucune  difpo- 
fition,  il  faut  fuivre  purement  ôc  ftmplement  l’Edit  des  fécondés 
noces.  De  forte  qu’il  y a nécefiité  de  conclure  qu’il  n’y  a que  lés 
dons  qui  ont  été  faits  par  la  perfonne  du  rrçari  à la  femme,  ou 

Î>ar  la  perfonne  de  la femme  au  mari,  qui  foient  compris  dans  le 
ècond  chef  de  l’Edit  de«  fécondés  noces,  Ôc  qui  doivent  être  re- 
fervés  aux  enfans.  communs.  Les  dons  faits  par  les  parens  du  ma- 
ri à la  femme , ôc  ceux  faits  par  les  parens  de  la  femme  au  mari , 
n’y  font  pas  compris. 

3 z.  En  effet,  quand  on  aura  fait  réflexion  fur  les  premier  ôc  fé- 
cond chefs  de  l’Edit  des  fécondés  noces,  on  trouvera  qu’il  y £ né- 
cefTité  de  prendre  cette  réfolution.  Le  premier  chef  dit,  que  la 
femme  qui  fe  remarie,  ne  peut  donner  a fon  nouveau  mari,  pere 
mere,  ou  enfans  de  fon  mari,  ou  autre  perfonne  qu’on  puiiïe 
dire  Ôc  préfuppofer  être  par  dol  ou  fraude  interpofée , plus  qu’à 
l’un  de  fes  enfans.  Ce  premier  chef  ne  comprend  pas  feulement 
dans  fa  prohibition  la  perfonne  du  mari,  on  y dénomme  aufïi  les 
parens  du  mari,  ou  autres  perfonnes  cjui  pourroient  être  perfonnes 
interpofées  par  le  mari j Ôc  au  fécond  chef  il  eft  parlé  purement 
& fimplement  des  biens  acquis  aux  veuves  par  don  ôc  libéralité  de 
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leurs  défunts  maris,  on  ne  die  pas  par  don  & libéralité  des  parens 
du  mari , on  n’y  dénommé  pas  d’autres  perfonnes  que  le  mari  : fi  on 
avoir  voulu  comprendre  dans  le  fécond  chef  de  l’Edit,  les  dons 
faits  par  les  parens  du  mari,  on  les  y auroit  nommément  compris, 
de  même  qu’on  a fait  dans  le  premier  chef. 

33.  Il  y a encore  la  quettion  defçavoir,  fi  une  femme  qui  a pour- 
fuivi  la  vengeance  de  la  mort  de  fon  mari  qui  a été  aflafliné,  à la- 
quelle on  a adjugé  des  interets  civils  , venant  à fe  remarier,  eft 
tenue  de  réferver  aux  enfans  de  fon  premier  lit,  ce  qui  lui  a été 
adjugé  pour  interets  civils,  étant  un  profit  qu’elle  fait,  qui  doit  être  • 

connderé  comme  venant  de  Ion  mari  ; qu’il  y a encore^lus  de  rai- 
fon  d’obliger  la  femme  qui  fe  remarie  de  rélerver  cela  aux  enfans 
du  premier  lit,  qu’un  don  qui  lui  auroic  été  fait  par  fon  premier 
mari,  par  la  raifon  que  c’eft,  pour  ainfi  dire,  le  prix  du  fang  de  fon 
premier  mari  qui  a été  aflalfinei  que  cela  doit  êtreconferve  aux  en- 
fans  du  premier  lit,  & quelle  n’en  a du  avoir  que  la  jouiflance  fa 
vie  durant.  Néanmoins  la  refolution  cil,  que  l’intérêt  civil  qui  eft 
adjugé  à une  femme  àcaufc  de  l alTaflinat  commis  en  la  perfonne 
de  fon  premier  mari,  ne  peut  point  être  compris  au  nombre  des 
biens  que  le  fécond  chef  de  l’Edit  oblige  de  referveraux  enfans  du 
premier  lit , il  n’y  a que  les  dons  & libéralités  faits  par  le  premier 
mari  qui  y foient  compris.  Ce  qui  a été  adjugé  pour  l’intérêt  civil , 
ne  doit  point  être  confideré  comme  un  bien  qui  procédé  de  fon 
mari,  c’eft  une  chofê  qui  eft  due  â la  femme  qui  a pourfuivi  la 
vengeance  de  la  mort  de  fon  mari  ; cela  lui  eft  adjugé  à caufe  de  fa 

Qualité  de  femme,  pour  le  dommage  qu’elle  fouffre  par  la  perte 
e fon  mari. 

34.  Il  faut  paflèr  âune  autre  queftion.  On  demande  fi  une  veu- 
ve qui  a eu  de  fon  premier  mari  un  don  en  deniers  ou  autres  ef- 
fets mobiliers , venant  à fe  remarier , fes  enfans  du  premier  lit  peu- 
vent l’obliger  à donner  bonne  & fuffifante  caution  pour  la  fù- 
reté*de  la  réferve  ordonnée  par  le  fécond  chef  de  l’Edit  des  fécon- 
dés Noces,  & de  la  reftitution  qui  leur  doit  être  faite  des  cho- 
fes  données.  Par  exemple  , un  Marchand  de  cette  Ville  de  Paris 
avancé  en  âge,  époufe  une  fille  beaucoup  moins  âgée  que  lui. 

Par  le  contrat  de  mariage  il  eft  dit  qu’il  n’y  aura  point  de  com- 
munauté entr’eux  -,  & qu’il  lui  donne,  en  cas  qu’elle  le  furvive,  la 
fomrne  de  douze  mille  livres , à prendre  fur  tous  & chacuns  fes  biens 
en  cas  qu’il  décédé  fans  enfàns  ; & en  cas  qu’il  laifle  des  enfans, 
qu’il  lui  donne  huit  mille  livrés  feulement.  Le  mari  décédé  le  pre- 
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mier  & laide  un  fils.  La  merc  s étant  remariée,  & ayant  retenu  la 
fomme  de  huit  mille  livres  fur  les  effets  de  la  fucceffion  de  fon  ma- 
ri, fuivantfon  contrat  de  mariage, le  tuteur  du  fils  du  premier  lit  de- 
mande contre  la  mere  & fon  fécond  mari  qu’ils  foicnt  tenus  de  don- 
ner caution  pour  fureté  de  la  reftitution  de  cette  fomme  de  huit 
mille  livres , qu’elle  eft  tenue  de  conferver  à fon  fils  du  premier  lit, 
fuivant  le  fécond  chef  de  l’Edit  des  fécondés  noces. 

3 y . Le  tuteur  du  fils  du  premier  lit  dit  que  la  mere  de  fon  pupile 
s’étant  remarice,  eft  tenue,  fuivant  l’Edit  des  fécondes  noces,  de 
lui  reftituer  ce  qu’elle  a eu  de  fon  premier  mari , elle  n’en  a que  le 
limple  ufufruit  -,  que  quand  la  chofe  donnée  confifte  en  argent  com- 
ptant ou  autres  chofes  mobiliaires,  qui  fe  confument  par  l’ufage, 
elle  doit  donner  caution.  La  Loy  Hac  editfali  §.hisillud,dontle  texte 
a été  ci-devant  rapporté  au  nombre  4.  dit  expreffément , que  quand 
la  chofe  donnée  à la  femme  par  fon  premier  mari,  confifte  en  effets 
mobiliers,  elle  eft  tenue  quand  elle  fe  remarie  de  donner  caution 
pour  la  fureté  de  la  reftitution  des  effets  mobilers.  En  effet  l’u- 
i'ufruit  ne  fe  peut  conftituer  fur  les  chofes  mobiliaires  qui  fe  con- 
fument par  l’ufage,  que  par  un  cautionnement  dont  nous  avons 
une  difpofition  aux  Inftituts  de  l’Empereur  Juftininien,  liv.  2.  tic. 
4.  de  ufufrutfu.  f.  Conjhtuitur , dont  voici  les  termes.  Confiituitur 
autem  u fufrucîus , non  tantum  in  feudo  & adibus  , verum  etiam  in  fer~ 
vis  & jument  is  ,&  cet  eus  rebus,  excep  fis  iis  que  ipfo  ufu  confumuntun 
nam  heredes , ne  que  naturali  ralione , neque  civili  recipiunt  ufumfruc- 
tum , çjuo  in  numéro  vinum , oleum  ,frumentum , vejlimenta  quibus  proxi • 
ma  e/f  pecunia  numerata  \namque  ipfo  ufu  ajjidua  permutatione  quodam - 
modo  extinguitur  ,fed  utilitatis  caufa  Senatus  cetifuit  pojfe  etiam  earum 
rerum  ufufrucium  conjlitui , ut  tamen  eo  nomine  heredt  uttüter  caveatur. 
Itaque  fi pecunie  ufusfructus  legatus  fit , ita  datur légat ario  ut  ejus  fiat , 
legatarius  fatifdet  heredi  de  tanta  pecunia  refiituenda  fi  moriatur. 

3 6.  Cette  difpofition  doit  avoir  lieu  parmi  nous,  parce  qu’elle 
eft  fondée  en  raifon  generale;  la  nature  de  l’ufufruit  eft , que  la  pro- 
priété foit  confervéeen  fon  entier  au  proprietaire.  Nous  n’avons 
point  d’autre  moyen  pour  conftituer  un  ufufruit  fur  des  chofes 
mobiliaires  qui  fê  conlument  par  l’ufage,  qu’en  obligeant  l’ufufrui- 
tier  qui  en  jouit , de  donner  bonne  & iuffifante  caution  pour  la  re£ 
titution  qui  en  doit  être  faite  après  fon  décès.  Cela  a été  reçû 

{tarmi  nous  en  Pays  Coutumier  ; nous  en  avons  un  exemple  dans 
a Coutme  de  Paris,  touchant  le  don  mutuel  qui  fe  fait  entre 
mariSc  femme.  L’article  280.  de  cette  Coutume  dit,  qu’hom- 
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me  5c  femme  conjoints  par  mariage  étant  en  fantc  peuvent  faire 
donation  mutuelle  l’un  à l’autre  de  leurs  biens  meubles  5c  con- 
quêts  immeubles  qui  font  trouvés  ctre  communs  entr’eux  à l’heu- 
re du  premier  mourant  de  l’un  des  conjoints,  pour  en  jouir  par 
le  furvivant  fa  vie  durant  en  baillant  par  lui  caution  de  reftituer 
les  biens  après  fon  trépas,  5cc.  Par  ces  moyens  le  tuteur  fondent 
que  la  mere  de  fon  pupile  s’étant  remariée,  elle  a perdu  la  pro- 
priété de  la  fomme  de  huit  mille  livres  qu’elle  a eue  de  la  libé- 
ralité de  fon  premier  mari  * que  n’étant  plus  que  fimple  ufufrui- 
tiere  de  cette  fomme  de  huit  mille  livres,  elle  5c  fon  fécond  mari 
doivent  donner  bonne  5c  fuffifante  caution  pour  la  fureté  de  la  ref- 
titution  de  cette  fomme,  qui  pourroit  être  diffipée  5c  confommée 
par  fon  fécond  mari. 

37.  La  mere  5c  fon  fécond  mari  répondent  qu’il  cfc  bien  vrai 
que  dans  les  Provinces  de  France  qui  fe  règlent  par  le  Droit  écrit, 
une  femme  qui  a reçu  don  5c  libéralité  de  fon  mari,  fi  elle  a des 
enfans,  5c  qu'elle  vienne  à fe  remarier,  elle  eft  tenue  de  donner 
caution  pour  la  fureté  de  la  choie  donnée,  qui  doit  être  refti- 
tuée  aux  enfans  du  premier  lit,  fuivant  les  textes  de  Droit  préal- 
legués  i mais  que  cela  n’a  pas  lieu  en  Pays  Coutumier:  que  l’Edit 
des  fécondés  noces  n’oblige  point  les  femmes  veuves  qui  fe  re- 
marient de  donner  caution  : que  l’Edit  n’en  dit  chofc  quelconque: 
qu’encore  que  les  femmes  veuves  qui  fe  remarient  foient  tenues 
par  l’Edit  de  referver  aux  enfans  du  premier  lit  les  dons  5c  libé- 
ralités qu’elles  ont  reçues  de  leurs  premiers  maris,  elles  ne  perdent 
pas  tout-à-fait  par  leur  fécond  mariage  la  propriété  des  chofcs  don- 
nées : on  ne  peut  pas  dire  qu’elles  ne  foient  que  fimples  ufufruitie- 
res  : cela  eft  fi  véritable , que  fi  les  enfans  des  premiers  mariages  vien- 
nent à mourir  avant  elles  ,•  les  chofes  données  leur  appartiennent 
incommutablement  j on  peut  dire  feulement  que  la  propriété  eft  en 
fufpens,  tant  que  la  femme  eft  vivante  5 mais  que  cela  ne  l’oblige 
pas  de  donner  caution , puifque  l’Edit  des  fécondés  noces  ne  le 
dit  pas,  partant  que  les  enfans  du  premier  lit  n’ont  point  d’action 
contre  leur  mere  pour  cela,  tant  quelle  eft  vivante,  k qu'ils  neluî 
peuvent  rien  demander. 

* 38.  Il  femble  que  le  tuteur  de  l’enfant  du  premier  lit  eft  bien 
fondé  * car  il  a un  interet  légitime  de  veiller  à la  fureté  de  la 
fomme  de  huit  mille  livres,  ôc  d’empêcher  qu’elle  ne  puifîè  être 
difîipée  5c  confommée  par  la  mere  de  fon  pupile  & par  fon  fécond 
mari  : le  tuteur  de  l’enfant  n’a  point  d’autre  moyen  pour  la  fureté 
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de  cette  fomme  de  8000  liv.  qu’en  obligeant  la  mere  8c  Ton  fécond 
mari,  ou  d’en  faire  un  emploi,  ou  de  donner  caution.  Il  eft  bien  vrai 
que  l’Edit  des  fécondés  noces  n’en  contient  aucune  difpofition  ex-  v 

prdlejmais  puifque  l’Edit  veut  qu’elle  foit  tenue  de  referver  à l’enfant 
du  premier  lit  la  chofc  donnée  par  fon  premier  mari,  on  peut  dire 
aulli  que  le  même  Edit  veut  que  cette  rclerve  ait  effct,8c  ne  devienne 
pas  inutile , par  la  dillipation  qui  pourroit  être  faite  de  la  chofe  don- 
née , qui  confifte  en  deniers  ou  effets  mobiliers;  3c  celaeftjufte  8c 
raifonnablc , fi  on  voit  qu’il  n’y  ait  pas  fureté,  & qu’il  y eût  quelque 
apparence  que  la  fomme  de  deniers  demeurant  lans  employ  entre 
les  mains  du  fécond  mari , put  péricliter. 

39.Il  y a l’Arrêt  ci-devant  rapporté  du  19  Février  1654.  tou- 
chant le  premier  chef  de  l’Editdes  fécondes  noces,  par  lequel  on  a 
ordonné  qu’une  veuve,  dont  la  plus  grande  partie  du  bien  confiftoic 
en  effets  mobiliers , s’étant  remariéeavec  un  homme  qui  n’avoit  pas 
de  bien,  8c  qui  poutfoit  difiiper  celui  de  fa  femme,  feroit  tenue  8c 
fon  fécond  mari,  d’employer  en  acquifitions  d’immeubles  les  effets 
mobiliers  qu’elle  a eu  de  fa  première  communauté , 8c  qu’ils  n’en 
pourroient  difpofer  au  préjudice  des  enfans  du  premier  lit.  l’Arrêt 
eff  rapporté  au  Chapitre  3.  nombre  1 3 8c  fuivans.  Si  cela  a été  jugé 
touchant  le  premier  chef  de  l’Edit,  pour  empêcher  que  le  fécond 
mari  ne  profite  du  bien  de  la  femme  plus  que  l’un  de  fes  enfans , 8c 
ne  le  diilipe  8c  confommc,  il  y a encore  plus  de  raifon  de  l’ordonner 
dans  le  cas  propofé,  touchant  le  fécond  chef  de  l’Edit,  Sc  d’obliger 
la  mere  8c  Ion  fécond  mari  d’employer  en  acquifition  d’heritages  la 
fomme  de  8000  liv.  donnée  par  le  premier  mari,  pour  pourvoir  a 
la  fureté  de  la  reftitution  qui  en  doit  être  faite  à l’enfant  du  premier 
lit. 

40.  Il  faut  enfuite  expliquer,  que  peut  operer  cette  referve  or- 
donnée par  le  fécond  chef  de  l’Euit , 8c  comment  cela  doit  être  en- 
tendu. Aucuns  ont  dit  que  la  femme  qui  s’eft  remariée  perd  par  fon 
fécond  mariage  la  propriété  des  dons  8c  libéralités  de  fon  premier 
mari , qu’elle  n’en  a plus  que  le  fimple  ufufruit , 8c  que  la  propriété 
eff:  tranfmife  dès  l’inftant  du  fécond  mariage  aux  enfans  du  premier 
lit.  Néanmoins  quand  on  aura  fait  réflexion  fur  les  termes  de  l’E- 
dit, on  jugera  que  la  propriété  deschofes  données  n’cft  point  tranf- 
mife aux  enfans  par  le  fécond  mariage,  qu’elle  eff  feulement  mife 
en  fufpens.  Cette  referve  n’cft  ordonnée,  qu’ afin  qu’après  la  mort 
de  la  femme,  les  chofes  données  foient  reftituées  8c  rendues  aux 
enfans  du  premier  lit, ou petits-enfans  defeendans  d’eux,  y ayanç 
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meme  raifon  8c  meme  faveur  pour  les  petits-enfans  , que  pour 
les  enfans:  d’où  il  s’enfuit  que,  s’il  n’y  a plusd’enfans  du  premier 
lit , ni  petits-enfans  au  tems  de  la  mort  s’ils  font  tous  décédés 
du  vivant  de  la  mere,  cette  referve  s’évanouit  8c  devient  cadu- 
que par  le  prédéccs  de  tous  les  enfans  & petits-enfans.  La  caufe  pour 
laquelle  la  relêrve  a été  ordonnée  a celle  : la  mere  commencé 
à polTedcr  les  chofes  données  librement,  du  moment  qu’il  n’y  a 
plus  d’enfans  de  fon  premier  lit , ni  petits-enfans  defeendans 
d'eux. 

4 1 . Mais  on  demande,  fi  la  mereen  peut  dîfpofer  librement  entre 
les  enfans  de  fon  premier  lit,  en  gratifier  les  uns  8c  en  exclure  les 
autres?  On  pourra  dire,  que  l’Edit  des  fécondes  Noces  ne  lui  dé- 
fend pas  d’en  difpofer  entre  fes  enfans  du  premier  lit,  8c  qu’il  fuffit 
qu’elle  n’en  difpofe  pas  au  profic  d’autres  perfonnes  ; qu’elle  doit 
avoir  cette  liberté,  pour  tenir  fes  enfans  du  premier  lit  dans  le 
refped , 8c  avoir  confideration  pour  elle.  Néanmoins  par  les  termes 
aulquels  l’Edit  des  fécondes  Noces  eft  conçu,  elle  n’en  peut  dif- 
pofer au  préjudice  des  enfans  du  premier  lit;  il  eft  dit  purement 
& Amplement,  qu’elle  eft  tenue  de  les  réferver  aux  enfans  du  pre- 
mier lit;  le  droit  eft  acquis  à tous  les  enfans  en  vertu  de  l’Edit  des 
fécondés  noces,  il  faut  que  les  chofes  données  leur  retournent,  8c 
que  chacun  d’eux  y ait  fa  part  8c  portion  : l’Edit  ordonne  cette  re- 
lerve  au  profit  des  enfans  îndiftinétement  : le  droit  eft  acquis  à tous 
8c  à chacun  d’eux  ; fi-tôt  que  la  mere  s’eft  remariée , elle  n’en  peut 
pas  priver  les  uns  8c  gratiner  les  autres. 

42.  Cela  eft  dit  pour  le  Pays  Coutumier,  ponr  lequel  l’Edit  des 
fécondés  Noces  a été  fait  ; mais  à l’égard  des  Provinces  qui  fe  rè- 
glent par  le  Droit  Romain , on  y doit  fuivre  le  Droit  Romain , qui 
favorife  les  enfans  du  premier  lit , 8c  reftraint  plus  que  l’Edit  des 
fécondés  Noces , le  droit  8c  le  pouvoir  des  perfonnes  qui  fe  rema- 
rient. L’Edit  des  fécondés  Noces  n’a  point  dérogé  aux  Loix  8c 
Coutumes , en  ce  qu’elles  reftraignent  plus  le  pouvoir  8c  liberté  de 
donner  : C’eft  pourquoi  le  Droit  Romain , en  ce  qu’il  eft  plus  rigou- 
reux contre  les  fécondés  Noces  que  l’Edit,  doit  être  obfervé  dans 
les  Provinces  qui  fc  gouvernent  par  le  Droit  Romain.  Ainfi  pour 
fçavoir  ce  qui  doit  être  fuivi  en  Pays  de  Droit  écrit,  il  faut  exami- 
ner quelle  eft  la  difpofition  du  Droit  Romain. 

43.  Le  Droit  Romain  a eu  plufieurs  changcmens  dans  fes 
difpofitions , touchant  les  fécondés  noces  : 8c  il  .y  en  a une  tou- 
chant la  queftion  de  fçavoir , fi  la  femme  qui  s’eft  remariée,  peut 
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difpofer  des  dons  8c  avantages  qui  lui  ont  etc  faits  par  fon  premier 
mari , entre  les  enfans  de  fon  premier  lit  -,  fi  elle  en  peut  gratifier  * 
les  uns 8c en  exclure  les  autres.  Premièrement,  il  y a la,Loy  Fœmi- 
na , Cod.  de  fecundis  nuptiis , qui  dit,  que  la  femme  qui  fe  remarie 
perd  la  propriété  des  dons  8c  avantages  qu’elle  a reçu  de  fon  pre- 
mier mari,  8c  qu’elle  n’en  a que  le  iimple  ufufruiti  mais  qu’elle 
peut  choifir  un  de  fes  enfans  du  premier  lit  8c  lui  laifTer  fes  gains 
nuptiaux.  Famina  qua  fufceptisex  priore  matnmonio  liberis  ad  fccundas 
pofi  ternpus  luttai fiatutum  tranfierint  nuptias , quidquid  ex  facultatibus 
priorum  maritorum  fponfalium  jure , quidquid  etiam  nuptiarum  folem- 
nitate  perceperint , aut  quidquid  morlis  sauf  a donationtbus  fattis , aut 
tefiamento , vel  cujufcumque  munifica  lib era.lt tatis  pramio  priorum  ma- 
ritorum fuerunt  ad/ecutæ , id  totum  ita  ut  perceperunt  tntegrum  ad 
filios  , quos  ex  prace dente  conjugio  babuerint  , tranfmittant , vel  ad 
quemlibet  ex  filiis , dum  modo  ex  bis  tantum  fit  quos  tali  fiuccejjione 
digniflimos  judicamus , in  quem  contemplatione  meritorum  liberalitati s 
fuA  judicium  mater  crediderit  dirigendum  : nec  quidquam  eadem  fœmi - 
na  ex  iifdem  facultatibus  alienandum  in  quamlibet  extraneam  perjonam  > 
vel  fucceftonem  ex  alterius  conjuntttone  fufeeptam  prafumant  atque  ha- 
beant  potefiatem  pofftdendi , &c. 

44.  L’Empereur  Leon  par  la  Loy  Hac  edittali , confirme  la  Loy 
Fœmina,  8c ajoute,  que  fi  les  choies  données  à la  femme  par  fon. 
premier  mari  y connftent  en  meubles  , la  femme  qui  fe  remarie 
fera  tenue  de  donner  caution , pour  la  fureté  de  la  reftitution  qui  . 
en  doit  être  faite  après  fon  décès  aux  enfans  du  premier  lit  j mais 
que  files  enfans  du  premier  lit  8c leurs  defeendans  viennent  tous 
à déceder  avant  leur  mere , que  les  chofes  données  à la  mere  lui  de- 
meureront purement  8c  fîmplement:.&  ante  eamdem  matrem  omnes 
eos  obire  contigerit  y omnes  res  praditta  fecundum  legum  moderationem 
matri  refiituantur . 

45.  L’Empereur  J uftinien  a changé  cela  par  fa  conftitution  qui 
eften  la  Loy  pénultième,  Si filii , c od.  de  fecundis  nuptiis , 8c  a voulu 
que  la  femme  qui  fe  remarie,  eût  feulement  l’ufufruit  des  dons  8c 
libéralités  qui  lui  ont  été  faites  par  fon  premier  mari,  8c  q.ue  la 
propriété  en-  fût  transférée  aux'enfans  du  premier  lit  j que  les  en- 
fans du  premier  lit  8c  chacun  d’eux,  en  puflènt  difpofer  du  vivant  de 
leur  mere,  comme  d’une  chofe  qui  leur  eflacq.uife,  fi-tôt  qu’elle  eft 
remariée  \ 8c  que  s’ils  viennent  à déceder  du  vivant  de  leur  mere, 
fans  en  avoir  difpofé  , les  chofes  données  appartiennent  à.  leurs 
heritiers  5 ce  qui  avoit  lieu  aufli  à proportion  de  ce  que  chacun  en- 
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füiic  y avait  lorfquils  étoient  plufieurs  enfans , 6c  que  l’un  d’eux 
vCnoit  à décéder  avant  la  mere  : Si  filti  quarum  parentes  ad  fecun- 
das  venerunt*  nuptias , ante  eos  decejfennt , proprieias  lucrorum  nuptia- 
hum,  adfthorum  hxredes  ,ctum  extraneos , et,iam  teftamento  feriptos  per- 
t tv  et  ^deducto  eo  quod  w cafu  orbitatis  parent  cm  lucrari  convertit , quod 
etiam  pro  rata  obfervatur , uno  es  plunbus  filtis  ante  parent em  mortuo. 
Scd  (i  païens  Lucra  nu  pliait  a alienaverit  , cr  ad  fccundas  nuptias  ve- 
rt eût , nec  eum  liberi  hxredes  injhtuerint , valebit  alienatio  ad finem  ejus , 
quod  in  cafu  mortis  Itberorum  lucrari  parens  qui  alienavit  debuit , & 
reliquum  revocabitur  ab  h.eredtbus  defunttorum  hberorum.  Il  étoit  fait 
mention  de  cette  conftitution  au  Livre  2 8.  des  Bafiliques,  qui  eft 
en  Langue  Grecque.  Monfieur  Cujas  l’a  traduite  en  Latin,  en  fon 
Commentaire  fur  les  Nov  lies  de  Juftinien,  elle  a depuis  été  in- 
férée au  Code , 6c  fait  la  quatorzième  Conftitution  du  Titre  de 
fecuudis  nupttis. 

4 6.  Le  meme  Empereur  Juftinien  par  fa  Novelle  2.  Chapitre 
premier,  a oté  aux  meres  le  droit  qui  leur  avoir  été  donne  par  la 
Loy  Fceminx,  de  choifir  un  des  enfans  du  premier  lit,  6c  de  difpo- 
fer  à (on  profit  de  fes  gains  nuptiaux  au  préjudice  de  fes  autres  en- 
fans.  Voici  quels  font  les  termes  de  cette  Novelle  : Omnium  filio- 
rum  proprietatem  antenuptialis  donationis  \&  nullam  licentiam  ejfc  malri 
alios  quidew  eligere,  altos  autem  exhonorare , quoniam  omnibus  ftmul  fc- 
cundis  nupùisfecit  injuriam.  Etau  fécond  Chapitre  de  cette  Novelle, 
cèt  Empereur  a abrogé  aufli  la  Loy , Si  filii , Cod.  de  fecundts  Nup- 
tiis , 6c  dit  que  fi  la  mere  difpofe  pendant  (à  viduité,  des  dons  6c 
libéralités  qui  lui  ont  été  faits  par  fon  défunt  mari,  6c  les  aliéné, 
& que  depuis  elle  fe  remarie,  l'aliénation  n’eft  pas  valable  -,  mais 
auffi  qu'elle  n’eft  pas  nulle,  qu’elle  demeure  en  (ufpens,  6c  qu’elle 
aura  fon  effet,'  fi  les  enfans  décèdent  avant  leur  mere  * mais  que 
s’ils  furvivent  leur  mere,  l’alienation  fera  fans  effet,  6c  qu’on  n’y 
aura  aucun  égard  : Néanmoins  il  fait  une  exception  lorfque  la 
donation  eft  faite  fub  conditione  non  exiftentium  Itberorum.  En  voici 
les  termes  : Si  non  ftlio  forte , fed  alicui  extraneo  mater  fecundas  non 
expert  a nuptias  , pattern  quant  dam  antenuptialis  doqationis  aut  cli- 
quant rem  ex  ca  , vel  totam  donet  , aut  per  alium  forte  qlienet  mo- 
dum,  deinde  ad  maritum  veniat  fecundum  > palam  eft  fupervenientibus 
fecundis  nupttis  alienatio  evacuatur , nec  hoc  omnibus  modis  rfed  in  fuf 
penfo , & alienatio  & evacuatio  martel-,  nam  Jimanferint  fuperftites  filti, 
evacuabituromnino  quod  fattum  eft , lege  proprietatem  antenuptialis  do- 
nationis  ad  ftlios  de  date  ente , & no » refpiciente  mu  It  éré m t fi  quid  egerit 
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in  Ixzionem  filiorum , Ji  vero  pramoriantur  omnts  matris  filii  eut , cou- 
traclus  firmus  non  in  totum  , Jed  Jecunuu  n paitum  non  exifieuttum  li- 
ber orum,  (frc. 

47.  Le  même  Empereur  Juftinicn  par  la  Novelle  xt.  Chapitre 
13.  dit  précifémcnt  que  la  femme  qui  a des  enfans,  perd  la  pro- 
priété des  gains  nuptiaux  qui  lui  viennent  de  fon  premier  mari, 
ii-tot  qu’elle  s’eft  remariée.  Generaltter  duendum  ejl  quod  o hms  mil- 
lier eum  deferit  propnetatis  modum  in  his  qux  À priore  1 iro  tne a n Ttne- 
runt , dr  fihi  ea  penipient,  é~  psopnctatis  eruni  domint  jecur.dum  t em- 
plis mox  quo  multer  conjuntt a efi  alii  viro , dre.  Et  par  la  Novelle  68. 
ce  même  Empereur  corrige  la  Conftitution  de  l’Empereur  Leon, 
qui  vouloir  que  la  propriété  des  gains  nuptiaux  retournât  à la  mere , 
lorfquc  les  enfans  du  premier  lit  venoient  à déceder  avant  elle  i 
mais  c’eft  feulement  en  un  cas  qui  eft,  torique  les  dons  avan- 
tages lui  ont  été  faits  fous  condition  qu’il  n’y  eût  point  d’enfans 
lors  de  fon  décès,  lpfam  conftitutionem  nos  nuper  eorresimus , alia  qui - 
dem  Jlatuentes  . lolcntefque  ut  haredes  mortuorum  Itberorum  Tel  nepo - 
tu  « , five  parentes , J.Te  alu  quteunque  Jlnt , w de  altquod  fubj.dium  lu- 
crentur , ettam  jure  domint  .per  eorurn  mort  cm  quantum  e.'  patfo  non  exifi- 
tentium  Itberorum  erant  lucraturi  ; reltqua  veto  pars  ad  /uredes  fihorum 
Tel  nepotum  qui  mortui  fucrant  petvemat , nthtl  enim  kmobts  otcafione 
ufusfruclus  tm  nutatum  efi. 

48.  La  queftion , fi  en  Pays  de  Droit  écrit  la  femme  qui  le  re- 
mariée , perd  par  fon  fécond  mariage  la  propriété  des  dons  & avan- 
tages qui  lui  avoient  été  faits  par  fon  premier  mari,  & fi  la  pro- 
priété en  eft  tranfmife  aux  enfans  du  premier  lit,  fi-tot  qu’elle  s’eft 
remariée , s’eft  préfentee  au  Parlement  de  Paris  pour  le  Pays  de 
Droit  écrit  qui  eft  fon  rclîort.  Mc  Claude  Henrys,  tome  premier, 
chapitre  4.  queftion  13.  rapporte  un  Arrêt  rendu  le  trentième 
Avril  1633.  par  lequel  on  a jugé  qu’une  femme  qui  s’eroit  rema- 
riée , avoir  perdu  la  propriété  des  dons  & avantages  qui  lui  avoient 
été  faits  par  fon  premier  mari,  & qu’elle  n’y  pouvoit  rien  préten- 
dre, quoique  les  enfans  du  premier  lit  fuilènr  tous  décédés  avant 
elle  j que  les  enfans  du  premier  lit  étant  décédés  ab  intefiat , avoient 
tranfinis  par  leur  décès  cette  propriété  à une  coufine  germaine  leur 
hcritiere  préfomptive. 

49.  La  queftion  s’eft  encore  préfentée  au  Parlement  de  Paris 

fiour  le  Pays  Droit  écrit  de  fon  reflort.  Il  s’agîlloit  de  fçavoir  fi 
es  enfans  du  premier  lit  qui  étoient  décédés  avant  leur  mere, 
avoient  pu  difpofcr  des  dons  &.  avantages  qui  avoient  éré|j>ics  par 
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mari,  feront  partagées  comme  les  autres  biens  de-la  fucceffion  de 
la  femme , entre  les  enfans  de  fes  premiers  fie  féconds  lits , ou  fi  les 
chofes  qui  lui  ont  été  données  par  fon  fécond  mari,  doivent  appar- 
tenir aux  enfans  du  fécond  lit?  Par  exemple,  Mœvia  a des  <ÿifans 
d’un  premier  mariage , elle  contra&e  un  fécond  mariage  avec  Sem- 
pronius,  fie  par  le  Contrat  de  fon  fécond  mariage,  il  y a un  préci- 
put  de  dix  mille  livres  ftipulé  au  profit  du  furvivant.  Sempronius 
fécond  mari  décédé  le  premier,  partage  fe  fait  de  la  malle  de  la 
communauté  entre  Mocvia  fie  fes  enfans,  Mccvia  y prend  l'on  pré- 
ciput  de  dix  mille  livres , ftipulé  par  fon  Contrat  de  mariage  : Mœ- 
via étant  dans  la  fuite  décedée,  fie  s’agifTantdu  partage  des  biens 
de  fa  fuccefîion , contcftation  s*eft  mue  entre  les  enfans  des  pre- 
mier fie  fécond  lits.  Les  enfans  du  fécond  lit  ont  prétendu  que  l’a- 
vantage qui  a été  fait  à leur  mere  par  Sempronius  leur  pere,  leur 
appartient , fie  qu’ils  le  doivent  reprendre  fur  les  biens  de  fa  fuccef- 
îîon , à l’exclufion  des  enfans  du  premier  lit  3 que  puifqu’ils  font  ex- 
clus des  dons  fi e libéralités  faits  à leur  mere  par  fon  premier  mari , 
que  les  enfans  du  premier  lit  doivent  pareillement  être  exclus  des 
dons  fie  avantages  qui  lui  ont  été  faits  par  fon  fécond  mari,  que  la 
Loi  doit  être  égale  fi c réciproque , fie  que  cela  doit  être  dit , encore 
que  la  mere  n’ait  pas  paflè  à un  troifiéme  mariage.  Cette  queftion 
peut  recevoir  quelque  difficulté  en  Pays  Coutumier,  il  femme  que 
ce  qui  a été  donné  a la  mere  par  fon  fécond  mari , eft  cenfé  le  bien 
de  la  mere  qui  doit  être  partagé  entre  fes  enfans  des  premier  fie  fé- 
cond lits,  fuivant  le  Droit  commun.  L’Edit  des  fécondés  Noces  n’a. 
parlé  que  des  dons  fie  avantages  qui  ont  été  faits  aux  femmes  qui  fe 
remarient,  parleurs  premiers  maris,  ou  des  dons  fajts  aux  hommes 
qui  fe  remarient , par  leurs  premières  femmes  * l’Edit  des  fécondés 
Noces  ne  doit  pas  être  étendu  , 6c  hors  fon  cas , il  faut  fuivre  le 
Droit  commun,  qui  eft , que  les  biens  d’une  perfonne  fe  partagent, 
apres  fon  décès  entre  fes  enfans  fuivant  les  Coutumes. 

5 1 . Pour  ce  qui  eft  du  Droit  Romain , ce  cas  y eft  décidé  en  la 
Novelle  n.  Chapitre  29.  où  il  eft  dit,  que  la  femme  qui  a convolé 
en  fécondés  Noces , qui  a des  enfans  de  fes  premier  fie  fécond  lits , 
elle  venant  à déceder  après  fon  fécond  mari,  tous  fes  enfans  lui 
fucceÿent  également  ab  inteftat,  en  fes  biens  propres  fie  particulier 
mais  que  les  enfans  du  premier  lit  fuccedcnt  aux  .dons  fie  libéralités 
qu’elle  a reçu  de  fon  premier  mîri,  à l’exclufion  des  enfans  du  fé- 
cond lit  3 mais  auffi  que  les  enfans  du  fécond  lit  fuccedent  aux  dons 
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& avantages  qii’cllca  reçus  de  Ton  fécond  mari,  à l’exclufion  des 
encans  du  premier  lit,  comme  fi  elle  avoir  paffë  à un  troifiéme 
mariage  : Si  mulier  filiis  procre.it i s ad  fccundas  veniat  nupttas  ,cr  extn- 
de  ci  %a[cantur  fihi , deinde  ettam  fecundus  Tir  mortatur:  ejus  guident 
proprias  res  ex  ambobus  matrimoniis  pcrcipicnt  filti , inteftatx  maire  mo- 
rt ente  , ex  aqua  & fimili  divifione  : ante  riupttalem  vero  donaiioneat , 
utraque  fioboles  propria  acctpiet  partis.  Et  ex  fohdo  quidem  prioris  rna- 
trimonit  fihi  tlltus  lucrabuntur  donalionem  : ex  fioltdo  quoque  ex  fecundts 
nati  femintbus , ab  illo  facta  fruentur  magmficentia , licet  non  ad  tertium 
ilia  mulier  ntatrimonium  venerit • 

j 3 . Nous  avons  dit , que  par  le  fécond  chef  de  l’Edit  des  fécon- 
dés Noces,  la  femme  qui  fe  remarie,  cil  tenue  de  rëferver  aux  en- 
fans  du  premier  lit,  les  dons  qu’elle  a reçus  de  Ion  premier  mari.  , 
Mais  on  demande,  s’il  faut  que  les  enfans  foient  heritiers  de  leur 
pere  prédecedé,  pour  être  capables  de  profiter  du  bénéfice  de  l’E^ 
dit?  Par  exemple,  le  mari  par  ion  Contrat  de  mariage,  a fait  don  à 
fa  femme  d une  fomme  de  4000  liv.  à prendre  fur  tous  &c  chacuns 
fes  biens.  Dans  la  fuite  le  mari  ayant  contracté  plufieurs  dettes,  il 
decede  laillant  plufieurs  enfans,  fes  biens  fonc  faifis  réellement  -.les 
enfans  renoncent  à fa  fucceflion , la  femme  aufii  renonce  à la  com- 
munauté, & s’oppofe  pour  la  reftitution  de  fes  deniers  dotaux,  & 
autres  conventions,  enfemble  pour  le  don  qui  lui  a été  fait  de  la 
Jomme  de  4000  liv.  & eft  colloquée  utilement  fur  les  biens  de  fon 
mari.  Sa  femme  fe  remarie  & contracte  plufieurs  dettes  avec  fon 
mari  : la  femme  depuis  venue  à déceder,  &.  fes  biens  ayant  été  iàifis 
réellement  après  fon  décès , les  enfans  des  premier  & fécond  lits  re- 
noncent à la  fucceifion  de  leur  merc.  Les  enfans  du  premier  lit  s’op- 
pofént  pour  les  4000  1.  qui  avoient  été  donnés  par  leur  pere  à leur 
mere  par  fon  Contrat  de  mariage  , & que  leur  mere  fe  remariant 
étôit  tenue  de  réferver  aux  enfans  du  premier  lit,  fuivant  le  fécond 
chef  de  l’Edit  des  fécondés  Noces.  On  ne  peut  pas  douter  que  les 
enfans  du  premier  lit,  quoiqu’ils  ne  foient  pas  heritiers  de  leur  pe- 
re, & qu’ils  ayent  renoncé  à fa  fucceifion,  ne  foient  capables  en 
vertu  de  j’Edit  des  fécondes  Noces,  de  demander  les  chofes  don- 
nées. L’Edit  attribue  ce  droit  aux  enfans  communs  d’entr’elle  & 
le  défunt  mari}  par  la  libéralité  duquel  le  don  leur  eft  avenu  : l’E- 
dit ne  defîre-pas  qu’ils  foient  heritiers. 

5 4?  Mais  que  dira-t-on , lorfqTfaucun  des  enfans  renonce  à la 
fucceflion  du  pere,  & que  les  autres  font  fes  heritiers  : Par  exemple, 
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une  fille  du  premier  lit  a etc  mariée  par  les  pere  6c  mcrc  qui  lui  ont 
donné  une  fomme  de  deniers  en  avancement  d’hoirie  : le  pere  étant 
venu  à deceder , elle  le  tient  au  don  qui  lui  a été  fait  par  fon  pere, 

6c  renonce  à la  fucceflion.  Les  autres  enfans  fe  portent  heritiers 
du  pere  ; la  mere  s’étant  remariée,  on  a demandé  après  fon  décès 
li  la  fille  du  premier  lit  qui  fe  tient  au  don  qui  lui  a été  fait  par  foni 
pere,  6c  qui  renonce  à fa  fucceflion , participera  avec  fes  frères  6c 
loeurs,  aux  dons  6c  libéralités  que  leur  pere  avoit  fait  à leur  mere 
qui  s’eft  remariée, 6c  que  leur  mere  eft  tenue  réferver  aux  enfans  du 
premier  lit. 

j y.  La  fille  qui  a renoncé  à la  fucceflion  de  fon  pere  pour  fe  te- 
nir à fon  don,  dit,  qu’ayant  la  qualité  d’enfant  comme  fes  autres 
frères  6c  fœurs , elle  doit  jouir  du  bénéfice  de  l’Edit  des  fécondes 
Noces , qu’il  fuffic  d’ècrc  enfant  -,  que  l’Edit  des  fécondes  Noces  at- 
tribue ce  droic  aux  enfans  purement  6c  Amplement.  Ses  autres  en- 
fans  foutiennent  au  contraire,  6c  difent,  que  leur  fccur  qui  renon- 
ce à la  fucceflion  du  pere  commun,  poûr  fe  tenir  à fon  don  qui  lui 
a été  fait  en  faveur  de  mariage,  ne  peut  rien  prétendre  à ce  qui  a ' 
été  donné  parleur  pere  à leur  mere  qui  s’eft  remariée  ; que  l’Edit 
des  fécondés  Noces  réfèrve  aux  enfans  du  premier  lit  5 que  leur 
fœur  n’y  doit  participer  qu’en  venant  à la  fucceflion , 6c  rapportant 
ce  qu’elle  a eu  en  avancement  d’hoirie,  autrement  qu’elle  auroic 
double  avantage. 

y <5.  Cette  queftion  reçoit  difficulté,  en  Pays  Coùtumier;  il  eft 
vrai  que  l’Edit  des  fécondés  Noces  attribue  aux  enfans  du  premier 
lit  purement  6c  Amplement,  les  dons  6c  libéralités  que  la 'femme 
qui  fe  remarie  a reçus  de  fon  premier  mari,  6c  qu’il  n’eft  pas  dit 
que  ce  droic  leur  foit  attribué  en  qualité  d’heritiers.  Mais  il  lemble 
qu’un  enfant  qui  a eu  un  grand  avantage  en  avancement  d’hoirie , 
à'qui  ne  renonce  à la  fucceflion  que  pour  fe  tenir  à fon  don,  nedoie 
pas  participer  avec  fes  freres  6c  loeurs  à la  réferve  ordonnée  par  le 
fécond  chef  de  l’Edit  des  fécondes  Noces.  En  effet,  quoique  l’Edit 
des  fécondés  Noces  l’attribue  aux  enfans  en  général , on  y a fait  des 
exceptions  : Par  exemple,  un  enfant exherede n’y  pourroic  pas  par- 
ticiper j comme  auflï  une  fille  qui  auroit  été  mariée  6c  qui  auroit 
renoncé  par  fon  Contrat  de  mariage  aux  fucccllions  futures  de  fes 
pere 6c  mere  en  faveur  des  mafles,n’y  pourroic  pas  pareillement 
participer.  ? 

57.  Il  y a un  Arrêt  qui  a été  rendu  dans  la  Coutume  de  Pon- 
tbieu,  laquelle  n’admet  par  l’article  troifieme  qu’un  feul  heritierj 
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Ravoir,  l’aîné  qui  fuccedc  lui  feul  au  trépaflé,  en  l’univerfel  droit 
des  meubles  & acquêts.  Par  cet  Arrêt  on  a juçé  que  le  fils  aîné  fuc- 
ccdoit  lui  feul  à l’avantage  qui  avoit  été  lait  a fon  perc  qui  s’étoit 
remarié,  par  famere  predécedée,  duquel  avantage  le  pere  avoit 
perdu  la  propriété  par  fon  fécond  mariage  & que  tous  les  autres 
freres  & frcurs  n’y  pouvoient  rien  prétendre  : cet  Arrêta  été  ren- 
du à l’Audience  (ur  les  Conclufions  de  Monfieur  l’Avocat  Général 
Morion,  le  vingt-fixicme  Juin  1597.  Les  Boutards  Parties  plai- 
dantes ; ce  qui  fait  voir  qu’en  Pays  Coutumier  ce  n’eft  pas  toujours 
la  qualité  d’enfant  qui  donne  droit  à cette  réferve  ordonnée  par  le 
fécond  chef  de  l’Edit  des  fécondes  Noces,  I-l  y a eu  depuis  autre 
Arrêt  fcmblable  en  la  même  Coutume  dcPonrhieu,  le  dix-fcpc 
Mars  1 68 1 au  Rapport  de  M.  Amproux  en  la  première  Chambre 
des  Enquêtes,  qui  eft  rapporté  au  quatrième  tome  du  Journal  des 
Audiences,  Livre  5 , Chap.  9.  • 

y 8.  Pour  ce  qui  eft  du  Droit  Romain,  il  a varié  fur  cela  & con- 
tient différentes  difpofitioijs.  Par  la  Loi  Generaliter , Coi,  de  fiecun- 
iis  Nu  plus , qui  eft  des  Empereurs  Théodofe&  Valentinien  il  eft 
dit,  que  les  dons  5e  libéralités  appartiennent  aux  enfansdu  pre- 
mier lit,  pourvu  qu’ils  foient  heritiers  du  pere  ou  de  la  mere.  En 
voici  les  termes  : In  his  cajibus  in  quibus  res  ut  patetnas  mater  libéra 
comrr. urubus  fiervare  pracepta  ejl  -,  hoc  ejl  ubi  morte  mariti  mairimonio 
iijfoluto  mulier  ad  alias  nu  plias  péri  encra  ; fi  bereditaftm  ejus  parentis% 
qui  prior  mortuus  efi , non  adierint  liberi,  licebit  eis,  tanquam  ejus  tan- 
tum fuerint , qui  paficrior  moritur  hareditatem  credidennt  adeundam , 
&e. 

59.  Cela  a depuis  été  changé  par  la  Novelle  ai.  Chapitre  1 6. 
L’Empereur  Juftinien  dit,  que  les  enfans  du  premier  lit  peuvent 
demander  les  dons  & libéralités,  quoiqu’ils  ne  fuient  point  heritiers 
de  leur  pere  ni  de  leur  mere  ; fuper  bis  quoque  lucris  quacunque  ad  fie- 
cund.i  venientibus  vota  parentibus  percipiurit , non  perficrutantur  utrum 
h are  des  e xi  fiant , alu  -vero  non,  fiei  fient  fiuperius  diximus  pramtum  eis 
damus  hoc , five  haredes  fiant , five  ’etiam  non. 

60.  Nous  avons  dit,  que  la  réferve  ordonnée  par  le  fécond 
chef  de  l’Edit,  n’oblige  la  femme  qui  s’eft  remariée  , de  refti- 
tuer  les  dons  &c  libéralités  qu’elle  a reçu  de  fon  premier  mari , 
aux  enfans  de  fon  premier  lit,  qu’au  tems  de  fa  mort,  Se  que  fl 
cous  les  enfans  du  premier  lit  èc  petits  enfans,  viennent  à déccder 
avant  elle,  cette  réferve  deviênt  caduque,  & que  la  mere  après 
leur  décès,  jouit  librement  8c  en  pleine  propriété  deschofés  don- 
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nces.  Mais  que  dira-t-on,  fi  aucuns  des  enfans  font  décédés  du 
vivant  de  la  merc  remariée,  6c  que  les  autres  la  furvivent:  Par 
exemple,  un  mariavoit  fait  don  à fa  femme  d’une  fomme  de  trois 
mille  livres  par  fon  Contrat  de  mariage  j le  mari  décédé  laifïant 
quatre  enfans,  la  femme  le  remarie,  trois  de  fes  enfans  du  pre- 
mier lit  décèdent  du  vivant  de  lamcre,  la  mere  décédé  enluite' 
laifïant  un  enfant  de  fon  premier  lit  6c  deux  enfans  de  Ion  lecond 
lit.  On  demande  fi  la  mere  heritiere  mobiliairc  de  trois  de  fes  en- 
fans  du  premier  lit  qui  étoient  décédés , avoir  droit  du  chef  de  fes 
trois  enfans  décédés,  dans  les  choies  qui  lui  avoient  été  données 
par  fon  premieranari  j 014  ii  elle  étoit  tenue  de  réferver  à l’tfnfanc 
du  premier  lit  qui  étoit  relié  feul,  la  fomme  enticre  de  3000  liv. 
à elle  donnée  par  fon  premier  mari. 

6 1 . La  réponle  cil , que  la  propriété  des  chofes  données  n’cft  point 
’tranfmife  aux  enfans  du  premier  lit  par  le  fécond  mariage  de  leur 
mere,  que  la  propriété  ne  leur  appartient  pas  de  Ion  vivant,  mais 
que  la  propriété  eft  en  fufpens , 6c  que  la  mere  n’en  peut  jouir  libre- 
ment, que  lorfque  les  enfans  du  premier  lit  font  tous  décédés,  6c 
lorfqu’aucun  d’eux  vient  à déceder  du  vivant  de  leur  merc^il  y a 
droit  d’accroillement.  Ce  droit  qu’avoit  le  décédé,  accroit  aux  au- 
tres , funt  conjunfti  re  dr  verbts , ou  plutôt  ôn  peut  dire  que  la  réferve 
ordonnée  par  le  fécond  chef  de  l’Edit  des  lècondes  N oces , eft  feu- 
lement en  faveur  des  enfans  qui  le  trouvent  vivans  au  tems  du  dé- 
cès de  leur  mere  qui  sleft  remariée. 

62.  Il  faut  enluite  examiner  de  quels  jours  les  enfans  peuvent 
avoir  hipoteque  fur  les  biens  de  leur  mere  qui  s’eft  remariée  pour 
la  reftitution  des  dons  6c  libéralités  quelle  a reçus  de  fon  premier 
mari.  L’Edit  des  lècondes  Noces  n’en  dit  rien.  Il  dit  feulement 
qu’elle  eft  tenue  les  réferver  aux  enfans  communs  d’cntr’elle  6c  fon 
défunt  mari.  Mais  il  y a lieu  de  dire  .,  que  puifque  par  l’Edit  on 
a voulu  établir  cette  réferve,  on  a voulu  en  meme-tems  qu’elle 
eut  fon  effet  j or eft-ii qu’elle pourroit  n’avoir  pas  d’effet,  s’il  n’y 
avoit  une  hipoteque  légale  pour  la  reftitution  des  chofes  don- 
nées, lorfqu’elles  confinent  en  deniers  ou  effets  mobiliers,  car  ils 
peuvent  fe  confumer  6c  ne  fe  trouver  plus  en  nature,  particulière- 
ment un  fécond  mari  qui  les  auroit  en  fa  polîèllion  les  pourroit 
dilliper  * c’eft  pourquoi  il  feroit  raifonnable  de  dire  que  l’hipote- 
que  en  doit  ctré  acquifede  plein  droit,  du  jour  que  la  mere  les  a 
reçus.  Et  fuppolé  qite  les  chofes  données  conliftalfent  en  immeu- 
bles, s’ils  ont  été  vendus  parla  mere  donataire  avant  fon  fécond 
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mariage,  ou  pendant  le  fécond  mariage,  les  enfans  les  pourront 
■ vendiquer  après  le  décès  de  leur  mere , la  prefcripcion  ne  commen- 
cera à courir  contre  eux  que  du  jour  que  leur  mere  qui  s’eft  rema- 
riée fera  décedée. 

63.  On  pourra  objecter  que  l’Edit  des  fécondés  Noces  n’ordonne 
cette  referve  qu’en  cas  que  la  veuve fe  remarie,  que  l’hypoteque  en 
tout  cas  nepourroit  avoir  lieu  que  du  jour  du  fécond  mariage,  8c 
non  pas  du  jour  qu’elle  a reçu  les  dons  6c  libéralités.  Mais  on  répond 
que  la  mere  donataire  n’a  reçu  les  dons  6c  libéralité  que  fous  la 
condition  tacite  de  les  rclèrver  aux  enfans  de  fon  premier  lit,  en 
cas  quelle  vienne  à fe  remarier.  C’eft  pourquoi  venant  à fe  rema- 
rier, l'hypoteque  peut  avoir  fon  effet  rétroactif,  du  jour  qu’elle  a 
reçu  les  dons  6c  libéralités.  Autrement  une  femme  pourroic  ren- 
dre la  referve  ordonné  par  l’Edit  des  fécondes  Noces  , entière- 
ment inutile  par  les  dettes  qu’elle  pourroit  contracter  pendant  fa 
viduité. 

64.  Pour  ce  qui  efl  du  Droit  Romain , il  y a pourvu,  6c  attri- 
bue l’hypoteque  aux  enfans  par  la  difpofitionexprefTecnJa  Loi  Hat 
édifiait,  §.  Omnis  , Cod.  de  fecundis  ntt  plus  : cette  Loi  dit,  que  les  biens 
de  la  mere  font  obligés  6c  liipotequés  à la  réftirution  des  dons  8c  li- 
béralités qu’elle  a de  fon  premier  mari,  du  jour  qu’elle  les  a reçus,  6c 
que  fi  depuis  elle  avoit  contracté  des  obligations  6c  fait  des  dettes, 
les  enfans  feront  payés  préférablement  à ceux  qui  auroicntcontrac- 

* té  pofterieurementavec  elle  ; omnibus  videlicet  ufdem facultattbus , iis 

etiam  quas  babel  habilurave  efl,  tanquam  fi jure  pignoris  vel  hi potée*  fup- 
pofita  f int  fupereadem  ante  nuptias  donatione,  vel  rc bus  aliis  ad  eam  ex  ma- 
rin fubflantia  devolutis , ex  eodem  die  quo  eadem  res  ad  eam  pervenerunt , 
liberis  obligatis  , ut  fi  quis  pofi  t radius  matri , vel  detemptas  ab  ea  res , fi 
ita  contigent , contraflum  altquem  iniennt , qua fi  repentis  nu  plus  coptt  la- 
vent . m vindicandis  iifdemfuppofitis  rebus  pofi  crier  es  habeantur  ; qui  ex 
eodem  matrimonio  procréait  Junt , (fi  nepotibus  <fr  neptibus,  qui  ex  itfdem 
liberis  geniti  fient  fine  dubto  praponendis.  La  même  Loi  ditenfuite, 
que  fi  le  mari  ou  la  femme  retenus  par  l’affection  qu’ils  ont  pour 
leurs  enfans  ne  fe  remarient  pas,  ils  auront  la  libre  difpofîtion  des 
chofes  données  : comme  en  étant  véritables  proprietaires.  Stn  veto 
liberorum  fuorum  affeflione  fervata  pater  materve  ad  alias  nuptias  mi-  * 
grare,  noluerint,  neque  vit  iis  qua  de  bonis  uxoris  adfe  tranfeunt,  neque 
mulier  rébus  qua  ex  fubflantia  nanti  aa  fe  pervenerunt  prohibe  buntterpro 
fuo  arbttio  un  , vel  cas  vendere , aut  quocumque  jure  vel  modo  altenare  vel 
pignons  jure  feu  htpoteca  ,fi  voluertnt , obltgare , ut  pote  do  mima  earum. 
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‘ 6 y . Il  ne  fera  pas  mal-à-propos  d’obfcrvcr  encore  une  cliofc  qui 
a. lieu  en  Droit  Romain  en  faveur  des  enfans  du  premier  lit,  contre 
les  pere  6c  mere  qui  fe  remarient  5 non-feulement  les  perc  6c  merç 
qui  fe  remarient  lont  prives  de  la  propriété  des  dons  6c  avantages 
qui  leur  ont  été  faits,  maisilsnefuccedent  point  aux  biens  dclaiflés 
par  leurs  enfans , du  moins  quant  à la  propriété  j il  y à une  difpofî- 
tion  expreflé  en  la  Loi  Fcemtna , §.  lllud , Cod.  de  fecundis  nu  pi  Us.  11- 
lud  ettar/i  addimus  huic  legi , ut  fi  ali  qui  s ex  iifidem  filtis  quos  ex  priore  ma- 
trimonio  Jujceptos  ejfe  confiabtl , forte  dccefjerit , matre  jam  fccundttnup- 
tiis  funeflata,  aliis  etiam  eodem  matrimonto  progenttif  libtrisfuperjhtibus 
idy  quod  per  eamdem  fucccffîonem  ab  intefiato  vel  ex  tefiamentofux  po - 
Jlens  mater  videbitur  confecuta , in  diemvita  fux.pro  fibi  dédit  a pôrtionc , 
folà  tantum  pojjejjîone  délai  a : omne  , qut  juperentnt  ex  priore  J ufccpiis 
matrimonio  fi  lu  s , relinquat , nec  fuper  ifiius  modi  facultatibus , tefiandi 
in  quamlibet  perjonam  extrancam  vel  quidquam  alienandi , habeat  pote - 
fiat em,  dre.  il  cil:  bien  vrai  que  la  Novelle  2. de  l’Empereur  Juftinien 
corrige  cette  Loi , 6c  dit  que  les  pere  6c  mere  qui  fe  remarient 
fuccedent  à leurs  enfans , fans  être  obligés  dé  rendre  aux  autres 
enfans  qui  furvivent  ce  qu’ils  ont  recueilli  de  la  fuccelîîon  de  leurs 
enfans  prédecedés*  mais  la  Novelle  2 2.  du  même  Empereur,  cha- 
pitre 4 6.  a depuis  corrigé  la  Novelle. 2.  Cet  Empereur  y fait  quel- 
que modification , & fait  diftin&ion  entre  ce.qui  eft  donné  par  le 
teftament  des  enfans  aux  pere  6c  mere , 6c  ce  qui  efl  échu  aux  pere 
6c  mere  de  la  fucccfïion  de  leurs  enfans  ab  tntefiat , 6c  dit  que  ce 
qui  eft  donné  aux  pere  & mere  par  le  teftament.  de  leurs  enfans 
ne  fe  perd  pas  par  le  fécond  mariage.  A l’égard  de  ce  qui  cchet 
aux  pere  6c  mere  de  la  fucceflion  de  leurs  enfaus  ab  'tntefiat , fi  le 
furvivant  des  pere  6c  mere  fc  remarie  ,r  il  eft  obligé  de  rendre  aux 
autres  enfans  du  premier  lit  qui  furviverçt. lès. effets  qu’il  a eu  de 
la  fucceflion  de  fes  enfans*  qui  leur,  étoient!  provenus  du  préde'- 
cedé  des  pere  6c  mere.  Cela  eft  fonde  fur  ce^qu’on  a dit  que  les 
enfans  pouvant  tefter  au  profit  d’un  étranger.,  il  ctoit  raifonnable 
qu’ils  puflènt  pareillement  tefter  au  profit  du  furvivant  de  leurs 
pere  6c  mere.  Voici  les  termes  de  la  Novelle  22.  §.  Siigitur.  Sii'gi- 
tur  filiu s légitimé  tefiatus fuerit  dr  relinquat  matri fiubfiantia  n , five  par- 
tem  ejus  aliquam , banc  ilia  accipiat  per  feripturam , quia  ubique  eufio- 
dire  morientium  volumus  'voluntates , dr  habeat  quod  dtmtjjum  efi , aut 
data  dr  fecundum  proprietatem  , dr  fecundhm  uftim.  Sicut  enim  lice- 
bat  alicui  extraneorum , dr  nihil  bar  edi  fecunda  nuptia  muheris , noce- 
ban  t , tta  dr  matri  relinquens  ,five  infiitutionem  ,jhc  legal um , rccTe  de- 
) 
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CHAPITRE  V. 


Obfervations  fur  la  derniere  Partie  de  l’Edit  des  fécondes  Noces, 
qui  dit,  qu’on  n’a  pas  entendu  bailler  aux  femmes,  plus  grand 
pouvoir  & plus  grande  liberté  de  donner  & de  difpolcr  de  leurs 
biens,  qu’il  ne  leur  loitt  par  les  Coutumes  des  lieux  , & qu’on 
n’y  a pas  dérogé,  entant  qu’elles  reftraignent  plus  ou  autant  les 
dons  & libéralités  des  femmes  qui  le  remarient. 


S O M M 

« 

I. 

L'Edit  des  fécondés  Noces  ne 
déroge  point  aux  Coutumes , en  ce 
qu  elles  reftraignent  plus  que  C Edit , 
le  droit  des  perfonnes  qui  fe  rema- 
rient & le  pouvoir  de  difpofer,  ni 
au  Droit  Romain. 

x. 

Si  en  Pays  Coutumier  , on  doit 
interpréter  l’Edit  des  fécondés  No- 
ces fuivant  le  Droit  Romain , pour 
les  cas  qui  fe  trouvent  décidés  par 
le  Droit  Romain , & qui  ne  fe  trou- 
vent pas  décidés  par  l Edit  des  fe- 
• condes  Noces. 

3- 

Si  par  l'Edit  des  fécondés  No- 
ces on  a dérogé  aux  Coutumes  qui 
baillent  aux  perfonnes  qui  fe  rema- 
rient , plus  grande  liberté  de  denner 
& dtjpojer  que  l'Edit  : la  queflion 
s'en  efl  préjentée  en  la  Coutume  de 
Poitou. 

4- 

Fait  de  la  quejhon. 


AIRE. 


Arrêt  qui  a jugé  la  queflion. 

6. 

La  même  queflion  s eft  préfentée 
en  la  Coutume  d'Anjou , çy  l’Arrêt 
qui  la  jugée. 

_ „ ' . 7- 

Quelles  raifons  on  alléguait  a» 
contraire. 

8. 

Si  l’Edit  des  fécondés  Noces  doit 
être  obfervc  dans  [es  Coutumes 
qui  ont  été  reformées  depuis  l’E- 
dit , lefquelles  donnent  plus  grande 
liberté  de  donner  & de  difpofer  que 

l'Edit . 

• 9- 

Arrêt  qui  a jugé  la  queflion. 

i o. 

Si  la  Coutume  du  Maine  , qui 
donne  au  furvivant  des  conjoints 
la  youijfar.ee  des  conquit  s , même 
en  cas  qu'il  fe  remarie  , doit  être 
ebfcrvce  purement  cr  (impie ment , 
Aaaaa 
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ou  fi  r avant  Age  que  fait  cette  Cou-  1 1 . 

tume  eft  fujet  k réduction , futvant  L’Edit  des  fécondés  Noces  ne 
l'Edit  des  fécondés  Noces  , fait  parle  que  des  dons  & libéralités 
depuis  la  rédaction  de  cette  Cou - ne  doit  pas  être  étendu  aux  autres 
tume.  difpofitions  des  Coutumes. 

i . T L y a plufieurs  obfervations  à faire  fur  certe  derniere  Partie  de 
JL  l’Edit  des  fécondés  Noces.  Premièrement,  l’Edit  des  fécondés 
Noces  en  difant,  qu’on  n’entend  bailler  aux  femmes  plus  de  pou- 
voir de  donner  6c  difpofer,  qu’il  ne  leur  loift  pas  les  Coutumes: 
cela  comprend  aulfi  le  Droit  Romain , pour  les  lieux  6c  Provinces 
où  il  a force  de  Loi  municipale.  L’Edit  des  fécondés  Noces  ne  dé- 
roge point  aux  difpofitions  du  Droit  Romain,  en  ce  qu’elles  relirai- 
gnent  davantage  le  droit  des  perlonnes  qui  fe  remarient,  6c  le  pou- 
voir de  donner  6c  de  difpofer.  Par  exemple,  le  DroicJRomain  en  la 
I?oi  Fcemina , Cod.  de  fecundis  Nuptis , 6c  par  la  Loi  cinquième,  Cod. 
ad  Sénat.  Tertyll.  dit,  que  les  biens  qui  ont  appartenu  au  mari,  6c  qui 
depuis  font  échus  à aucuns  de  fes  enfans  qui  font  décédés, 6c  auf- 

Îiuels  la  merc  a fuccedé,  doivent  être  réfervés  aux  autres  enfans 
urvivans,au  cas  que  la  mere  fe  remarie.  Ces  deux  Loix  ayant  été 
depuis  abrogées  parla  Novelle  i.  de  Juftinien  , elles  ont  été  réta- 
blies par  la  Novelle  il . du  mêm<TEmpereur,  Chapitre 46.  pour  les 
biens  du  pere  échûs^Tla  mere  abintejlat\ cet  Empereur  a ordonné 
que  la  propriété  en  feroit  rélêrvée  aux  enfans  du  premier  lit  furvi- 
vans,  en  cas  que  la  mere  fe  remarie. 

2^  Ces  Loix  font  obfervées  dans  les  Provinces  où  le  Droit  Ro- 
main a force  ^.ie  Loi.  Mais  on  demande  fi  en  pays  Coutumier  on 
devoir  interpréter  l’Edit  des  fécondés  Noces  luivancle  Droit  Ro- 
main , pour  les  cas  qui  fe  trouvoient  décidés  par  le  Droit  Ro- 
main, 6c  qui  ne  fe  trouvoient  pas  décidés  par  l’Edit  des  fécondés 
Noces  ? la  quellion  s’en  ell  préfentée  en  la  Coutume  d’Anjou  * 
on  a demandé,  fi  un  pere,  ayant  furvécu  la  mere,  6c  ayant  com- 
me héritier  mobilier  d’un  de  fes  enfans  décédé  depuis  la  mere, 
fuccedé  aux  meubles  qui  étoient  échus  à l’enfant  par  le  décès  de 
fa  mere  i ce  pere  étant  venu  à fe  remarier,  avoit  perdu  la  pro- 
priété des  meubles,  s’il  n’en  avoit  que  l’ufufruit,  6c  s’il  étoit  obligé 
de  les  réferver  aux  autres  enfans  du  premier  lit?  On  difoit,  que 
l’Edit  des  fécondés  n’ayant  point  parlé  de  ce  cas,  il  falloir  le  régler 
fuivant  le  Droit  Romain , qu’il  y avoit  même  raifon,  même  caufe, 
en  faveur  des  enfans  du  premier  lit.  La  quellion  en  ayant  été 
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demandée  aux  Chambres  , il  y a eu  Arrcc  du  feptiéme  Septem- 
bre j 6 oj.  par  lequel  fut  jugé  que  le  percn’en  avoit  pas  perdu  la 
propriété;  que  l’Edit  des  fécondés  Noces  ayant. feulement  parlé 
de  dons , libéralités  8c  avantages , il  ne  falloir  pas  l’étendre  au*, 
fuccelfions;  que  la  Préface  de  l’Edit  démontroit  allez  , qu’on  n’a- 
voit  pas  eu  intention  de  fuivre  entièrement  la  difpofition  du  Droit 
Romain. 

3.  Nous  avons  dit,  que  par  l’Edit  des  fécondés  Noces,  on  n’a  pas 
entendu  bailler  aux  femmes  plus  de  pouvoir  de  donner  8c  difpofer 
qu’il  ne  leur  loiftpar  les  Coutumes.  Mais  on  a demandé  , fi  on  a 
voulu  par  l’Edit  des  fécondés  Noces,  déroger  à celles  qui  baillent 
aux  pcrfonnes  qui  fe  remarient,  plus  grande  liberté  de  donner  8c 
difpofer  ? La  queftion  s’en  eft  prefentee  en  la  Coutume  de  Poitou  y 
qui  dit  en  l’Article  zo 9.  que  le  mari  peut  donner  à fa  femme,  8c  la 
femme  au  mari,  tant  par  donation  mutuelle  que  fini  pie,  par  tefta- 
ment  ou  autrement,  tous  fes  meubles,  acquêts  8c  conquêts  immeu- 
bles, 8c  la  tierce  partie  de  fes  propres  à perpétuité,  foie  qu’il  y ait 
enfans  ou  non  ; que  toutefois  où  le  furvivant  des  conjoints  fe  rema- 
rieroit,  8c  qu’il  eût  enfans  du  mariage  ou  autre,  en  ce  cas  ledit  dors 
d'acquêts  immeubles  8c  tierce  partie  d’héritage , ne  vaudra  que  par 
forme  d’ufufruit,  8cc. 

4.  Le  fait  de  la  queftion  étoit,  qu’une  femme  ayant  deux  enfans- 
s’étoit  remariée,  8c  avoit  donné  à fon  fécond  mari  ce  que  la  Cou- 
tume permettoit  de  donner;  c’eft-à-dire,  tous  les  meubles  8c  ac- 
quêts en  pleine  propriété,  8c  le  tiers  des  propres  héritages  en  ufu- 
fruit.  Les  deux  enfans  du  premier  lit  foutenoient,  que  le  don  de 
meubles  devoir  être  réduit  au  tiers,  fuivant  l’Edit  des  fécondes  No- 
ces, qui  ne  permettoit  de  donner  qu’autant  que  le  moins  prenant 
des  enfans  ; qu’à  l’égard  des  acquêts  8c  propres , le  fécond  mari  n’en 
devoit  avoir  que  le  tiers  en  uftifruit  feulement , 8c  qu’il  n’en  devoie 
avoir  la  propriété;  la  Coutume  voulant  en  ce  cas,  que  le  don  d’ac- 
quêts immeubles, 8c  de  la  tierce  partie  des  héritages  propres,  ne 
vaille  que  par  forme  d’ufufruit;  par  la  raifon,que  l’Edit  des  fécon- 
dés Noces  n’avoit  point  déroge  aux  Coutumes,  en  ce  qu’elles  ref- 
rraîgnent  plus  le  pouvoir  de  donner,  mais  feulement  en  ce  qu’elles- 
donnent  plus  grand  pouvoir. 

j.  Le  fécond  mari  foutenoit  au  contraire,  qu’il  dcvoitavoîr,  oit 
ce  que  la  Coutume  permet  de  donner,  c’cft-à-dirc , tous  les  meubles 
en  pleine  propriété,  les  acquêts,  8c  le  tiers  des  propres  en  ufufruic; 
©u  qu’il  devoit  avoir  ce  que  l’Edit  des  fécondés  Noces  permcc  de 

Aaaaa  ij 


Digitized  by  Google 


743  ‘ Traite’  de  la  Communauté*. 

donner,  qu’il  dévoie  avoir  autant  que  l’un  des  enfans  du  premier  lit, 
c’eft- à-dire  le  tiers  de  tout  le  bien,  meubles,  acquêts  8c  propres,  en 
pleine  propriété.  Par  l’Arrêt  qui  eft  intervenu  le  Mardi  vingt-fixié- 
nie  Juin  1 6 1 1.  qui  confirma  une  Sentence  du  Sénéchal  de'  Poitou, 
le  don  fiait  au  fiecond  mari  fiut  réduit  au  tiers  des  meubles  en  pro- 
proprieté,  8c  au  tiers  des  acquêts  8c  propres  en  ufiufiruit  j lequel  Ar- 
rêt cil  rapporté  par  Mc.  Julien  Brodeau,en  fion  Commentaire  fur 
M.  Loiiet,  lettre  N.  nombre  troifiéme. 

• 6.  La  même  queftion  s’eft  préfientée  en  la  Coutume  d’Anjou  , 
qui  dit  en  l’Article  321.  qu’il  eft  permis  aux  conjoints,  ayant  en- 
fans,  de  fie  donner  le  tiers  des  acquêts  8c  conquêts  , 8c  propres  en 
ufiufiruit,  8c  les  meubles  en  propriété.  Le  fiait étoit,  qu’une  fiemme 
ayant  enfans  s’étoit  remariee,  oc  avoir  donné  à fion  fiecond  mari  ce 
que  la  Coutume  d’Anjou  permet  de  donner.  La  femme  étant  dé- 
cédée , le  fiecond  mari  demandoit  tous  les  meubles  en  propriété, 
8c  le  tiers  des  acquêts  8c  propres  en  ufiufiruit,  difiant,  que  la  pro- 
priété des  acquêts  8c  propres  qui  demeuroit  aux  enfans , les  indem- 
nifioit  de  la  perte  qu’ils  fouflfroient  à l’égard  des  meubles  qu’on 
pouvoit  donner.  Les  enfans  du  premier  lit  fioutenoient  au  contrai- 
re, que  le  don  étoit  réduéfiible,  fiuivant  l’Edit  des  Noces*  qu’elle 
ne  devoir  avoir  es  meubles,  qu’autant  que  le  moins  prenant  des  en- 
fans en  propriété , l’Edit  des  fécondes  Noces  ne^permettant  pas 
d’en  difipofier  en  plus  avant  : 8c  à l’égard  de  la  propriété  des  ac- 
quêts 8c  propres,  qu’elle  n’y  pouvoit  rien  prétendre,  la  Coutume 
ne  permettant  pas  en  ce  cas  de  difipofier  de  la  propriété,  mais  feu- 
lement de  l’ufiumiit.  Par  l’Arrêt  qui  eft  intervenu  le  quinziéme  Juin 
1 618.  les  enfans  du  premier  lit  obtinrent  leurs  fins  8c  conclufionsj 
l’Arrêt  eft  fondé  fur  ce  qu’on  a dit,  que  l’Edit  des  fécondés  Noces 
ne  déroge  pas  aux  Coutumes,  en  ce  qu’elles  reftraignent  plus  la  li- 
berté de  donner,  mais  qu’il  y déroge,  en  ce  qu’elles  permettent  de 
donner  davantage. 

7.  La  queftion  ne  laiftoit  pas  de  faire  quelque  difficulté,  parce 
qu’on  difioit,  qu’il  Falloir  fiuivre  purement  8c  fimplement  l’Edit  des 
fécondes  Noces,  qu’il  falloir  voir  en  quoi  confiftoient  les  biens  de 
la  femme  qui  avoir  donné  à fion  fécond  mari , 8c  ce  que  la  Coutume 
permettoic  de  donner  de  meubles  8c  immeubles,  fioit  en  proprié- 
té , fioit  en  ufiufiruit , 8c  en  faire  une  eftimation * 8c  fi  l’eftimation 
n’excedoit  point  la  part  de  l’un  des  enfans  en  propriété  8c  ufiufiruit, 
la  donation  devoir  avoir  fon  effet,  fuivant  l’Edit  des  fécondés  No- 
ces j qu’on  ne  devoir  pas  prendre  les  biens  divifement , pour  don- 
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r.er  feulement  part  dans  ia  propriété  des  meubles,  Sc  ne  donner  au- 
cune part  dans  la  propriété  des  immeubles,  mais  feulement  part 
dans  i’ufufruir  * qu’il  falloir  fuivre  l’Edit  des  fécondés  Noces  pure- 
ment &,  fimplement , qui  permet  à la  femme  de  donner  à fon  fécond 
mari  des  meubles,  acquêts  & propres,  autant  que  le  moins  prenant 
de  fes  en  fans,  en  propriété  &ufufruit  * mais  par  ces  Arrêts  on  a pafle 
par-deftus  cette  obje&ion. 

8.  Nous  avons  dit,  que  l’Edit  des  fécondés  Noces  avoit  tacite- 
ment dérogé  aux  Coutumes  qui  bailloient  plus  grande  liberté  de 
donner.  Maison  demande  fi  cela  devoit  avoir  lieu  dans  les  Coutu- 
mes qui  ont  été  reformées  depuis  l’Edit?  La  queltion  s’en  cft  pré- 
fentéeeri  la  Coutume  de  Peronne,  Montdidier  & Roye,quia  été 
réformée  en  1567.  fept  ans  après  que  l’Edit  des  fécondés  Noces 
avoit étç  enregiftré.  Cette  Coutume  dit  en  l’Article  1 1 r.  que  par 
Tcftament  mari  & femme  fe  peuvent  donner  l’un  à l’autre,  tout 
ainli  qu’étrangers  pourroîent  faire  j fçavoir  les  meubles,  acquêts  êc 
conquêts  immeubles,  &c  le  quint  de  leurs  propres  féodaux,  êc  le 
tiers  des  propres  cenfuels , à la  charge  de  payer  par  le  donataire  les 
dettes  mobiliaires,  & obfeques  & funérailles  du  défunt ,*la  fégitime 
réfervée  aux  enfans.  Dans  cette  Coutume  une  femme  ayant  enfans 
s’étant  remariée,  & ayant  donné  par  fon  Tcftament  à fôn  fécond 
mari,  ce  que  la  Coutume  permet  de  donner,  les  enfans  du  premier 
lit  après  Ion  décès  contefterent  la  donation  faite  par  leTeftament 
de  leur  mere,  difant,  que  leur  mere  s’étant  remariée,  il  ne  falloir  pas 
confiderer  laCoutume,  mais  l’Edit  des  fécondés  Noces,  & que  la 
donation  devoit  être  réduite  fuivant  l’Edit  des  fécondés  Noces , à la 
part  du  moins  prenant  des  enfans. 

9.  Le  fécond  mari  au  contraire,  difoit,  que  la  Coutume  ayant 
été  réformée  depuis  l’Edit  des  fécondés  Noces,  il  falloit  fuivre  la 
Coutume,  &:  non  pas  l’Edit  des  fécondés  Noces  j par  la  raifon  que 
les  dernieres  Loix  dérogent  aux  précédentes.  Néanmoins  fut  jugé 
en  infirmant  la  Sentence  du  Gouvernement  de  Roye  du  10.  Août 
j 676.  que  la  difpôfition  faite  par  le  Tcftament  de  la  défunte,  de- 
voit être  réduite  fuivant  l’Edit  des  fécondés  Noces , par  Arrêt  ren- 
du le  Mardi  matin  1 6.  Décembre  1578.  fur  les  -Conclu fions  de  M. 
l’AvQcat  Général  Brillon.  Mc.JeanPapon  fait  mention  de  cet  Arrêt, 
Livre  i.  Titre  2..  Arrêt  1.  Mc.  Julien  frrodeau  en  fon  Commentaire 
furM.  Loüet, lettre  N.  nomb.  3.  en  fait  aufii  mention.  Il  cft  aulfi 
rapporte  par  Me.  Jean  Chenu,  première  Centurie,  Queltion  6 6. 
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i o.  On  peut  encore  rapporter  fur  cette  matière  une  autre  queftion 
qui  a été  propofée  dans  la  Coutume  du  Maine.  Cette  Coutume  en 
l’Article  2.99.  donne  un  grand  avantage  au  furvivant  des  conjoints  t 
même  en  cas  qu’il  fe  remarie;  cet  Article  dit,  que  le  furvivant  des 
deux  conjoints  par  mariage,  qui  ont  fait  acquêt  des  chofes  immeu- 
bles pendant  leur  mariage,  pourvu  qu’au  tems  du  premier  décédé  ils 
foient  communs  en  biens,  a droit  de  tenir  iceux  acquêts,  moitié  en 
propriété , 6c  l’autre  moitié  en  ufufruit,  dont  le  furvivant  fe  peut  dire 
laifi  6c  s’en  complaindre,s’il  y eft  troublé,  & après  le  décès  du  furvi- 
vant, iceux  acquêts  fe  départiront  entre  les  heritiers  du  premier  trç- 
paftc  6c  les  heritiers  du  furvivant  ; 6c  s’il  advient  que  le  furvivant  fe 
remarie,  en  ce  cas  feront  inventoriées  les  Lettres  des  acquêts,  donc 
les  heritiers  auront  le  double,  fi  bon  leur  femble.  On  a demandé  en 
cetteCoutume,qui  n’a  point  été  réformée  depuis  la  rédaction  qui  en 
fut  faite  en  1 508.fi  l’Edit  6c  Ordonnance  des  fecondesNoces  furve- 
nue  en  1560.  peut  empêcher  que  le  furvivant  des  conjoints  qui  fe 
remarie,  n’ait  la.joüi(Tance  de  la  part  des  enfans  du  premier  lit,  dans 
les  conquêts  delà  première  communauté  pendant  le  fécond  maria- 
ge, 6c  fne  fécond  mari  pourra  profiter  de  cette  joüifiânce,  au  préju- 
dice des  enfans  du  premier  lit  > 

1 1 . La  réponfe  elf,  que  l’Edit  des  fécondés  Noces  a été  fait  pour 
empêcher  les  dons  6c  libéralités,  6c  pour  reftraindre  le  pouvoir  de 
donner.  L’Edit  dit,  que  la  femme  convolanten  fécondés  Noces,  ne 
peut  avantager  fon  fécond  mari  de  fes  meubles,  acquêts  6c  propres, 
plus  que  l’un  de  fes  enfans,  6c  qu’elle  ne  pourra  faire  aucune  part  à 
Ion  nouveau  mari,  des  biens  qui  lui  font  acquis  par  dons  6c  libérali- 
tés defon  défunt  mari,  6c  qu’elle  les  doit rélerveraux  enfans  du  pre- 
mier lit.  L’Edit  des  fecondesNoces  ne  touche  point  aux  autres  droits 
qui  font  établis  6c  acquis  aux  conjoints  purement  6c  Amplement  par 
les  difpofitions  des  Coutumes.  On  a voulu  feulement,  à l’égard  des 
Coutumes  qui  permettent  aux  perfonnes  qui  fe  remarient,  de  don- 
ner 6c  difpolèr  en  plus  avant  que  l’Edit  des  fécondés  Noces,  les  ref- 
traindreaux  termes  del’Edit  ; on  a voulu  qu’ils  n’euflènt  pas  la  liber- 
té de  donner  à leur  fécond  conjoint,  en  plus  avant  qu’il  ne  leur  eft 
permis  par  l’Edit  des  fécondés  Noces.  C’eft  pourquoi  il  y a néceflite 
de  conclure,  dans  le  cas  propofé  en  la  Coutume  du  Maine,  que  Je 
furvivant  des  conjoints  qui  fe  remarie,  doit  avoir  lajoüilfance  des 
conquêts  de  la  première  communauté,  que  l’Article  2 9 9.  de  la  Cou- 
tume du  Maine  lui  donne  pendantfa  vie  1 C’eft  un  droit  qui  eft  établi 
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purement  &:  Amplement  par  cette  Coutume,  & qui  cft  fonde  fur  ce 
que  les  acquêts  faits  parles  conjoints  pendant  leur  mariage  procè- 
dent de  léur  commune  collaboration  ;c’eft  pourquoi  il  faut  fuivre  la 
difpofition  de  la  Coutume,&.  on  ne  peut  pas  direque  l’Edit  des  fécon- 
dés Noces,  qui  parle  feulement  des  dons  Si  libéralités,  y air  dérogé. 

CHAPITRE  VI. 


Comment  fe  doit  entendre  la  fécondé  Partie  de  l’Article  179.  de 
la  Coutume  de  Paris,  qui  parle  des  conquêts  du  premier  maria- 
ge, & fi  cet  Article  qui  prohibe  d’en  difpofer , doit  être  étendu 
aux  autres  Coutumes  qui  ne  contiennent  femblable  difpofition } 
ou  s’il  y faut  fuivre  purement  & Amplement  l’Edit  des  fécondes 
Noces,  & plufieurs  queftions  fur  cette  Article. 

SOMMAIRE. 


t. 

L’article  27 9.  de  la  Coutume  de 
Paris  contient  une  difpofition  parti- 
culière k C égard  des  conquêts  du  ' 
premier  mariage  , & veut  que  le 
furvivant  des  conjoints  qui  fe  re- 
marie n^en  puijfe  difpofer  au  préju- 
dice des  en  fans  du  premier  Ut. 
z. 

Si  l'article  279.  de  la  Coutume 
de  Paris  ne  parlant  point  des  meu- 
bles , le  furvivant  des  conjoints  qui 
fe  remarie  en  peut  difpofer  libre- 
ment dans  cette  Coutume , ou  fi  les 
meubles  font  compris  dans  la  pro- 
hibition comme  les  propres  dr  ac- 
quêts. 

’ 3. 

Si  la  Coutume  de  Paris  ayant 
été  reformée  dufuis  l'Edit  des  fé- 


condés Noces,  dr  l'article  279. 
ayant  été  ajouté  k la  Coutume , cet 
article  qui  contient  prohibition  au 
furvivant  des  pere  & mere  qui  fe 
remarie  , de  difpofer  des  conquêts 
de  fon  premier  mariage , efi  une  ex- 
tenfion  k la  prohibition  de  l’Edit 
des  fécondés  Noces  ', 

4* 

Les  réformateurs  de  la  Coutume 
ont  voulu  faire  cette  extenfion , dr 
fur  quoi  cette  extenfion  efi  fondée. 

3- 

Si  la  prohibition  introduite  par 
l'article  27 9.  de  difpofer  des  con- 
quêts du  premier  mariage  , doit 
avoir  lieu  dans  les  autres  Coutumes 
qui  en  difpofent. 


* 
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.•  6. 

Comment  fe  doit  entendre  l’arti - 
cle  -279.  qui  dit  , que  la  femme  , 
qudnt  aux  conque t s faits  avec  fes 
précédens  maris , n’en  peut  aucune- 
ment difpofer  au  préjudice  des  por- 
tions dont  les  enfans  des  premiers 
mariages  pourroient  amender  de 
• leur  mere. 

7.  8. 

Si  le  furvivant  des  pere  (fi  mere 
qui  fe  remarie  . peut  difpofer  des 
eonquéts  du  premier  mariage  au 
profit  des  enfans  du  fécond  lit . en 
laijfant  aux  enfans  du  premier  lit 
leur  légitime. 

f ’ 9* 

Arrêt  qui  a jugé  cette  quefiion. 

10.  1 1.  1 2. 1 3.  14. 

Si  le  furvivant  des  pere  (fi  mere 
qui  fe  remarie , peut  difpofer  de  fa 
part  des  eonquéts  du  premier  ma- 
riage au  profit  d'étrangers , les  ven- 
dre (fi  hypotequer  , (fi  comment  fe 
doit  entendre  l'article  2 7 p.  de  la 
Coutume  de  Paris. 

1 5- 

La  quefiion  s en  e fl  pré  f entée. 

1 6. 

Moyens  pour  l’affirmative. 

, I?- 

Moyens  pour  la  négative. 

18.19. 

Ré/olution  de  la  quefiion. 

20. 

Si  la  même  réfolution  doit  avoir 
lieu  . lot  f que  les  enfans  du  premier 
Ht  renoncent  à la  jucceffion  de  leur 
mere . (fi  que  les  enfans  du  fécond 
lit  l'acceptent . 


Communauté’. 

A 21.22. 

m Si  lorfqde  tous  les  enfans . tant 
du  premier  que  des  féconds  (fi  fubfé-  . 
quens  lits  .renoncent  à la  fuccejfion 
de  leur  mere , les  enfans  du  premier 
lit  pew,  ent  prétendre  la  totalité  des 
eonquéts  du  premier  mariage  , (fi 
réfolution  de  la  quefiion. 

13‘ 

Comment  s'entendent  les  derniers 
termes  de  l’article  2 79.  qui  du  que 
fi  le  mariage  efl  diffolu  . ou  que  les 
enfans  du  precedent  mariage  dece- 
dent , la  femme  qui  s' efl  remariée  * 
peut  difpofer  des  eonquéts  du  pre- 
mier mariage  comme  de  fa  chofe. 


24. 

Si  la  difpofition  que  la  femme  qui 
s’ efl  remariée  auroit  fait  des  con- 
quéts  de  la  première  communauté 
pendant  fon  f écond  ou  autre  fubfé - 
quent  mariage . qui  efl  un  tems  pro- 
hibé. devient  valable . quand  dans 
'la  fuite  le  fécond  mariage  vient  à fe 
dtjfoudre  par  le  prededes  du  fécond 
mari  fans  enfans. 


15-  • 

Si  L’article  27 p.  de  la  Coutume 
de  Paris  .touchant  la  prohibition  de 
difpofer  des  eonquéts  de  la  première 
communauté , s’entend  aujfi- bien  du 
mari  qui  fe  remarie  que  de  la  fem- 
me. 


16. 

Rifolution  de  la  quefiion. 

27. 

Si  la  prohibition  faite  par  l'arti- 
cle 27 p.  de  la  Coutume  de  Pans  sc- 
ia femme  qui  pajfe  en  fécondés  No- 
ces > de  difpofer  de  fa  pan  des  con- 

quêts 
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quels  de  la  première  communauté , près  des  conjoints , n’e/î  qu'un  con- 
nu préjudice  des  enfans  du  premier  quel  fictif  cr  conventtonel. 
lit  , a lieu  auffi  pour  fes  héritages  19. 

propres  ameublis  & réputés  co »• 
quels. 

18. 

Vameullijfementfait parle  con- 
trat de  mariage  des  héritages  pro- 


Plujieurs  articles  dans  la  Cou- 
tume de  Paris,  autres  que  le  27 ç. 
qui  contiennent  des  dtfpofitions 
defavantageufes  aux  fécondés  No- 
ces. 


1.  VT  OU  S avons  à parler  au  prëfent  Chapitre  de  l’Article  179. 

1_\(  de  la  Coutume  de  Paris,  qui  parle  des  fécondés  Noces  * cec 
Article  fut  ajouté  à la  Coutume  lorfqu’elie  fut  réformée  en  1 5 So. 
vingt  ans  après  que  l’Edit  fut  enregiftréau  Parlement  * cet  article 
contient  une  difpofifion  particulière  à l’égard  des  conquêts  du  pre- 
mier mariage , & veut  que  la  femme  qui  convole  en  fécondés  No- 
ces , n’en  puifle  difpofer  aucunement  au  préjudice  des  enfans  du 
premier  lit,  en  quoi  la  Coutume  de  Paris  par  cet  article,  adonné 
plus  d’étendue  à là  prohibition  que  l’Edit  des  fécondés  Noces  : cet 
article  porte  que  femme  convolant  en  fécondés  ou  autres  Noces, 
ayant  enfans,  ne  peut  avantager  fon  fécond  ou  fubféquent  mari, 
de  fes  propres  & acquêts , plus  que  l’un  de  fes  enfans  * & quant  aux 
conquêts  faits  avec  les  précedens  maris,  elle  n’en  peut  difpofer  au- 
cunement au  préjudice  des  portions  dont  les  enfans  des  premiers 
mariages  pourroient  amender  de  leur  mere*  & néanmoins  fucce- 
dent  les  enfans  des  lubféquens  mariages  aufdits  conquêts,  avec  les 
enfans  des  mariages  précedens, également  venans  à la  fucceflîon  de 
leur  mere  ; comme  aulfi  les  enfans  des  précedens  lits  fuccedent  pour 
leur  part  & porrion  aux  conquêts  faits  pendant  êc  confiant  les  fub- 
fequens  mariages  : toutefois  fi  le  mariage  étoit  diflolu,ou  que  les 
enfans  du  précèdent  mariage  décèdent,  elle  en  peut  difpofer  com- 
me de  fa  chofe.  g 

1.  Cêt  article  179.  dans  la  première  partie , parlant  des  propres 
& acquêts  feulement,  & ne  parlant  point  des  meubles  , on  a de- 
mandé fi  une  femme  convolant  en  fécondés  Noces,  pouvoir  difpo- 
fer dans  la  Coutume  de  Paris  des  meubles  entièrement  & librement 
au  profit  de  fon  fécond  mari,  ou  fi  cet  article  fc  devoir  référer  à l’E- 
dit des  fécondés  Noces*  fi  elleen  pouvoir  avantagerfon  fécond  ma- 
ri plus  que  l’un  de  fes  enfans , conformément  à i’Edir  des  fécondés 
Noces:  fi  la  prohibition  étoit  de  même  pour  les  meables  que  pour 
les  propres  & acquêts.  La  réponfe  eft  , que  l’opinion  commune  a 
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toujours  été, -qu’en  la  Coutume  de  Paris  les  meubles  font  pareille- 
ment compris  dans  la  prohibition,  de  même  que  les  propres  8c  ac- 
quêts j 8c  la  femme  qui  Ce  remarie  n’a  pas  plus  de  liberté  de  difpo- 
fer  de  fes  meubles,  que  de  fes  propres  8c  acquêts  j elle  n’en  peut 
avantager  fon  fécond  ou  autre  fubléquent  mari , plus  que  l’un  de 
fes  enfans.  C’eft  une  obmifïion  qui  a été  faite  en  l’article  179.  de  la 
Coutume  de  Paris, qu’on  a fuppléé  par  l’ufage,  en  fuivant l’Edit  des 
fécondés  N oces  -,  on  a préfumé  que  les  Réformateurs  de  la  Coutume 
de  Paris  n’ont  pas  eu  intention  de  donner  pleine  liberté  aux  perfon- 
nes  qui  fe  remarient  de  difpofer  entièrement  de  leurs  meubles.  En 
effet,  il  pourroit  arriver  que  la  perfonne  qui  fe  remarieroit  auroit 
tout  fon  bien,  ou  la  meilleure  partie,  en  effets  mobiliers  -,  c’eft  pour- 
quoi il  y a néceffité  de  dire,  que  les  meubles  font  cenfés  compris 
dans  la  prohibition  de  l’article  179.de  la  Coutume  de  Paris,  comme 
les  propres  6c  acquêts,  8c  qu’on  doitfuivre  en  cela  l’Edit  des  fécon- 
dés Noces. 

3.  En  fécond  lieu,  on  a demandé,  (i  la  Coutume  de  Paris  ayant 
été  réformée  depuis  l’Edit  des  fécondés  Noces,  8c  l’article  179.  y 
ayant  été  ajouté,  cet  article  étoit  une  augmentation  à l’Edit  des 
fécondés  Noces,  en  ce  que  cet  article  contient  en  fa  fécondé  partie 
une  prohibition  à la  femme  qui  fè  remarie,  de  difpofer  des  acquêts 
de  fon  premier  mariage,  ou  s’il  falloir  fuivre  l’Edit  des  fécondes 
Noces  purement  8c  fimplement.  Aucuns  difent  que  l’Edit  des  fé- 
cond es  Noces  étoit  une  Loi  générale,  qui  avoir  été  faite  pour  le 
Pays  Coutumier:  que  lors  de  la  reformation  qui  a été  faite  de  la 
Coutume  de  Paris  en  1 5 80.  on  n’a  point  eu  d’autre  intention  que 
de  fuivre  l’Edit,  8c  de  s’y  conformer  j qu’on  a pas  voulu  ajouter  à la 
Coutume  plus  grande  prohibition  que  celle  qui.eft  portée  par  l’Edit, 
c’eft-à-dire,  que  la  femme  qui  fe  remarie  ayant  enfans , ne  peut 
avantager  fon  fécond  mari  de  fes  meubles , acquêts,  conquêrs  8c 
propres,  plus  que  l’un  de feienfans,  conformément  à l’Edit  des  fé- 
condés Noces. 

4.  Néanmoins  par  les  termes  de  l’article  179.  de  la  Coutume  de 
Paris,  il  paroît  que  les  Réformateurs  de  la  Coutume  de  Paris  ont 
voulu  faire  une  difpofition  particulière  à l’égard  des  conquêts  du 
premier  mariage  , 6c  reftraindre  le  pouvoir  d’en  difpofer,  ce  que 
n’avoit  pas  fait  l’Edit  des  fécondés  Noces.  Ils  ont  voulu  que  la  fem- 
me qui  convole  en  fécondés  Noces,  ne  put  difpofer  aucunement 
des  conquêts  cfu’elle  avoit  fait  ^vec  fon  premier  mari,  au  préjudice 
des  portions  dont  les  enfans  des  premiers  mariages  pouvoient  amen- 
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der  de  leur  mere.  Cet  article  n’eft  pas  fans  quelque  fondement.  Les 
Réformateurs  de  la  Coutume  ont  confideré,  que  les  conquêts  du 
premier  mariage  proviennent  de  la  collaboration,  du  ménagé  Sc 
de  l’occonomie  des  deux  conjoints  , 6c  que  l’un  des  deux  conjoints 
venant  à décoder,  il  ne  falloir  pas  laifïcr  au  furvivant  qui  a des  en- 
fans,  êc  qui  Ce  remarie,  la  liberté  d’en  difpofer  comme  de  fes  autres 
biens.  Voilà  ce  qui  a pû  fervir  de  fondement  à cet  article  179.  qui 
fut  ajouté  à la  Coutume  de  Paris,  lorfqu’el  le  fut  réformée  en  1 j 89. 
& qui  doic  avoir  l'on  exécution  dans  l’étendue  de  la  Prévôté  6c  Vi- 
comté de  Paris. 

y.  En  troifîémc  lieu,  on  a demandé,  fi  cette  prohibition  de  dif- 
polcr,  introduite  par  l’article  179.  de  la  Coutume  de  Paris,  tou- 
chant les  conquêts  du  premier  mariage,  devoit  avoir  lieu  dans  les 
autres  Coutumes  qui  n’en  difpofent?  Aucuns  difoi^nt,  que  puifque 
par  la  Coutume  de  Paris,  réformée  depuis  l’Edit,  on  avoit  jugé  rai- 
îonnable  que  les  perfonnes  qui  le  remarient  ne  puilTent  difpofer  de 
leur  part  des  conquêts , cela  devoit  aufli  être  itiivi  dans  les  autres 
Coutumes.  Mais  on  a dit  que  l’article  179.  de  la  Coutume  de  Paris 
n’a  pas  été  ajouté  pour  interpréter  l’Edit  des  fécondés  Noces  ; mais 
il  a été  ajouté  par  les  Réformateurs  de  la  Coutume  par  un  droit 
nouveau,  lequel  parconféquenteft  particulier  pour  la  Prévôté  6c 
Vicomté  de  Paris,  & doit  être  renfermé  dans  lon»territoire  : c’eft 
pourquoi  cet  article  179.  ne  doit  pas  être  fuivi  dans  les  Coutumes 
qui  n’en  contiennent  aucune  difpolîtion  ; on  y doic  fuivre  purement 
8c  fimplemenc  l’Edit  des  fécondés  Noces.  C’eft  un  des  chefs  jugés 
par  un  Arrêt  rendu  en  la  quatrième  des  Enquêtes , au  rapport 
de  M.  Meraut,  entre  Guillaume  Bcrenger  donataire  d’Anne  Peau- 
celier  fa  femme,  auparavant  veuve  de  Jacques  Labé,  Subftitut  de 
M.  le  Procureur  Général  aux  Eaux  6c  Forets  du  Comté  de  Cler- 
mont en  Beauvoifis,  8c  Marie  Labé,  ôc  Louis  Bofquillon,  Parties 
plaidantes. 

6.  En  quatrième  lieu,  on  demande  comment  fe  doit  entendre  cet 
article  179.  de  la  Coutume  de  Paris,  qui  die,  que  la  femme  quant 
aux  conquêts  faits  avec  fes  précedens  maris , n’en  peut  aucunement 
difpofer  au  préjudice  des  portions,  dont  les  enfans  des  premiers 
mariages  pourroient  amender  de  leur  mere.  Tous  conviennent 
qu’elle  n’en  peut  aucunement  difpofer  au  profit  de  fon  fécond  mari, 
ni  lui  en  donner  aucune  part , qu’elle  peut  feulement  lui  donner 
de  les  meubles , 6c  acquêts  6c  propres , autant  que  le  moins  prenant 
de  les  enfans;  mais  à l’éçard  des  conquêts  qu’elle  a faits  avec  fon 
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premier  mari , elle  n’en  peut  donner  choie  quelconque  à Ton  fécond 

mari. 

7.  Il  faut  palier  a une  autre  queftion.  On  demande  fi  une  femme 
qui  fe  remarie  pouvoit  diipofer  des  conquets  du  premier  mariage 
au  profit  des  enfans  du  fécond  lit,  en  réduifant  les  enfans  du  pre- 
mier^ à leur  légitime?  D’un  côté  on  dit, que  l’article  i79.aété 
ajoute  pour  empêcher  feulement  que  la  femme  n’en  pût  difpoferau 
profit  de  fon  fécond  mari  j mais  qu’il  n’a  pas  été  ajouté  pour  em- 
pêcher qu’elle  n’en  prit  difpofcr  entre  fes  enfans  des  premier  8c  fé- 
cond lits j avantager  les  uns,  & réduire  les  autres  à leur  légitimer 
que  les  pere  6c  doivent  avoir  la  liberté  de  difpofer  de  leurs  biens 
entre  leurs  enfans  , 8c  avantager  les  uns  qui  auroient  mérité  leur 
bienveillance,  plus  que  les  autres  qui  ne  l’auroient  pas  méritée ,, 
afin  d’exciter  l’émulation  de  leurs  enfans,  6c  les  entretenir  dansl’o- 
béïfTànce  8c  le  r*cfped.  Que  p.ar  les  articles  3 o 3 . 6c  3 07.  de  la  même 
Coutume  de  Paris , il  eft  permis  aux  pere  6c  mere  d’avantager  leurs 
enfans  l’un  plus  que  l’autre,  la  légitime  réfervée  aux  enfans  5 que  fi 
l’intention  de  la  Coutume  de  Paris  avoitété  de  comprendre  dans  la 
prohibition  les  enfans  du  facondlit , on  n’auroit  pas  manqué  d’en 
faire  mention  exprefïè  5 qu’on  ne  devoit  pas  étendre  l’article  179.. 

' au-delà  de  fes  termes. 

8.  On  dit  au^ontraire,  que  le  véritable  fens  de  l’article  179.  fui- 
vant  les  termes  aufquels  il  cil  conçu,  eft  que  la  femme  qui  fe  rema- 
rie, ne  puiffe  difpofer  desconquêts  de  fon  premier  mariage  au  profir 
des  enfans  du  fécond  lit,  au  préjudice  des  enfans  du  premier  lit:  que 
l’article  179.  porte  exprefiément  que  les  enfans  du  premier  lit  doi- 
vent avoir  leurs  parts  6c  portions  dans  les  conquets  avec  les  enfans- 
du  fécond  lit,  également  venans  à la  fucceflion  de  leur  mere 

9.  Cette  queftion  s’étant  préfentée,  elle  a été  jugée  par  un  Arrêt 
du  dix-huitiéme  juillet  1643.  Le  fait  étoit,  que  Catherine  Cothe- 
reau  avoic  contradé  un  premier  mariage  dont  elle  avoit  des  enfans 
fon  mari  étant  décédé,  elle  palla  en  fécondés  Noces  avec  Jacques 
Parques  Notaire  au  Châtelet  de  Paris,,  dont  elle  eut  aufli  des  en- 
fans. Elle  donnaaux  enfans.de  fon  fécond  lit  les  concjuêts  qu’elle 
avoit  faits  avec  fon  premier  mari , qui  étofent  confidcrables.  Lesen- 
fans  du  premier  lit  conteftoient  fa  difpofition , difànt,  que  leur  mere 
n’a  voit  pas  pu,  à l’égard  des  conquets  qu’elle  avoit  faits  avec  leur 
pere,  en  avantager  les  enfans  du  fèconu  lit,  au  préjudice  des  parts 
6c  portions  que  les  enfans  du  premier  lit  y dévoient  avoir  j que  les 
enfans  du  premier  lit  dévoient  fucceder  à ces  conquêts,  8c  les  par- 
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tager  avec  les  enfans  du  fécond  lit,  egalement  venans  à la  fuccefiion 
de  leur  mere.  Les  enfans  dufeconcilit  foutenoient  au  contraire,  que 
les  enfans  du  premier  lit  ayant  plus  que  leur  légitime , par  la  dil'po- 
lition  quiavoitété  faite  par  la  mere  entre  fes  enfans,  ils  n’avoientr 
pas  lieu  de  le  plaindre*  que  cela  eft  permis  par  l’article  3 07.  de  la 
Cçutume  de  Paris, qui  porte  que  les  enfans  qui  veulent  fe  tenir  à 
leur  don,  faire  le  peuvent, en  s’abftcnant  de  l’hérédité,  la  légitime 
réfervée  aux  autres  enfans.  • 

1 o.  Le  Prévôt  de  Paris  déclara  le  legs  fait  par  Catherine  Cothe- 
reau,  de  tous  fes  conquéts  par  elle  faits  avec  ion  premier  mari  aux 
enfans  de  fon  fécond  lit,  nul  8c  de  nul  effet  * Se  ordonna  que  les  en- 
fans du  premier  lit  y âuroient  chacun  leur  part  &:  portion  avec  les 
enfans  du  fécond  lit,  fuivant  Particle  279.  ae  la  Coutume  de  Paris, 
Les  enfans  du  fécond  lit  en  ayant  interjette  appel , la  Sentence  fur 
confirmée.  Cet  Arrêt  eft  rapporté  par  Me.  Jean  du  Frefne  en  fon 
Journal  des  Audiences,  Liv.  4.  Chap.  8. 

1 1 . Nous  avons  dit  que  la  femme  qui  s’eft  remariée,  ne  peut  dif- 
pofer  au  profit  des  enfans  du  fécond  lit  y des  conquéts  faits  avec  fon 
premier  mari,  au  préjudice  des  parts  8c  portions  dont  les  enfans  du 
premier  lit  doivent  amender,  venans  à la  fuccefiion  de  leur  mere, 
M$is  on  demande , fi  elle  en  peut  difpofer  librement  au  profit  d’au- 
tres perfonnes , fi  efle  les  peut  vendre,  fi  elle  les  peut  obliger  8c  hy- 
potéquer  à fes  créanciers,  ou  fi  elle  nren  eft  que  fimple  ufufruftiere? 
Il  y aune  grande  difficulté  pour  l’interprétation  de  cet  article  279, 
qui  ne  s’elt  pas  aflez  expliqué  , 8c  qui  a quelque  ambiguité  * il  fauc. 
examiner  les  termes  aufquels  il  eft  conçu.  Il  porte,  quant  aux  eon- 
qu«ts  faits  par  la  femme  avec  fes  précedens  mai^. , qu’elle  n’en: 
peut  difpofer  aucunement  au  préjudice  des  portions,  dont  les  en- 
fans des  premiers  mariagos  pourroient  amender  de  leur  mere  * 8c 
néanmoins  que  les  enfans  des  fubféqucns  mariages  fuccedent  ai^- 
,dits  conquéts,  avec  les  enfans  des  mariages  précedens , également  • 
venans  à la  fuccefiion  de  leur  mere*  comme  aufii  que  Ips  enfans  des- 
précedens  lits  fuccedent  pour  leur  parts  8c  portions  aux  conquéts- 
faits  pendant  8c  confiant  les  fubféquens  mariages  : toutefois  fi  le- 
mariage  eft  diffolu,  ou  que  les  enfans  du  précèdent  mariage  décè- 
dent, elle  en  peut  difpofer  comme  de  fa  chofe. 

1 2.  Aucuns  induifent  des  termes  de  cet  article,  qu’on  a voulu: 
feulement  empêcher  la  femme  qui  fe  remarie,  de  difpofer  des  con- 
quêts  faits  pendant  le  premier  matage  au  profit  de  fon  fécond  ma- 
xi,  ou  des  enfans,  du  fécond  liteau  préjudice  3es  parts  8c  portions 
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dont  les  enfans  du  premier  mariage  pourroient  amender , venans  à 
la  fucceflîon  de  leur  mere-,  mais  qu’on  n’a  pas  voulu  l’eni  pêcher  d’en 
difpofl*rau  profit  d’autres  perlbnnes,  de  les  vendre,  & encore  moins 
de  les  obliger  5c  hypotequer  à Tes  créanciers.  En  un  mot,  que  le  fé- 
cond mariage  de  la  femme  ne  lui  fait  pas  perdre  la  propriété  dcfdits 
conquêts  ; que  l’article  179  n’en  dit  rien;  que  cet  article  qui  eft  exor- 
bitant du  droit  commun,  doit  être  plutôt  reftraint  qu'etcndu.  On 
ajoute  qu’il  faut  faire  grande  différence  entre  les  biens  que  la  fem- 
me qui  s’cff  mariée  a par  don  5c  libéralité  de  fon  premier  mari , 5c 
les  conquêts  qu’elle  fait  avec  fon  premier  mari.  A l’éeard  des  dons 
5c  avantages  qu’elle  a reçus  de  fon  premier  mari,  elle  n’en  eft  pas 
propriétaire  incommutable,  elle  n’en  eft  propriétaire  que  fous  con- 
dition-, Içavoir  eft,  au  cas  qu’elle  ne  fe  remarie  pas  ; de  forte  que 
n’âyant  pas  accompli  la  condition , 5c  s’ccant  remariee,  elle  eft  cen- 
fée  n’en  avoir  eu  que  Pufufruit. 

1 3.  Mais  autre  chofe  eft,  dic-on  , des  conquêts  que  la  femme  a 
faits  avec  fon  premier  mari  5 c’eft  un  bien  qui  appartient  à la  femme 
de  fon  chef,  qu’elle  ne  tient  point  de  la  libéralité  de  Ion  mari,  elle 
en  eft  véritable  proprietaire;  on  n’a  pas  voulu  la  dépouiller  par  l’ar- 
ticle 179.  de'  la  Coutume  de  Paris , de  la  propriété  des  conquêts 
qu’elle  a faits  avec  fon  premier  mari;  on  a voulu  feulement  empê- 
cher quelle  n’en  pût  difpofer  au  profit  de  fon  fécond  mari , 6c  des 
enfans  du  fécond  lit,  au  préjudice  des  parts  5c  portions  dont  les  en- 
fans  des  premiers  mariages  doivent  amender  de  leur  mere;  mais  on 
n’a  pas  voulu  empêcher  d’en  difpofer  au  profit  d’autres  perfonnes, 
de  les  vendre,  obliger  5c  hypotequer. 

14.  D’autre^dilent,  que  l’article  179.  de  la  Coutume  de  Paris 
étant  conçu  en  termes  généraux  , fa  prohibition  regarde  toutes 

fortes  de  perfonnes;  que  cet  article  die,  qu’elle  n’en  peut  dipo-  • 

fm  aucunement.  De  ce  fentiment  eft  Me.  Jean  Bacquct  en  fon 
'nraité des  Droits  de  Juftice, Chapitre  n.nombre347.Scfuivans,, 
où  il  eft  dit,  qpe  la  part  de  la  femme  dans  les  conquêts  de  fon  premier 
mariage,  eft  tellement  confervée  aux  enfans  de  fon  premier  mariage, 
que  non- feulement  il  eft  défendu  à la  femme,  paflantà.de  nouvel- 
les Noces,  d’en  donner  aucune  part  à fon  fécond  mari,  mais  aufli 
d’en  difpoferaucunement  par  vendition,  conftitution  de  rente,  ou 
autrement, au  préjudice  des  portions  donc  les  enfans  du  premier  ma- 
riage pourroient  amender  de  leur  mere:  tellement,  dit-il , que  fi  la 
femme  n’a  enfans  que^de  fon  prerièier  mariage, 5c  non  des  fubféquens, 
les  enfans  renonçant  a la  fucceflîon  de  leur  mere  ,jant  droit  de  faire 
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caflèr  en  vertu  de  la  Coutume,  l’aliénation  qui  auroît  été  faite  par 
leur  niere  pendant  Ton  fécond  mariage,  des  conquêts  faits  avec  Ion 
premier  mari,  ou  les  hypoteques  qui  auroienc  été  créées  par  leur 
niere  fur  ces  conquêts,  lefquels  doivent  être  adjugés  aux  enfansen 
pleine  propriété, lans qu’ils  foient  tenus  rendre  le  prix  reçu  parleur 
mere,  & fans  qu’ils  foient  tenus  des  dettes  par  elle  créées. 

i 5.  LaCoutume  d’Orléans  gui  fut  réformée  en  1 683  , trois  ans 
après  celle  de  Paris,conticnt  meme  difpofition  en  l’Artiçle  103  que 
celle  de  Paris  en  l’Article  179;  il  y a feulement  quelques  termes 
qu’on  y a ajouté  pour  lervir  d’explication,  mais  qui  néanmoins  fem- 
blent  ne  dire  davantage.  Cet  Article  103  de  la  Coutume  d’Or- 
léans porte,  que  femme  qui  fc. marie  en  fécondés  ou  autres  noces, 
ayant  enfans,ne  peut  avantager  fon  fécond  ou  aiïtre  fubfequent 
mari , de  fes  propres  & acquêts , plus  que  l’un  de  fes  enfans  de  fon 
premier,  fécond,  ou  autre  lubféqucnt  mariage, pourroit  prendre 
en  fa  fuccelfion  apres  fon  décès  ; &.  quant  aux  conquêts  faits  avec 
fes  précedens  maris,  elle  n’en  peut  aucunement  avantager  fon  fé- 
cond ou  autre  mari  $ toutefois  peut  dilpofer  d’iceux  à autres  perfon- 
nes,  fans  que  telle  difpofition  puifle  préjudicier  aux  portions  donc 
les  enfans  des  premiers  mariages  pourraient  amender  de  leur  me- 
re: 6c  néanmoins  fuccedent  les  enfans  des  fubféquens  mariages  auf- 
dits  conquêts,  avec  les  enfans  des  mariages  précedens,  également 
venans  à la  fucccllion  de  leur  mere  ; comme  aulfi  les  enfans  des  pré- 
cedens lits  fuccedent  pour  leurs  parts  & portions  aux  conquêts  faits 
pendant  les  fubfequens  mariages  : toutefois  fi  le  mariage  eu  diflolu, 
ou  que  les  enfans  du  premier  mariage  décèdent,  elle  en  peutdif- 
pofer  comme  de  fa  chofe. 

16.  La  queftion,fi  la  femme  qui  s’eft  remariée,  peut  obliger  8c 
hypotequer  les  conquêts  faits  avec  fon  premier  mari, s’eft  préfentée 
en  la  Coutume  deParis.  En  voici  le  fait  : Une  femme  avoit  contracté 
mariage  dont  elle  avoit  des  enfans;  après  le  décès  dfc  fon  mari,  elle 
contracta  un  fécond  mariage  dont  elle  avoit  aulfi  des  enfans;  elle 
avoit  partagé  avec  fes  enfans  de  fon  premier  lit,  les  conquêts  de  la  » 
première  communauté,  qui  confiftoicnt  en  rentes  conftituées.Le 
fécond  mari  étant  décédé,  les  enfans  du  premier  litfiftnt  une  faille 
& arrêt  entre  les  mains  des  débiteurs  des  rentes  conftituecs,  pouf 
empêcher  que  leur  mere  pût  recevoir  le  rachat  dés  rentes  à leur 
préjudice ;&  pour  fondement  dg  leur  faille,  ils  alléguoient  l’Arti- 
cle 179  de  la  Coutume  de  Paris,  qui  dit  que  la  femme  qui  s’eft  re- 
mariée, ne  peut  difpofcr  aucunement  des  conquêts  faits  avec  fes 
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précedens  maris , au  préjudice  des  portion»  dont  les  enfans  des 
premiers  mariages  pourroient  amender  de  leur  mere.  Les  enfans  du 
premier  lit  difoient,  qu’ils  avoient  grand  intérêt  d'empêcher  que 
leur  mere  ne  reçût  le  rachat  des  rentes  conftituées,  qui  croient  con- 
quêts  de  l'a  première  communauté,  qu’elle  pourroit  confominer  fie 
dilliper  les  deniers  du  rachat  lî  elle  les  recevoir. 

17.  La  mere  au  contraire  diioit,  que  la  faille  étoit  injurieufe, 
tortionnaire  fie  dérailonnable-,  qu’elle  ne  devoir  rien  à les  enfans 
que  les  rentes  dont  il  s’agillbit  etoient  à la  vérité  conquêts  de  fa  pre- 
mière communauté,  qui  lui  croient  échus  par  le  partage  qui  avoic 
été  fait  de  fa  première  communauté, avec  les  enfans  du  premier  lit, 
mais  qu’elle  en  eft  véritable  proprietaire,  fie  qu’elle  a droit  de  rece- 
voir le  rembourfement  de  les  rentes,  lorlque  les  debiteurs  voudront 
bien  fc  libérer  ; que  les  enfans  n’ont  rien  a prétendre  dans  fon  bien 
de  fon  vivant,  qu’ils  doivent  attendre  la  mort  j qu’elle  peut  difpofer 
de  fes  conquêts,  que  fes  enfans  n’y  ont  aucun  droit  de  fon  vivant. 
Cela  difolt-ellc,  eft  fi  véritable,  que  lî  fes  enfans  du  premier  lit 
viennent  à déceder  devant  elle,  la  difpofition  qu’elle  en  auroit  faite 
devoir  avoir  fon  effet.  Cette  conteftation  s’etant  formée  dans  un 
arbitrage,  l’Avocat  qui  fut  convenu  pour  tiers , fut  d’avis,  après  en 
avoir  conféré  à quelques-uns  de  fes  anciens,  de  donner  main-levee 
à la  mere,  des  arrérages  des  rentes  feulement,  fie  que  la  faille  tien- 
droit  fur  le  fonds. 

1 8.  Si  cette  opinion  eft  fuivie , on  dira  que  les  enfans  du  premier 
lit  ont  un  droit  de  propriété  dans  les  conquêts  qui  font  échus  à la 
mere  par  le  partage  de  la  communauté  qui  étoit  entr’elle  fie  fon 
premier  mari  prédccedé  ; qu’ils  y ont  leurs  parts  encore  qu’ils  re- 
noncent à la  lucceflion  de  leur  mere; fie  que  li  la  mere  avoit  vendu 
fa  part  des  conquêts , ils  en  peuvent  évincer  les  Acquéreurs.  D’au- 
tres ncfontpasdecetavis,fiedifent,que  l’intention  de  l’article  179. 
n’a  pas  été  de  donner  aux  enfans  du  premier  lit,  droit  de  propriété 
dans  les  conquêts  échus  à leur  mere  de  la  communauté  de  fon  pre- 

% mier  mariage, du  vivant  deleurmercique  lesenfans  du  premier  lit 
n’y  ont  droit,  qu’en  cas  que  les  conquêts  lé  trouvent  encore  lors  du 
décès  de  la  *ere,  parmi  fes  biens  fie  dans  fafucce(lion,Scque  les  en- 
fans du  premier  litfoientfes  heritiers  ; que  cela  s’entend  allez  parces 
termes , dont  ils  doivent  annuler  de  leur  mere,  qu’ils  n’en  doivent  amen- 
der qu’après  le  décès  de  leur  mere  en  qualité  de  fes  heritiers,  que 
cela  paroît  encore  fie  eft  expliqué  par  les  termes  fui  vans  du  même  ar- 
ticle : cr  néanmoins Juccedent  Us  enfans  des  fubfquens  mariages  aufdits 

conquêts , 
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(tmqiths , avec  les  en  fans  des  précedens  mariages , également  venons  à la 
fuccefton  de  leur  mere , que  la  Coutume  de  Paris  a voulu  par  les  ter- 
mes de  cet  Article,  que  les  enfans  du  premier  lit  fulîcnt  heritiers  de 
leur  mere. 

i 9.  Pour  réfoudre  la  difficulté,  & Ravoir  quelle  réfolution  on 
doit  prendre,  il  faut  obferver  que  l’article  279.  de  la  Coutume 
de  Paris  contient  plufieurs  chefs  : il  y a le  chef  qui  parle  des  con- 
quets.  A l’egard  des  enfans  du  premier  lit  , il  dit  : Et  quant  aux 
conquêts  faits  avec  les  précèdent  maris  , n en  peut  difpofer  aucunement 
au  préjudice  des  parts  & portions  , dont  les  enfans  du  premier  mariage 
pourraient  amender  de  leur  mere  ; cela  eft  général  8c  le  doit  entendre , 
foit  que  les  enfans  du  premier  lit  foient  heritiers  de  leur  mere , foit 
qu’ils  renoncent  i fa  (ucceffion  : la  Coutume  a voulu  par  l’article 
279.  que  les  femmes  qui  le  remarient,  réfêrvaffent  aux  enfans  du 
premier  lit  les  conquêts  qu’ils  ont  faits  avec  leurs  précedens  maris, 
auffi-bien  que  les  dons  &. libéralités  qui  leur  ont  été  faits  par  leurs 
précedens  maris  -,  il  y a feulement  cette  différence  à faire,  entre  les 
dons  & libéralités,  8c  les  conquêts,  qu’à  l’égard  des  dons  & libéra- 
lités , elles  font  tenues  de  les  referver  entièrement  aux  enfans  com- 
muns d’entr’elles  8c  leurs  maris , de  la  libéralité  dcfquels  les  biens 
donnés  leur  font  avenus,  les  enfans  du  fécond  lit  n’y  ont  aucune 
part  j mais  à l’égard  des  conquêts,  les  enfans  du  premier  lit  y ont 
feulement  leurs  parts  8c  portions  avec  les  enfans  du  fécond  lit , la 
mere  ne  peut  difpofer  des  conquêts  au  préjudice  des  parcs  8c  por- 
tions dont  les  enfans  des  premiers  mariages  peuvent  amender  de 
leur  mere,  lefquelles  parts  8c  portions  fe  règlent  par  le  nombre  des 
enfans  qu’elle  a au  tems  de  fon  décès. 

21.  Si  les  enfans  du  premier  lit  n’a  voient  droit  dans  les  conquêts, 
8c  n’y  pouvoient  rien  prétendre  qu’en  qualité  d’heritiers,  la  mere 
qui  le  leroit  remariée  pourroic  en  difpofer , & les  obliger  8c  h y pocé- 
qucr,ficpourroitainfi  rendre  la  difpofition  de  la  Coutume  inutile, 
ce  qui  ne  peut  pas  être  dit,  les  termes  de  la  Coutume  y réfiftent;  la 
Coutume  par  l’article  279.  dit  expreflément , que  la  femme  qui 
convole  en  fécondés  Noces , quant  aux  conquêts  faits  avec  fes  pré- 
cedens maris,  n’en  peut  difpofer  aucunement  au  préjudice  des  por- 
tions, dont  les  enfans  des  premiers  mariages  doivent  amender  de 
leur  mere  j ainfi  la  Coutume  a voulu  donner  ce  droit  aux  enfans  du 
premier  lit,  encore  qu’ils  ne  fuffent  pas  fês  heritiers , &:  qu’ils  rc- 
nonçaflênt  à fa  fuccelnon. 

Ccccc 
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2 i . La  meme  réfolution  doit  avoir  lieu , encore  que  les  enfans 
du  fécond  lit  acceptent  la  fuccellion  de  leur  merc , 6c  le  portent  lés 
heritiers.  Les  enfans  du  premier  lit  qui  renoncent  à la  fuccellion , ne 
laillbront  pas  même , en  ce  cas , d’avoir  leurs  parts  6c  portions  dans 
les  conquêts  du  premier  mariage,  nonobftant  leur  renonciation  ; 6c 
les  enfans  du  fécond  lit , quoiqu’il  n’y  ait  qu’eux  qui  acceptent  la 
fuccellion  de  lèur  mere,  n’y  auront  que  leurs  parts  6c  portions , qui 
fe  règlent,  comme  il  a etc  dit,  parle  nombre  des  enfans. 

21.  Mais  on  a demandé  lorique  tous  les  enfans  , tant  des  pre- 
mier que  des  fécond  6c  fubfcquens  lits,  renoncent  à la  fuccellion 
de  leur  mere,  fi  les  enfans  du  premier  lit  pourront  prétendre  la  to- 
talité des  conquêts,  s’ils  pourront  en  évincer  les  acquéreurs  pour  la 
totalité,  attendu  que  les  enfans  du  fécond  lit  renonçant  à la  fuccel- 
lion de  leur  merc  n’y  peuvent  rien  prétendre  ; ou  fi  les  enfans  du 
premier  lit  pourront  évincer  les  acquéreurs  des  conquêts  feulement 
pour  leurs  parts  6c  portions  dont  ils  dévoient  amender  de  leur  me- 
re, eu  égard  au  nombre  de  tous  les  enfans  des  premier  , fécond  6c 
lublcquens  lits. 

22.  Laréponfeeft,  que  les  enfans  du  premier  lit  ne  peuvent, 
dans  le  cas  propofé , prétendre  La  totalité  des  conquêts,  mais  feu- 
lement leurs  parts  8c  portions,  eu  égard  au  nombre  de  tous  les  en- 
fans des  premier,  fécond  8c  fubféqucns  lits.  Ils  ne  peuvent  faire 
révoquer  les  aliénations  que  la  mere  auroit  faites  des  conquêts  de 
la  première  communauté  , que  pour  les  parts  6c  portions  qu’ils 
avoient  droit  d’y  prétendre,  eu  égard  au  nombre  de  tous  les  enfans 
qui  ont  furvécu  la  mere:  l’article  279.  dit,  que  la  femme  qui  fc  re- 
marie, ne  peut  difpoler  des  conquêts  faits  avec  fes  précedens  maris, 
au  préjudice  des  portions  dont  les  enfans  du  premier  mariage  pour- 
roient  amender  de  leur  mere  5 cet  article  ne  dit  pas  qu’elle  ne  puifiè 
difpoferdcs  portions  qui  pourroient  appartenir  aux  enfans  de  fon 
fécond  lit  dans  les  conquêts  de  la  première  communauté  ; e’eft 
pourquoi  elle  a pu  obliger,  hypotéquer  6c  aliéner  les  conquêts  du 
premier  mariage,  pour  les  parts  6c  portions  qui  auroient  pu  appar- 
tenir aux  enfans  du  fécond  lit,  s’ils  avoient  été  heritiers  de  leur  me- 
re ; la  prohibition  de  l’article  279.  eft  feulement  à l’égard  des  parts 
6c  portions  que  les  enfans  du  premier  lit  y peuvent  prétendre;  les 
enfans  du  fécond  lit, (oit  qu’ils  renoncent  à la  fuccellion  de  leur 
mere,  foit  qu’ils  l’acceptent,  ne  peuvent  empêcher  que  les  hypoté- 
ques  créées  par  leur  mere  fur  les  conquêts  delà  première  commu- 
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liante  , ou  les  aliénations  qu’elle  en  auroit  faites,  n’ayent  leur  ef- 
fet à leur  égard. 

z}.  Il  y a encore  une  obfervation  à faire  furies  derniers  termes  de 
cet  article  179.  cet  article  dit  que  fi  le  mariage  eft  dillolu,  ou  que  les 
cnians  du  précèdent  mariage  décèdent,  la  femme  qui  s’eft  remariée 
peut  difpofer  des  conquêts  comme  de  fa  chofc.  Cet  article  n’eft  pas 
encore  en  cela  bien  expliqué  : il  fcmble,  fuivant  les  termes  de 
cet  article,  que  la  prohibition  d’en  difpofer  ne  durcroit  que  pen- 
dant le  fécond  mariage  j èc  qu’aprés  le  décès  du  fécond  mari , la 
femme  en  auroit  la  libre  difpofition , quoiqu’il  y eût  des  enfans  du 
fécond  lit.  Néanmoins  quoique  le  mariage  foit  diflolu  par  la  more 
du  fécond  mari,  s’il  y a des  enfans  du  premier  mariage  qui  furvi- 
vent  la  mere,  elle  n’en  peut  pas  difpofer  au  profit  des  enfans  de  fou 
fécond  lit,  au  préjudice  des  parts  & portions  dont  les  enfans  de  fon 
premier  mariage  pourroient  amender  de  leur  mere.  Mais  lorfque 
fon  fécond  mari  eft  décédé  fans  enfans,  ou  que  s’il  a eu  des  enfans 
ils  foient  pareillement  décédés,  elle  pourra  en  ce  cas  difpofer  des 
conquêts  du  premier  mariage  librement  comme  de  fa  chofe. 

23.  Il  refte  une  autre  difficulté,  pour  fçavoir  fila  difpofition  que 
la  femme  qui  s’eft  remariée  auroit  faite  des  conquêts  de  fâ  première 
communauté  pendant  fon  fécond  ou  autre  fubféqucnt  mariage,  qui 
eft  un  tems  prohibé , devient  valable,  lorfque  le  mariage  eft  diflolu 
par  le  prédecès  du  fécond  mari  fans  enfans  5 èc  lî  les  enfans  du  pre- 
mier lit  venant  à renoncer  à la  fucceflion  de  leur  mere  , peuvent 
prétendre  les  conquêts  delà  première  communauté,  fans  être  tenus 
des  obligations  &c  hypoteques  qui  avoient  été  créées  par  leur  mere 
pendant  fon  fécond  mariage  * &;  fi  leur  mere  les  ayant  aliénés  pen- 
dant fon  fécond  mariage , ils  en  peuvent  évincer  les  acquéreurs. 
Aucuns  difent,  lorfque  le  fécond  mariage  eft  diftolu  par  le  préde- 
cès du  fécond  mari  fans  enfans,  qu’il  n’y  a plus  d’obftacle  qui  empê- 
che que  la  difpofition  faite  par  la  mere  des  conquêts  de  fa  première 
communauté  ne  foit  valable,  que  fa  difpofition  doit  avoir  fon  ef- 
fet. La  queftion  peut  recevoir  quelque  difficulté  néanmoins  la  plus 
commune  opinion  eft,  que  la  difpofition  qui  a été  faite  pendant  le 
fécond  mariage,  qui  eft  un  tems  prohibé,  eft  nulle,  èc  qu’elle  ne 
devient  point  valable  par  le  prédecès  du  fécond  mari  fans  enfans: 
quod  ab  initio  nttlltim  eft,  traciu  temporis  non  convalefcit.  En  effet,  il 
femble  que  ce  foit  l’intention  de  l’article  179.  cet  article  dit, 
que  la  femme,  quant  aux  conquêts  faits  avec  fès  précédons  ma- 
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ris , elfe  n’en  peut  aucunement  dilpoier  au  profit  des  parts  &T 
portions  dont  les  enfans  des  premiers  mariages  doivent  amen- 
der de  leur  mere,  toutefois  qu’elle  en  peut  difpofèr  comme  de 
fa  chofe,  fi  le  mariage  eft  diliolu  , ou  que  les  enfans  du  prece- 
dent lit  décèdent.  Ainfi  la  dil'pofition  que  la  mere  auroit  faite- 
des  conquêts  de  la  première  communauté  dans  un  tems  prohibe 
lèroit  nulle,  quoique  le  fécond  mari  vienne  à la  prédecedcr  fans- 
enfans.  De  cèt  avis  eft  Mc.  Jean  Bacquet  en  fon  Traité  des  Droits 
de  Jufticc,Chap.  2 1.  nomb.  ^48.  où  il  dft,  que  fi  la  femme  n’a  en- 
fans que  de  fon  premier  mariage,  6c  non  des  fubléquens , les  en- 
fans  du  premier  mariage  renonçant  a la  fuccdîion  de  leur  mere, 
feront  cafleren  vertu  de  la  Coutume  les  aliénations  qui  auroienc 
été  faites  par  leur  mere  pendant  le  fécond  mariage , des  con- 
quèts  qui  lui  étoient  échus  par  le  partage  de  la  première  com- 
munauté j comme  aulîi  les  hypoteques  6c  obligations  qui  auroienc 
pu  par  elle  être  créées  pendant  fon  fécond  mariage..  Cette  opi- 
nion me  femble  bien  fondée -,  la  raifon  eft,  que  l’alienation  ayant- 
été  faite , ou  les  dettes  ayant  été  contractées  pendant  le  fécond* 
mariage,  il  y a lieu  de  dire  , que  c’cft  par  le  lait  du  fécond  mari 
qui  a voulu  nuire  6c  faire  préjudice  aux  enfans  du  premier  lit. 
Autre  chofe  feroit,  fi  les  enfans  du  premier  mariage  le  portoient 
heritiers  de  leur  mere  j car  en  ce  cas,  ils  feroient  tenus  de  les  faits- 
ôc  promellés. 

26.  Il  faut  palier  a une  autre  queftion  .-  on  a demandé  fi  l’arti- 
cle 279.  de  la  Coutume  de  Paris , touchant  les  conquêts  de  la  pre- 
mière communauté , qui  ne  parle  que  de  lafemme  qui  s’eft  rema- 
riée, s^entend  aulîi  du  mari  qui  convole  en  fécondés  Noces,  6c  fi 
la  prohibition  faite  par  cet  article  à.  la  femme  qui  fe  remarie,  d’en- 
dilpofcr  aucunement  pendant  fon  fécond  ou  autre  fubféquent  ma- 
riage, au  préjudice  des  parts  6c  portions  dont  les  enfans  des  pre- 
miers mariages  doivent  amender  de  leur  mere,  doit  aulîi  avoir  lieu- 
à l’égard  du  mari  qui  s’eft  remarié?  Aucuns  ont  dit,  que  le  mari  a* 
la  liberté  de  difpoler  des  conquêts  de  fon  premier  mariage,  com- 
me de  fes  autres  biens,  6c  que  les  conquêts,  de  même  que  les  autres- 
biens,  font  charges  des  hypoteques  qu’il  a contractées  envers  fa. 
fécondé  femme  pour  la  reftitution  de  fa  dot,  6c  pour  fes  autres- 
conventions,  qu’il  en  peutaufiî  difpofèr  pendant  Ion  fécond  ma- 
riage au  profit  d’autres  perfonnes.  On  ajoute,  qu’il  faur  faire  gran- 
de différence  entre  le  mari  & la  femme , touchant  les  biens  de  la 
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communauté;  que  les  concrets  & autres  effets  de  la  communauj^ 
procèdent:  ordinairement  du  travail  fie  de  l’induftrie  du  mari  ; que 
le  mari  clt  chef  6c  maître  de  la  communauté,  mais  que  la  femme  n’v 
a pas  le  même  droit  jeju’il  eft  bien  vrai  qu’elle  eft  en  communauté 
avec  fon  mari , 2c  qu’elle  partage  avec  le  mari  le  bien  de  la  commu- 
nauté 5 mais  que  le  mari  doit  être  autrement  confideré  que  la  fem- 
me à cet  égard.  De  cette  opinion  eft  Mc.  Jean  Bacquct  en  fon  Traité 
des  Droits  de  Juftice,  Chap.  2 r.nomb.  3 50.  où  il  eft  dit,  que  com- 
munément on  tient  que  le  pere  palTant  à de  nouvelles  Noces,  ne 
peut  donner  à fa  fecondcfemme  davanrage.de  fes  conquêts,  que  de 
fès  propres  2c  acquêts;  mais  que  pendant  fon  fécond  mariage  il  les 
peut  aliéner  6c  hypotequer,  au  préjudice  des  en  fans  de  Ion  premier 
mariage,  pendant  lequel  les  conquêts  ont  été  faits,  pourvu  que  l’a- 
lienation ne  foit  faite  pour  avantager  fa  fécondé  femme;  parce  que, 
dit-il , le  mari  eft  vraiement  maître  6c  feigneur  des  conquêts  qui  lut 
font  échus  de  fa  première  communauté,  lelquels  il  a acquis  par  fon 
induftrie  6c  labeur,  6c  que  la  Coutume  de  Paris  en  l’article  279.  ne 
fait  mention  que  de  la  femme,  6c  non  du  mari. 

27.  Mais  cette  opinion  n’eft  pas  fuivie  ; l’article  279.  qui  ne 
parle  que  de  la  femme , comprend  particulièrement  le  mari,  tou- 
chant la  prohibition  de  difpofer  des  conquêts  du  premier  maria- 
ge. En  effet,  dans  la  première  partie  de  l’article  qui  prohibe  à ht 
femme  qui  lé  remarie,  de  donner  de  fes  propres  6c  acquêts  à fon 
fécond  mari,  plus  qu’à  l’un  de  fes  enfans,  il  n’y  eft  parlé  que  de 
la  femme  ; de  même  dans  l’Edit  des  fécondés  Noces,  il  n’y  d?. 

Îjarlé  que  de  la  femme  ; néanmoins  perfonne  ne  doute  que  lapro- 
îibition  ne  foit  égale  pour  le  mari  comme  pour  la  femme.  La 
raifon  eft,  que  les  fécondés  Noces  ne  font  pas  moins  odieufes  pour 
les  hommes  que  pour  les  femmes;  les  enfans  du  premier  lit,  en  fa- 
veur defqucls  la  prohibition  eft  faite,  ne  font  pas  moins  favora- 
bles lorfque  leur  pere  fc  remarie,  que  lorfque  c’eft  la  merc  qui  f<? 
remarie.  On  doit  dire  même  choie  touchant  la  fécondé  partie  de 
l’article  qui  parle  des  conquêts , la  prohibition  doit  être  égale  pour 
le  mari  comme  pour  la  femme,  6c  c’eft  un  des  chefs  jugés  par  l’Ar- 
rêt rendu  en  la  Cinquième  des  Enquêtes , au  Rapport  de  M.  le 
Bôultz,  le  dixiéme  Juillet  mil  lix  cent  cinquante- lix , ci -devant1 
rapporté  fur  le  premier  chef  de  l’Edit  des  fécondés  Noces , en- 
tre la  veuve  de  M.  Poitevin  , Premier  Préfident  en  la  Cour  des 
Monnoyes  , 6c  les  enfans  de  fon  premier  lit.  M.  Poitevin  avoit 
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mit  de  grands  avantages  à fa  fécondé  femme,  laquelle  préten- 
mc  après  le  décès  de  fon  mari , que  dans  les  biens*  dans  les- 
quels elle  devoir  avoir  autant  que  le  moins  prenant  des  enfans  , 
il  y falloir  comprendre  les  conquêts  de  la  première  communau- 
té y qu’à  la  vérité  , l’article  179.  difoit  , que  la  femme  qui  pal 
foit  à de  fécondes  Noces , n’en  pouvoir  difpofer  aucunement  au 
préjudice  des  portions  , dont  les  enfans  du  premier  mariage 
pouvoient  amender  de  leur  mcrc  ; mais  que  cela  ne  pouvoic  pas 
ctre  dit  du  mari  qui  fe  remariait  , lequel  devoir  avoir  la  liber- 
té de  difpofer  des  conqucts  de  fa  première  communauté,  com- 
me de  fes  autres  biens  : cela  fut  jugé  à l’avantage  des  enfans 
du  premier  lit , contre  la  veuve.  On  ordonna  que  pour  régler 
la  part  que  devoit  avoir  la  veuve  de  M.  Poitevin  dans  fes  biens, 
pareille  à celle  de  l’un  des  enfans  le  moins  prenant , les  con- 
quèts  faits  par  M.  Poitevin  pendant  fa  première  communau- 
té , n’y  feroient  pas  compris  , mais  qu’ils  lcroicnt  partagés  en- 
tre les  enfans  des  premier  éc  fécond  lits  feulement  5 que  la 
veuve  n’y  avoit  aucune  part , qu’elle  y auroit  feulement  fon 
douaire  coutumier,  fuivant  l’Article  153.  de  la  Coutume  de 
Paris. 

i8.Reftedefi;avoir,  fi  la  prohibition  faite  par  l’article  279.de 
la  Coutume  de  Paris , à la  femme  qui  à des  enfans  de  fon  pre- 
mier lit,  de  difpofer  aucunement  pendant  fon  fécond  mariage, 
des  conquêts  de  fa  première  communauté,  au  préjudice  de  fes 
Vnfans  du  premier  lit,  peut  aufïï  avoir  lieu  pour  fes  héritages 
propres , ameublis  & réputés  conquêts  par  le  Contrat  de  fon  fé- 
cond mariage.  Par  exemple , une  partie  des  héritages  propres 
de  la  femme  , avoic  été  ameubli  par  fon  Contrat  de  mariage  , 
pour  entrer  en  commmunauté  , parce  qu'elle  n’avoit  pas  d’effets 
mobiliers  5 fon  mari  décède  laiilant  des  enfans , elle  accepte  la 
communauté:  moitié  de  l’heritage  qui  a été  ameubli  & réputé 
conquct,  lui  appartient  à caufe  de  la  communauté,  & l’autre 
moitié  appartient  à fes  enfans  heritiers  de  leur  pere  5 elle  convole 
en  fécondes  Noces  : On  demande  fi  pendant  fon  fécond  mariage, 
elle  ne  pourra  difpofer  aucunement  de  fa  part  dans  l’heritage  par 
elle  ameubli  par  le  Contrat  de  fon  premier  mariage , qui  eft  réputé 
conquct  de  fa  première  communauté  , par  le  moyen  de  l’ameu- 
bliflement? 

a 9.  La  réponfe  eft  , que  l’ameubliffement  qui  a cté  fait  de 
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l’héritage  propre  de  la  femme  , n’elt  qu’une  ficKon  5 l’héritage 
avoit  été  ameubli  feulement  pour  le  faire  entrer  en  la  commu- 
nauté j c’eft  tout  l'effet  qu’on  donne  à l’ameublificmenc  : hors  ce 
cas , c’eft-à-dire,  après  partage  tait  de  la  communauté  , ce  qui 
elt  échu  à la  femme  de  l'héritage  ameubli  par  le  partage , doit 
ccre  confideré  fuivant  fa  véritable  nature,  c’eft-à-dire  , fuivanc 
la  nature  qu’il  avoit  avant  la  convention  d’ameubliffcment  5 ce 
n’ell  point  un  véritable  conquêt , c’eft  un  conquèt  fictif  5c  con- 
vcntionel  : C’eft  pourquoi  la  prohibition  portée  par  l’article  179, 
à l’égard  dçs  conquêts  de  la  première  communauté  , ne  peut 
avoir  lieu  à l’égard  de  la  moitié  qui  appartient  à la  femme  , de 
fon  héritage  propre  qui  avoic  etc  ameubli,  àcaufc  de  la  commu- 
nauté ; il  ne  faut  plus  conlidercr  la  fi&ion , mais  il  faut  confi- 
dercr  que  c’eft  un  héritage  qui  étoit  propre  de  la  femme,  la  fic- 
tion n’a  effet  que  dans  le  cas  pour  lequel  elle  a été  faite.  La  dif- 
pofition  de  l’article  de  279.  qui  parle  des  conquêts  du  premier 
mariage,  cft  exhwrbitante  du  Droit  commun,  il  ne  doit  pas  être 
étendu. 

30.  Après  avoir  expliqué  l’article  179.  de  la  Coutume  de  Paris, 
il  ne  fera  pas  inutile  d’obfcrver  qu’il  y a pluficurs  autres  articles 
dans  la  même  Coutume  de  Paris,  qui  contiennent  quelques  difpo- 
fitions  défavantageufes  aux  fécondés  Noces.  L’article  3 6.  dit,  que 
les  filles  qui  fuccedent  en  ligne  directe  à un  Fiçf , ne  doivent  relief  à 
caufe  de  leur  premier  mariage,  & l’article  37.  dit,  que  li  elles  fè 
marient  en  feondes  ou  autres  Noces,  cft  dû  relief  pour  chacun  tj^s 
autres  mariages.  L’article  164.  dît, au  cas  que  la  femme  ne  fe  re- 
marie, elle  aura  délivrance  de  fon  doüaire  à fa  caution  juratoirc  ; 
mais  fi  elle  convole  en  autre  mariage  , elle  fera  tenue  bailler  bonne 
5c  fuftifante  caution.  L’article  268.  dit,  que  la  garde  noble  dure  aux 
enfans  mâles  jufques  à vingt  ans,  5c  aux  femelles  jufques  à quinze 
ans  accomplis,  & la  garde  bourgeoife  dure  aux  enfans  mâles  juf- 
ques à quatorze  ans,  5c  aux  femelles  jufques  à douze  ans  finis  5c 
accomplis  -,  le  tout  pourvu  que  les  pere  Se  mere  , ayeul  ou  ayeule 
ne  fe  remarient,  auquel  cas  la  garde  eft  finie.  L’article  276.  dit, 
que  les  mineurs  5c  autres  perfonnes  étant  en  puiflance  d’autrui, 
ne  peuvent  donner  ou  tefter  dircélcmcnt  ou  indirectement , au 
profit  de  leurs  tuteurs  , curateurs,  pédagogues,  ou  autres  admi- 
niftrateurs , ou  aux  enfans  des  adminiftrateurs , pendant  le  rems 
de  leur  adminiftration , 5c  jufques  à ce  qu’ils  ayent  rendu  compte. 
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Peuvent  toutefois  difpofer  au  profit  de  leurs  pere,  mere,  ayCuI 
ou  aycule,  ou  autres  afcendans,  encore  qu’ils  ioient  de  la  qualité 
* fufdite,  pourvu  que  lors  du  Teftamcnt  6c  décès  du  Teftateur,  lef- 
dits  pere&  mere  ou  autres  afcendans  ne  foient  remariés.  Et  l’arti- 
cle 28 1 . dit,  que  pere  6c mere  mariant  leurs  enfans,  peuvent  con- 
venir que  leurs  enfans  lailîeront  jouir  le  furvivant  de  leurs  pere  &c 
mere,  des  meubles  6c  conquêts  du  prédecedé  la  vie  durant  di$ 
«{Survivant,  pourvu  qu’ils  ne  fe  remarient. 
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DE  LA 


CONTINUATION 

COMMUNAUTÉ. 

SUR  les  Articles  ccxl.  ccxlii.  ccxliii. 

• de  la  Coutume  de  Paris . 

A difpofition  de  ces  trois  Articles  fe  peut  réduire  à 
fix  points  principaux. 

Le  premier,  de  la  continuation  de  communauté 
en  general. 

Le  fécond,  de  ce  qui  donne  lieu  à la  continuation 
de  communauté..  _ 

Le  troifiémc , de  ce  qui  entre  dans  la  continuation  de  commu- 
nauté. * * • 

Le  quatrième,  des  perfonnes  avec  qui  la  communauté  cft  contL 
nuée. 

Le  cinquième,  de  la  continuation  de  communauté , en  cas  qu’il 
y ait  pluncurs  lits. 

Le dixiéme,  de  la  continuation  &c  partage  de  la  communauté, 
ecas  de  décès  de  quelques-uns  des  enfans, 
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PREMIER  POINT. 


De  la  continuation  de  Communauté  en  général. 

CE  Point  fe  divife  en  cinq  queftions.  i°.  Ce  que  c’eft  que  con- 
tinuation de  communauté.  i°.  Si  elle  eft  de  droit  commun. 
3°.  Si  elle  a lieu  dans  les  Coutumes  qui  n’en  difpofent.  40.  Pour- 
quoi elle  a été  introduite.  j°.  Comme  elle  s’adminiftre , 6c  qui 
en  eft  le  maître. 


PREMIERE  QUESTION. 

LA  continuation  de  communauté  eft  allez  expliquée  par  fon 
nom,  6c  ce  n’eft  autre  chofe  que  la  continuation  d’une  même 
focieté  de  biens  entre  perfonnes  differentes  de  celles  avec  qui  elle 
avoit  été  pleinement  contra&ée , &c  hors  le  terme  ordinaire  de  fa 
durée  j telle  à peu  près  qu’étoit  celle  portée  L.  3 7 ,ff.  Pro  Socio , Plane 
fi  bit  qui  fociis  haredes-  exfltterint , animum  interint  focietatis , in  ea  ha- 
• rcditate , &c.  6c  telle  qu’étoit  Societatts  vctf/galtum , qui  fè  continuoit 
avec  les  heritiers.  L.  5 9.  eod.  tit. 


SECONDE  QUESTION.  • 

SI  la  continuation  de  communauté  eft  de  droit  commun  par  le 
Droit  Romain  ? La  réglé  eft  établie  L.  5 9.  ff.  Pro  focio.  Adeo  rnor-  m 
te  focii  folvitur  focictas , ut  nec  ab  imtio  pacifci  poflimus,  ut  hares  fue - 
cédât  Joctctati.  Ainft  eft  l’efprit  de  la  Loy  47.  Ttttum  $.  penult.  de 
étdmimfiratione  Tutorum.  Un  frere  tuteur  des  enfans  de  ion  frere, 
avec  lequel  il  étoit  aifocié,  s’il  continue  le  même  négoce,  il  ne 
continue  pas  la  même  focieté,  & doit  feulement  tenir  compte  à 
fes  neveux  des  intérêts  du  prix  des  marchandées.  Pupillo  ufuram , 
non  compendium  ejfe  prafiandum. 

Néanmoins  la  Loy  65.  Atfione§.  9.  Morte,  ff.  Pro  focio.  fait  une 
diftin&ioù  des  chofes  acquifes , de  celles  qui  étoient  communes 
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& de  cellerqui  viennent  d’autre  part.  Morte  unius focietas  dijjolvitur , 
etfi  confenfu  omnium  coita  fit , plures  veto  fuperftnt,  nifi'in  coeunda  fo - 
cietate  aliter  convenerit.  Nec  hares  focii  fuccedit  : fed  juod  ex  re  com - 
muni  poftea  quafttum  eft  : item  dolus  & culpa  in  eo  quod  ex  ante  gçfto 
pendet , tam  ab  harede,  quk  baredi , prxftandum  eft.  V.  & Le  g.  21 . 
Nam  & fendus.  §.  2,  Si  vivo.  jf.  de  negotiis  geftis.  Et  en  la  L.  37. 
f74»Hefeulefprit,  la  feule  intention  de  continuer  la  focieté,  rend 
les  heritiers  aiibciés  * mais  c’eft  une  efpece  de  convention  ôc  de  fo- 
çieté  nouvelle.  • 

Anciennement  à Paris  il  n’y  avoit  point  telle  continuation  de 
communauté  entre  le  furvivant  des  conjoints  6c  les  enfans  * mais 
après  le  décès  de  tous  les  deux  conjoints , les  enfans  faifoient 
compagnie  jufques  au  partage , comme  il  eft  prouvé  par  Chopin 
fur  la  Coutume  de  Paris,  1.  2.  tit.  1.  n.  3 1.  6c  par  un  extrait  du 
cahier  des  Ordonnances  de  la  Ville  de  1293. 

A prefent  la  continuation  de  communauté  eftpon-feulement  de 
difpofition  de  la  Coutume  de  Paris,  mais  de  la  plupart  de  toutes 
les  Coutumes  de  France. 


TROISIEME  QUESTION. 

SÇavoir,  fi  la  continuation  de  communauté  a lieu  dans  les  Coutu- 
mes qui  n’en  difpofent  point? 

Chopin  1.  z.  t.  1 . n.  31.  eftime  que  non , parce  que  cette  difpofi- 
tion  eft  penale  6c  odieufe , 6c  contre  le  Droit  Romain,  6c  doit  par- 
tant être  reftrainte.  Il  dit  que,  nonobftant  l’opinion  contraire  de 
Dumoulin  qu’il  réfuté,  l’ufageôc  la  pratique  font,  qu’il  n’y  a point 
de  communauté,  quand’la  Coutume  n’en  difpofe  point,  6c  rapporte 
qu’il  a été  ainfi  jugé  pour  Angers  , 6c  date  un  Arreft  d’Octobre 
1 594.  qui  porte  qu’il  feroit  informé  par  Turbe,  fi  tel  étoit  l’ufage 
de  la  Rochelle  : ainfi  il  dit  que  ces  Coutumes  qui  n’en  difpofent 
point,  fi  le  furvivant  des  mariés  acquiert  qnelcjue  choie  des  deniers 
communs,  il  n’eft  obligé  qu’à  rendre  la  moitié  du  prix,  ou  foufïrir 
le  partage  de  la  chofe  acquife. 

Dumoulin  dit  au  contraire  fur  la  Coutume  de  Vitry,  art,  54.  que 
dans  cette  Coutume, quoiqu’il  n’en  fût  point  parlé,  on  obfervoit 
la  continuation  de  communauté.  Hac  eonfuetudo  eft  contra  jus  com- 
mune : tamen  quia  non  eft  irrationabilis , (jr  eft  vicinorum  locorum  confie- 
tudimbus  conformis , hic  ufus  admit  tendus  eft , &C.  Où  il  faut  noter  que 

Dddddij  ‘ 


764  De  LA  CONTINUATION 

Dumoulin  n’apportecet  ufagc  que  par  argument,  fur  la  fouffrance 
quieft  due  aux-mineurs  pour  le  * fiefs,  argumentant  kminor  admtjus , 
éi  qu’il  ne  dit  pas  que  cette  difpofirion  dut  être  obfervée  par  tout, 
mais  que  l’ufage  l’avoit  introduit  contre  le  droit  commun. 

Mais  enfin , il  a été  jugé  depuis  que. cette  difpofirion  s’étendoit 
par  tout,  6c  que  la  continuation  de  communauté  avoir  lieu,  même 
dans  les  Coutumes  qui  n’en  parloicnt  point,  s’il  n’y  avoir  inventaire 
ou  acte  dérogeant. 

Jugé  pour  la  Coutume  d’Anjou  par  Arrêt  du  19.  Avril  1656. 
Or  les  Coutumes  d’Anjou  6c  du  Maine  n’étoient  autrefois  qu’une 
même  Coutume,  6c  en  ces  tems-làil  y avoir  continuation  de  com- 
munauté ; mais  ii  fuffifoit  pour  la  difloudre,  de  quelque  aefe  déro- 
geant. Depuis  dans  la  divilion  des  deux  Coutumes, la  difpofirion 
touchant  la  continuation  de  communauté  a été  obfervée  dans  celle 
du  Maine,  6c  obmife  dans  celle  d’Anjou,  La  difficulté  étoit  de  Ra- 
voir, fi  cette  obmilfion  n’étoit  pas  une  exclufion  j mais  il  a été 
jugé,  que  n’étant  ^autrefois  qu’une  même  Coutume,  l’une  dévoie 
être  fuppléée  par  l’autre,  tout  étant  femblable,  hors  quelques  ar- 
ticles non  répétés. 

Ht  cela  a été  auffi  jugé  par  d’autres  Coutumes , fuivant  les  Arrcfts 
rapportés  par  Loiiet , let.  C.  n.  3 o. 

Même  il  a été  jugé  pour  le  Droit  écrit-,  que  la  communauté 
étant  ftipulée  par  le  Contrat  de  mariage,  elle  en  devoir  fuivre  les 
loix,  memes  celles  de  la  continuation. 

Jugé  ainfi  pour  la  Coutume  de  Normandie,  que  le  Contrat  de 
mariage  de  M.  Turg«t,  Maître  des  Requêtes,  étant  pâlie  à Paris, 
avec  ftipulation  de  communauté,  6c.  de  dérogation  à la  Coutume 
de  Normandie,  bien  qu’il  demeurât  en  Normandie,  la  commu- 
nauté avoit  continuée  avec  les  enfans,  par  le  défaut  d’inventaire» 


QUATRIEME  QUESTION. 

Pourquoi  la  continuation  de  communauté  a-t-elle  été  introduite  ? 

IL  y en  a deux  raifons.  L’une  cfi:  par  une  cfpcce  de  peine  envers 
un  pere  ou  une  merc , de  ce  qu’ils  n’ont  point  fait  d’inventaire  ,en  *' 
cjuoi  ce  droit  a quelque  chofe  d’odieux,  6c  doit  être  reftraint  : 
l’autre  eft  àcaufe  de  la  faveur  des  enfans,  qui  ne  pouvant  veiller 
à la  coniérvation  de  leurs  biens , la  Lov  y pourvoit , lorfquÊ  ceux 
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tjue  la  nature  obligent  à le  faire,  manquent  à leur  devoir  5 en  quoi 
ce  droit  a quelque  chofe  de  favorable,  &c  peut  être  étendu.] 


CINQUIEME  QUESTION.  • 

Par  qui  cette  Communauté  continuée  s adminijîre , & qui  en  ejl 

le  Maître . 

t ' 

IL  n’eft  pas  mal-aifé  de  décider  qui  c’eft qui  a radminiftration 
de  cette  communauté  continuée  ; car  il  eft  évident,  que  c’eft  le 
furvivant  des  deux  conjoints , avec  qui  la  communauté  fe  continue  : 
mais  Ravoir  s’il  eft  le  maître  de  cette  communauté,  de  la  même 
façon  que  le  mari  l’eft  pendant  la  communauté  du  mariage. 

A proprement  parler,  le  furvivant  n’eft  point  le  maître  de  cette 
communauté  ; fed  tanquam  unus  ex  fociis  habens  àdmirujlration em  : 
& l’on  tient  communément  que , par  exemple,  le  mari  furvivant  ne 
peut  point  aliéner  les  effets  decette  communauté , comme  il  auroit 
pu  faire  du  vivant  de  fa  femme,  Se  que  cela  a été  jugé  par  deux 
Arrêts  .rapportés  dans  Charondas , & dans  Tourna  y , l’un  au  pro- 
fit des  en  fans  de  Mc  Charles  Guefdon,  Avocat,  du  mois  de  Dé- 
cembre 1531.  l’autre  du  21  Mars  1570.  qui  ont  déclaré  ces 
fortes  d’aliénations  non-valables  j êc  telle  eft  l’opinion  de  Challané 
fur  la  Coutume  de  Bourgogne , titre  des  droits  apport enans  h gens 
mariés.  . ^ 

Mais  quoique  le  furvivant  ne  foit  pas  le  maître,  comme  néan- 
moins il  a l’adminiftration  entière, &que  les  enfans  acceptant  la 
continuation  de  communauté  font  tenus  des  faits  êc  promelfes , 6c 
de  toute  la  geftion  de  l’adminiftration,  s’il  y a eu  des  aliénations, 
&que  le  prix  foie  entré  dans  la  communauté,  ils  ne  peuvent  pas 
les  révoquer  * même  l’action  de  garantie  qu’auroit  l’acquereur  con- 
tre le  furvivant,  ferpit  une  charge  de  cette  continuation  de  com- 
munauté. 

Et  ainfl  il  n’y  a que  les  aliénations  gratuites  ou  frauduleufes , qui 
pourroient  être  révoquées  : ce  qui  s’entend  des  conquêts  faits  pen- 
dant cette  continuation,  fie  defquels  le  furvivant  eft  comme  le  maî- 
tre pareeque  tant  qu’il  eft  incertain,  fl  les  enfans  accepteront,  ou 
non,  la  continuation  de  communauté, c’eft  le  furvivant  qui  en  eft 
faili  : d’où  vient  que  la  Coutume  dit*,  que  les  enfans  peuvent  deman- 
der communauté  en  tous  les  biens  meubles , & conquêts  du  furvivant , 
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pour  montrer  que  jufques  à cette  demande,  les  biens  étoienc  au 

furvivant,  6c  en  fa  poflèflion. 

Pour  les  autres  biens  des  enfans , Toit  propres,  ou  autres,  encore 
que  le  furvivant  en  eût  l’adminiftration , il  ne  les  pourroit  pas  alié- 
ner * mais  toutesfois  s’il  l’avoit,6cque  le  prix  fût  entré  en  la  com- 
munauté, ou  qu’il  fût  obligé  à la  garantie,  les  enfans  pourroient 
bien  ne  point  tenir  l’alienation  $ mais  s’ils  acceptoient  la  continua- 
tion de  communauté, ils  feroient  tenus  du  prix,  6c des  dommages 
6c  intérêts , comme  communs. 


SECOND  POINT. 


De  ce  qui  donne  lieu  à la  continuation  de  Communauté . 

CE  point  fe  divife  en  trois  parties. 

i.  Ce  qui  eft  requis  de  Droit  commun  pour  diftoudre  la 
communauté,  6c  empêcher,  ou  procurer  la  continuation  de  com- 
munauté. 

î.  Ce  qui  eft  requis  dans  la  Coutume  de  Paris. 

3.  De  la  forme  de  l’Inventaire,  foie  pour  le  tems,  la  clôture, 
6c  les  autres  formalités. 

1 . Ce  qui  eft  requis  de  Droit  commun  pour  diftoudre  la  com- 
munauté, 6c  empêcher  quelle  ne  continue  avec  les  enfans  , eft 
quelque  aéfce  dérogeant  à la  communauté,  comme  Inventaire, 
Partage,  ou  quelqu’autre  A&e  quece  foit  : même  il  a cté  jugé  dans 
les  Coutumes  qui  ne  défirent  que  quelque  Acte  dérogeant,  qu’un 
(impie  Mémoire  écritde  la  main  du  furvivant,  quoique  non  figné, 
pouvoit  quelquefois  fuffire  pour  diftoudre  la  communauté  * parce 
qu’il  fuffîc  pour  cela  de  la  feule  volonté,  6c  qu’elle  foit  déclarée 
de  quelque  maniéré  que  ce  foit. 

z.  Dans  la  Coutume  de  Paris,  pour  diftoudre  la  communauté 
avec  les  enfans,  anciennèment  il  lufEfoit  de  quelque  Aéteque  ce 
fût, qui  dérogeât  à la  communauté  * car  le  texte  portoit  inven- 
taire , ou  quelque  A été  dérogeant  à la  communauté  : lefquels  der- 
niers mots  ont  été  ôtés  j Ôcàpréfent  il  faut  un  Inventaire  parfait, 
fi  bien  que  tout  Acte  dérogeant  à la  communauté  ne  fuffit  pas , il 
•faut  un  Inventaire. 
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Mais  fçavoir , fi  un  pere  furvivant  n’a  point  fait  de  partage,  marie 
néanmoins  fa  fille , & lui  baille  le  bien  de  fa  mere , partie,  ou  fom- 
meéquipolenre,  fi  la  communauté  ne  laiüera  pas  de  continuer? 

Si  l’on  confidere  les  termes  de  la  Coutume,  la  continuation  ne 
laîflè  pas  d’avoir  lieu  5 mais  fi  la  choie  donnée  à la  fille  équipole 
fa  part  en  la  communauté,  il  feroit  bien  étrange  qu’elle  pût  encore 
prétendre  une  continuation  de  communauté , comme  il  fera  dit  ci- 
après  : toutesfois  il  eft  plus  fur  de  fe  tenir  à la  réglé  ; car  la  Cou- 
tume impofe  cette  loi  aux  parens,  de  faire  Inventaire  , afin  que 
les  enfans  ayent  connoifiance  de  leur  bien,  à peine  de  continuation 
de  communauté  dans  les  biens  du  furvivant:  & ainfi  il  femble  que 
l’enfant  qui  a déjà  eu  fa  part,  ou  chofe  équipolente,  peut  encore 
demander  part  dans  les  acquifitions  que  le  lurvivanc  a faites  depuis, 
parce  qu’il  n’y  a point  eu  d’inventaire. 

La  forme  requife  pour  l’Inventaire  fe  confidere  par  le  tems , les 
perfonnes,  la  clôture,  la  fidélité. 

Le  tems  de  faire  un  Inventaire  en  Droit,  écoit  d’un  an,  au  titre 
de  Jure  deltbemndi , réduit  depuis  à trois  mois  par  laNovelle  1 10. 
de  Leon,  & par  la  Coi  derniere  §.  2.  Cod.  de  Jure  delthcrtndt.  Le 
Tuteur  eft  obligé  de  faire  Inventaire  fi-tôt  qu’il  eft  élu.  L.  24.  Cod. 
de  admimftrtit.  tut.  Ordonnance  d’Orléans,  art.  102. 

Il  n’y  a point  proprement  de  tems  prefcrit  à un  pere  & une 
mere  pour  faire  Inventaire;  mais  s’ils  ne  le  font, la  peiné  contre 
eux  eft  la  continuation  dé  communauté. 


Toute  la  queftion  eft  de  fçavoir  , fi  n’y  ayant  point  de  tems 
dans  lequel  ils  foient  obligés  de  le  faire,  parce  qu’ils  peuvent  lail- 
fer  courir  la  communauté , fi  bon  leur  ièmble , il  y a un  tems  qui 
leur  foit  accordé,  pendant  lequel  la  communauté  ne  court  point, 
s’ils  font  Inventaire  dans  fon  elpace.  Par  exemple,  fi  un  mois  après 
la  mort  de  la  femme,  le  mari  acquiert  quelque  chofè,  ou  qu’un 
des  enfans  vienne  à mourir,  & qu’incontinent  après  on  fafle  In- 
ventaire, fi  les  chofes  acquifes  feront  entrés  dans  la  communauté, 
& que  le  droit  de  l’enfant  y accroifle. 

L’ufage  du  Châtelet  eft,  que  le  furvivant  doit  faire  Inventaire 
dans  les  (îx  mois  ,c’eft-à-dire , le  commencer  dans  les  trois  premiers 
mois,  & l’achever  ou  clorre  trois  mois  après:  auquel  cas  il  n’y  a pas 
continuation  pour  les  chofes  qu’ils  acquièrent,  même  pendant  ces 
trois  premiers  mois,  avant  que  l’Inventaire  ait  été  commencé;  mais 
fi  on  a été  trois  mois  fans  le  commencer,  & qu’un  des  enfans  meurt, 
le  furvivant  ne  profitera  point  de  cette  fuccelfion,  mais  il  y aura  ac- 
croillèment  à la  communauté. 
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Enfin , comme  il  n’y  a point  de  tems  preferit  pour  l’ Inventaire, 
en  quelque  tems  qu’il  (oit  commencé,  pourvu  qu’il  Toit. clos  dans 
le  tems,  il  difibut  ki  communauté  du  jour  qu’il  eft  fait,  quand  ce 
icroit  dix  ans  apres  le  décès  du  prédécedé. 

Les  perfonnes  avec  qui  l’Inventaire  doit  être  fait,  font  celui  qui 
le  fait  taire  d’un  coté,  éc  de  l’autre  une  perfonne  capable,  légitimé 
•contradicteur.  Or,  à l’égard  des  mineurs,  le  légitimé  contradicteur 
c’eft  le  fubrogé  Tuteur,  ou  le  Tuteur,  en  cas  que  le  furvivant  n’ait 
pas  la  tutelle. 

Sçavoir,  fi  le  Procureur  du  Roi,  ou  Fifcal  affiliant  pour  les  abfens 
ou  pour  les  mineurs,  eft  cenfé  légitimé  contradicteur:  de  même  fi 
l’Inventaire  s’eft  fait  à la  requête  cle  l’Executeur  teftamentaire , avec 
le  Procureur  du  Roi,  tout  cela  ne  fuffit  pas,  &c  le  Procureur  du  Roi 
n’eft  pas  légitimé  contradicteur,  il  faut  une  perfonne  qui  foit  fondé 
en  titre,  pour  défendre  en  Juftice  les  perfonnes  des  mineurs? 

Il  faut  même  que  le  fubrogé  Tuteur  ne  foit  point  fufpect:  car  il 
a été  jugé  en  la  caufc  des  fleurs  Rofteinen  la  Cinquième  des  En- 
quêtes, que  l’Inventaire  fait  par  une  mereavec  un  fubrogé  Tuteur 
qui  paroifibit  avoir  été  choifi  par  elle,  par  une  lettre  par  laquelle 
elle  lui  promettoit  indemnité,  n’etoit  pas  fuffifant  pour  empêcher 
la  continuation  de  communauté. 

La  clôture  doit  être,  félon  la- Coutume,  trois  mois  apres  que 
l’Inventaire  a été  fait:  il  faut  qu’il  foit  clos,  c’eft-à-dire,  parfait  ôc 
entier.  Ce  n’eft  pas  qu’il  ne  puifie  être  entier  auparavant  la  clô- 
ture , &c  qu’il  n’y  ait  rien  à y ajouter  ) mais  il  en  faut  un  Acte  fo- 
lemnel , qui  eft  la  clôture,  en  jugement  : on  a preferit  le  tems  de 
trois  mois  pour  la  clôture,  parce  que  comme  d’un  côté  il  ne  faut 
pas  un  tems  indéfini,  de  l’autre  on  a cru  que  ce  tems  étoit  fuffi- 
iant  pour  achever  un  Inventaire.  . 

Sçavoir,  fi  les  trois  mois  fe  comptent  du  jour  que  l’Inventaire  eft 
commencé , ou  du  jour  qu’il  eft  achevé  ? Or,  il  eft  certain  que  c’eft 
du  jour  qu’il  eft  commencé)  car  autrement  il  n’y  auroitqu’à  en  faire 
durer  la  confection  autant  que  l’on  voudroit.  Chopin,  Lib.  tit.  2. 


num.  jt.  - • . 

Sçavoir,  fi  l’on  ne  doit  point  déduire  le  tems  d’un  empêchement 
necelîaire,  comme  de  guerre,  ou  de  pefte  ? On  a jugé  que  oui. 
Chopin,  Ltb.  2.  tit.  n.  2 a.  rapporte  le  cas  de  pefte  , & dit  que  fi 
pendant  ce  tems  un  des  enfans  décédé,  la  fuccellion  en  appartien- 
dra au  pcrc  furvivant, & n’accroîtra  pas  à la.  communauté, &c  rap- 
porte un  autre  Arrêt  du  1 5 Février  1 5 97.  au  rôle  de  Senlis*,  jugé 


\ 


pour 


• t 


de  Communauté’.  76a 

pour  un  pere,  qui  avoir  etc  plus  d’un  an  fans  faire  inventaire. 
Dumoulin  efl:  du  même  fentiment  fur  l’art.  145.  de  la  Coutume  de’ 
Bourbonnois. 

Savoir,  fi  la  communauté  efl:  difloute  du  jour  que  l’inventaire 
efl:  fait,  ou  du  jour  qu’il  efl:  clos?  Or  encore  que  la  clôture  étant 
néceflàire  comme  un  acte  folemnel , par  lequel  fcul  on  peut  être 
certain  que  la  communauté  ne  fera  plus  continuée,  néanmoins  la 
communauté  efl:  difloute  dès  que  l’inventaire  efl  fait,  pourvu  qu’il 
foit  clos  dans  le  tems  : d’où  vient  que  la  Coutume  dit , que  pour  la 
diflolution  de  la  communauté,  il  faut  que  l’inventaire  foit  fait  & 
parfait  , à la  charge  de  le  faire  clore  trois  mois  après  qu’il  aura  été 
fait  i ainfi  cette  clôture  n’efl:  qu’une  charge  fubféquente,  qui  n’em- 
pêche pas  que  la  communauté  n’ait  été  difloute , dès  que  l’inventaire 
a étéjaiti&même,  comme  il  aéfé  dit , fi  l’inventaire  a été  lait 
dans  les  trois  mois,  il  a un  effet  rétroadif,  pour  faire  que  la  com- 
munauté foiteenfée  difloute  du  jour  du  décès , & pour  empêcher 
qu’elle  n’ait  continuée  en  façon  quelconque. 

Jugé  par  Arrêt  du  13  Août  1337  rapporté  par  Charondas , 
pourvu,  dit-il,  que  ce  foit  un  inventaire  folemnel  fait  par  autorité 
de  Juftice. 

Sçavoir,  fi  ce  tems  de  trois  mois  pour  la  clôture  efl  fi  précis , 
qu’il  ne  puiflè  recevoir  quelque  extenfion  ? 

Il  a été  jugé  qu’il  pouvoit  recevoir  extenfion  en  la  Coutume 
deSenlis,  par  Arrêt  d’Audience  du  3 Février  1397.  rapporté  par 
Tournai. 

Sçavoir,fi  la  clôture  efl:  une  formalité  néceflàire  à obfervcr, quand 
les  perfonnes  domiciliées  à Paris  décèdent  en  une  autre  Coutume , 
qui  ne  l’exige  pas? 

Jugé  qu’une  femme  domiciliée  à Paris  étant  décedée  à Tours  i 
la  fuite  de  la  Cour , le  mari  ayant  fait  inventaire  à Tours  , fuivant 
l’ufàge  du  lieu,  où  l’on  ne  fait  point  de  clôture  , cet  inventaire 
fait  de  bonne  foi , ne  laifloit  pas  d’avoir  la  force  de  diflbudre  la 
communauté,  quoiqu’il  n’eût  pas  les  folemnités  delà  Coutume  de 
Paris. 

Sçavoir , fi  la  clôture  de  l’inventaire  dans  les  trois  mois,  eftaufli- 
bien  néceflàire  en  cas  de  renonciation  à la  communauté  par  une 
veuve,  qu’en  cas  de  diflolution. 

Il  a été  jugé  qu’encore  qu’elle  n’eût  fait  clore  l’inventaire  que 
lone-tems  après  , & plus  ae  trois  mois  après  la  confection , elle 
- ne  laifloit  pas  d’être  quitte  des  dettes  mobiliaires.  Arreft  du 
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dix -huit  Novembre  mil  fix  cens.  Loüct,  Tournay. 

La  dernicre  formalité  de  l’Inventaire  eft  la  fidélité  ôc  l’intégrité. 
Mais  la  queftion  eft  de  Ravoir,  fi  en  cas  qu’il  y ait  manque  dans 
l’Inventaire  ,6c  qu’on  ait  recelé  quelque  chofe,  cela  donnera  lieu 
à la  continuation  de  communauté  ? 

Il  femble  que  oui  , parce  que  l’Inventaire  eft  défectueux.  Et 
néanmoins  il  eft  plus  véritable  que  cet  Inventaire  ne  laifTe  pas  de 
diflbudre  la  communauté,  parce  que  la  Coutume  n’a  pas  exprimé 
que  faute  que  l’Inventaire  foit  bon  6c  loyal,  il  y auroit  continua- 
tion, comme  en  l’article  137.  parlant  de  la  faculté  de  renoncer  par 
la  femme  à la  communauté,  elle  dit,  qu’il  faut  qu’elle  faflc  bon 
6c  loyal  Inventaire , à faute  de  quoi  elle  n’eft  pas  quitte  j mais  pour 
la  continuation  de  communauté , la  Coutume  ne  l’a  point  établie 
fur  le  défaut  de  fidélité  en  l’Inventaire 5 6c  comme  c’eft  unepeinc, 
il  ne  faut  pas  l’étendre  : 6c  puis  il  y a une  autre  aétion , qui  eft:  celle 
du  recelé  ; mais  au  lieu  de  cela  la  Coutume  veut  une  autre  forma- 
lité, qui  eft  la  clôture. 


TROISIEME  POINT. 

De  ce  qui  entre  dans  la  continuation  de  Communauté, 


IL  faut  premièrement diftinguer  les  biens  ôfcles  dettes  j ôc  puis 
il  faut  faire  trois  diflinéHons  de  biens. 

i°.  Les  biens  communs  ,6c  les  biens  particuliers  de  la  perfonne. 
i°.  Pour  les  biens  communs  il  faut  diftinguer  deux  tems:  Ra- 
voir, le  tems  du  mariage  ôc  de  la  communauté  des  deux  conjoints, 

3ue  l’on  pcutappcllerlapremierecommunautéiôcletemsdelavi- 
uité  du  furvivant,  ou  de  la  continuation  de  communauté  avec  les 
enfans,que  l’on  peutappeller  fécondé  communauté:  félon  laquelle 
divifion  l’on  peut  diftinguer  deux  fortes  de  conquêts,  ceux  de  la 
première,  6c  ceux  de  la  fécondé  communauté. 

30.  Il  faut  diftinguer  à l’égard  de  ces  biens  communs  les  immeu- 
bles 6c  les  meubles.  Pour  les  biens  particuliers  il  y a les  propres  6c 
les  Acquêts  particuliers  que  fait  la  perfonne , 6c  les  propres  encore 
naiffants  6c  fiftifs. 

Pour  fçavoir  donc  quelles  chofes  entrent  en  la  communauté,  il 
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faut  d’abord  être  certain  que  les  meubles  y entrent , & que  les  pro- 
pres n’y  entrent  point.  La  raifon  eft  qu’à  l’cgard  des  meubles, 
c’cft  de  quoi  efièntiellement  une  communauté  eft  compofée,  fui- 
vant  l’article  no.  de  la  Coutume  -.Seront  communs  en  biens  meubles , 
& à l’égard  des  propres,  ce  mot  emporte  une  exclufion  de  commu- 
nauté. 

Mais  la  première  queftion,  fçavoir  fi  dans  la  continuation  de  com- 
munauté , tous  les  biens  meubles , conquêts  immeubles  de  la  pre- 
mière y entrent?  Il  y en  a qui  ont  tenu  qu’ils  y entroient  tous,  par- 
ce qu’étant  la  meme  communauté  continuée,  elle  doit  être  com- 
pofee  de  mêmechofes;&  il  ne  faut  point  trouver  étrange  que  tous 
y entrent,  parce  que  fi  lachofen’cft  pas  fi  avantageufe , lesenfans 
ont  la  liberté  de  ne  point  prendre  la  communauté  fi  elle  eft  avan- 

tageufe, ilsnefe  peuvent  pas  plaindre  d’avoir  apporté  tout  dans 
une  communauté  qui  le  leur  rend  avec  augmentation. 

La  décifion  toutefois  eft  , que  les  conquêts  immeubles  de  la  pre- 
mière communauté  n’entrent  point  dans  la  fécondé;  & il  n’y  a que 
les  meubles  qui  y encrent , foit  parce  que  la  continuation  de  com- 
munauté n’étant  qu’à  caufe  du  défaut  de  l’inventaire  , ne  regar- 
dant que  les  meubles , il  n’y  a que  les  meubles  dont  la  communauté 
doive  continuer  ; foit  parce  que  les  conquêts  immeubles  delà  pré- 
miere  communauté,  à l’égard  des  enfans  aufquels  ils  font  échus 
par  le  décès  de  leur  pere  ou  mere,lcur  font  des  propres  naiflans; 
foit  enfin  parce  que  fi  c’cft  le  pere  qui  ait  furvêcû,  & qu’il  fe  re- 
marie, fa  leconde  femme  n’apportera  pas  dans  la  communauté  les 
acquêts  qu’elle  avoit  auparavant , ni  le  mari  pareillement  -,  de  forte 
que  la  communauté  continuée  n’eft  proprement  telle,  qu’à  l’égard 
des  meubles,  & c’cft  une  efpece  de  deuxième  communauté  , qui 
fera  compofée  des  meubles  &c  des  conquêts  qui  fc  feront  pendant 
qu’elle  durera. 

Il  s’enfuit  que  ce  droit  de  continuation  de  communauté  eft  mc-< 
biliaire  en  la  perfonne  des  enfans , & que  les  pere  ou  mere  y fucce- 
dent,  en  la  maniéré  qui  fera  expliquée  cy-aprcs. 

Il  y avoit  un  Arrêt  d’audience  du  17  May  1607.  rapporté  par 
Tronçon,  qui  avoit  jugé  que  les  acquêts  faits  devant  le  mariage  , 
ou  pendant  la  viduité  du  furvivant,  entroient  dans  la  communauté 
du  fécond  mariage. 

Jugé  depuis  aucontraire,  qu’ils  n’y  entroient  pas.  Arrêt  au  rap- 
port de  Monfieur  Soulphour,  du  30  Avril  1616.  entre  Antoine, 
Croizect&:  Pierre  Croizet. 
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Les  fruits  pendans  par  les  racines  appartiennent  bien  à celui  à qui 
les  héritages  appartiennent  -,  mais  venant  à être  coupes,  ils  devien- 
nent mobiliers , 5c  entrent  dans  la  communauté. 

Seconde  queftion , fi  les  biens  particuliers  entrent  en  la  commu- 
nauté? Or,  il  eft  certain,  qu’à  l’égard  des  propres,  Toit  anciens,  ou 
naifians , ils  n’y  entrent  point. 

Les  fruits  d,es  propres  du  défunt  adminiftrés  parle  furvivant, & 
- ceux  des  propres  du  iurvivant,  entrent  dans  la  continuation  de  com- 
munauté mobiliaire. 

Les  propres  ftipulés  n’entrent  point  non  plus  dans  la  continua- 
tion de  communauté , parce  que  leur  nature  les  en  exclud.  Il  eft  vrai 
que  la  raifon  de  douter  étoit , que  l’effet  de  laftipulation  fembloit 
confommé  par  la  diflolution  du  mariage. 

Et  comme  le  douaire  d’une  fomme  de  deniers  venu  aux  enfans, 

1>erd  fa  nature  du  propre,  ôc  prend  celle  du  meuble,  ainfi,  &c.  Mais 
a raifon  de  décider , eft  que  la  première  communauté  n’étant  point 
diflôute,  les  ftipulations  avec  leîquellesellea  été  contractée  demeu- 
rent toujours. 

Pour  lesbiens  que  les  enfans  acquièrent,  il  faut  diftinguer.  Ou  ils 
demeurent  féparément  d’avec  leur  pere , qui  eft  le  furvivant,  ou 
font  quelque  négoce  féparé  j auquel  cas  les  acquifitions  qu’ils  font 
n’entrent  point  en  communauté,  non  plus  que  les  biens  d’une  fille 
mineure  mariée,  qui  outre  la  continuation  ae  communauté,  a en- 
core une  autre  communauté  avec  fon  mari  * mais  s’ils  demeurent 
avec  leur  pere,  fans  négocier  à part,  alors  toutes  leurs  acquifitions 
entreroient  en  communauté. 

Mais  fçavoir,  fi  les  donations  qui  feroient  fartes  aux  enfans  en- 
treroient dans  la  communauté  ? Il  femble  que  non,  parce  qu’elles 
viennent  d’autre  part,  & qu’il  eft  dit  feulement,  que  les  enfans  peu- 
vent demander  communauté  dans  les  biens  du  furvivant,  & non  pas 
que  le  furvivant  puifle  réciproquement  demander  communauté 
dans  les  biens  des  enfans  j car  cette  communauté  fait  une  caifle  à 
part,  dont  le  pere  a l’adminiftration,  à quoi  les  enfans  doivent  par- 
ticiper, à caule  que  leur  portion  y eft  encore  confufe,  n’y  ayant 
point  d’inventaire. 

Pour  les  donations  faites  au  furvivant,  fçavoir  fi  elles  entrent  en 
la  communauté,  ou  non? 

C’eft  une  queftion  qui  partage  les  efprits.  Il  eft  plus  probable 
qu’elles  y entrent. 

A l’égard  des  biens  particuliers  du  furvivant,  pour  les  propres,. 
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ils  n’entrent  point  en  communauté  ; mais  pour  tous  les  acquêts  qu’il 
fait,  de  quelque  nature  qu’ils  foicnt,  ils  entrent  en  communauté, 
enfemblc  les  fruits  de  fes  propres  ; car  il  fe  doit  imputer  s’il  n’a  pas 
fait  inventaire. 

S’il  aliéné  le  propres , fçavoir  fi  les  deniers  entreront  dans  la  con- 
tinuation  de  communauté,  ou  s’il  en  faudra  faire  emploi? 

A l’égard  des  enfans,  leurs  propres  aliénez  n’entrent  point  en  la 
continuation  de  communauté. 

Car  s’ils  font  mineurs, on  ne  peut  ni  aliéner  leurs  immeubles, ni 
faire  changer  de  nature  à leur  bien  , linon  pour  caufe  néceflàire, 
& pour  leurs  dettes. 

S’ils  font  majeurs,  ce  font  eux,  & non  le  furvivani,  qui  doivent 
faire  l’alienation,  auquel  cas,  cela  n’entre  point  en  continuation. 

A l’égard  des  propres  du  furvivant,  il  femble  que  ce  foie  la  mê- 
me choie  que  dans  la  première  communauté  ; les  propres  n’y  doi- 
vent point  entrer. 

Néanmoins  la  commune  opinion  eft  au  contraire  : pour  les  pro- 
propres du  furvivant,  il  dépend  de  lui  de  ne  pas  aliéner,  mais  s’il  alié- 
né, c’eft  un  acquêt  qu’il  fait , & les  enfans  lont  bien  fondés  à de- 
mander part  dans  les  acquêts  du  furvivanr. 

POUR  LES  DETTES. 

i°.  T L faut  diftinguer  les  dettes  de  la  communauté,  d’avec  les- 

X dettes  de  la  perfonne.  Les  premières  fe  prennent  fur  lacom- 
munauté  continuée;  & les  autres,  fi  ce  font  dettes  contrariées  i 
part,  comme  fi  un  enfant  fait  quelque  négoce  féparé,  elles  fe  payent 
par  celui  qui  les  doit. 

Entre  les  dettes  perfonnelles  des  enfans,  lont  par  exemple  les  frais 
funéraires  de  la  mere,  que  l’on  fuppofe  prédecedée  ; mais  fi  le  pere 
furvivant  les  a payés,  il  eft  ccnfé  l’avoir  fait  des  deniers  communs, 
& par  confequent  il  yen  a déjà  une  moitié  d’éteinte  du  chef  des 
enfans , qui  ont  la  moitié  dans  les  deniers  communs. 

Et  pour  l’autre  moitié,  c’eft  une  aftion  * que  la  communauté  a 
contre  les  enfans , qui  fera  encore  confufe  pour  moitié  ; ainfi  le  pere 
n’aura  rembourfement  que  du  quart,  lelon  qu’il  a été  jugé  par 

* Point  du  tout , ce  n’eft  point  la  communauté  quia  cette  adion  contre  les  enfans,  c'eft 
le  pere  feu)  qui  l'a;  parce  que  les  enfans  devant  les  frais  funéraires  entiers,  & n'ayant  que 
la  moitié  dans  les  deniers  employés  au  payement  de  ces  frais , l'autre  moitié  appartient 
en  tiers  au  pere,  & par  confequent  c'eft  au  pe:e,&  non  à la  communauté  .qu'appartient 
l’a&ion  contre  les  enfans» 
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Sentence  arbitrale.  Mais  cela  reçoit  difficulté  : il  vaudroit  mieux 
dire  que  l’acfion  de  communauté  contre  les  enfans  demeure  en- 
tière, & fe  trouve  confufe  pour  moitié  en  leur  perfonne  , dont  ils 
doivent  en  rapporter  moitié. 

Pour  les  remplois  8c  le  préciput,  il  faut  diftinguer.  Les  remplois 
nefe  prennent qu’apr^s  la diffolution  de  la  communauté,  en  lorte 

2u’ils  demeurent  dans  la  communauté,  foit  durant  la  viduité,  foit 
urant  le  fécond  mariage  du  furvivant,  8c  ne  fe  reprennent  que 

f»arce  que  l’a&ion  cft  mobiliaire,  8c  ne  s’exerce  qu’après  la  diiiô- 
ution  de  la  communauté. 

Mais  le  préciput, quoique  ce  foit  une  délibation  de  la  commu- 
nauté, entre  néanmoins  dans  la  continuation,  du  moins  quand  le 
furvivant  padè  à un  fécond  mariage  ,ainfi  qu’il  a été  jugé  par  Sen- 
tence arbitrale  * parce  qu’il  ne  peut  pas  y avoir  deux  préciputs. 
Néanmoins  il  nefemble  pas  qu’il  y ait  raifon  de  différence  entre  le 
préciput  8c  le  remploi,  puifque  le  pere  furvivant  n’a  pas  pu  l’exiger 
de  fes  enfans,  tant  que  la  communauté  a duré  : car  polé  qu’il  n’y 
ait  point  de  fécond  mariage , dira-t-on  qu’il  feroit  éteint  par  la 
fimple  continuation  de  communauté  pendant  la  viduité?  Il  fem- 
ble  que  non  , 8c  par  conféquent  un  fécond  mariage  ne  change 
point  la  continuation  de  communauté  en  ce  chef. 


QU  A TRI  FM  E POINT. 

Des  Perforine  s avec  qui  la  Communauté  fe  continue . 

LA  Coutume  dit  enfant,  ou  enfans  furvivans,  8cc.  Il  faut  le  a- 
voir,  i°.  Si  cela  n’a  point  lieu  à l’égard  des  autres  heritiers. 
z°.  Si  cela  s’entend  des  majeurs,  ou  feulement  des  mineurs.  30.  Si 
quand  il  y a des  majeurs  8c  des  mineurs , les  majeurs  ont  même 
droit.  40.  Si  ce  droit  a lieu  pour  les  enfans  mariés.  50.  Si  les  mi- 
neurs étant  devenus  majeurs , la  continuation  ne  celle  pas.  6°.  Si 
de  plufieurs  enfans,  les  uns  peuvent  accepter,  8c  les  autres  non. 
70.  Si  les  heritiers  8c  les  créanciers  des  enfans  peuvent  demander, 
la  continuation.  8°.  De  la  nourriture  des  enfans. 

i°.  A l’égard  des  autres  heritiers,  foit  collateraux  ou  afeendans , 
régulièrement  la  continuation  de  communauté  n’a  pas  de  lieu  en 
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leur  faveur,  il  n’y  a que  les  enfans  pour  qui  cela  a été  introduit. 
Il  eft  vrai  que  la  Coutume  de  Berry,  tit.  8.  art.  19.  établit  la  con- 
tinuation de  communauté  entre  le  furvivant  6c  les  heritiers  du  pre- 
décedé , foit  en  directe  ou  collaterale  -,  mais  elle  eft  feule  : auili  n’y 
a-t-il  pas  pareille  raifon  ni  faveur  à l’égard  des  collateraux , qu’à 
l’égard  des  enfans. 

i°.  Si  cela  s’entend  des  enfans  majeurs,  ou  feulement  des  mi- 
neurs ? La£outume  de  Paris  ne  parle  que  des  mineurs , 6c  veut 
qu’il  y ait  aucuns  des  enfans  qui  (oient  mineurs  : 6c  s’il  n’y  en  a au- 
cuns , il  ne  peut  y avoir  continuation  de  communauté , parce  que 
les  majeurs  peuvent, & doivent  veiller  à leurs,  affaires , demander 
Inventaire , 6c  provoquer  à partage,  ce  que  ne  peuvent  faire  les  mi- 
neurs. La  Coutume  d’Orléans,  art.  z 1 6.6c  1 17.  parle  des  enfans  6c 
héritiers  indiftinétement , fors  que  la  continuation  étant  égale  pour 
tous,  le  choix  de  l’acceptation  ou  refus  n’eftqu’à  l’égard  des  mi- 
neurs 5 6c  il  femble  que  cela  devroit  avoir  lieu , même  quand  il  n’y 
auroit  que  des  majeurs , parte  que  leur  refpect  envers  leur  pere 
ou  mere  peut  autant  les  retenir  de  demander  Inventaire  6c  partage, 
que  la  minorité  les  en  peutempêcher  : néanmoinsil  eft  vrai  que  cela 
n’a  lieu  que  quand  il  y a des  mineurs. 

30.  Sçavoir , fi  quand  il  y a des  majeurs  6c  mineurs,  les  mineurs 
continuent  pour  les  majeurs, 6c  fi  les  majeurs  peuvent  fe  fervir  du 
privilège  des  mineurs  ? 

Plufîeurs  en  ont  douté,  6c  en  une  apoftille  qui  eft  dans  la  Con- 
férence de  Fortin,  fur  l’art.  140.  il  eft  dit  ilntelligcndum  limitativè 
des  mineurs  feulement,  6c  qüe  quoique  des  enfans  foient  mineurs, 
partie  majeurs,  la  difpofition  faite  en  faveur  des  mineurs  ne  s'étend 
poinc  aux  majeurs,  quoiqu’ils  ayent  un  intérêt  commun,  cela  ne 
devant  avoir  lieu  que  pour  les  chofes  indivifibles , comme  en  la 
Loi  10.  Si  commune  m , §.  Quemadmodum  fervitut.  amitt. . ..St  com- 
mune m fundum  ego  & pupillus  haberemus , licèt  uterque  non  uteretury 
lame n propterpuptllum  çr  ego  vïam  retineo.  Mais  non  pas  lorfque  leurs 
interets  fè  peuvent  féparer,  par  l’augmentde  la  Loi,  Hac  conful- 
tijjîma.  §.  Ex  imperfetto  Cod.  deTeftamentis , où  il  eft  dit  qu’un  mê- 
me Teftament  eft  valable  à l’égard  des  enfans,  6c  nul  à l’égard  d’un 
étranger  qui  y eft  mêle.  L.  47.  Tutor.  Curator.  ff.  de  Minonbus. 

Il  y a eu  Arrêt  en  la  Quatrième  des  Enquêtes,  qui  a jugé  ainfi, 
6c  qu’il  n’y  avoit  que  les  mineurs  qui  puflent  avoir  part  dans  la  con- 
tinuation de  communauté,  6c  que  les  majeurs  ne  prétendoient  part 
qu’à  ce  qui  écoic  au  tems  du  décès  de  leur  mere. 
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Mais  cela  eft  contre  la  Coutume  & contre  l’ufage;  la  Coutume 
dit,  s’il  y a aucuns  enfans  mineurs  : voilà  la  condition  neceflàire, 
& ajoute  enfuite  : Les  enfans  furvivans peuvent  demander  continuation, 
é'c.  &c  ne  répété  point  le  mot  de  mineurs , & ne  dit  point  lefdits  en- 
fans  : ce  qui  marque  que  s’il  y a aucuns  des  enfans  cjui  foient  mi- 
neurs , voir  meme  un  feulement , c’eft  allez  pour  faire  que  les  au- 
tres, quoique  majeurs,  ayent  la  faculté.  Aulli  la  plupart  des  Cou- 
tumes parlent  de  tous  les  enfans  indiftinéfement,  2c  il  ne  s’en  trou- 
vera poinc  qui  reftraigne  cette  faculté  aux  feuls  mineurs,  Sc  tel 
•eft  l’ufage. 

Mais  fi  les  mineurs  ne  veulent  point  de  la  continuation  de  com- 
munauté, les  majeurs  ne  la  peuvent  pas  demander  :&  voilà  pour- 
quoi fans  doute  la  Coutume  d’Orléans  dit,  que  le  choix  en  ap- 
partient aux  enfans  mineurs,  bien  qu’elle  accorde  ce  droit  à tous 
les  enfans. 

4°.  Si  cela  s’entend  des  enfans  mariés?  Oui, quand  ils  font  mi- 
neurs , ou  qu’il  y en  a d’autres  mineu*s,car  il  n’y  a point  d'incon- 
vénient que  les  enfans  faflènt  un  commerce  féparé,  & ne  puiflènt 
outre  cela  demander  communauté  dans  les  biens  du  furvivant. 

Il  eft  vrai  que  Dumoulin  fur  l’article  îyo.  de  la  Coutume  de 
Bourbonnois  dit,  que  quand  le  furvivant  marie  fa  fille,  &.  lui  baille 
dot,  c’eft  acte  fuflilant  pour  dilloudre  la  communauté  quant  à elle, 
combien  qu’elle  n’ayc  fait  expreffément  renoncer  à la  communauté 
& autre  partage , ainfi  qu’il  «fit  avoir  été  jugé  dans  la  Coutume  de 
Paris.  Cnarondas  aulfi  dit  avoir  été  jugé  conformément  à l’opinion 
de  Dumoulin; mais  cite  un  Arrêt  contraire  du  13  May. 

Mais  l’opinion  de  Dumoulin  Sc  les  Arrêts  ne  fe  doivent  enten- 
dre que,  quand  la  dotéquipole  à partage,  & eft  donnée  pour  la  por- 
tion héréditaire.  Chopin,  L.  1. 1. 1.  n.  3 1.  dit  que  les  enfans  en  âge 
mariés , mangeant  feparément,  ne  continuent  communauté , parce 
qu’ils  font  réputés  émancipés.  Ainfi  jugé  pourTroyes.  Mais  s’ils  de- 
meurent en  la  maifondu  pere,  ils  ne  lont  cenfés  émancipés  ni  ex- 
clus de  la  continuation  de  communauté  : ce  qui  ne  fe  doit  entendre 
que  des  Coutumes  où  les  enfans,  même  majeurs , feuls,  peuvent 
continuer  communauté , ou  bien  où  lacommunauté  eft  continuée 
par  habitation. 

Enfin,  tout  cela  femble  n’avoir  pas  lieu  en  la  Coutume  réformée 
où  l’on  a rayé  ces  mots  de  l’ancienne  : Ou  autre  atfe  dérogeant  à 
communauté. 

y Sçavoirfiles  enfans  mineurs  devenus  majeurs,  leur  majorité 

ne 
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dc  fait  point  cefler  leur  privilège  * car  ils  peuvent  lors  demander 
inventaire  5c  partage:  5c  comme  des  deniers  procedans  de  vente 
d’immeubles  font  réputés  immeubles  à l’égard  des  mineurs,  mais 
collent  d’éua:  réputés  tel*  dès  que  la  minorité  eft  expirée,  on  pour- 1 
roit  dire  de  meme  delà  continuation  de  communauté. 

Mais  néanmoins  il  eft  vrai  que  cette  continuation  ne  celle  poiiït 
par  la  majorité*  parce  qu’ayant  une  fois  commencé,  il  faut  inven- 
taire pour  la  faire  cefler, étant  toujours  les  mômes  perfonnes,  les  * 
memes  chofes,  ôc  lamcnje  adminiftratïon  *car  la  majorité  n’eft  pas 
un  moyen  pour  diflbudre  une  communauté  commencée  : 5c  il  n’y 
a point  d’inconvénient  que  des  majeurs  continuent  la  communau- 
té, comme  ils  font  quand  il  y a des  mineurs? 

6°.S^avoir,  fi  y ayant  pluiïeurs  enfa*s,  les  uns  peuvent  deman- 
der continuation  de  communauté,  & les  autres  non?  Il  eft  certain 
que  oui*  parce  que  la  Coutume  dit  qu’ils  le  peuvent,  fi  bon  leur 
lemble:  or  il  y auroit  inconvénient  de  direqu’il  faudroit  que  tous 
unanimement  acceptaient  la  continuation  de  communauté,  ou  la 
refufaflènt*Ôc  puifque  chacun  a droit,  chacun  a l’option  libre*  feu- 
lement fi  les  majeurs  ne  vouloient  pas  de  la  continuation , il  eft  cer- 
tain que  les  mineurs  ne  la  pourroient  pas  demander.  Or  à l’égard 
de  ceux  qui  ne  voudront  point  continuer  la  communauté,  il  fau- 
dra informer,  & eftimer  quels  pouvoientêtre  les  effets  de  la  com- 
munauté au  moment  du  décès  au  prédecedé. 

7°.  Sçavoir  fi  les  heritiers,  les  légataires,  ou  les  créanciers  des  en- 
fans  peuvent  demander  continuation  ? 

La  diftindion  commune  eft<!}ue  ceux  qui  fuccedent  in  univerfum 
jus,  le  peuvent  comme  les  heritiers  & les  légataires  uni verfels,  mais 
non  pas  les  créanciers , lefquels  foit  après  le  décès  de  leur  débiteur, 
ou  en  créant*un  curateur , ne  peuvent  prendre  la  continuation  de 
communauté,  ou  forcer  un  heritier  bénéficiaire  de  le  faire*  foit  en- 
core moins  du  vivant  du  débiteur,  qu’ils  ne  peuvent  forcerâaccep- 
terune  continuation  de  communauté,  bien  qu’ils  le  puiftènt  forcer 
à accepter  une  fucceflion. 

Enfin  il  faut  noter  que  pendant  cette  continuation  de  commu- 
nauté, les  enfans  doivent  être  nourris  5c  entretenus  aux  dépens' 
d’icelle , fans  être  tenus  à rapport,  parce  qu’ils  font  toujours  de  la 
famille  8c  de  la  focieté. 

Sçavoir  fi  ceux  qui  font  mariés  doivent  rapporter  leur  mariage  ? 
i°.  S’ils  rapportent  le  tout  ou  moitié  à la  continuation  de  commu- 
nauté , diftinguer  s’ils  font  mariés  du  vivant  des  perc  ôc  mere  ou  dc- 
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puis  le  décès  de  l’un , 8c  pendant  la  continuation  de  communauté, 
Brodeau  furLouet,  lettre  C,n.  30,  concilie  des  Arrêts  quifem- 
blent  contraires, en  difantque  lacompeniation  doit  avoir  lieu  juf* 
ques  à concurrence  de  la  jufte  valeur  8c  e^imation  desjmurritures- 
Il  entretenemens  de  la  fille  mariée,  qui  ne  doit  rapporwr  les  fruits 
ou  intérêts  que  de  ce  qui  excede  la  compenfation  faite. 
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CINQUIÈME  POINT. 


De  la  continuation  de  communauté  en  cas  de  plujieurs  lits*. 

LEs  queftions  qui  peuvent  être  formées  fur  ce  point  fe  rédui- 
fentàdeux  chefs  principaux  } fcavoirfi  la  communauté  fe  con- 
tinue avec  les  cnfans  du  premier  lit  dans  un  fécond  mariage  du  fur- 
vivant,  8c  quelle  part  ont  les  enfans  dans  cette  communauté. 

i°.  Pour  fcavoir  fi  la  communauté  continue  dans  un  fécond  ma- 
riage , il  n'y  a pas  de  doute. 

Il  fembleroit  même  que  la  Coutume  n’introduit  cette  continua- 
tion qu’au  cas  du  fécond  mariage,  l’Article  Z40  difant : pofé  qui- 
celui furvivant  Je  remarie  ; toutefois  on  a interprété  ces  termes  pour 
dire  : encore  bien  qu'il fe  centrale  une  nouvelle  communauté , néanmoins 
il  s'en  fait  une  Liatfon  & une  confufion  avec  la  première.  Ainfi  il  faut  di- 
ftinguer  trois  temps  : celui  du  premier  mariage,  ou  première  com- 
munauté} celui  de  la  viduité  du  furvivant, ou  fécondé  communau- 
té} 8c  celui  du  fécond  mariage , ou  troifiéme  communauté. 

i°.  Sçavoir  ce  qui  entre  dans  cette  continuation  de*communau- 
té?  Or  comme  les  acquêts  immeubles  de  la  première  communauté, 
qui  font  propres  naiflans  aux  enfans , n'entrent  point  dans  fa  fécon- 
dé $de  même  les  acquêts  de  la  fécondé  communauté,  c’eft-à-dire 
du  temps  de  la  viduité, n’entrent  pas  dans  la  troifiéme  durant  un 
autre  mariage:  il  n’y  a que  les  meubles  qui  y entrent, enfemble les 
conquêts  immeubles  faits  durant  ce  temps  }aulfi  la  fécondé  femme1 
ayant  des  acquêts  d’auparavant,  ne  les  apporte  point  dans  cette 
communmité. 

Néanmoins  il  y a unArreft  du  1 7 May  1 607 , de  l’Audience  de 
la  Grand’Chambre , 8c  un  autre  de  l’Edit  du  1 6 Mars  1 6 ry , qui  ont 
jugé  tout  le  contraire,  8c  que  les  acquêts  des  précédentes  commit- 
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mutés  demeureroicnt  dans  la  continuatiol.  Vide  le  P relire , cen- 
turie i.chap.  7j.&forcin. 

Mais  il  y a un  Arrell  en  la  Grand’Chambre  le  3 o Avril  1650, qui 
a.jugé  Ja  quellion,  qu’ils  n’y  entreroient  point. 

3 “.De  ceux  avec  qui  la  communauté  fe  continue,  & pour  quelle 
part. 

Il  faut  pofer  toutes  les  efpeces  différentes  qui  fe  peuvent  ren- 
contrer dans  le  cas  du  fécond  mariage,  & établir  toujours  pour  fon- 
dement, que  les  enfans  d’un  lie  ne  font  qu’une  tète  dans  une  com- 
munauté. 

La  première  cil,  fi  le  pere,  que  nous  fuppofons  toujours  être  le 
furvivant,  ayant  des  enfans  avec  qui  il  ell  encore  commun , prend 
une  fécondé  femme,  la  communauté  fe  continue  pour  tiers. 

Si  la  fécondé  femme  dccede  làns  enfans  communs,  ou  autres, 
comme  fes  heritiers  collatéraux  emportent  le  tiers  qui  appartenoic 
à cette  femme,  les  deux  autres  tiers  demeurent  encore  au  pere& 
à fes  enfans  du  premier  lit,  qui  continuent  enfemble  chacun  pour 
moitié  de  ce  qui  en  relie;  en  forte  que  l’on  peut  ccmfidérer  quatre 
temps , celui  du  premier  mariage , celui  de  la  première  viduité , ce- 
lui du  fécond  mariage,  & celui  de  la  fécondé  viduité. 

Si  c’ell  le  mari  ou  leperequidecedele  premier,  fa  veuve  furvi- 
vante  ne  faifant  point  inventaire , peut-elle  encore  continuer  la 
communauté  avec  les  enfans  du  premier  lit  de  fon  mari  ? 

Il  y a un  Arrell  fur  une  Requete  civile  obtenue  contre  un  autre, 
qui  avoit  jugé  contre  un  Gentilhomme  de  Bretagne, que  la  veuve 
du  fécond  lit  s’étant  remariée  en  1 6 o 1 , fans  avoir  fait  inventaire, 
& ne  l’ayant  fait  qu’en  1608,  la  communauté  avoit  continué  avec 
les  enfans  du  premier  lit  de  fon  premier  mari,  par  Arrell  de  la  Cin- 
quième des  Enquêtes.  Monfieur  Bignon  étoit  d’avis  qu’on  enthéri- 
nât  la  Requete  civile,  & néanmoins  on  mit  les  Parties  hors  de 
Cour  : mais  cela  ell  contre  la  règle , & il  a été  jugé  qu’il  n’y  avoit 

foint  de  continuation  de  communauté  en  ce  cas;  parce  que  celui  à 
occafion  duquel  la  communauté  a été  continuée,  étant  décédé, 
il  y a diflblution;&:  fi  la  veuve  fe  remarie,  c’ell  une  autre  commu- 
nauté : Stii  met  focius  non  ejlmeus  focius. 

Arrêts  des  1 1 Mars  r 541  ,&  19  Novembre  1 567, rapportés  par 
Charondas  ;&  en  effet , cela  iroit  à l’infini,  & la  fécondé  femme  cil 
purement  étrangère  â l’égard  des  enfans  du  premier  lit. 

La  fécondé  çlpece,  s’il  y a outre  les  enfans  du  premier  litdu  pere, 
encore  des  enfans  communs  du  deuxième  mariage. 

Fffffij  • 
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Si  la  femme  décodera  première,  la  communauté  fe  peut  conti- 
nuer par  tiers,  de  même  que  durant  le  fécond  mariage  > le  pere 
pour  un  tiers , les  enfans  du  premier  lit  pour  un  tiers , Sc  'les  enfans 
communs  comme  heritiers  de  leur  meré , pour  un  autre  tiers. 

Si  c’eft  le  pere  qui  déccde  lepremicr,  alors  la  communauté  ne  fe 
continuera  pas  entre  la  veuve  furvivante,  Sc  les  enfans  du  premier 
lit  j mais  les  enfans  du  premier  lit  prendront  le  tiers  de  leurs  chefs, 
Sc  la  part  qu’ils  peuvent  prétendre,  comme  heritiers  dans  le  tiers  de 
leur  perej  6 c la  veuve  peut  continuer  la  communauté  avec  fes  en- 
fans communs  feulement.  Mais  fçavoir  pour  quelle  part.  Sera-ce 
pour  moitié,  comme  il  n’y  a plus  que  deux  têtes?  ou  bien  fera  ce 
pour  la  part  Sc  portion  que  leidits  enfans  auroient  dans  le  tiers  de 
leur  pere,  ce  qui  eft  plus  vraifemblablc  ? car  on  n’eft  afiocié  que 
pour  la  part  pour  laquelle  on  entre  dans  la  communauté,  Sc  que  l’on 
y contribue. 

La  troifiémeefpece  eft  quand  il  y a des  enfans  des  deux  côtés  r 
c’eft-à-dirc,  quand  un  mari  qui  a des  enfans,  epoufe  une  femme  qui 
en  a aufti,  l'oit  qu’il  n’y  ait  point  d’enfans  communs,  ou  qu’il  y en  ait. 

Si  les  enfans  de  la  femme  ne  font  point  communs  avec  elle,  alors 
la  communauté  ne  fe  contrade  que  par  tiers  > s’ils  font  communs  v 
elle  fe  contracte  par  quart,  le  mari  &.  la  femme  chacun  pour  une 
tête,  les  enfans  des  deux  lies  chacun  pour  une.  . 

Si  la  femme  décédé  fans  enfans  communs,  la  communauté  ne  fe 
continue-t-elle  pas  avec  les  enfans  d’u  premier  lit,  car  ce  n’eft  plus 
qu’une  même  communauté?  Quoiife  peut-elle  diftoudre  à l’égard, 
des  uns,  & continuer  à l’egard  des  autres? 

Il  eft  certain  que  le  pere  peut  continuer  avec  fes  propres  enfans 
du  premier  lit,  comme  aûparavant*  mais  pour  les  enfans  delà  fem- 
me d’autre  lit,  ils  font  comme  étrangers,  Sc  par  conféquent  la  conv 
munauté  ne  fe  continuera  pas  à leur  égard. 

Si  le  mari  décédé  le  premier,  c’ell:  la  même  chofe,  vice  verfa-rc2r. 
la  femme  continuera  avtc  fes  propres  enfans,  Se  non  pas  avec  ceux 
de  fon  mari. 

S’il  y a des  enfans  communs,  en  cas  de  décès  de  la  mere,  les  en- 
fans de  fon  premier  lit  ne  continueront  pas , Sc  les  enfans  communs 
continueront  avec  leur  pere  Sc  les  enfans  du  premier  lit  du  pere, 
Sc  ce  pour  telle  part  Sc  portion  qu’ils  feront  heritiers  de  leur  mere}, 
c eft-à-dire,  que  fi  la  mere  a laifté  quatre  enfans,  deux  du  premier 
lit,  Sc  deux  du  fécond , les  deux  du  fécond  continueront  pour  moi- 
tic  dans  un  quart  avec  leur  pere. 
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En  cas  de  décès  du  pcrc , c’eft  la  même  chofe  vite  verfa. 

4°.  Si  un  homme  époufe  en  fécondes  Noces  une  femme  qui  avoit 
des  enfans  d’un  premier  lit,  ftipulation  par  le  Contrat  de  mariage 
que  leurs  meubles  leur  feroient  propres , il  fe  trouve  qu’il  y a detaut 
dans  l’inventaire  de  la  femme. 

Qucftion  s’il  y aura  continuation  de  communauté  avec  les  en-  • 
fans  du  premier  lit  de  la  femme,  &.  fi  daijs  cette  continuation  de 
communauté  entreront  tous  les  meubles,  tant  du  mari  que  de  la 
femme, nonobftant  ladite  claufe  de  ftipulation  de  propres,  fauf au 
mari  le  recours  fur  les  biens  de  la  femme:  ou  bien  s’il  n’y  aura  que 
les  meubles  & autres  conquêts  faits  pendant  le  fécond  mariage. 
L’opinion  la  plus  probable  eft,  qu’il  y aura  continuation  de  commu- 
nauté, le  mari  ayant  dû  prévoir  qu’y  ayant  des  enfans  du  premier 
lit  de  fa  femme,  cela  pouvoir  être  -,  & aînfi  les  enfans  auront.parc 
dans  tous  les  meubles,  même  ftipulés  propres. 

50.  Si  dans  le  contrat  du  fécond  mariage,  il  y a paéïion  de  faire 
inventaire  des  biens  du  précèdent  mariage , afin  d’empêcher  la  con- 
tinuation de  communauté,  ce  qui  n'a  pas  été  exécuté,  les  enfans 
du  premier  lit  heritiers  de  leur  pere  ou  mere,  feront-ils  exclus  de  de- 
mander la  continuation,  & feront-ils  obligés  d’entretenir  la  claufe  > 

Il  a été  jugé  pour  Auxerre,  que  les  enfans  étoient  obligés  d’en- 
tretenir la  claufe.  Arrêt  du  1 1 . Avril  1571.  entre  Amedcc  6c  Jean 
Louât , &.  Mari^Chauvet. 

Depuis  il  a été  jugé  en  laTroifiéme  des  Enquêtes,  en  l'cfpece 
d’un  pere,  qui  ayant  des  enfans  d’un  premier  lit,  paflà  en  fécondés 
Noces,  avec  la  promeflè  de  faire  inventaire  , ce  qui  r.c  fur  point 
fait  : il  y eut  des  enfans  communs.  Jugé  quela  continuation  de  com- 
munauté auroit  lieu,  mais  quela  femme  feroit  indemnifée  fur  la 
part  du  mari,  des  dommages  & intérêts  qu’elle  pouvoir  prétendre 
pour  1 inexécution  de  la  claufejà  laquelle  indemnité  tant  les  enfans 
du  premier  lit  que  du  fécond  contribueront , à proportion  de  ce 
qu’ils  étoient  heritiers  de  leur  pere. 

Mais  depuisjugéen  la  Quarriémedes  Enqueftes,  que  cette  claufe 
de  Contrat  de  mariage  non  exécutée  , n’cmpêchcra  point  du  tout 
la  continuation  de  communauté,  parce  qu’on  ne  pouvoir  pas  faire 
que  les  Loix  n’euflènt  point  de  lieu,  & que  même  il  n’y  avoit  au- 
cune indemnité  -,  autrement  il  feroit  à la  liberté  de  ceux  qui  fc  ma- 
rient, d’exclure  leurs  enfans  de  la  continuation  de  communauté, 
fans  avoir  fait  inventaire,  par  une  fimple  claufe  du  Contrat  de 
reariage.  Aulïï  les  premiers  Arrefts  font-ils  dans  l’ancienne  Cou- 
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tume  de  Paris,  où  il  fuffifoit  d’un  acte  dérogeant  à communauté. 

6.  S’il  y a donation  entre  les  conjoints  au  lùrvivant,  des  meubles 
& conquêts,6c  que  le  furvivantfe  remarie,  peut-il  y avoir  continua- 
tion de  communauté  avec  les  enfans  du  premier  lit?  car  il  femble 
que  puifcju’il  y a donation,  il  ne  peut  plus.y  avoir  de  communautéi 
mais  neanmoins,  comme  par  l’Edit  des  fécondés  Noces  cette  dona- 
tion fe  réduit  à un  fimplc  ufufruit,  la  continuation  de  communauté 
aie  1 aille  pas  qued’avoir  lieu,fàufl’ufufruit. Chopin  liv.  1. 1.  i.n.  3 2. 
ainfi  le  furvivant  n’eft  pas  déchargé  de  faire  inventaire.  Arrcfts  du 
ic.  Juillet  1617. 6c  30.  Juillet  163 9.  Fortin. 

. 7°.  S’il  y a inventaire  clos,  fe  mari  peut-il,  fans  le  confentemenc 
de  fa  deuxième  femme,  faire  une  déclaration  qu’il  entend  continuer 
la  communauté  avec  les  enfans  du  premierJit?  Il  a été  jugé  que.non 
par  Arrcft  du  7.  May  1558.  comme  rapporte  Charondas:  ôc  avec 
railon , parce  que  la  condition  doit  être  égalé  j 6c  le  mari  ne  peut 
avantager  nifes  enfans,  ni  fa  fécondé  femme,  au  défavantage  l’un 
de  l’autre.  6 


SIXIÈME  POINT. 

De  la  continuation  de  Communauté , & parthge  d icelle , en 

. cas  de  décès  des  enfans . 

DEUX  queftions  l’une  de  fçavoir,  fi  un  des  enfans  venant  à 
deceder ‘durant  la  continuation  de  communauté,  6n  lui  fuc- 
cede  dans  le  droit  de  continuation.  Qui,  6c  pour  quels  biens? 

La  féconde , de  la  contribution  aux  dettes. 
i°.  Il  eft  certain  qu’y  ayant  trois  fortes  de  biens  à un  tel  en- 
fant, les  anciens  propres,  les  conquefts  de  la  première  commu- 
nauté, les  meubles  acquefts  de  la  continuation , foit  deuxième  ou 
troiiieme  communauté. 

A l’égard  des  propres,  les  heritiers  y fuccedenr. 

Pour  les  conquefts  de  la  première  communauté , qui  font  pro- 
pres naiflans  aux  enfans , fa  part  n’appartient  point  à fes  frétés  par 
droit  d accroiflement,  mais  feulement  par  fucceffion  ; l’ufufruit  ré- 
ierve  aux  aicendans,  fuivaijt  l’article  3 14. 

i • Pour  les  meubles  6c  conquefts  faits  pendant  la  continuation 
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de  communauté  , le  furvivant  pere  ou  mere  y heritera-t-il , ou  s’ils 
accroîtront  aux  enfans  * 

Il  fèmble  que  les  pcres  ou  mere  furvivans  y doivent  fucceder  } car 
c’eft  un  droit  acquis  à l’enfant,  dont  ils  fontneritiers,6c  ce  droit  eft 
confiant}  mais  d’autre  part,  la  communauté  n’étant  point  diflbute , 

6c  étant  toujours  continuée,  il  faut  néceflairement  que  la  part  de 
l’enfant  décédé  accroifte  aux  autres } car  il  n’y  a que  l’inventaire  qui 
dilîolve  la  communauté:  autrement  II  faudroit  dire,  qu’arrivant  le 
décès  d’un  enfant, il  y auroit  difl'olution  de  communauté,  6c  il  fau- 
droit Ravoir  fi  ce  n'e  feroit  que  pour  fa  part}  mais  comme  il  n’y  a 
que  les  enfans  qui  peuvent  demander  continuation,  ceux  qui  meu- 
rent n’étant  plus  en  état  d’opter,  il  n’y  a plus  que  les  furvivans  qui 
foientconfiderés,6cles  père  6c  mere  ne  peuvent  pas  fe  plaindre, 
puifque  c’eft  par  leur  faute. 

Lon  pourrolt  encore  diftinguer , 6c  dire  que  file  fur  vivant  des 
conjoints  eft  remarié,  6c  qu’il  y ait  des  acquefts  immeubles  faits 
durant  la  viduité,  le  furvivant  n’en  pourroit-il  pas  être  heritier,, 
comme  d’une  ehofe  certaine,  qui  eft  fixée,  6c  n’eft  pas  entrée  dans 
la  dernîere  communauté  ? 

Aufii  quelques-uns  ont  tenu  que  l’article  243.  n’a  pas  été  fait 
pour  dire  que  les  parts  6c  portions  des  prémourans  accroîtront  aux 
furvivans } mais  comme  l’article  141.  parle  de  quelle  maniéré  la 
communauré  fe  continue  dans  un  deuxième  mariage,  c’eft-à-dire, 
par  tiers,  l’article  fuivant  243.  a été  mis  pour  dire,  qu’encore  qu’il 
n’y  eût  qu’un  feul  enfant,  les  autres  venans  à déceder , il  ne  laiftoit 
pas  de  continuer  lui  feul  la  communauté  pour  un  tiers}  mais  que 
cela  ne  s’entendoit  que  pour  les  biens  qui  s’acqueroient  depuis  le 
décès  des  autres. 

Maïs  cette  queftion  eft  agitée,  êc  décidée  au  contraire  dans  Bou- 
guier,  lettre  C.  n.  6.  jugé  que  le  furvivant  des  conjoints  ne  profitoit 
point, 6c  n’avoit  point  diffraction  de  la  part  des  enfans  décédés, 

• mais  que  k communauté  fe  partageoit  entre  lefdits  furvivans  6c  les 
enfans  reftans  par  moitié.  Arrefts  de  1 5 96.  6c  1 600. 

Les  autres  mêmes  ne  fqauroient  qu’ils  ne  demeurent  d’accord  que  * 
l’hérédité  mobiliaire  d’un  des  enfans  décédé  rentre  dans  la  conti- 
nuation de  communauté,  parce  que  le  pere,par  exemple, furvivant, 
héritant  de  fon  enfant,  il  remet  cette  fuccemon  dans  la  communau- 
té. Mais  pour  établir  une  maxime  6c  une  déciiion  certaine,  fi  l’un  des 
enfans  décédé  pendant  la  continuation  de  communauté,  il  faut  dire 
epi’il  eft  confideré,  comme  s’il  n’avoit  jamais  eu  de  part  dans  cette 
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continuation,  mais  comme  s’il  étoit  décédé  lors  du  décès  de  lamefe, 
par  exemple,  prédecedée.  Ainfi  laiflânt  trois  fortes  de  biens,  les  an- 
ciens propres,  les  conquefts  de  la  première  communauté,  les  propres 
naifiàns  vont  aux  freres  , l’ufufruit  demeurant  au  pere  furvivant, 
c’eft-à-dirc , dans  la  communauté  > ôe  la  part  qu’il  elt  cenfé  avoir  eu 
dans  les  meubles  délaiflés  parle  trépas  de  la  mere , va  au  pere  fur-  • 
vivant  par  droit  de  fuccelfion  , qui  néanmoins  retombe  dans  la 
communauté. 

Mais  pour  les  acquefts  meubles  ou  immeubles  faits  durant  la  con- 
tinuation , ils  accroiflent  aux  autres  freres  6e  fœùrs  furvivans , ôe  de- 
meurent dans  la  communauté,  parce  que  l’on  feint  que  jamais  le 
prédecedé  n’y  a eu  de  part. 

Pour  les  dettes  de  celui  qui  décède,  ceux  à qui  la  part  & portion 
accroît  à la  continuation  de  communauté,  n’en  portent  rien  pour 
raifon  d*idic  accroillèment,  parce  que  ce  n’eft  point  fucceliion. 

Mais  comme  l’on  feint  que  l’enfant  qui  décédé  n’a  jamais  eu  de 

1>art  dans  la  continuation  de  communauté,  & qu’on  la  confiderefèu- 
ement  en  l’état  qu’elle  étoit  lors  du  décès  du  premier  mourant  des 
deux  conjoints , c’eft-à-ctfre  , après  la  première  communauté,  6e 
qu’il  y a trois  fortes  de  biens , propres  anciens , conquefts  de  la  pre- 
mière communauté,  qui  font  propres  naiftans,  6e  la  part  dans  les 
meubles  de  là  première  communauté  par  eftimation.  A l’égard  des 
heritiers  des  propres  anciens  ôe  naillans,  il  n’y  a pas  de  difficulté 
qu’ils  contribuent  aux  dettes  * mais  pour  la  part  des  meubles  fera- 
t-elle  confufe  dans  la  continuation  de  communauté  ? ou  fi  l’on  en  fera 
une  diffraction  pour  lui  faire  porter  une  partie  des  dettes  au  pro  rata . 

Il  faut  faire  une  diftinétion  des  dettes  j car  celles  qui  ont  été  con- 
tractées pendant  la  continuation  de  communauté , accroiffent  auflï- 
bien  que  la  part  de  la  communauté  : il  n’y  a donc  que  les  dettes  de 

la  première  communauté  6e  les  perfonnelles  6e  particulières. 

* • 

Fin  de  U continu  mon  de  Communauté. 
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SI  les  acquêts  fairs  par  les  pere 
& mere  entrent  en  la  commu- 
nauté continuée  après  le  décès 
de  l’un  d’eux.  pag.  5.28  & 6.25 
Si  le  furvivant  des  pere  & mere  ayant 
vendu  les  acquêts  faits  avec  le  pre- 
decedé  , les  enfans  demandant  la 
continuation  de  communauté , peu- 
vent revendiquer  leur  part  & en  évin- 
cer les  acquereurs  ; ou  s’ils  pourront 
ièulement  en  demander  le  remploi. 

528  & 627 

Les  acquêts  faits  par  le  mari  pendant 
la  communauté  , qu’il  a depuis  re- 
* vendus  pendant  la  communauté, font 
hipotequés  aux  deniers  dotaux  de  la 
femme , & conventions  de  la  fem- 
me.' j6j 

Droit  d’accroijfemnt  entre  coheritiers. 

L’aiticle  243.  de  la  Coutume  de  TV 
ris  donne  droit  d’ accroïjfetnent  aux 
enfans  qui  continuent  communauté 
lorfqu’aucun  d’eux  meurt.  550 

S’il  y a au fli  droit  d ’accroijfement  , 
lorfqu’aucun  des  enfans  eft  condam- 


né  à mort  civile , ou  lorfqu’aucun 
des  enfans  fait  profeflion  en  Reli- 
gion , ou  renonce  à la  fucceflîon. 

561  & 5 61 

Si  le  droit  d'aînefe  a lieu  fur  les  ac- 
quêts de  la  continuation  de  commu- 
nautés 605 

Si  dans  les  Coutumes  du  Maine  <3c 
d’Anjou , où  Y aîné  fuccedc  à tous 
les  meubles , il  n’y  a que  l’aîné  qui 
puiflè  demander  la  continuation  de 
communauté.  609 

Explication  des  aftions  perfonnelles  & 
réelles.  • 1 4.1  & 570 

Quelques  Coutumes  difent  que  le  ma- 
ri peut  déduire  en  Jugement  fans  le 
confentement  de  fa  femme  , toutes 
les  atttons  perfonnelles , polfeflôires , 
& réelles  de  la  femme. 

Si  en  Pays  de  Droit  écrit,  la  femme 
peut  demander  Yaugment  de  dot , 
iorfque  les  biens  de  fon  mari  lont 
failis  & adjugés  par  décret , & d’en 
jouir  du  vivant  ae  fon  mari.  1 58 
Si  les  immeubles  donnés  aux  afeendans 
. par  les  defeendans,  entrent  en  la 
communauté.  23 
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Lorfque  les  a fc  nui  an  s fuccedenc  aux 
chol'cs  par  eux  données  par  droit  de 


retour , li  la  choie  donnée  leur  re- 
tourne en  la  même  qualité  qu  elle 
avoir  lors  du  don.  14. 

Autorité  du  mari  pour  la  validité  des 
Aélcs  par  la  femme.  118 

Voyez,  femme. 

Quelle  différence  entre  autorité  & con- 
fen  rement.  ni 

Dans  la  Coutume  de  Paris  la  femme 
n’a  pas  befoin  de  ['autorité  de  fon 
• mari  pour  faire  TMlamcnt.  1 37 

La  femme  qui  procédé  en  Jugement, 
avec  fon  mari,  touchant  fes  hérita- 
ges propres , 11’a  pas  befoin  d être 


B 


autorise  par  io^mari.  14.3 

Lorlque  la  femi^P^rocede  en  Juge- 
ment avec  fon  mari , & donne  quel- 
que contentement , & intervient  cau- 
tion , li  elle  doit  être  autoriféc  de 
fon  mari.  iq.p 

Lorlque  le  mari  ne  veut  pas  procéder 
en  Jugement  avec  fa  femme , fi  elle 
doit  être  autottjee  par  le  mari  ou  par 
J u (lice.  146 

Quand  le  mari  fait  refus  d’autorifer  là 
femme , les  Juges  fur  le  refus  du 
mari  autorifent  la  femme  fans  entrer 
en  connoillànce  de  caufe.  146 
Si  la  femme  féoarce  peut  s’obliger , & 
dilpofer  de  fes  biens , fans  être  au- 
torisée de  fon  mari.  162 

- Vo)ez.  Femme. 

Si  Y a u tôt  if at  ion  générale  accordée  à la 
femme  par  le  mari , peut  être  révo- 
quée par  le  mari.  55 

Quelques  Coutumes  admettent  Yauto- 
rifaiion  generale.  167 

Lorfque  le  mari  a fait  cefîion  de  biens, 
fi  la  femme  a befoin  de  fon  autorité 
pour  s’obliger,  vendre  & hipotequer 
les  biens.  . j 78 

La  femme  mariée  r.e  peut  accepter  une 
fucccflion , ou  y renoncer,  tans  être 
a ut  01  ifee  de  ion  mari.  2 1 9 


SI  la  femme  peut  accepter  la  com- 
munauté par  bénéfice  d’inventaire • 
Vo)ez.  Inventaire  & Femme. 

c 

QUAND  lemari  & la  femme 
„ interviennent  cautions , fi  le  eau - 
ttonnement  ell  une  dette  de  la  com- 
munauté. 433. 

JVuiil  ? Si  le  cautionnement  ell  fait  par 
le  mari  fcul.  là  même, 

Lorfque  le  mari  a fait  cefjîon  de  biens  9 
li  la  femme  a befoin  de  fon  autoriré. 

*7.8 

Les  conjoints  par  mariage  font , fui- 
vant  le  Droit  Coutumier , communs 
en  biens  meubles  & conqucts  im- 
meubles. G&iz. 

Par  le  Droit  Romain  il  n’y  a voit  point 
de  communauté  entre  conjoints  par 
mariage.  2 

La  communauté  dcbïcns  entre  le  mari  & 
la  femme,  vient  des  anciennes  mœurs 
des  Gaulois.  3 

Différence  encre  la  communauté  qui  efl 
entre  le  mari  & la  femme , &.  une 
Société  contraélée  entre  autres  per- 
fonnes.  187 

Lorfque  tout  le  bien  des  conjoints  con- 
lille  en  clfets  mobiliers  , s'iis  entrent 
pour  le  tout  en  la  communauté. 

Lorfqu’un  enfant  qui  a été  marié , a 
partagé  les  fuccetlions  de  l'es  pere 
& mere  , dans  lef  [uclles  il  y a meu- 
bles & immeubles , & par  lc^par- 
tage  il  ne  lui  ell  échu  que  des  etlèrs 
mobiliers,  s’ils  entrent  pour  le  touc 
en  la  communauté . j 3 

Si  les  biens  d s mineurs  qui  fc  marient 
coi  fillant  en  eticts  mobiliers,  entrent 
pour  le  tout  en  la  communauté . >4 


des  principales  Matières. 

De  quelle  qualité  doit  être  cenlé  un  tien  de  domicile, 
héritage , dont  le  mari  ctoit  polléf- 
feur  au  pur  de  la  diilblucion  de  la 


communauté  ; lorfqu’on  n’en  connoîc 
pas  l’origine  , s’il  cil  cenfé  conquèc 
de  la  communauté.  3 9 

Claufe  dans  un  Contrat  de  mariage 
qu’il  n’y  aura  point  de  communauté , 
ce  qu’elle  opéré.  46 

Claufe  que  la  femme  jouira  féparé- 
•■ment , ce  qu’elle  opere.  là-même . 
Claufe  que  la  femme  n’aura  qu’un  quart 
en  la  communauté , ou  quelque  autre 
portion.  _ 46 

Claufe  qu’il  n’y  aura  communauté  qu’en 
cas  que  la  femme  furvive  le  mari. 

' . 47 

Claufe  qu’il  n’y  aura  que  la  femme  6c 

fes  enfans  qui  puillent  prétendre  droit 
de  communauté.  là-même. 

Claufe  qu’en  cas  que  la  femme  préde- 
cede  le  mari , que  les  heritiers  col- 
latéraux ne  pourront  prétendrequ’u- 
ne  fomme  certaine  pour  tout  droit 
de  communauté . là-meme. 

Claufe  qu’il  n’y  aura  point  de  commu- 
nauté entre  les  conjoints , mais  qu’ils 
pourront  le  mettre  en  communauté 
pendant  leur  mariage.  48 

Claufe  que  le  furvivant  des  conjoints 
jouira  des  biens  de  la  communauté. 

69 

Homme  6c  femme  étrangers  venant 
. depuis  leur  mariage  s'habituer  à Pa- 
ris , s’il  y communauté  entr’eux. 

59 

Si  le  mari  étant  en  communauté  avec 
fa  femme,  6c  faifant  des  acquifitions 
en  un  lieu  où  il  n’y  a point  de  com- 
munauté , les  acquilitions  entrent 
en  la  communauté.  61 

Si  l’homme  6c  la  femme  demeurant  en 
Pays  Coutumier  où  il  y a commu- 
nauté, transférant  leur  domicile  en 
Pays  de  Droit  écrit , la  communauté 
: continue  entr’eux  depuis  la  tranfla- 


* 66  & fuir- 

Le  droit  de  communauté  efl  individu. 

289 

Comment  la  communauté  fe  dillout* 

2)7 

Lorfque  l’avantage  qui  efl  fait  au  fé- 
cond conjoint  a caufe  de  la  commu- 
nauté efl  excefîif,  fi  la  réduction 
s’en  doit  faire  à la  part  du  moins 
prenant  des  enfans  , 6c  comment. 

663 

Si  la  femme  qui  a profité  du  bien  de 
fon  premier  mari  à caufe  de  la  com- 
munauté tci l tenue  de  referver  aux  en- 
fans  qu’elle  a de  fon  premier  maria- 
ge le  profit.  71 1 & 716 

Quel  efl  l’effet  de  la  continuation  de 
communauté.  526#- 528 

Tous  effets  mobiliers  échus  au  furvi- 
vant des  pere  6c  mere , par  donation , 
fucccffion  , ou  autrement  pendant  la 
continuation  de  la  communauté , en- 
trent en  la  continuation  de  coi/rmu- 
nauté.  5 3 p 

Si  les  immeubles  donnés  au  furvivant 
des  pere  6c  mere  , par  autres  que  par 
afeendans , entrent  en  la  continua- 
tion de  communauté.  52 

Si  les  effets  mobiliers  qui  font  échus 
aux  enfans  pendant  la  continuation 
de  communauté , encrent  en  la  conti- 
nuation de  communauté.  534 

Si  les  - enfans  qui  continuent  commu- 
nauté , doivent  être  nourris  aux  dé- 
pens de  la  communauté.  540 

Si  le  furvivant  des  pere  6c  mere  qui 
continuent  communauté  , peut  difpo- 
fer  des  immeubles  6c  acquêts  de  la 
communauté  par  donation.  53 
Lorfque  par  le  Contrat  de  mariage  il  a 
été  convenu  qu’il  y aura  commu- 
nauté de  tous  biens , même  des  pro- 
pres , fi  les  enfans  demandant  con- 
tinuation de  communauté  avec  le  fur- 
vivant  de  leurs  pere  5c  mere , tous 
les  biens  échus  au  furvivant  des  pe- 
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re  & mer* , & aux  enfans , entrenc  continuation  de  communauté  à Ti- 


en la  continuation  de  communauté. 

, H5 

Lorfque  le  furvivant  des  pere  & mere 
a fuccedé  à des  acquêts  faits  par  fes 
enfans , ils  n’entrent  pas  en  la  conti- 
nuation de  communauté.  555 

Lorfque  l’enfant  qui  cfl  décédé  pendant 
la  continuation  de  communauté  , a 
laide  des  enfans , ils  pourront  de- 
mander la  continuation  de  commu- 
nauté. 55  6 

Si  le  droit  de  continuation  de  commu- 
nauté eft  perfonnel  aux  cnlans.  57} 
Si  l'enfant  qui  a droit  de  continuation 
de  communauté , peut  coder  ce  droit, 
(T  les  Créanciers  peuvent  l’exercer. 

57i 

Si  le  droit  de  continuation  de  commu- 
nauté fe  ttanfmet  aux  heritiers. 

Comment  la  communauté  continuée  fe 
dillout.  61}  & 0^6 

, Si  la  communauté  fe  diflbut  par  la  ma- 
jorité furvenue  des  enfans.  4.90 

& 520 

Si  le  mariage  des  enfans  diflout  la  com- 
munauté. 520 

La  communauté  continue  pendant  le  fé- 
cond mariage  par  tiers.  6 1 9 

Lorfque  le  pere  qui  a furvêcu  la  mere , 
pafle  à un  fécond  mariage  , & que 
par  le  Contrat  du  fécond  mariage 
il  eft  dit  qu’il  n’y  aura  point  de  com- 
munauté , & qu’ils  jouiront  fépa- 
rément  , fi  la  communauté  conti- 
nuera avec  fes  enfans  du  premier  lit. 

621 

Variété  dans  les  Coutumes  touchant  la 
continuation  de  communauté.  6 1 o 
Si  dans  les  Coutumes  qui  ne  fonc 
aucune  mention  de  continuation  de 
communauté , la  continuation  de 
communauté  y doit  être  adniife. 

610 

Dans  les  Coutumes  qui  admettent  la 


gard  des  enfans  mineurs  & des  he- 
ritiers collatéraux  , fi  les  enfans  ou 
heritiers  collatéraux  , ont  l’option 
de  demander  la  continuation  de 
communauté , & de  ne  la  pas  deman- 
der , ou  fi  la  communauté  eft  conti- 
nuée. 644 

Si  dans  les  Coutumes  où  les  conjoints 
fe  peuvent  donner  tous  les  meubles 
en  propriété , le  furvivant  des  en- 
joints qui  eft  donataire  , eft  renu 
pour  empêcher  la  continuation  de 
communauté  , de  faire  Inventaire. 

644 

Ce  qui  eft  requis  en  la  Coutume  de 
Paris , pour  empêcher  la  continua- 
tion de  communauté.  yoj 

Lorfqu’il  y a des  enfans  majeurs  & 
mineurs,  s’il  fuffit  que  l’Inventaire 
foit  fait  avec  le  tuteur  des  enfans 
mineurs  pour  empêcher  la  continua- 
tion de  communauté.  40  y 

Lorfque  l’Inventaire  a été  fait  Sc 
parfait  dans  les  trois  mois , & clos 
trois  mois  après  qu’il  a été  fait , de 
quel  jour  que  la  commnattté  eft  diflo- 
lue.  508 

Si  les  deux  conjoints  ayanc  contraâé 
mariage  en  la  Coutume  de  Paris 
où  il  faut  faire  clore  l’Inventaire 
pour  empêcher  la  continuation  de 
communauté , transférant  leur  domi- 
cile en  une' autre  Coutume  où  la 
clôture  n’eftpas  néceflaire,  on  doit 
fuivrela  Coutume  où  ils  ont  trans- 
féré leur  domicile.  5 13. 

Lorfqu’il  a plufleurs  enfans  mineurs  , 
fl  les  uns  peuvent  demander  la  con- 
tinuation de  communauté  , quand 
les  autres  ne  la  demandent  pas. 

, , • 5*8 
St  les  enfans  demandant  continuation 

de  communauté  , ils  ont  la  faculté 
de  la  demander  jufques  à leur  ma- 
riage, ou  jufqu’au  jour  de  leur 
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des  principales  Matières. 

pourfuite.  5 23  nauté  eft  diflolue  du  jour  du  trime 

Lorlqu'il  y a communauté  ftipulée  par  commis  lorfqu’il  eft  commis , & fi 

le  Contrat  de  mariage  entre  con-  les  obligations  faites  par  le  mari 

joints  dcmeurans  en  Pays  de  Droit  depuis  le  crime  commis  avant  la 

écrit , fi  l’un  des  conjoints  venant  condamnation  , peuvent  «avoir  effet 

à décoder,  laillant  des  cnfans  mi-  au  préjudice  de  la  femme.  10a 
ncurs , les  enfans  peuvent  deman-  Quand  le  crime  eft  commis  par  là  fern- 

der  continuation  de  communauté.  me,  fi  la  communauté  eft  tenue  des 

6jj.o  (£•  6-J.r  condamnations.  iuj 

Ijorfque  le  furvivant  des  perc  & mç-  Si  le  crime  de  la  femme  peut  empêcher 

re  lé  remarie , & que  les  cnfans  de-  que  le  mari  demeure  maître  de  la 

mandent  continuation  de  la  commu-,  communauté.  iop 

nauté , fi  les  effets  mobiliers  qui  Lorfqu’un  homme  tranfige  pour  ut» 
échéent  à la  fécondé  femme^ou  au  héritage,  dont  la  propriété  eft  con- 

fecond  mari,  enfetnble  les  immeu-  teftée  , & par  la  Tranfa&ion  il 

blés  qui  lui  (croient  donnés  par  au-  eft  dit , qu’il  demeure  proprietaire 

très  que  par  afeendans , entrent  en  moyennant  une  certaine  fomrne,  fi 

la  continuation  de  communauté.  la  Tranfaélion  s’étant  faite  pendant 

a j & 5 2 le  mariage  , l’heritage  eft  un  conquît 

Si  la  communauté  continuée  entre  les  de  la  communauté.  3 a 

cnfans  du  premier  lit , leur  mere  & Lorfqu’un  vendeur  d’heritage  a fait 
fon  fécond  mari  continue , après  le  déclarer  la  vente  réfolue , pour  lé- 

décès  de  leur  mere  avec  le  lecond  fion  d’outre  moitié  de  jufte  prix  , fi 

mari.  6}  mieux  n’aime  l’acheteur  fupplécr  le 

Quand  il  y a convention  de-  biens  tle  jufte  prix , & l’acheteur  a opté  de 

la  femme , à qui  la  part  de  la  fem-  faire  le  fupplément  , û le  ftipplé- 

pie  en  la  communauté  doit  appar-  ment  ayant  été  fait  pendant  le  ma- 

tenir  après  la  mort  du  mari  dans  riage  , l’heritage  eft  conquît , ou 

les  Coutumes  qui  n’en  difpofent.  s’il  eft  propre  comme  il  étoit  avant 

107  la  vente.  3 2 

Tar  l’ancien  ufage  de  la  France,  le  Si  l’Article  279.  de  la  Coutume  de 
mari  qui  commettoit  crime  empor-  Paris  , qui  contient  prohibition 

tant  confifcation,  confifquoit  les  biens  au  furvivant  des  pere  & mere  de 

de  la  communauté.  95  difpofer  des  conquête  de  (on  pre- 

Lorfqu’il  y a condamnation  de  mort  mier  mariage , eft  une  extenfion  à 

civile  ou  naturelle  , fi  on  peut  après  l’Edit  des  fécondés  Noces, 

la  condamnation  fe  pourvoir  fur  les  7.3.5  & 757 

propres  de  la  femme  du  vivant  du  Si  le  furvivant  des  perc  & mere  qui 
mari.  105  fe  remarie,  peut  difpofer  de  (à  part 

Lorfque  le  mari  a commis  un  crime  , des  conquêss  du  premier  mariage , au 

pour  lequel  il  n’y  a qu’une  peine  pé-  profit  des  étrangers , s’il  peut  les  ven- 

cuniaire  , fi  la  condamnation  eft  une  dre  & hypotequer.  7.3.9 

dette  de  la  communauté.  99  Si  le  furvivant  des  pere  & mere  qui 

Si  dans  les  Coutumes  qui  difent  que  renononce  aux  fucceffions  de  fes  en- 

le  mari  ne  confifque  que  fa  part  fans , peut  prétendre  l’ufufruit  que 

dans  la  communauté  , la  commit^  les  Articles  22p.  & 313..  de  la 
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Coutume  de  Paris  lui  donnent  des  Si  on  doit  fuivre  la  Coutume  où  le 


conqnets.  369  <£■  37° 

Si  le  l'urvivant  des  pere  & mere  qui 
le  remarie , peut  difpoler  des  con- 
que t s du  premier  mariage  , au  pro- 
tic  des  enfans  du  fécond  lit , en  laif- 
fant  aux  ènl'ans  du  premier  lit  leur 
légitime.  _ 74° 

Si  la  prohibition  faite  par  l'Article 
579.  de  la  Coutume  de  Paris  , à 
la  femme  qui  fe  remarie  de  dilpo- 
fer  de  fa  part  des  conquête  du  pre- 
mier mariage , a lieu  pour  les  he- 
‘ ritages  ameublis.  757 

Les  Contrat t de  mariage  font  fufcep- 
tiblcs  de  toutes  conventions  , qui  ne 
font  contraires  aux  bonnes  mœurs. 

4 

Les  conventions  faites  par  Contrat  de 
mariage,  ne  peuvent  être  changées. 

75 

Pere  & mere  mariant  leurs  enfans , 
peuvent  fonrrnirque  leurs  enfans  bif- 
feront jouir  le  furvivant  des  pere  <Sc 
mere  des  immeubles  & conquéts  du 
prédecedé.  -5® 

Si  telle  convention  doit  être  faite  par  Con- 
1 trat  de  mariage.  259 

Si  telle  convention  peut  avoir  lieu  dans 
les  Coutumes  qui  n’en  contiennent 
aucune  difpofition.  a 59 

Lorfque  les  pere  & mere  mariant  un 
enfant  ont  ftipulé  que  l'enfant  ma- 
rié ne  pourra. demander  compte  ni 
'•  parage,  ûucju’il  lai  liera,  jouir  le 
furvivant  des  biens  du  prédecedé, 
fi  telle  convention  elt  obligatoire. 

Quand  ceux  qui  fe  marient  n’ont  pas 
leur  domicile  en' même  Coutume, 
que  l’un  â fon  domicile  en  une 
Coutume  où  il  y a communauté , 
& l'autre  en  un  autre  lieu  où  il  n'y 
a pas  de  communauté  , s’ils  peuvent 
ftipuler  la  communauté  contre  la  pro- 

• iiibiüjrf  delà  Coutume.  11  49 

I 13  3 ' i'  t) 

1 o c o c 


Contrat  de  mariage  a été  pafi’é. 

5 r 

Les  Coutumes  font  réelles , & fi  cela 
reçoit  quelque  exception.  53  Cr 

273 

Lorfqu’un  homme  de  Normandie 
vient  fe  marier  à une  fille  de  Pa- 
ris , fi  la  fille  peut  faire  lés  conven- 
. tions  fuivant  la  Coutume  de  Paris. 

Quelle  Coutume  il  faut  fuivre  quand 
il  n’y  a aucune  convention  faite 
palMc  Contrat  de  mariage.  56  & 

.....  . 57 

Diflcrentes  dilpofittons  dans  les  Cou- 
tumes , touchant  les  dons  & avanta- 
tages  que  les  conjoints  le  peuvent 
faire.  270 

La  crue  fur  les  meubles  comment  fe 
réglé.  68 


LE  S dettes  pallives  mobiliaires  dues 
par  les  conjoints  avant  leur  ma- 
riage , entrent  en  la  communauté. 

182 

Si  un  mari  ayant  époufé  une  femme 
dont  il  étoit  débiteur  d’une  fom- 
me  de  quatre  mille  livres  par  obli- 
gation, l’obligationtelt  éteinte  pour 
le  tout  à caufe  de  la  communauté , 
ou  fi  elle  elt  éteinte  feulement  pour 
moitié.  1 84, 

Si  un  mari  ayant  époufé  une  femme 
dont  il  étoit  debiteur  d’une  rente 
conltituée  qui  a été  ameublie  par  le 
Contrat  de  mariage  , la  rente  elt 
éteinte  pour  le  tout  ou  pour  moitié. 

185  & 186 

Lorfque  les  dettes  pallives  immobi- 
liaires  ont  été  acquittées  pendant  le 
. mariage  , récompenfe  elt  dûc. 

187^  188 

Les  arrerages  des  rentes  & dettes  im- 
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mobiliaires  cchûes  avant  le  maria- 
ge , 6c  pendant  le  mariage , entrent 
en  la  communauté.  tbb 

Si  une  l'ouitc  6c  retour  de  partage 
d’immeubles , qui  eft  dû  en  deniers 
par  l’un  ou  l’autre  des  conjoints,  eft 
une  dette  dont  la  communauté  foie 
tenue.  i >19 

Si  ce  que  doit  l’un  des  conjoints  pour 
le  prix  d’un  héritage  par  lui  acquis 
avant  le  mariage  , eft  une  dette  palîi- 
ve  (nobiliaire  dont  la  communauté 
foit  chargée.  1 90 

Si  le  prix  d’un  héritage  vendu  qui  eft 
dû  en  deniers , cil  une  dette  ntobi- 
liairc  tant  en  la  perfonne  du  debiteur 
que  du  créancier.  191 

Si  les  frais  des  Procès  faits  avant  le 
mariage  , concernant  le  fonds  des 
héritages  propres  de  l’un  ou  l’autre 
des  conjoints , l'ont  dettes  (nobiliaires 
dont  la  communauté  foit  chargée. 

•9+ 

Les  Créanciers  de  la  femme  pour 
dettes  (nobiliaires  par  elle  créées 
avant  le  mariage  , 6c  arrerages  des 
immobiliaires  , n’ont  qu'une  action 
contre  le  mari  , 6c  doivent  faire  dé- 
clarer leurs  Contrats  exécutoires 
contre  lui  avant  que  de  l’ailir. 

*9S 

Si  les  deniers  ftipulés  propres  , rem- 
lois  & récompcnfes,  l'ont  dettes  mo- 
iliaifes.  ••  376 

Quel  eft  l'effet  de  la  claufe  qut  eft  fou- 
vent  dans  les  Contrats  de  mariage, 
que  les  conjoints  payeront  fépare- 
ment  leurs  dettes.  20 5 

Lorl'quc  les  meubles  contenus  en  l’In- 
ventaire de  la  femme , font  failis 
pour  les  dettes  du  mari , fi  la  fem- 
me pourra  s’oppofer  à la  lit i fie. 

10a 

Si  le  mari  qui  eft  pourfuivi  pour  les 
dettes  de  la  femme  d’auparavant 
le  maiiage,  eft  tenu  de  détailler 


Matières. 

tout  ce  qui  eft  apporté  par  la 
femme , non  feulement  ce  qui  lut 
a été  ftipulé  propre,  mais  au  lit  ce 
qui  eft  entré  en  la  communauté. 

1 86  & 205 
Si  les  conjoints  n’étant  pas  tenus  des 
principaux  des  dettes  mobiliaires  l’un 
ae  l’autr  : , ils  font  tenus  des  intérêts 
de  ces  memes  dettes  qui  courent  pen- 
dant le  mariage  , quand  il  y a claufe 
qu’ils  payeront  féparement  leurs  det- 
tes. 207 

Si  le  mari  venant  à connoître  que  l’a 
femme  a plus  de  dettes  que  de  bien  , 
peut  demander  d’étre  réparé  de  biens 
de  fa  femme,  pour  le  décharger  des 
interets  de  ces  dettes  , 4*1  tthéenc 
pendant  le  mariage.  ai  a 

Si  la  convention  que  les  conjoints  ont 
faite  par  leur  Contrat  de  mariage  , 
qu'ils  ne  feront  tenus  de  dettes  l’un 
de  l’autre , a fon  effet  entre  les  con- 
joints , quoiqu’il  n’y  ait  pas  d’inven- 
taire. 214. 

Lorlque  les  dettes  paflïvt$  mobiliaires 
créées  avant  le  mariage , font  enco- 
re dues  après  la  dilTolution  du  ma- 
riage , comment  fe  règlent.  1 1 y 

Lorlque  pcrc  & mere  en  mariant  un 
fils , le  déclare  franc  & quitte  de 
toutes  dettes , quel  eft  l'effet  de  cette 
claufe.  • . 31  y 

Quand  il  y a claufe  par  le  Contrat  de 
mariage,  que  la  femme  6c  les  heri- 
tiers pourront  renoncer  a la  commu- 
nuattté,  6c  reprendre  ce  qu’elle  y Ap- 
porté , il  elle  eft  feule  tenue  des  det- 
tes par  elle  créées  avant  le  mariage. 

39S 

De  quel  jour  un  créancier  de  la  fem- 
me , pour  dettes  mobiliaires  créée» 
avant  le  mariage , a liipoteque  fur 
le  bien  du  mari  ou  de  lès  heritiers. 

40 1 

De  quel  jour  la  femme  a liiporeque 
fur  les  biens  de  fon  «mari , pour 
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erre  acquittée  des  dettes  {nobiliai- 
res par  elle  créées  avant  le  maria- 
ge, pour  moicié  quand  elle  l’a  ac- 
ceptée , ou  pour  le  tout  quand  elle 
y a renoncé.  404 

De  quel  jour  le  mari  a liypotcque  fur 
les  propres  -de  fa  femme  pour  être 
acquitte  de  la  moitié  des  dettes  mo- 
biliaires  par  lui  créées  avant  le  ma- 
riage, & de  quel  jour. 

3 3 3 & 4°8 

Difpofitions  de  plufieurs  Coutumes 
pour  le  payement  des  dettes  créées 
pendant  le  mariage,  & des  pour- 
fuites  qui  peuvent  être  faites  après 
la  dilfolution  du  mariage.  412 
Si  le  mari  «près  partage  fait  de  la  com- 
munauté , peut  ctre  pourfuivi  pour 
le  tout  au  payement  de  la  dette 
par  lui  contrariée  pendant  la  com- 
munauté , ou  fi  feulement  pour  moi- 
tié. 416 

Le  créancier  pour  dette  contrariée  par 
le  mari  feul  pendant  la  commu- 
. nauté , doit  faire  déclarer  fon  titre 
exécutoire  contre  la  femme  ou  fes 
heritiers.  417 

La  femme  à laquelle  font  échus  des 
immeubles  de  la  communauté,  e/l 
tenue  des  dettes  de  la  commnauté 
perfonnellcmcnt  pour  fa  part  & por- 
tion , hipotequairement  pour  le  tout 

420 

Quoique  la  femme  ait  accepté  la  com- 
munauté & l’ait  partagée  , elle  n’e/l 
tenue  des  dettes  de  la  communau- 
té , que  jufques  à concurrence  de  ce 
qu’elle  amende  de  la  communau- 
té* 419 

Si  une  femme  qui  a partagé  la  com- 
munauté , qui  ne  con/i/loit  qu’en 
effets  mobiliers , cfl  tenue  feule- 
ment de  la  moitié  des  dettes  de  la 


communauté , ou  fi  elle  e/l  tenue 
de  délaifler  aux  créanciers  tout  ce 
quelle  a amendé  de  la  communau- 


té. 411 

Lorfque  le  furvivant  des  conjoints 
qui  prend  les  meubles  étant  hors 
la  Ville  & Fauxbourgs  , fuivant 
l’Article  238.  de  la  Coutume  de 
Paris  , de  quelles  dettes  il  e/l  tenu. 

238 

Lorfqu’un  mari  & une  femme  ont 
emprunté  des  deniers  avec  une  tier- 
ce perfonne  , de  ne  fe  font  pas 
obligés  folidairement  , fi  le  mari 
& la  femme  doivent  les  deux  tiers 
de  la  dette  , ou  s’ils  ne  doivent 
être  comptés  que  pour  une  tête. 

424 

Raifon  pour  laquelle  la  femme  qui 
renonce  à la  communauté , e/l 
chargée  des  dettes  de  la  communau- 
té. 298 

Quand  la  femme  a renoncé  à la  com- 
munauté , & que  le  mari  a lai/fé  dif- 
férens  heritiers,  les  uns  heritiers  des 
propres , les  autres  heritiers  des  meu- 
bles & acquêts , comment  les  dettes 
fe  payeront  entr’eux.  440 

Si  le  mari  donataire  mutuel  des  biens 
de  la  communauté  , doit  faire  l’a- 
vance des  dettes  de  la  communauté 
pour  l’iieritier  des  propres , comme 
pour  l’heritier  des  meubles  & ac- 
quêts. 442 

Les  dettes  immobiliaires  contrariées 
par  le  furvivant  des  perc  & mere 
pendant  la  viduité  , n’entsent  pas 
en  la  communauté  continuée  pen- 
dant le  fécond  mariage.  629 

Si  les  dettes  mobiliaires  créées  avant 
le  mariage  diminuent  le  douaire. 

Si  pour  dépens  en  matière  civile  & 
ciminelle,  les  femmes  & filles  peu- 
vent être  contraintes  par  corps. 

Lorfquune  femme  a eu  procès^e 
fon  chef,  autorifée  par  Ju/lice  au 
refus  de  fon  mari , & été  con- 
damnée aux  dépens , fi  le  mari  peut 

fi . 
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être  pourfuivis  pour  les  dépens.  Si  une  donation  faite  par  le  nnri  d'un  hé- 
ritage de  la  communauté , avec  rc- 
ferved’ufufruit  fa  vie  durant , eft  va- 
lable. 89 

Dans  les  Coutumes  qui  ne  difent  pas 
expreflement  que  le  mari  peut  dif- 
pofer  par  donation  des  biens  de  la 
communauté,  s’il  le  peut  faire. 

là-même . 

Par  le  Droit  commun  des  Coutumes 
le  mari  ne  peut  difpofer  par  Tcfta- 
inent  des  biens  de  la  communauté. 


, *3° 

Dcftination  de  deniers  en  achat  d’heri- 
tages.  ,45 

Dijfolution  de  la  communauté.  Vojex. , 
Communauté. 

Deuil  de  la  femme.  255 

Si  la  femme  a privilège  pour  fon  deuil. 

*55 

Si  les  immeubles  donnés  à l’un  des 
conjoints  par  leur  Contrat  de  ma- 
riage, entrent  en  la  communauté. 

10 

Si  les  immeubles  donnés*  par  les  def- 
cendans  aux  afeendans , entrent  en  la 
communauté.  i 3 

Si  un  immeuble  donné  par  un  enfant 
à fon  pere  qui  s’eft  remarié , entre 
en  la  communauté  du  fécond  ma- 
riage. 2 j 

Si  l’immeuble  donné  par  un  parent  col- 
latéral pendant  le  mariage  entre  en 
communauté. 

Lorlqu  un  oncle,  donne  & légué  à fon 
neveu  qui  efl  marié , la  rente  que 
. fon  neveu  lui  doit , & le  tient  quit- 
te , fila  veuve  du  neveu  peut  pré- 
tendre , à caufe  de  la  communauté  , 
la  moitié  de  la  rente , & jouir  de 
l’autre  moitié  à caufe  de  fon  don  mu- 
tuel. 29 

Si  les  immeubles  donnés  par  le  Roi  & 
& la  Reine  entrent  en  la  communau- 
té. -.  30 

Lorfqu’il  y a claufe  dans  le  Contrat 
de  mariage  , que  les  heritiers  de  la 
femme  ne  pourront  prétendre  qu’une 
certaine  fomme  pour  tout  droit  de 
communauté , fi  les  conjoints  peu- 
vent fe  faire  don  mutuel.  4.7 

Si  une  donation  faite  par  un  pere  à un  de 
fes  enfans  en  faveur  de  mariage, à la- 
quelle la  mere  n’a  point  parlé , fe  doit 
prendre  fur  la  communauté  , ou  feu- 
lement fur  la  part  du  mari  en  la  com- 
munauté. 89 


9° 

Si  le  mari  peut  difpofer  des  héritages  de 
la  femme , qu’elle  a ameublis  par  fon 
Contrat  de  mariage , de  même  que 
des  autres  biens  de  la  communauté. 

. 9* 

Des  dons  & avantages  qui  font  faits  par 
le  furvivant  des  pere  & mere  à leurs 
enfans , & de  la  claufe  que  l’enfant 
marié  ne  pourra  demander  compte  ni 
partage.  _ ' _ -f/T 

Ce  qui  le  prariquoit  en  Droit  Romain 
touchant  les  dons  & avantages  faits 
par  le  furvivant  des  pere  & mere  à 
fes  enfans , li  moitié  du  don  s’impute 
fur  le  bien  échu  à l’enfant , & l’au- 
tre moitié  fur  le  biens  du  pere  qui 
a donné.  47  Ç 

Ce  qui  fe  pratique  en  Pays  Coutu- 
mier , touchant  les  dons  faits  par  le 
furvivant  des  pere  & mere  à fes 
enfans , tant  fur  la  fuccclfion  échue 
du  prédecedé , que  fur  la  fuccelîion 
à échoir. 

Lorfqu’une  perfonne  qui  s’eft  remariée, 
a fait  un  don  excelüf  à fon  fécond 
conjoint , & que  le  don  eft  retranché 
fuivant  l’Edit  des  fécondés  Noces,  1» 
les  enfans  du  premier  lit  doivent  eux 
feuls  profiter  du  retranchement.  68  J 
Si  la  femme  a été  mariée  trois  fois , elle 
n’a  pû  donner  à fes  fécond  & troi- 
lieme  maris , qu’autant  que  le  moins 
prenant  de  fes  enfans.  680 

Hhhhh 
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Lorfqu’une  femme  a donne  a 

cond  mari  autant  que  le  moins 

Î'rcnanc  de  fes  enfans  , & que  fon 
ècond  mari  vient  à décéder  avant 
elle,  fi  la  donation  devient  caduque. 

■692  & 694 

Lorfque  la  femme  a donné  à fon  fé- 
cond mari  une  fomme  certaine  à 
prendre  fur  les  biens  qu’elle  aura  au 
teins  de  fon  décès , fi  telle  donation 
devient  caduque  par  le  prédecès  du 
mari.  696 

Si  par  le  Droit  Romain  la  donation  à 
eau  le  de  noces , l’augment  de  dot  5c 
autres  gains  nuptiaux  , doivent  être 
refervés  aux  enfans  du  premier  lit. 

708 

Si  la  femme  qui  s’eft  remariée  c/l  tenue 
de  referver  aux  enfans  du  premier  lit, 
les  rfoniqui  lui  ont  été  faits  parles  pa- 
rens  de  fon  mari.  717 

•>1  les  chofes  données  à la  femme  qui  lie 
remarie  par  fon  fécond  mari , fe- 
ront partagées  comme  les  autres 
biens  de  la  femme  , entre  les  en- 
fans de  fes  premier  5c  fécond  lits , 
ou  s’ils  appartiennent  aux  enfans  du 
fécond  lit.  728 

Si  l’enfant  qui  renonce  à la  fuccef- 
fion  pour  fe  tenir  à fon  don , par- 
ticipera avec  fes  freres  & foeurs , 
au  bénéfice  de  la  referve  ordonnée 
par  l'Edit  des  fécondés  Noces. 

, ...  7 3° 

5i  la  mere  remariée , qui  e/l  hcritiere 
mobilière  d’un  de  les  enfans  , a 
droit  de  propriété  dans  les  chofes 
données  du  chef  de  l’enfant  du  dé- 
cédé. 75  2 

Si  c’e/l  la  Coutume  du  lieu  où  le  Con- 
trat de  mariage  e/l  pâlie,  qui  réglé 
les  conjoints , ou  la  Coutume  du  "do- 
mule.  66 

Dot  promife  par  pere  5c  mere  à un  en- 
fant. y et.  Enfant. 

Douane  de  la  femme.  jj.j. 
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donné  à fon  fe-  Si  la  femme  féparée  peut  du  vivant  du 
mari  demander  fon  douane  fur  les 
biens  faifis  de  fon  mari.  158 
Quand  le  doiiaire  préfix  de  la  fécondé 
femme  exccde  le  Coutumier , l'exce- 
dant  e/l  réduélible  à la  part  du  moins 


prenant  des  anfans. 


7°9 


STIPULATION  à’emploi  de 
deniers  en  achat  d’héritages. 

45  Çr  343 

Par  le  Droit  Romain,  le  pere  étoit  obli- 
gé de  pourvoir  à l’établiflcment  de 
les  enfans , la.mere  n’y  étoit  pas  obli- 
gée. # -a  37 

Par  le  Droit  Coutumier , les  pere  de 
mere  font  égalennent  obligés  de 
pourvoir  à l’établiilèment  de  leurs 
enfans.  3. 38 

La  femme  qui  accepte  la  commu- 
nauté, c/l  tenue  pour  moitié  de 
la  fomme  promife  par  le  mari  en 
faveur  de  mariage,  à un  de  fes 
enfans , encore  quelle  n’a  je  pas  été 
prefente  au  Contrat  de  mariage. 

*3? 

Lorfque  les  pere  5c  mere  ont  fait  don  à 
un  de  leurs  enfans,  & que  la  choie 
a été  prife  dans  la  communauté,  fi 
la  mere  venant  depuis  à renoncer  à 
la  communauté , ell  tenue  de  la  moi- 
tié du  don.  239 

Les  pere  de  mere  ayant  fait  don  à 
un  de  leurs  enfans  en  faveur  de 
mariage  , fi  le  don  a été  pris  fur 
le  bien  du  pere,  il  en  doit  être  in- 
demnifé  fur  le  bien  de  la  mere. 

HS 

Si  les  pere  5c  mere  ayant  donne  à un 
enfant  en  faveur  de  mariage , un 
héritage  'qui  étoit  un  propre  du 
pere,  l’enfant  venant  aux  luccef- 
lions  de  fes  pere  de  mere  avec  fes- 
freres  de  foeurs , doit  rapporter  la 
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totalité  de  l’héritage  à la  fucceflion  gent  pas  folidaircment , fi  le  mari  8c 

femme  doivent  les  deux 


du  pere.  248 

Si  la  femme  qui  s'eft  remariée  peut 
donner  aux  a: fais  qu’elle  a de  fon 
fécond  mari , & comment  s’entend 
le  mot  Enfant.  672 

Si  pere  & iticre  qui  ont  des  enfant  de 
diflerens  lits , peuvent  avantager  les 
uns  & réduire  les  autres  à leur  lé- 
gitime. 675  & 676 

Pour  regler  le  don  fait  au  fécond  con- 
joint , & le  réduire  à la  part  du  moins 

(irenant  des  enfant , il  faut  regarder 
e tems  du  décès  de  la  perfonne  qui  a 
donné.  680 

Si  les  pere  & mere  mariant  leurs  en- 
fant peuvent  flipuler  que  leurs  en- 
fans  tailleront  jouir  le  furvivant  de 
leurs  pere  & mere,  des  meubles  & 
conquêts  du  prédecedé.  1 5 8 

Du  rapport  qui  fe  doit  faire  entre  les 
enfant  des  dons  & avantages  qui 
leur  ont  été  faits  par  le  prédecedé 
de  leur  pere  & mere.  261 

Si  le  rapport  fe  doit  faire  par  l'enfant 
qui  a reçû  le  don , ou  s’il  doit  être 
fait  par  le  furvivant  des  pere  & me- 
re qui  jouit  de  la  part  de  l’enfant , en 
vertu  de  la  convention  qui  a été  fai- 
te. aGi&fuiv. 

De  la  continuation  & partage  de  com- 
munauté en  cas  de  décès  de  quel- 
ques-uns des  enfant.  722 

Homme  & femme  étrangers  venans 
depuis  leur  mariage  habiter  en 
France,  s’il  y a communauté  cn- 
tr’eux.  59 

JQuid  ? Si  un  étranger  vient  s’habi- 
tuer en  France , ôc  fe  marie  à une 
Françoife.  59 


LO  R S Q U'  U N mari  & une/rm- 
me  empruntent  des  deniers  avec 
une  tierce  perfonne , & ne  s’obli- 


la  lemme  doivent  les  deux  tiers  _ 
ou  s’ils  ne  font  tous  deux  qu’une  tê- 
te. 426 

Ce  qui  s’efl  pratiqué  autrefois  à l’é- 
gard des  jemmes  qui  s’obligeoienc 
pour  autrui.  429 

Edit  de  1 606  qui  a abrogé  le  Senatuf- 
confulte  Velleien  , & l’Authenti- 
que  Si  </ua  mulier , qui  étoit  en  faveur 
* des  femmes.  430 

Déclaration  du  Roi  qui  abroge  la 
Loi  Julia  , pour  les  Pays  de  Lyon- 
nois , Forêt  & Beaujolois , & qui 
déclare  les  obligations  des  femmes  va- 
lables. 43a 

Quand  le  mari  & la  femme  font  cau- 
tions , fi  le  cautionnement  efl  une 
dette  de  la  communauté , fi  la  fem- 
me en  doit  être  indemniféc  par  le 
mari.  431 

Jguidî  Si  le  cautionnement  efl  fait  par 
le  mari,  fans  que  la  femme  y ait  par- 
lé. 43  J 

Lorfque  le  mari  vend  le  propre  de  fa 
femme , fans  le  confentement  de  fa 
femme , fi  le  Contrat  efl  nul  à l’égard 
de  la  femme.  là-mcme. 

Quand  un  Officier  a commis  faute 
dans  la  fonction  de  fa  Charge  , 
& qu'il  efl  condamné  à des  dom- 
mages Sc  intérêts , fi  la  femme  en 
efl  tenue  à caufe  de  la  communau- 
té.  , 437 

Si  la  femme  qui  a renoncé  à la  com- 
munauté , efl  tenue  de  ce  qui  a été 
fourni  du  vivant  de  fon  mari , pour 
la  dépenfe  commune  de  la  maifon  & 
pour  fes  nourriture  & entretien. 

V?9 

Si  h femme  Marchande  publique , qui  a 
contracté  des  dettes  touchant  la  mar- 
chandée publique  , renonçant  à la 
communauté , peut  demander  d’en 
être  àcquitéc  par  fon  mari.  442 
Edit  du  Roi  en  faveur  des  femmes 
H ia  la  la  li  ij 
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• & filles , peur  la  dédiai  ge  de  la  con- 
trainte par  corps.  . 44.5 

Si  les  femmes  & filles  pour  dépens  qui 
excédent  deux  cens  livres  , peu- 
vent être  contraintes  par  corps,  pour 
dépens  en  matière  civile  & crimi- 
nelle. 445 

Si  une  femme  pour  dommages  & inte- 
rets adjugés  contr’elle  pour  excès 
par  elle  commis , elï  contraignable 
par  corps.  44* 

Si  la  prefeription  court  contre  la  Jcm- 
me  mariée.  451 

Si  la  femme  mariée  mineure  eft  émanci- 
pée par  le  mariage.  . 80 

Par  l’ancien  Droit  Romain  les  femmes 
étoient  en  tutelle.  80 

Qjand  il  y a confifcation  des  biens  de 
la  femme , à qui  la  part  de  la  fem- 
me dans  la  communauté  doit'  ap- 
partenir après  la  mort  du  mari  , 
dans  les  Coutumes  qui  n’en  difpo- 
fent.  107 

Si  dans  le  cas  que  la  femme  a été  con- 
damnée à mort  civile  ou  naturelle , 
confifcation  ayant  lieu  pour  fes  pro- 
pres , le  mari  a droit  d’en  jouir  fa 
vie  durant.  108 

Xorfque  le  mari  a vendu  le  propre  de 
fa  femme , & qu’elle  a accepté  la  com- 
munauté , fi  elle  peut  évincer  l’ac- 
quereur , ou  fi  elle  fe  doit  conten- 
ter de  la  récompenfe  du  prix  de  l’a- 
lienation. 1 09 

La  femme  ne  peut  vendre , obliger  <5c 
hypotequer  fes  immeubles , fans  l’au- 
torité de  fon  mari.  1 1 6 

Si  un  mari  ayant  ratifié  hors  la  préfence 
de  fa  femme  y une  obligation  que  fa 
femme  avoir  paflTé  fans  fon  autori- 
té , telle  ratification  rend  l’obliga- 
tion valable.  121 

Si  une  femme  qui  a paffé  un  Con- 
trat fans  l’autorité  de  fon  mari 
qui  lui  eft  avantageux  , peut  en 
demander  i’exccution  , ou  fi  celui 


pabetique 

avec  lequel  fa  femme  a contrôlé 
peut  prétendre  le  Contrat  nul. 

1:8 

Si  une  donation  acceptée  par  une  fem- 
me y fans  être  autorifée  de  fon  mari , 
efl  valable.  là-même. 

Lorfqu’une/««wr  qui  s’eft  obligée  fans 
être  autorifée  de  fon  mari , fe  fait 
décharger  de  l’obligation  , fi  fa  cau- 
tion doit  être  déchargée.  1 2 9 

Si  les  Princefiês , Ducheflès , & au- 
tres femmes  de  qualité  , peuvent  s’o- 
bliger fans  être  autorifées  de  leurs 
maris , pour  la  dépenfe  de  la  tnai- 
fon.  Foi.  Mary. 

Si  une  femme  peut  s’obliger  en  l’abfence 
de  fon  mari , fans  être  de  lui  autori- 
fée , pour  la  dot  de  fa  fille  qu’elle  ma- 
rie. 1 3 L 

Si  la  femme  ayant  marié  un  enfant  & 
l’ayant  avantagé  fans  être  autorifée 
de  fon  mari , le  mari  & les  autres  en- 
fans  pourront  alléguer  le  défaut  d’au- 
torifation.,  & réduire  l’enfanc  avan- 
tagé à un  partage  égal.  1 3Z 

Lorlqu’une  femme  a quelque  caule 
raifonnable  d’emprunter  ou  de  ven- 
dre , elle  peut  requérir  l’autorité  de 
la  Juftice  y au  refus  de  fon  mari. 

132 

Vente  faite  par  une  femme  en  l’ab.- 
fence  de  fon  fécond  mari,  où  elle 
avoitpris  qualité  de  veuve  de  fon  pre- 
mier mari.  13a 

La  femme  ne  peut  s’obliger  (ans  l’auto- 
rité de  fon  mari , quand  même  il  y 
auroit  claufe  dans  le  Contrat  de  ma- 
riage , qu’il  n’y  auroit  point  de  com- 
munauté. 133 

La  femme  Marchande  publique  peut 
s’obliger  fans  être  autorifée  de  fon 
mari  touchant  le  fait  & dépendan- 
ce de  la  marchandée  publique. 

1 34 

La  femme  n’eft  pas  Marchande  publi- 
que , quand  fon  mari  1’employe  à 


Ton  négoce. 

La  femme  Marchande  publique  , fi 
elle  eft  contraignable  par  corps. 

là- même* 

Si  la  femme  Marchande  publique  re- 
nonçant à la  communauté,  doit  être 
déchargée  des  obligations  quelle  a 
contractées , & fi  le  mari  en  eft  lui 
feul  tenu  , 6c  fi  l’obligation  de  la 
femme  eft  exécutoire  contre  le  ma- 
ri. „ 136 

La  femme  n’a  pas  befoin  dans  la 
Coutume  de  Paris , de  l’autorité 
de  fon  mari  pour  faire  Teftament. 

• 136 

Lorfqu’une  femme  veuv#  ou  une  fille 
eft  en  procès , fi  elle  vient  à lé  ma- 
rier, il  faut  faire  affigner  le  mari  & 
la  femme  en  reprife.  ^ 42 

Lorfqu’un  Créancier  de  la  femme  veut 
faire  faifir  réellement  l’héritage  de 
la  femme , fi  la  faifie  réelle  fc  doit 
faire  fur  le  mari  6c.  la  femme. 

Lorfque  la  femme  procédé  en  Jugement 
avec  le  mari , 6c  quelle  donne  quel- 
que confentement  ou  intervient  cau- 
tion , fi  elle  doit  être  autoriféc  de  fon 
mari.  143 

Lorfque  la  femme  eft  mineure  , & 

qu’il  s’agit  d’aétions  petitoires  con- 
cernant les  propres , il  luifit  que  la 
femme  foit  partie  avec  fon  mari  , 
ou  s’il  lui  faut  nommer  un  Curateur. 

Si  on  doit  nommer  un  Tuteur  ou  un 
Curateur  à la  femme , quand  on. 
veut  faire  faifir  réellement  fes  im- 
meubles. 145 

Si  en  matière  criminelle  h femme  peut 
fe  plaindre , fans  être  autorifée  de 
fon  mari.  * 147 

Lorfque  la  femme  eft  accufée,  fi  on  peut 
procéder  contre  elle  fans  être  autori- 
fée de  fon  mari.  1 47 

Lorfque  la  femme  qui  fe  marie  veut 


des  principales  Matières. 

1 34  jouir  de  fon  bien  , il  ne  fuffit  pas  de 
ltipuler  qu  il  n'y  aura  pas  de  commu- 
nauté, elle  doit  ftipuler  qu  elle  jouira 
feparement.  15  2 

Si  le  mari  ayant  ftipulé  un  gain  de 
fur  vie  en  cas  de  prcdeccs  de  fa 
femme , la  claufe  eft  devenue  cadu- 
que par  une  léparation  de  biens. 

1 60 

Si  h femme  féparée  peut  s’obliger  faits 
être  autorifée  par  fon  mari.  1 6a 

Si  \a.  femme  feparée  peqt  faire  la  foy  6c 
hommage  ae  fes  Fiefs  aux  Seigneurs 
du  Fief  dont  elle  releve,  fans  être 
autoriféc  de  fon  mari  ; fi  elle  peut 
recevoir  la  foi  6c  hommage  de  lés 
Valîaux.  163 

Si  une  femme  feparcc  ayant  emprunté 
une  i'omme  de  deniers , 6c  ayant  hi- 
poeequé  fes  biens  fans  être  autorifée , 

, l’obligation  eft  valable  lorfque  le 
Créancier  reftraint  l’obligation  fur 
les  meubles  , 6c  fur  les  fruits  des 
immeubles.  165 

Lorfqu’uné  femme  eft  feparée  de  biens 
par  fon  Contrat  de  mariage  , 6c 
que  fon  mari  l’autorilé  pour  ver> 
dre  6c  hipotequeF  fes  biens  > fi  elle 
peut  obliger  6c  aliéner.  16 6 

Si  l’autorilation  generale  accordée  à la 
femme  par  le  mari  peut  être  révo- 
quée. x 68 

Quelles  caufes  peuvent  donner  lieu  à 
la  feparaiion  de  corps  St  d’habita- 
tion» 1 69 

Lorfque  le  mari  eft  mort  civilement , 
*fi  la  femme  peut  s’obliger  6c  con- 
tracter. 178 

Si  h femme  feparée  de  corps  6c  d’habi- 
tation , ou  de  biens  fimplement , 
peut  procéder  en  Jugement  fans  être 
autorifée  de  fon  mari.  ryfr 

Lorfqu’on  fait  faifir  les  immeubles  dé 
k femme  * fi  la  faifie  doit  être  faite 
lur  le  mari  6c  la  femme.  179 
Quand  la  femme  feparée  e£t 

Hhhhhîij, 


encore  mineure. 


Si  une  femme  mariée  en  Pays  Coutu- 
mier où  il  y a communauté , ayant 
des  immeubles  en  Pays  de  Droit 
écrit,  s’obligeant  avec  Ton  mari,  a 
pû  obliger  lés  biens  litués  en  Pays 
de  Droit  écrit.  2. 83 

Renonciation  de  h femme  & de  fes  lier 
ricicrs  à la  communauté. 

Si  la  femme  eft  tenue  faire  faire  In- 
ventaire après  le  décès  de  fon  ma- 
ri , pour  etee  déchargée  des  dettes 
de  la  communauté.  304. 

Si  la  femme  peut  accepter  la  commu- 
nauté par  bénéfice  d’inventaire. 

3°4 

Si  la  femme  qui  a renoncé  à la  commu- 
nauté , peut  réclamer  contre  fa  re- 
nonciation. 308 

Si  la  femme  , qui  après  avoir  accepté  la 
communauté , cil  obligée  de  délaif- 
fer  les  biens  de  la  communauté , elle 
a droit  de  retenir  fur  les  biens  de 
la  communauté  ce  qu’elle  a payé 
aux  Créanciers  de  la  communauté. 

Si  la  femme  qui  accepte  la  commu- 
nauté , a même  droit  fur  les  biens 
de  la  communauté  , qu’un  heritier 
par  bénéfice  d Inventaire  , fur  les 
biens  de  l’heredité  : fi  elle  peut  ven- 
dre. 314. 

Recelé  de  la  femme  après  le  décès  de 
fon  maîi.  Foi.  Recelé. 

Quoique  la  femme  ait  accepté  la  com- 
munauté , & l’ait  partagée  , elle 
n’eft  tenue  des  dettes  de  la  coifl- 
munauté , que  jufques  à concurrence 
de  ce  qu’elle  a amendé  de  la  com- 
munauté. 4.19 

Fils  de  famille  émancipé  par  le  ma- 

t r'a£e*  , 7 5 

Les  fruits  des  immeubles  propres,  en- 
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179  # Comment  fe  règlent  les  fruits  de 


l’année  que  l’ul'ufruit  a fini. 

. 384.^385 

Comment  par  le  Droit  Romain  fe 
règlent  les  fruits  qui  proviennent 
du  fonds  dotal  de  la  femme , pour 
l’année  que  le  mariage  eft  diliolu. 

38* 

Grande  variété  dans  les  Coutumes 
pour  les  fruits  des  héritages  propres 
touchant  l’année  que  la  communauté 
eftdiflblue.  385 

Les  fruits  civils  tempus  fucceffivum  ha- 
bent.  # 392 

Il  y a des  fruits  qui  s’acquierent  en  un 
inflant.  * 39  j 


H 


trent  en  la  communauté. 
fruits  naturels. 

Fruits  indullriaux. 


1 9 
383 
383 


H 

E R I T AG  F.  S.  Voi . immeu- 
bles. 

L 'heritier  par  bénéfice  d’inventaire  , 
lorfqu’il  rend  compte  des  biens  de 
l’beredité  , a droit  de  retenir  ce 
qu’il  a payé  aux  Créanciers , fauf 
aux  autres  Créanciers  antérieurs,  à 
répéter  des  poflericurs  ce  qu’ils  ont 
.reçu.  313 

Si  la  femme  qui  accepte  la  commu- 
nauté a meme  droit  fur  les  biens  de 
la  communauté,  qu’a  un  heritier  par 
bénéfice  d’inventaire,  fur- les  biens 
de  l’heredité.  31^ 

Heritter  par  bénéfice  d’inventaire  qui 
a recelé. 

De  quel  jour  les  Créanciers  du  mari 
ont  hjpoteque  fur  les  biens  de  la  fem- 
me, pour  moitié  des  dettes  dont  elle 
eft  tenue.  333 

Si  un  heritier  qui  a recelé  & fou C- 
trait  des  effets  de  la  communauté , 
doit  être  privé  pour  le  tout , ou 
s’il  doit  être  privé  feulement  de 
fa  part  dans  les  chofes  recelées. 

î n 1 

. 5 

Les  acquêts  que  le  mari  a faits  pen- 


des  principales  Matières. 

dant  le  mariage  , & qu’il  a depuis  collaterale  , ou  qui  leur  font  donnés 

revendus , l'ont  hypotequés  aux  deniers  en  ligne  directe , ne  tombent  en  coin- 

dotaux  de  1a  femme  . 6c  autres  con-  munauté.  i 


veinions.  36.2 

Lorlqu’une  rente  foncière  due  fur  un 
héritage  propre  du  mari  a été  ac- 
quittée pendant  la  communauté,  fi 
tous  les  heritiers  du  mari  doivent  con- 
tribuer à la  rccompcnfc  de  la  veuve. 

De  quel  jour  un  créancier  de  la  fem- 
me pour  dettes  mobilières  créées 
avant  le  mariage , a hypoteque  fur  le 
bien  du  mari  ou  de  les  heritiers. 

qof 

De  quel  jour  la  femme  a hypotheque 
fur  les  biens  de  fon  mari  pour 
être  acquittée  de  la  moitié  des  det- 
tes mobilières  créées  avant  fon  ma- 
riage quand  elle  a accepté  la  com- 
munauté , ou  quand  elle  y a renon- 
cé. 404 

Si  le  mari  a bypoteque  fur  les  propres 
de  la  femme  qui  a accepté  la  com- 
munauté , pour  être  acquittée  de  la 
moitié  des  dettes  mobiliaires  par  lui 
créées  avant  le  mariage,  6c  de  quel 
jour.  qo8 

U bypoteque  qui  a été  créée  par  un  heri- 
tier , avant  partage  de  la  fuccelf.on 
commune,  le  transféré  de  droit  fur 
le  lot  qui  lui  eft  échu  par  le  parta- 
ge- p . 418 

De  quel  jour  les  enfan^ont  lypoteque 
fur  les  biens  du  furvivant  de  leurs 
pore  6c  mcrc  qui  s’eft  remarié , pour 
La  reflitution  des  dons  6c  avantages 
qu’ilareçûduprédecedé.  73  3 

I 

LES  immeubles  que  po®dcnt  les 
conjoints  au  tems  de  la  célébra- 
tion de  leur  mariage , 6c  ceux  qui 
leur  font  échus  pendant  le  maria- 
ge par  fucccliion  en  ligne  diie&c  ou 


Si  les  immeubles  donnés  à l’un  des 
conjoints  par  leur  Contrat  de  ma- 
riage, entrent  en  communauté. 

2.Q 

J^jiid  ? Quand  un  immeuble  eft  don- 
né aux  deux  conjoints  par  le  Con- 
trat de  mariage.  20 

& fuir  antes.  • 

Si  l’Article  de  la  Coutume  de  Paris , 
qui  dit  que  chofe  immeuble  donnée 
à l’un  des  conjoints  en  ligne  di- 
recte , ne  tombe  en  communauté , 
s’entend  non-feulement  de  ce  qui  ell 
donné  par  les  afeendans  aux  defeen- 
dans , mais  aulîi  par  les  delccndans 
aux  alcendans.  13 

La  rente  conllituée  eft  imniobïliaire  T 
activement  6c  pajîivcment , tant  en 
la  perfonne  du  debiteur  que  du  créan- 
cier. 1 9 1 

La  claufe  que  les  conjoints  payeront 
féparémcnc  leurs  dettes,  ne iulfic  pas 
s’il  n’y  a Inventaire  faic.  200 

Si  l’ Inventaire  doit  erre  refpeétivemenc 
fait  , tant  de  la  part  du  mari  que 

de  la  femme.  zoo 

Quel  cas  où  il  n’eft  pas  befoin  <37//- 
ventaire.  -03 

Si  la  femme  peut  accepter  la  com- 
munauté par  bénéfice  d' Inventaire- 

309 

Quand  la  femme  a fait  bon  6c  loyal 
Inventaire , fi  elle  eft  pourfuivie  par 
les  créanciers  de  la  communauté , 
elle  en  fera  quitte  én  rendant  compte 
duconccnu  en  l’Inventaire,  6c  pour- 
ra employer  en  fon  compte  les  frais 
qu’elle  a faits.  3 1 1 

Lorfque  Y Inventaire  fait  après  le  dé- 
cès de  l’un  des  conjoints  , rr’a  pas 
été  fidèle,  les  enfans  peuvent  de- 
mander continuation  de  communau- 
té. . • 5 «7. 


Si  les  formalités  de  l’ Inventaire  que 
la  Coutume  requiert  pour  la  diilb- 
lution  de  la  communauté,  font  feule- 
ment en  faveur  des  enfans , ou  fi  le 
défaut  en  peut  être  allégué  con- 
tr’eux.  567 

Lorfque  le  furvivant  des  pere  & me- 
re  qui  a des  effets  mobiliers  con- 
fiderables  , différé  de  faire  Inven- 
taire après  fon  fécond  mariage , pour 
y avoir  les  deux  tiers  dans  la  com- 
munauté continuée , l’un  de  fon  chef, 
l’autre  du  chef  du  fécond  conjoint , 
les  enfans  du  premier  lit  peuvent 
•l’empêcher.  632 


LORSQU’UN  immeuble  eft 
légué  à l’un  des  conjoints , à la 
charge  de  payer  une  l'omme  de  de- 
niers à quelqu’un , c’eft  une  dette 
de  communauté , lorfque  l’immeuble 
entre  en  la  communauté.  225 
Quand  un  fils  unique  eft  décédé  qui 
a lailfé  cinq  enfans , quelle  eft  la 
légitime  en  la  fucceflion  de  l’ayeul. 

68} 

Lorfque  le  don  fait  au  fécond  conjoint , 
eiftede  la  part  d’un  des  enfans  qui  a 
été  réduit  à fa  légitime , le  don  eft 
réductible  à la  légitime.  687 

De  la  continuation  de  communauté  en 
cas  de  plufieurs  lits.  778 

m 

M 

LA  femme  Marchande  publique , 
peut  s’obliger  touchant  le  fait  & 
dépendance  de  la  marchandife  pu- 
blique. j 34. 

Voyez.  Femme. 

Le  mari  eft  feigneur  & maître  des 
aélions  roobiliaires  & poffeffoircs  de 
fa  femme.  84.  & 140 

La  femme  après  le  trépas  de  fon  mari 
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doit  entretenir  les  baux  faits  par  fon 
mari  de  fes  héritages  propres,  fi  ce 
n’eft  dans  quelques  Coutumes  qui 
difpofent  autrement.  8 <ÿ 

Si  le  mari  peut  faire  don  & libéralité 
des  biens  de  la  communauté.  87 
Si  le  mari  qui  jouit  des  propres  de  fa 
femme  pendant  la*  communauté  , 
peut  être  pourfuivi  par  les  créanciers 
de  la  femme.  95 

Si  le  mari  qui  eft  maître  de  la  com- 
munauté , peut  engager  les  biens 
de  la  communauté  , non  folùm  in 
contrahendo , fed  etiam  in  delinquendo. 

95^99 

Lorfque  le  mari  a commis  un  crime  qui 
donne  lieu  à une  condamnation  de 
mort  civile  ou  naturelle , fi  la  fem- 
me peut  demander  partage  de  la 
communauté.  100 

Quelle  étoit  la  puiflànce  du  mari  fur 
la  perfonne  de  la  femme,  par  les 
anciennes  mœurs  des  Gaulois.  1 1 9 
Quelle  puifiance  a le  mari  félon  nt>s 
mœurs.  . 1 1 5 

Autorité  du  mari.  1 1 6 

Difpolitions  de  plufieurs  Coutumes 
touchant  l’autorité  du  mari.  103 
Si  un  mari  ayant  ratifié  hors  la  préfen- 
ce  de  fa  femme,  une  Obligation  que 
la  femme  auroit  palfée  fans  fon  au- 
torité , telle  ratification  rend  l’Obli- 
gation valable.  1 1 7 

Si  l’obligation  qu’une  femme  mariée 
a contra&ée*  autorifée  de  fon  mari 
mineur , eft  valable.  123 

S’il  y a des  cas  dans  lefquels  le  mari 
mineur  peut  fe  faire  reftituer  contre 
fon  autorifation.  124 

Si  le  mari  touchant  les  aélions  pcti- 
toires  de  fa  femme  qui  regardent  fes 
proprei|  peut  agir  fans  la  femme. 

140 

Lorfque  le  mari  a été  condamné  aux 
Galères  à perpétuité , fi  la  femme 
peut  demander  fes  conventions. 

Si 


des  principales  Matières. 

Si  le  mûri  avoir  négligé  de  s’oppofer  & Fauxbourgs 
à la  laifie  réelle,  vente  & adjudica- 
tion par  decret  des  biens  des  débi- 
teurs de  fa  femme,  il  eft  tenu  d’in- 
demnifer  fa  femme.  471 

jLorfqu'un  tmneur  eft  marié  par  le  lur- 
vivanr  de  fes  pere  & mere  avec  fes 
droiri  échus,  ii  les  droits  échûs  con- 
fiftant  en  deniers , entrent  en  la  com- 
munauté. 1 4. 

r Qu'td?  D’un  mineur  marié  par  Tuteur 
autre  que  pere  & mere.  là  même . 

Le  mineur  eft  émancipé  par  le  maria- 
ge , 71 

Le  mineur  marié  qui  eft  émancipé 
par  le  mariage,  a l’adminift ration 
de  fon  bien  & de  celui  de  fa  fem  - 
me.  77 

$i  un  mineur  marié  peut  procéder  en 
Jugement , non-feulement  quand  il 
s’agit  de  fon  revenu  , mais  auftï  du 
fonds  de  fes  immeubles.  78 

Si  le  mari  mineur  peut  procéder  en 
Jugement  fans  êtreaflifté  d’un  Cu- 
rateur. ' là  même. 

S’il  faut  faire  nommer  un  Curateur  ou 
Tuteur  au  mineur  marié , lorfqu’on 
veut  faire  faifir  réellement  fes  im- 
meubles. là  même . 

Si  on  peut  faire  décréter  les  immeu- 
bles d’un  mineur  marié, fans- faire  dif- 
euftion  de  fes  meubles.  79 

La  femme  qui  fe  marie  en  minorité , 
eft  émancipée  par  le  mariage , mais 
elle  entre  en  la  puifTance  maritale. 

. 80 

'JMineurs.  Voy . continuation  de  commu- 
nauté. 

N • 

OMMENT  s’entend  l’article 
238.  de  la  Coutume  de  Paris, 
qui  donne  au  furvivant  des  con- 
joints Nobles , la  faculté  de  pren- 
dre les  meubles  étant  hors  la  Ville 


Si  les  enfans  peuvent  demander  la  con- 
tinuation de  la  communauté,  & y re- 
noncer pour  le  tems  des  fécondés 
Noces.  » 626/635  > <^738 

Edit  des  fécondés  Noces.  654» 

L’Edit  des  fécondés Noces,  qui  ne  par- 
le que  des  femmes  feulement,  s’en- 
tend auflï  des  hommes,  là  même - 
Plufieurs  queftions  touchant  le  pre- 
mier chef  de  l’édit  des  fécondés  No- 
ces. là  même « 

Voy.  Enfans  & Donation. 
Comment  s’entend  l’Edit  des  fécon- 
dés Noces  , qui  parlant  des  fem- 
mes qui  fe  remarient , dit  que  s’il 
fe  trouve  divifion  inégale  de  leurs 
biens  entre  leurs  enfans  & enfans 
de  leurs  enfans , les  donations  par 
elles  faites  feront  réduites  à la  rai- 
fort de  celui  qui  en  aura:  le  moins. 

68  r 

Plufieurs  queftions  touchant  le  fécond 
chef  de  l’Edit  des  fécondés  Noces r 
qui  prohibe  aux  femmes  qui  fe  re- 
marient , de  faire  aucune  part  à 
• leurs  nouveaux  maris  des  biens 
qui  leur  font  acquis  par  dons  & 
libéralités  de  leurs  défunts  maris. 

7°7 

Si  finterêt  civil  adjugé  à une  fem- 
me , à caufc  de  l’aliàflmar  commis 
en  la  perfonne  de  fon  mari  , eft 
compris  au  nombre  des  chofes  qui 
doivent  être  refervées  aux  enfans 
du  premier  lit  par  l’Edit  des  fécon- 
dés Noces-.  720 

Plufieurs  changemens  en  Droit  Ro- 
main, touchant  les  fécondés  No- 
ces. 724  & 732 

Si  l’Edit  des  fécondes  Noces  , qui 
ne  parle  que  des  dons  & avanta- 
ges , doit  être  étendu  aux  fuccef- 
Jions  & aux  chofes  qui  viennent 
de  la  difpolition  des  Coutumes. 

7i± 
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Si  l’Edit  des  fécondés  Noces  déroge  efl  échu  que  des  immeubles , fi  tou» 
aux  Coutumes , en  ce  qu’elles  ref-  les  immeubles  échus  font  exclus  de 


craignent  le  pouvoir  de  difpsfcr  plus 
que  l’Edit.  738 

Si  l’Edit  des  fécondés  Noces  déroge 
aux  C<  u tu  mes  qui  baillent  plus 
grande  liberté  de  donner  que  l’Edit. 

. 7Al 

Si  l’Edit  des  fécondés  Noces  doit  être 
obfervé  dans  les  Coutumes  refor- 
mées depuis)  l’Edit.  U mime. 
Flufieurs  Articles  dans  la  Coutume 
de  Paris  , autres  que  le  279.  qui 
contiennent  des  dilpofitions  dcla- 
vantagculés  aux  fécondés  Noces. 

759 

O 

LORSQUE  le  mari  qui  a été 
pourvu  d’un  Office  qui  a été  ac- 
quis pendant  la  communauté , veut 
retenir  l’Ç)fficc , quelle  récompenfe 
il  doit  aux  heritiers  de  la  femme. 

381 

Quand  un  Officier  a commis  quelque 
faute  ou  délit  dans  la  fonction  de 
fa  Charge , & qu’il  efl  condamné 
à des  dommages  & interets  , fi  la 
femme  en  efl  tenue  de  la  moitié  à 
caufe  de  la  communauté.  4. 3 7 

Parle  Droit  Romain  , lorfqu’on avoir 
légué  le  droit  d'opter  une  chofe  en- 
tre plufieurs , fi  le  légataire  n’avoit 
pas  opté  de  fon  vivant , le  droic 
d’opter  ne  palfoit  point  aux  heri- 
tiers ; mais  cela  a été  reformé  par 
Juflinien.  574 

P 

LORSQU’UN  enfant  a rappor- 
té aux  lucceflions  de  fes  pere  & 
mere , les  fommes  de  deniers  qui  lui 
ont  été  données  en  faveur  de  ma- 
riage , & que  par  le  puisage  il  ne  lui 


la  communauté. 

Fartage  entre  enfans , & collations  & 
rapports  des  dons  qui  leur  ont  été 
faits  par  leurs  pere  & mere. 

483  <$-484 

Si  une  foulte  de  partage  en*  deniers 
dûs  à l’un  des  conjoints  au  tems 
qu’il  fe  marie,  entre  en  la  commu- 
nauté. 1 8 

Des  Ferfonnes  avec  qui  la  commmu- 
nauté  fe  continue.  774 

Fréciput  ftipulé  par  le  Contrat  de  ma- 
riage au  profit  du  furvivant , fe 
prend  fur  la  malle  de  la  communau- 
té avant  partage.  ^68 

Si  la  femme  qui  renonce  à la  commu- 
nauté , peut  demander  le  préciput. 

h 

Fréciput  & gain  de  furvie. 

1 59 » 353  » 778 

Si  le  préciput  qui  efl  dû  au  furvivant 
des  pere  & mere , fur  les  biens  qui 
étoient  communs  entre  lui  & le  pré- 
deccdé , entrent  en  la  continuation 
de  communauté.  541 

Lorfqu’il  y a préciput  flipulé  au  profit 
du  furvivant  des  conjoints  , fi  le 
furvivant  fe  remariant,  efl  tenu  de 
le  referver  aux  enfans  du  premier 
lit.  7 1 4 

Si  cil  matière  de  prefeription  les  per- 
fonnes qui  agificnt  les  uns  contre 
les  autres  , font  cenfés  prefens 
quand  ils  font  demeurans  en  mê- 
me Coutume  , quoique  l’heritage 
foit  feitué  en  autre  Coutume. 

Par  le  Droit  Romain  la  prefeription  ne 
court  point  contre  la  femme  , le  ma- 
riage durant  , quand  il  s’agit  de  fon 
fonds  dotal.  45 1 

Coutumes  qui  parlent  de  la  preferip- 
tion à l’égard  de  la  femme  mariée. 

4J4 
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des  principales  Matières. 

L’aéf  ionqu’a  la  femme  à caufe  de  fon  cede  mineur  après  fes  pere  & merC. 
douaire , ne  fe  prefcrit  point  pour  les  17 

acquereurs  des  héritages  fujets  au  Rapport  entre  enfans  de  dons  qui  leur 
douaire.  7 . ont  etc  faits  par  pere  & mere.  Voy, 

Si  les  avions  que  la  femme  peut  in-  Enfans. 

tenter , fans  être  obligée  de  feplain-  Si  un  mari  ayant  ratifié,  hors  la  préfen 


dre  de  la  conduite  de  l'on  mari , & le 
faire  léparer  de  biens , fe  prefcrivent 
le  mariage  durant.  i 8 

Si  lemariqui  néglige  les  droits  de  fa 
femme , & les  lailfe  prefcrire , eft  te- 
nu d’mdemnifer  fa  femme.  .£71 


ce  de  fa  femme , une  obligation  que 
fia  femme  avoit  paiTée  fans  fon  auto- 
rité , telle  ratification  rend  l’obliga- 
tion valable.  . 12. 1 

Réalisé  des  Coutumes.  Voj.  Coutu- 
mes. 


Propre  de  communauté.  Voyei*  Con-  Quelle  peine  doit  encourir  la  femme 
quet.  qui , après  le  décès  de  fon  mari , a 

Stipulation  propre . 344,  recelé  des  effets  de  la  communauté. 

Lorfque  le  furvivant  des  pere  & mere  310 

qui  fe  remarie , ftipulc  par  fon  Con-  Quelles  conclufions  on  doit  prendre 
trat  de  mariage,  que  les  effets  mo-  , contre  la  veuve  qui  a recelé.  325 
biliers  lui  feront  propres  en  tout  on  Jpuid  ? Si  le  recelé  a été  commis  avant 


partie , s’ils  ne  laifTent  pas  de  confcr- 
ver  leur  nature  de  meubles  à l’é- 
gard des  enfans  du  premier  lit. 

614. 

Quelle  étoit  la  puiffance  paternelle  en 
Droit  Romain.  76 


ou  après  la  renonciation  faite  par  la 
femme  à la  communauté.  3.24 

Si  la  femme  qui  a renoncé  à la  com- 
munauté , & qui  a recelé , en  fera 
quitte  pour  reflituer  les  choies  re- 
celées. 3 26 


La  puiffance  paternelle  du  Droit  Ro-  Par  le  Droit  Romain,  l'héritier  par  bé 

main  elt  encore  obfervée  en  quel-  -~c_“  j>-  ; : 1 ' 

ques  Provinces  du  Droit  écrit.  76 


R 


R 

A P PO  RT  entre  enfans  des  dons 
qui  leur  onr  été  faits  par  pere  & 
mere  pendant. la  continuation  de 
communauté.  587^588 


nefice  d’inventaire  qui  a recelé  , elt 
tenu  de  reflituer  le  double  ; fi  cçla 
doit  être  obfervé  à l’égard  de  la 
femme  qui  a recelé.  330 

Si  un  coheritier  qui  a recelé  & fouftraic 
des  biens  de  l’hcredicé,  doit  être  pri- 
vé pour  le  tout  de  l’heredité , ou  fi 
feulement  de  fa  part  dans  les  choies 
recelées.  • 333 


Lorfqu’un  enfant  a rapporté  aux  fuc-  Si  le  furvivant  des  conjoinrs  qui  a re- 


celïîons  de  fes  pere  & mere  les  de- 
niers qui  lui  ont  été  donnés  en  fa- 
veur de  mariage  , & que  par  le  par- 
tage il  ne  lui  eft  échu  que  des  im- 
meubles,fi  tous  les  immeubles  échus 
en  fon  lot , font  entrés  en  la  com- 
munauté. 1 6 

Jjfu'td?  Lorfque  le  fils  donataire  de 
lès  pere  & mere  , d’une  fomme  de 
deniers  en  faveur  de  mariage , de- 


celé , & qui  doit  être  privé  de  fa  part 
dans  les  chofcs  recelées  , doit  être 
condamné  à des  interets  lorfqu’il 
a joui  long-tcms  des  chofes  rcce- 
lées.  3 37 

Récompenfe  pour  le  réméré  fait  , pen- 
dant la  communauté , de  l’heritage 
propre  de  l’un  des  conjoints , ven- 
du avant  le  mariage  avec  faculté  de 
.réméré,  ' .3  47 

Iiiii  ij 
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S’il  eft  dû  récompenfe  pour  referions,  Claire  que  la  femme  pourra  renoncer 


ameliorations,  & augmentations. 

347 

S’il  eft  dû  récompenfe  lorfque  les  con- 
joints ont  marié  aucuns  de  leurs  en- 
fans  , aufquels  ils  ont  donné  un  hé- 
ritage propre  de  l’un  d'eux.  34.8 
Si  les  reprtfes , rtmploj  & récompenfts , 
fe  doivent  faire  avanc  partage , ou 
après  partage  de  la  communauté. 

35.0 

JLorfqu’un  mari  a laide  différens  heri- 
tiers, fi  l’heritier  des  meubles  & ac- 
quêts , eft  tenu  lui  feul  des  teprifes, 
remplois  & récompenses  delà  femme, 
ou  fi  l’heritier  des  propres  y doit  con- 
tribuer. 362 

Si  les  enfans  peuvent  exercer  la  reprife 
ftipulée  par  leur  mere  qui  s’eft  re- 
mariée , Séparément  8c  indépendam- 
ment de  leur  mexe.  639 

Lorfqu’unc  femme  qui  a des  enfans 
d’un  premier  lit  , Stipule  par  le 
Contrat  de  fon  fécond  mariage  , 
quelle  & fes  enfans  qui  naîtront  du 
mariage  pourront , en  cas  de  renon- 
ciation à la  communauté , reprendre 
ce  qu’elle  a apporté , s’il  n’y  a que 
les  enfans  du  fécond  lit  qui  ayent 
droit  de  reprendre.  698  & 699 
Jleprtfes,  xemploy  & récompenfe. 

..  . 341 

£1  un  héritage  dans  lequel  une  per- 
fonne  eft  rentré,  en  vertu  de  la  fa- 
culté de  réméré , qu’il  a exercé  de- 
puis fon  mariage  , eft  un  conquêt 
de  la  communauté , ou  s’il  eft  pro- 
pre. * 3 3 & fuir, 


à la  communauté  & reprendre.  70. 
& Voj.  Femme.  jo8 

L’ancien  ufage  de  France  touchant  la 
renonciation  de  la  femme  à la  com- 
munauté. 302 

Si  l’heritage  retiré  par  retrait  lignager 
du  chef  de  l’un  des  conjoints  qui  eft 
du  côté  & ligne  du  vendeur , eft  ex- 
clus de  la  communauté.  3^, 

Si  le  mari  peut  vendre  l’heritage  reti- 
ré par  retrait  lignager  du  chef  de  la 
femme.  3 g 


SI  le  mari  qui  a négligé  de  s’oppo- 
fer  à la  fa’tjie  réelle  des  biens  de  fa 
femme , vente  & adjudication  par 
decret , eft  tenu  d’indemnifer  fa  fem- 
me. 471 

Cas  dans  lequel  le  ferment  In  Litem 
étoit  déféré.  642 

Si  la  femmq/eparée  de  biens  peut  s’o- 
bliger fans  être  autorifée  de  fon  ma- 
ri, jufques  à concurrence  de  fes  meu- 
bles , fruits  & revenus.  1 3 3 

Lorfqu’un  créancier  veut  faire  faifir 
réellement  l’heritage  de  la  femme 
feparée , fi  la  faille  réelle  fe  doit  fai- 
re fur  le  mari  & la  femme. 

143  & f“ir. 

Si  la  femme  veut  avoir  l’adminiftra- 
tion  de  fon  bien  , il  ne  fuffit  pas  de 
ftipuler  par  le  Contrat  de  mariage, 
qu’il  n’y  aufà  point  de  communau- 
té , mais  elle  doit  ftipuler  qu’elle 
jouira  feparement.  j 3 1 


Si  la  rente  due  par  l’un  de  S conjoints  , Pour  quelle  caufe  la  femme  peut  de- 

— 1 — 1 J—  1 ! — J-:-  mander  feptratton  de  biens.  là  même. 

Si  le  mari  peut  demander  d’être  fe- 
paré  de  biens  de  la  femme.  1 5 3 
Si  la  feparation  de  biens  doit  être  or- 
donnée par  Juftice.  I*  même. 

& fuivantes. 

Si  les  Sentence  de  feparatitn  de  biens 


rachetée  pendant  le  mariage  , doit 
être  continuée  pour  moitié  , fuivant 
l’Ordonnanc^  qui  s’obfervoit  au 
tems  que  la  rente  a été  conftituée  , 
ou  fuivant  celle  qui  s’obfervoit  au 
tems  de  la  diflôlution  de  commu- 
nauté. 3^5  & 351 
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des  principales  Matières. 

doivent  être  publiées  dans  les  Cou-  tre  en  la  communauté.  i g 

tûmes  qui  n’en  contiennent  aucune  Les  dettes  mobiliaires  des  fucceffims 
difpofition.  1 5 6 échûes  aux  conjoints , entrent  en  la 

Quel  cft  l’U  fige  du  Châtelet  à l’égard  communauté,  les  dettes  immobi- 

des  femmes  feparées  qui  demandent  liaires  n’y  entrent  pas.  aaj 

demi-douaire  ou  penlion  du  vivant  Si  le  mari  eft  tenu  à caufe  de  la  com- 
du  mari.  1 59  munauté  fur  les  biens  propres  des 

Si  la  femme  feparée  peut  demander  le  dettes  mobiliaires  d’une  fucceffion 

préciput  du  vivant  du  mari./*  même.  échue  à fa  femme , s’il  en  cil  tenu 

Séparation  de  corps  & d’habitation.  hypotequairement  pour  le  tout  , 

171.  & fuiv.  comme  pofiefièur  de  la  part  de  fa 

Si  l’Epilepfie , autrement  le  mal  ca-  femme , dans  les  immeubles  de  la 

duc,  efl  une  caufe  de  feparation.  fucceffion.  22r 


172 

Si  la  fureur  efl  une  caufe  de  feparation. 

«74 

La  femme  qui  demande  feparation  de 
biens  doit  renoncer  à la  communau- 
té, autre  chofe  efl;  lorfqu’elle  de- 
mande feparation  de  corps  & d’ha- 
bitation. 175 

La  Sentence  de  feparation  de  corps  & 
de  biens  doit  être  executée , autre- 
ment fi  le  mari  & la  femme  habi- 
tent enfemblc  , on  prefume  qu’ils  fe 
font  reconciliés.  176 

Si  après  la  feparation  de  biens  exécu- 
tée , les  conjoints  fe  peuvent  re- 
mettre en  communauté , & fi  pour 
rétablir  la  communauté  , les  con- 
joints en  doivent  pafter  Aile  devant 
Notaire,  & le  faire  homologuer. 

176  & fuiv. 

Si  la  femme  feparée  peut  contraindre 
fon  mari  à lui  reflituer  fa  dot , & fi 
pour  la  recevoir  elle  a befoin  d’être 
autorifée.  177 

Si  la  femme  feparée  peut  recevoir  le 
rachat  de  fes  rentes , fans  être  au- 
torifée de  fon  mari.  là  même. 
Si  les  Actes  revêtus  des  folemnitit  re- 
quifes  par  la  Coutume  du  lieu  où 
ils  font  pâlies  , font  réputés  folem- 
nels  & valables.  162 

Si  une  foulu  de  partage  en  deniers , en- 


Les  arrerages  des  dettes  immob'liaires 
qui  fe  trouvent  dûs  lors  de  la  fuc- 
tejfton  échue , & qui  viennent  de['ui* 
à échoir , font  dettes  mobiliaires  de 
la  fucceffion.  la  même. 

Les  legs  & autres  difpofitions  tefla- 
menraires  faites  par  celui  dont  la 
fucccflion  efl  échue  , font  dettes 
mobiliaires  de  la  fucceffion  , qui  en- 
trent en  la  communauté,  là  même. 

Si  les  fruits  naturels  & civils  des  fuc- 
eejfons  échûes  aux  conjoints  , en- 
trent en  la  communauté,  là  même. 

Si  la  fnccejfton  échue  à l’un  ou  à l’autre 
des  conjoints , n’eft  pas  acceptée  pu- 
rement & fimplement,  mais  par  bé- 
néfice d’inventaire,  ce  qu’opere  le  bé- 
néfice d’inventaire.  là  même. 

Lorfque  la  femme  accepte  une  fut- 
ce  ff  ion  qui  lui  efl  échue  , autori- 
fée par  Juflice  au  refus  de  fon  ma- 
ri, fi  le  mari  qui  jouit  des  propres 
de  fa  femme , peut  être  pourfuivi 
par  les  Créanciers  de  la  fucceffion  , 
ou  fi  les  Créanciers  fe  doivent  pour- 
voir fur  les  biens  de  la  fucceffion. 

2 17.  & fuir. 

Si  lorfque  l’un  des  conjoints  efl  créan- 
cier ou  débiteur  de  la  fucceffion  qui 
lui  efl  échue  pendant  le  mariage  , il 
y a confufion  £c  extindlion  de  la  det- 
te pour  le  tout.  2)  } 
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Lorfque  la  femme  qui  a partagé  la 
communauté  avec  les  heritiers  de 
fon  mari , & que  depuis  il  y ait  des 
Créanciers  qui  faflcnt  faifir  les  biens 
de  la  communauté  , fi  la  femme  efl 
fubrogee  aux  Créanciers  quelle  a' 
payé , pour  la  moitié  de  ce  quelle 
aura  payé.  3 i t 

Lorfqu’unc  rente  due  par  la  femme 
a été  acquittée  pendant  le  maria- 
ge, & qu  elle  a renoncé  à la  com- 
munauté , fi  les  heritiers  du  mari 
font  fubtogés  au  Créancier  payé. 

35  < 

Si  une  fubflituti »it  ert  ouverte  par  la 
condamnation  aux  Galeres  a per- 
pétuité. j lk  meme. 

T 

LA  femme  ri’a  pas  befoin  , dans  la 
Coutume  de  Paris , d’être  autori- 
fée  de  fon  mari  pour  faire  Te  fla- 
ttant : il  y a quelques  Coutumes  con- 
traires. 1 3 6 

Dans  les  Coutumes  qui  prohibent 
aux  femmes  de  tefter  fans  être 
autorilces  de  leur  mari , fi  une  fem- 

Fin  de  U T*bi 
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me  ayant  fait  fon  Tefhtment  fans 
être  autorifée  de  fon  mari , la  dif- 
pofition  peut  valoir  quand  fon  ma- 
ri ne  s’en  plaint  pas.  i \y 

En  Pays  Coutumier  on  confond  fou- 
vent  les  noms  & fondions  de  Tuteur 
& Curateur.  78 

Par  l’ancien  Droit  Romain  les  femmes 
étoient  en  tutelle.  80 

Si  un  rcliqua  de  compte  de  tutelle  dû 
par  le  mari  à fon  fils  du  premier  lit , 
devoit  être  payé  fur  les  biens  de  la 
communauté,  préférablement  au  rc- 
liqua de  compte  de  tutelle  que  fa 
femme  dévoie  auffi  à un  enfant  d’un 
premier  lit.  qo8 

Le  ferment  iu  litem  étoit  déféré  aux 
pupilles  contre  leurs  Tuteurs,  qui 
n’avoient  pas  fait  faire  inventaire 
des  biens  de  leurs  pupilles. 

U 

COMMENT  fe  règlent  les  fruits 
de  l'année  en  laquelle  Yuftifruie 
d’un  héritage  finit , entre  le  pro- 
prietaire & les  heritiers  de  \ufu- 
f ruiner.  3846*  385 
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